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TRAITÉ 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RURALE  ET  FORESTIKRE 


I 


ŒUVRES 

DE  M.  GUILLAUME   ROSCHËR 

PBonuiOB   A  t'uiiiTSiiBiTi  Di  Liirna 


SoQ  Cours  d'économie  politique  générale  {System  der  Volkswirihschaft)   se 
compose  de  quatre  parties  :  — 

I.  Principes  d'économie  politique  {Grundlagen  der  Nationaloekonomi*-), 
17«  édition,  Stuttgart,  1884,  chez  CotU. 
Cette   partie  a  été   traduite    en  français,    sur  .la   deuxième  .édition,   par 
M.  L.  Wolowski,  membre  de   l'Institut,  en  3  volumes  publiés   à  Paris 
en  1857,  chez  Guillaumin  et  Ci«. 
H.  Traité  d^conomie  polilique  rurale  {Natîonaloekonomi .   'n^  {.  'cri" 
und  der  verwandten  Urproductionen),  11«  édition,  StuH    ii  t.   !S^:..    ««^ 
Cotta»  * 

Le  présent  volume  en  offre  la  traduction,  sous  le  même  titre. 

III.  Traité  d'économie  politique,  industrielle  et  ^commerciale  (Sationa'- 
oekonomik  desHandels  und  Gewerbfleisses^t  A«  édition,  Stuttgard,  18^1, 
chez  Cotta. 

IV.  Traité  d'économie  politique  financière  (System  der  Finaniwissensckafl 
2«  édition,  Stuttgart,  1887,  chez  Cotta. 

Autres  publications  du  même  auteur  (en  allemand). 
La  Vie,  rOEuvre  et  l'Époque  de  Thucydide,  Goettingue,   1842,  chez  Van- 

denhoeck  et  Ruprecht. 
Du  Commerce  des  grains  et  de  la  politique  de  renchérissement,  3*  édition. 

Stuttgart,  18)2,  chez  Cotta. 
L'Économie  nationale  de  l'Allemagne  du  xvi»  siècle  au  xviio,  Leipzig,  186?, 

chez  Hirzel. 
Observations  relatives  à  l'histoire  de  la  fondation  du  Zollverein,  Berlin,  187'*, 

chez  G.  van  Muyden. 
Considérations  sur  la  situation  géographique  des  grandes  villes,  Leipzig,  1871 

chez  Hinrichs. 

Considérations  sur  la  question  monétaire,  à  propos  de  la  réforme  nxm^aire 

allemande,  Berlin,  1872,  chez  Luderitz. 
Histoire  de  l'économie  nntionale  eu  Allemagne,  -yfunich,  1874,  chez  Oldenbourg. 
L'Économie  politique   envisagée  au  point  de  vue  de  Ihistoire,  3«   édition 

en  2  volumes,  Leipzig,  1878,  chez  C  F.  Winter. 
Les  Colonie&p  la    PoIitîf|UB  coloQÎalfî  ^i  l'Émigration,  3«  édition  augmentée 

par  R*  Janna^ch,  LeipJîig^  ltiî*i,  chez  C.  F.  Winter. 
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AYERTISSEMENT  DU  TRADUCTEUR 


Le  commencement  de  la  publication  de  l'ouvrage  capital 
de  M.  Guillaume  Rosclier,  de  son  Cours  d'économie  politique, 
renionte  à  1854.  Le  célèbre  professeur  de  Leipzig  y  présenta 
la  doctrine  sous  le  jour  de  la  méthode  nouvelle  qui  lui  est 
propre,  et  qui  consiste  à  mettre  partout  des  exemples  en 
ligne  avec  les  principes,  auxquels  il  prête  en  quelque 
sorte  l'autorité  des  leçons  de  l'histoire  de  la  civilisation 
même,  envisagée  par  tous  ses  côtés  matériels.  Son  œuvre 
didactique  obtint  ainsi  les  suffrages  des  érudits  non  moins 
que  ceux  des  spécialistes  du  monde  savant,  et  de  nom- 
breuses rééditions  en  ont  confirmé  le  succès. 

Dès  1857,  M.  Louis  Wolowski  publia  en  deux  volumes, 
pour  la  collection  des  Économistes  et  des  Publicistes  con- 
temporains de  la  maison  Guillaumin,  la  première  partie  de 
l'ouvrage  précité,  les  Principes  d'économie  politique^  tra- 
duits sur  une  deuxième  édition,  que  quinze  autres  ont  sui- 
vie, toutefois,  et  considérablement  élargie.  Ce  regretté 
maître  avait  aussi  le  désir  de  s'occuper  de  la  deuxième 
partie,  du  Traité  d économie  politique  rurale^  objet  du  pré- 
sent volume  ;  malheureusement,  la  multiplicité  de  ses  autres 
travaux  et  la  mort  l'en  empêchèrent. 


VI  AVERTISSEMENT  DU  TRADUCTEUR. 

Chargé  de  reprendre  cette  besogne  ajournée,  je  le  fis  avec 
la  recommandation  expresse  des  éditeurs  de  m'appliquer  à 
condenser  toutes  les  matières  de  ce  traité  en  un  seul  volume 
et  de  ne  rien  négliger  pour  en  rendre  la  lecture  aussi  com- 
mode et  facile  que  possible.  Voici  comment  cela  s'explique  : 

Une  multitude  de  notes  historiques  et  statistiques,  ethno- 
graphiques ou  scientifiques,  et  bibliographiques,  en  partie 
très  étendues,  constituent  la  moitié  non  la  moins  impor- 
tante, sur  beaucoup  de  points  même  la  plus  curieuse,  du 
grand  travail  de  M.  Roscher.  Rattachées  au  texte  par  des 
renvois,  elles  se  trouvent,  dans  Toriginal,  réunies  en  grou- 
pes à  la  suite  de  chaque  paragraphe,  ce  qui  oblige  de  tour- 
ner des  feuillets  presque  à  chaque  phrase.  Les  citations  mul- 
tipliées par  lauteur,  en  garantie  de  ce  qu'il  allègue  ou 
enseigne,  sont  aussi  par  cela  même  d'un  grand  intérêt  et 
d'un  excellent  secours  pour  l'étude  approfondie  des  matières  ; 
mais  cette  profusion  peut  embarrasser  le  lecteur  qui  n'y  est 
pas  habitué.  J'ai  donc  cru  devoir,  avec  le  consentement  de 
M.  Roscher,  pour  satisfaire  au  désir  exprimé  d'une  simplifi- 
cation, incorporer  au  texte  même  celles  des  notes  qui  en 
forment  le  développement  et  réduire  les  indications  biblio- 
graphiques à  la  mesure  que  comporte  l'usage  dans  les  pu- 
blications françaises.  S'il  en  résulte  une  lacune,  que  l'on 
peut  trouver  regrettable,  il  y  aura  toujours  encore  moyen 
d'y  remédier  d'une  manière  plus  succincte,  en  joignant  à 
l'ouvrage  devenu  complet  un  répertoire  général  des  sources 
accusées  par  l'auteur.  Quant  au  fond,  je  ne  pouvais  a^-oir 
d'autre  ambition  que  de  rendre  partout  exactement  et  fidèle- 
ment sa  pensée,  en  interprète  consciencieux  d'un  ouvrage 
classique.  On  comprendra  aussi  que,  par  suite  de  la  con- 
nexité  du  sujet  avec  des  matières  très  délicates  du  droit 
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public  et  privé,  des  renseignements  techniques  et  des  no- 
tions très  diverses  empruntées  non  seulement  à  l'agronomie, 
mais  aussi  à  la  chimie  et  aux  autres  sciences  naturelles, 
ma  tâche  n'a  pas  été  exempte  de  difficultés,  à  propos  des- 
quelles je  me  recommande  à  l'indulgence  des  lecteurs  plus 
compétents. 

U Économie  industrielle  et  commerciale^  arrivée  à  sa 
quatrième  édition,  forme  l'objet  de  la  troisième  partie,  non 
encore  traduite  ;  la  science  financière,  celui  de  la  quatrième 
du  Cours  ou  Système  général  d'Économie  politique  de 
M.  Roscher.  C'est  la  plus  récente,  le  couronnement  de  son 
œuvre. 

Quant  au  présent  Traité  cT économie  politique  rurale,  em- 
brassant aussi  l'économie  forestière  et  les  autres  branches 
accessoires  de  l'agriculture,  il  est  depuis  longtemps  un  des 
principaux  manuels  de  l'enseignement,  tant  universitaire  que 
spécial,  en  Allemagne,  le  vade-mecum  des  aspirants  et  des 
praticiens,  grands  propriétaires  ou  cultivateurs,  soucieux  du 
progrès  dans  cette  branche  agricole. 

C.  V. 


Paris,  janvier  i888. 


PRÉFACE 


C'est  dans  les  pures  sources  de  l'histoire  que  les  sciences 
sociales  ont  puisé  récemment  des  forces  et  une  jeunesse  nou- 
velle- Tandis  que  la  méthode  d'observation,  en  renouvelant 
les  sciences  physiques  et  naturelles,  a  découvert  des  lois  qui 
dominent  l'infinie  variété  des  phénomènes  de  la  nature,  de 
même  l'étude  des  faits  économiques  et  historiques  a  modifié 
les  éléments  et  l'enchaînement  des  sciences  sociales.  Le 
droit  semble  avoir  profité  tout  d'abord  de  cette  révolution. 
L'économie  politique  l'a  subie  à  son  tour.  Entre  1830  el 
1850,  la  France  et  l'Allemagne  s'honorent  d'avoir  suscité  des 
groupes  de  savants  qui  ont  pris,  chacun  de  leur  côté,  la 
direction  du  mouvement.  Entre  tous,  deux  hommes  se  dis- 
tinguent, l'un  en  Allemagne,  l'autre  en  France,  par  l'ana- 
logie du  caVactère,  des  sentiments  et  des  opinions  :  Guillaume 
Roscher  et  Louis  Wolowski.  Roscher  commença  par  étu- 
dier la  jurisprudence  et  la  philologie  aux  universités  de 
Gœttingue  et  de  Berlin;  mais,  devenu  docteur  et  professeur, 
il  formula  le  premier  programme  de  son  enseignement  sous 
le  titre  de  Cours  d'Économie  publique  d'après  la  méthode 
historique.  En  France,  Wolowski  avait  fait  ses  débuts  dans 
la  carrière  du  barreau  et,  très  jeune,  créé  une  Revue  de  lé- 
gislation el  de  jurisprudence.  Nommé  professeur  de  législa- 
tion industrielle  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  il  se 
déclara  partisan  de  l'économie  politique  expliquée  et  ra- 
jeunie par  l'histoire.  Les  deux  professeurs  de  Leipzig  et  de 
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Paris  ne  cessèrent  d'étudier,  de  professer,  d'expliquer  les 
deux  sciences  du  droit  et  de  l'économie  politique  l'une  avec 
l'autre,  au  moyen  de  l'histoire.  C'est  cette  pensée  qu'ex- 
primait un  jour  Wolowski  :  «  Le  droit  et  l'économie 
font  partie  des  nations  comme  la  langue  et  les  mœurs.  » 
Comment  deux  esprits  aussi  distingués  et  aussi  semblables 
n'auraient-ils  pas  saisi  une  occasion  de  se  reconnaître 
publiquement  et  ne  se  seraient-ils  pas  donné  des  témoi- 
gnages de  confraternité  scientifique? 

M.  Roscher  publia  en  1855  ses  Principes  d Économie  poli- 
tique. Sans  hésiter,  Wolowski  se  dévoua.  Il  résolut  d'affronter 
le  labeur  d'une  traduction  fidèle  et  présenta  au  public  fran- 
çais un  ouvrage  qu'il  considérait  avec  raison  comme  un 
monument  de  saine  et  féconde  érudition.  Les  Pi^incipes 
d'économie  politique  n'étaient  que  la  première  partie  de 
l'Encyclopédie  scientifique  dans  laquelle  M.  Roscher  comp- 
tait enfermer  tous  les  travaux  de  sa  vie.  La  seconde  partie 
devait  être  consacrée  et  fut  consacrée  à  l'économie  de  l'agri- 
culture et  des  autres  productions  naturelles  ;  la  troisième  à 
l'économie  de  l'industrie  et  la  quatrième  à  l'économie  de 
l'État  et  de  la  commune.  C'çst  cette  seconde  partie  que 
Wolowski  se  proposait  de  publier  sur  le  même  plan  que 
la  première,  et  qui  paraît  aujourd'hui  sur  un  plan  dif- 
férent par  les  soins  de  M.  Vôgel,  avec  l'agrément  de 
M.  Roscher. 

Quand  Wolowski  publia  les  Principes  d'Économie  poli- 
tique^ il  fit  précéder  sa  traduction  d'une  préface  ou  plutôt 
d'une  dissertation,  intitulée  :  De  l'application  de  la  méthode 
historique  à  r étude  de  l'économie  politique.  Comme  j'ai 
surtout  pris  la  plume  pour  rendre  à  cette  chère  mémoire 
hommage  et  justice,  je  tenterai  de  l'honorer,  en  suivant 
son  souvenir,  et  j'essayerai  de  dire  :  ce  que  c'est  que  l'agri- 
culture, quelles  sont  ses  relations  avec  les  sciences 
naturelles  et  sociales,  quelle  place  enfin  doit  occuper 
dans  l'ordre  des  sciences  le  Traité  d'économie  politique 
rurale  de  M.  Roscher.  Le  titre  de  «  Traité  d'économie 
politique   rurale    »  implique   une    ordonnance    raisonnée 
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dans  Tordre  des  matières,  une  énumération  de  conclu- 
sions qui  se  présentent  avec  Tautorité  de  règles  acceptées; 
mais  l'agriculture  ne  se  prête  pas  aisément  à  une  dé- 
monstration systématique.  La  diversité  et  le  grand  nom- 
bre des  discussions  qu'elle  peut  soulever  sont  des  obstacles 
au  classement  méthodique  des  matières  qui  la  compo- 
sent ou  qui  en  dépendent. 

Le  livre  de  M.  Roscher  est  donc  un  recueil  de  disserta- 
tions solidaires  les  unes  des  autres  par  la  nature  du  sujet 
principal  et  tendant  à  rechercher  les  rapports  et  Thistoire 
des  rapports  de  certaines  lois  et  de  certaines  doctrines  éco- 
nomiques avec  l'agriculture.  Je  ne  dirai  pas  précisément  ce 
que  Jean-Baptiste  Say  disait  des  immortelles  recherches 
d'Adam  Smith  :  «  L'ouvrage  de  Smith  n'est  qu'un  assemblage 
confus  des  principes  les  plus  sains  de  l'Économie  politique, 
appuyés  d'exemples  lumineux  et  des  notions  les  plus  cu- 
rieuses de  la  statistique  mêlées  de  réflexions  instructives; 
mais  ce  n'est  un  traité  complet  ni  de  l'une  ni  de  l'autre.  Son 
livre  est  un  chaos  d'idées  justes,  pêle-mêle  avec  des  connais- 
sances positives.  »  Mais  tous  ceux  qui  étudient  les  scieQces 
sociales  me  comprendront,  quand  je  dirai  que  u  l'Économie 
politique  rurale  »  de  M.  Roscher  procède  de  la  méthode 
expérimentale  d'Adam  Smith  plutôt  que  de  la  méthode 
doctrinale  de  Jean-Baptiste  Say. 

Dans  ses  Principes  d'économie  politique^  M.  Roscher  dit  : 
«  Je  ne  destine  pas  mes  ouvrages  aux  savants,  mais  à  tous 
les  hommes  sérieux  qui  cherchent  à  connaître  la  vérité.  » 
Ce  sont  de  belles  paroles.  M.  Roscher  lui-même  nous  invite 
à  chercher  la  vérité  avec  lui  et  à  cause  de  lui  et  nous  espé- 
rons lui  faire  honneur  en  considérant  l'agriculture  dans  ses 
relations  avec  toutes  les  sciences  qui  se  servent  d'elle,  pour  en 
tirer  des  exemples  ou  des  expériences.  Faire  comparaître 
l'agriculture  devant  toutes  les  sciences,  c'est-à-dire  devant  la 
science,  n'est-ce  pas  faire  la  Théorie  dk  l'agriculture? 
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Quelle  est  Tongine,  quel  est  le  caractère  de  ragricullure? 
L'agriculture  prend  naissance  dans  Tassociation  des  forces 
de  la  nature  et  des  forces  de  l'homme.  C'est  un  fait  et  un  fait 
complexe.  L'agriculture  se  compose  de  deux  éléments, 
comme  son  nom  iïndique  :  la  terre  et  l'homme.  C'est  la  terre 
qui  est  cultivée  :  c'est  l'homme  qui  la  cultive.  L'agriculture, 
la  culture  de  la  terre,  c'est  l'effort  de  l'homme  pour  tirer  du 
sol,  ou  pour  mieux  dire  de  la  nature,  les  aliments  nécessaires 
à  la  conservation  de  la  vie.  La  terre  est  l'instrument  et 
l'homme  est  la  puissance.  La  terre,  avec  les  services  qu'elle 
rend,  avec  les  produits  qu'elle  donne,  devient  par  l'agricul- 
ture l'œuvre  de  Thomme.  L'agriculture  n'est  qu'une  série 
d'opérations  par  lesquelles  l'intelligence  de  l'homme  utilise 
la  terre  et  refait  la  nature  à  son  profit. 

Cette  action  de  lliomme  sur  la  terre  pour  s'assurer  régu- 
lièrement des  subsistances,  ce  travail  prévoyant,  nécessaire  et 
continuel,  cette  série  d'opérations  qui,  suivant  le  cours  des 
saisons,  unit  dans  un  même  mouvement  l'intelligence  de 
l'homme  et  les  forces  de  la  terre,  est-ce  un  métier?  est-ce 
un  art?  est-ce  une  science? 

Dès  ses  premiers  jours,  l'homme  a  été  l'esclave  de  son 
estomac  et  l'estomac  le  maître  du  cerveau.  Se  nourrir  a  été 
sa  première  et  suprême  pensée.  La  chasse  et  la  pêche  ont 
accompagné  la  récolte  des  graines  et  des  fruits,  et  le  trait 
distinctif  de  ces  civilisations  primitives,  comme  l'a  dit  M.  Ros- 
cher,  est  dans  l'asservissement  des  hommes  aux  ressources 
de  la  nature.  L'homme  s'est  affranchi  et  s'est  dégagé  peu  à 
peu  de  cette  servitude  en  domestiquant  des  animaux  et  cette 
domination  sur  les  animaux  s'est  accomplie  au  moment 
où  l'homme  prit  possession  de  la  terre.  L'établissement 
de  l'agriculture  est  le  signal  de  l'établissement  des  familles 
dans  un  lieu  fixe  et  choisi.  Cest  le  commencement  de  la 
propriété,  c'est  la  constitution  de  la  religion  et  du  droit.  A 
partir  de  ce  moment,   l'agriculture  est  la  vie  elle-mèn^e 
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des  peuples  et  profite  de  tous  les  progrès  que  rhomme 
réalise  avec  le  temps.  L'homme  facilite  et  améliore  son  tra- 
vail par  les  observations  les  plus  sagaces,  les  plus  justes  et 
les  plus  heureuses;  mais,  malgré  ses  observations  trans- 
mises de  génération  en  génération,  transformées  parfois  en 
articles  de  loi  par  les  premiers  législateurs,  que  fait-il  en 
cultivant  la  terre,  que  fait-il,  si  ce  n'est  un  métier?  S'il  re- 
nouvelle sans  cesse  la  lutte  qu'il  livre  à  la  nature,  et  finit 
par  remporter  avec  elle  la  victoire  de  la  vie,  c'est  qu'il 
remplit  sa  destinée,  et  il  la  remplit,  sans  savoir  comment  il 
la  remplit  et  pourrait  la  mieux  remplir.  Que  la  terre  soit 
cultivée  par  un  esclave,  un  corvéable,  un  salarié,  un  ex- 
ploitant ou  un  propriétaire,  malgré  les  progrès  de  la  civili- 
sation, la  chute  des  empires  et  le  cours  des  siècles,  Thomme 
laboure  toujours,  toujours  et  toujours  récolte.  La  terre  pro- 
duit, aima  mater^  comme  le  soleil,  sol  redivivus,  éclaire 
et  féconde  le  monde.  L'agriculture  n'a  pas  cessé  d'être  un 
moyen  de  vivre  :  «  Tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton 
front,  »  a  dit  l'Écriture,  et  l'agriculture  a  été  un  métier,  le 
métier  fatal,  par  lequel  les  hommes  se  sont  procuré  des 
aliments  et  ont  entretenu  la  vie  dans  l'espèce  humaine. 

Un  jour  cependant  l'agriculture  apparait  comme  un  art,  et 
ce  jour  est  hier.  C'est  hier,  seulement  hier,  je  parle  de  cent 
cinquante  ans,  vers  le  milieu  du  xvin*  siècle,  que  Tagricul- 
ture  est  devenue  un  art,  parce  que  les  connaissances 
humaines  se  sont  élevées  tout  à  coup  à  une  hauteur  où  elles 
ont  pu  se  reconnaître,  se  distinguer,  se  classer  au  point  de 
devenir  des  sciences. 

«  Découvrir  des  vérités,  a  dit  Hippolyte  Passy,  c'est  faire 
de  la  science,  appliquer  et  réaliser  des  vérités,  c'est  faire  de 
Tart.  »  Qui  dit  art,  dit  liberté  de  l'homme,  liberté  de  modifier 
plus  ou  moins  heureusement  son  effort  sur  la  nature,  liber- 
té de  réussir  plus  ou  moins  complètement,  en  alliant  les  tra- 
ditions du  passé,  les  conseils  de  la  science  et  le  génie  parti- 
culier de  l'homme.*  L'art  n'a  rien  de  fixe.  Il  laisse  à  l'imprévu 
la  plus  grande  pjace,  et  à  l'action  personnelle  la  supériorité 
du  résultat  final.  Tout  porte  à  croire  que  l'agriculture  ne 
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sera  jamais  une  science  véritable.  Comme  la  médecine  qui 
traite  le  corps  humain,  avec  le  secours  de  toutes  les  sciences 
naturelles,  Tagriculture  traite  le  corps  de  la  nature,  avec  le 
secours  de  toutes  les  sciences  naturelles  et  sociales,  et  pour- 
tant jamais  le.  médecin  et  l'agriculteur  ne  sont  assurés  d'une 
solution  parfaitement  certaine.  Des  règles  de  conduite  bien 
appliquées  peuvent  donner  des  solutions  très  probables  : 
mais  ces  solutions  qui  dépendent  du  talent  de  l'homme  et  des 
hasards  des  circonstances  ne  sont  pas  fixées  d'avance  avec 
une  rigueur  absolue  comme  les  solutions  de  l'arithmétique 
et  de  la  physique.  Nous  regardons  comme  certain  que 
Tagriculture,  jadis  un  métier,  quand  l'homme  travaillait 
au  hasard  et  machinalement,  est  devenue  un  art  depuis  que 
l'homme  travaille  avec  suite  et  réflexion  et  qu'il  sait  tirer 
de  la  terre  et  de  la  nature  les  aliments  qui  lui  sont  néces- 
saires, par  les  meilleurs  procédés  et  dans  les  meilleures  con- 
ditions de  profit.  La  nature  est  un  infatigable  instrument  de 
production  qui  travaille  solitairement  suivant  les  lois  mys- 
térieuses de  ses  transformations,  mais  elle  ne  peut  rien,  seule 
et  par  elle-même.  Elle  ne  peut  que  s'offrir  et  se  livrer  gé- 
néreusement à  celui  qui  par  l'intelligence  est  le  maître  de 
tout.  L'homme  est  le  maître  de  tout,  mais  lui  aussi  ne  peut 
rien  par  lui  seul,  et  pour  lui  seul,  sans  la  nature.  L'homme 
est  condamné,  dans  son  propre  intérêt,  à  travailler  sur  la 
matière  pour  les  autres  et  sa  destinée  par  un  effort,  en  appa- 
rence isolé,  est  de  créer,  entre  la  nature  et  les  sociétés 
humaines,  une  association  providentielle  de  services  et  de 
secours  mutuels. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'arrêter  à  la  classification  proposée  par 
l'illustre  fondateur  de  l'agriculture  rationnelle,  par  Thaër, 
qui  croyait  que  l'agriculture  était  pour  le  cultivateur  un  mé- 
tier, pour  l'agriculteur  un  art,  et  pour  l'agronome  une 
science.  Ces  fines  distinctions  ne  peuvent  prévaloir  contre  le 
caractère  essentiellement  aléatoire,  variable,  et  comme  disait 
Montaigne  «  ondoyant  et  divers  »  de  cette  association  des 
forces  de  l'homme  et  de  la  nature  qu'on  appelle  l'agricul- 
ture. L'agriculture  est  un  métier,  quand  elle  n'est  pas  un  art. 
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Quoi  qu'on  pense  de  ces  observations,  Tagriculture  comme 
tous  les  arts  a  une  théorie^  et  cette  théorie  comprend  deux 
parties  absolument  distinctes,  suivant  qu'on  regarde  la  terre 
ou  Thomme  :  Tune  est  F  économie  naturelle;  elle  détermine  le 
rôle  de  .la  nature  dans  T œuvre  agricole  et  les  relations  de 
1  agriculture  avec  les  sciences  naturelles.  La  seconde  est 
Y  économie  sociale;  elle  détermine  le  rôle  de  Tagriculture 
dans  l'organisme  des  sociétés  humaines  et  ses  rapports  avec 
les  sciences  sociales.  C'est  cette  distinction  fondamentale 
entre  les  deux  parties  de  la  théorie  de  f  agriculture  qui  nous 
permet  de  jeter  quelque  lumière  dans  l'obscurité  d'un  si 
vaste  sujet,  et  de  rechercher  dans  quelle  mesure  l'agricul- 
ture entre  dans  le  jeu  de  toutes  les  sciences  naturelles  et 
(le  toutes  les  sciences  sociales,  et  quelle  place  elle  se  fait 
et  elle  tient  dans  l'organisme  de  la  nature  et  dans  l'orga- 
nisme des  sociétés  humaines. 

Suivons  l'ordre  de  la  Création  et  prenons  d'abord  l'atmos- 
phère qui  a  créé  le  monde  et  qui  entretient  la  vie  du  monde, 
qui  crée  les  climats  comme  les  climats  créent  les  différentes 
agricultures.  La  première  science  qui  s'impose  à  l'agricul- 
ture est  la  météorologie.  L'homme  qui  règne  par  le  travail 
sur  la  terre  elle-même  subit  l'autorité  des  climats,  les  lois 
générales  des  saisons,  les  variations  incessantes  des  tempé- 
ratures. Toute  son  intelligence  est  épuisée,  quand  il  a  essayé 
de  régler  son  travail  sur  des  calculs  et  des  espérances.  Rien 
ne  peut  l'emporter  contre  la  succession  prévue  des  saisons  et 
contre  les  intempéries  imprévues  de  l'atmosphère.  La 
science  de  la  météorologie  domine  souverainement  l'agri- 
culture. 

L'atmo&phère,  par  le  sec  et  l'humide,  a  donc  servi  à 
créer  le  monde  et  à  former  la  croûte  du  globe  ;  mais  toutes 
les  parties  de  cette  croûte  ne  sont  pas  semblables,  et  à  côté 
des  roches,  des  sables  et  des  terrains  stériles  apparaît  la 
terre  nourricière,  la  terre  qui  contient  les  aliments  des  plantes 
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et  l'un  des  secrets  de  la  vie.  La  science  de  la  terre  elle- 
même,  la  science  des  divers  sols  qui  la  recouvrent  et  des 
divers  éléments  qui  la  composent,  c'est  la  Géologie.  La  géo- 
logie est  la  première  base  de  l'agriculture.  La  connaissance 
des  sols  est  le  fondement  de  l'agronomie,  et  l'agronomie  est 
la  partie  de  la  science  agricole  qui  traite  spécialement  du  sol 
au  point  de  vue  théorique  et  pratique.  De  quels  éléments  se 
composent  les  divers  sols,  et  quels  végétaux,  suivant  la  di- 
versité de  ces  éléments,  quelles  moissons  peuvent  y  croître, 
voilà  le  premier  poiùt.  De  cette  donnée  scientifique,  la  con- 
naissance des  sols, 'L'agronomie  tirera  la  connaissance  des 
meilleurs  moyens  de  traiter  les  cultures  qu'on  peut  appli- 
quer aux  différents  sols,  et  c'est  ainsi  que  la  science  de  la 
terre,  en  partant  de  la  géologie  arrive  à  l'agronomie  et 
trouve  dans  l'agronomie  la  théorie  nouvelle  des  engrais,  la 
loi  récemment  découverte  de  l'épuisement  et  de  la  recons- 
titution des  sols  cultivés,  en  un  mot  les  conditions  fonda- 
mentales de  ce  que  j'appellerai  la  biologie  terrestre.  Je  me 
sers  du  mot  de  biologie  terrestre ^  pour  indiquer  que  la  terre 
participe  aux  lois  de  la  vie.  On  peut  dire,  en  effet,  que  cette 
terre,  considérée  jadis  comme  une  matière  inerte,  respire, 
puisque  l'atmosphère  de  la  terre  exerce  sur  elle  une  impres- 
sion permanente  et  qu'en  pénétrant  dansle  sol  l'air  en  change 
les  conditions.  Non-seulement  la  terre  respire  :  mais  elle  a 
besoin  d'aliments  pour  produire  et  se  refaire  afin  de  pro- 
duire encore,  et  remplie  d'organismes  vivants,  elle  fonc- 
tionne comme  un  corps  vivant. 

Et,  suivant  la  parole  de  l'Ecriture  et  suivant  les  leçons*  de- 
la  science,  voici  que  la  terre  produit  «  de  l'herbe  verte  qui 
porte  des  semences  en  elle-même  et  des  arbres  à  fruits  qui 
portent  des  semences  propres  à  leur  espèce.  »  Et  voici  que 
des  graines  de  vie  surgissent  et  fécondent  le  sol,  dont  elles 
tirent  leur  nourriture  et  qu'en  disparaissant  elles  nourri- 
ront à  leur  tour.  La  botanique^  je  prends  ce  mot  dans  son 
sens  le  plus  général,  sera  la  science  de  la  végétation  et 
naturellement  une  des  sciences  maîtresses  de  l'agriculture. 
Les  principes  de  la  physiologie  végétale,  de  l'acclimatation 
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et  de  la  culture  des  plantes  pourront  être  méconnus  pen- 
dant des  siècles  :  les  lois  naturelles  de  la  création  végétale 
n'en  répandront  pas  moins  leurs  bienfaits  sur  l'humanité 
tout  entière.  De  même  qu'au  point  de  vue  scientifique  les 
calculs  de  l'agronomie  dépendront  de  la  connaissance  des 
terrains,  et  se  rattachent  à  la  géologie,  de  même  le  choix  des 
diverses  cultures  découlera  de  la  connaissance  des  diverses 
espèces  de  plantes  et  se  rattache  à  la  botanique.  L'agricul- 
ture a  donc  une  seconde  et  solide  base  dans  la  biologie  vigé* 
taie. 

Et  voici  que  la  Création  se  poursuit  dans  les  eaux,  dans 
les  airs  et  sur  la  terre.  La  terre  couverte  de  végétaux  offre 
à  des  êtres  nouveaux  l'occasion  de  naître  pour  les  consom- 
mer.   La  matière  s'organise  en  s'élevant  à  un  degré  supé- 
rieur. Par  un  effort  suprême  le  règne  animal  entre  dans  le 
cycle  de  la  vie  et  la  distribution  des  espèces  animées  s'opère 
dans  tous  les  éléments  de  la  nature,  suivant  la  diversité  des 
conditions  physiques  et  climatologiques.  Vivants,  les  ani- 
maux consommeront  les  végétaux  et  les  rendront  à  la  terre, 
de  telle  sorte  que  les  résidus  de  la  vie  animale,  sous  les 
influences  chimiques,  retourneront  à  l'état  minéral  pour 
revenir  dans  le  règne  végétal  et  recommencer  l'évolution 
de  la  nature.  Ne  voit-on  pas  que  certains  animaux  sont 
dans  la  dépendance  de  certains  végétaux,  que  la  plupart  des 
animaux  font  pour  ainsi  dire  partie  intégrante  de  la  terre 
cultivée,  que  l'art  d'entretenir,  d'utiliser  ces  animaux  pour 
le  profit  de  la  terre  et  l'usage  de  l'homme  sont  une  des 
formes  organiques  de  l'agriculture,  qu'enfin  on  peut  dis- 
tinguer pour  la  discussion,  mais  qu'on  ne  peut  séparer  dans 
la  pratique  l'art  de  la  terre  cultivée,  c'est-à-dire  l'agronomie, 
de  l'art  du  bétail  entretenu,  c'est-à-dire  de  la  zootechnie  ? 
La  science  générale  des  animaux  c'est  la  zoologie. 

L'agriculture  est  donc  la  servante  de  toutes  les  sciences 
qui  entretiennent  la  vie  dans  la  terre,  dans  le  végétal,  dans 
l'animal  et  auxquelles  s'appliquent  les  noms  de  biologie 
terrestre,  de  biologie  végétale  et  de  biologie  animale;  car 
toutes  les  sciences  s'enchaînent,  comme  tout  s'enchaîne  dans 
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la  nature,  tout  :  1  air,  la  terre,  le  végétal,  Tanimal,  Thomine. 
Rien  ne  se  crée,  rien  ne  se  perd,  tout  se  transforme. 

Enfin  rhomme  paraît,  la  création  s'arrête  avec  lui  et 
pour  lui.  Tout  est  fait  pour  lui  et  sera  pour  lui,  s'il  le  veut, 
un  instrument  de  vie. 

L'homme  est  encore  un  animal,  mais  un  animal  fait  à 
l'image  du  Créateur  par  l'intelligence.  Il  reçoit  en  naissant, 
comme  les  autres  animaux,  des  sens  et  des  muscles,  mais 
à  ses  sens  et  ses  muscles  il  joint  l'intelligence,  et  l'intelli- 
gence lui  met  en  main  les  instruments  qui  exécuteront  sa 
pensée.  Le  bâton  qu'il  a  saisi  pour  frapper  les  animaux  et 
abattre  les  fruits  double  sa  force  naturelle,  et  bientôt  tout 
devient  un  outil  pour  utiliser  les  produits  de  la  nature  et 
assurer  sa  supériorité  sur  les  animaux.  L'homme  trouve  dans 
les  agents  naturels,  tels  que  le  feu,  l'air  et  l'eau,  dans  les  mo- 
teurs vivants  tels  que  les  animaux  domestiques,  enfin  dans 
le  bois  et  dans  le  fer,  dans  les  outils  et  les  instruments, 
les  éléments  de  sa  puissance  et  cette  puissance  grandit  en 
proportion  des  services  qu'il  sait  tirer  des  agents  naturels, 
des  instruments  créés  et  de  tous  les  procédés  par  lesquels 
il  sait  s'emparer  de  la  nature.  Les  progrès  de  la  civilisation 
se  précipitent  et  se  mesurent  par  la  facilité  avec  laquelle  se 
produit,  se  divise  le  travail  humain,  et  s'échangent  des  ser- 
vices entre  tous  les  hommes.  Il  suit  de  là  que  la  création  et 
l'usage  des  instruments  et  plus  tard  la  création  et  l'usage 
des  machines  relèvent  directement  de  l'intelligence  de 
l'homme,  et  que  la  science  de  la  mécanique^  au  point  de  vue 
du  progrès  agricole,  est  une  science  annexe,  une  science 
de  secours  et  de  procédés,  mais  point  une  science  de  fonds 
et  d'organisation.  La  mécanique  est  l'intelligence  de  l'homme 
mise  au  service  de  ses  forces.  La  force  humaine  est  repré- 
sentée par  la  charrue  des  temps  antiques  comme  par  la 
machine  à  vapeur  des  temps  modernes.  C'est  la  force 
humaine  matérialisée  et  continuée. 

Il  en  est  de  même  d'une  autre  science,  la  chimie^  qui,  par 
sa  souveraine  importance  semble  devoir  faire  cortège  à  la 
géologie,  à  la  botanique,  à  la  zoologie,  dans  la  série  des 
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sciences  organiques  de  l'agriculture,  et  qui,  pourtant,  n'est 
encore  qu'une  science  annexe,  une  science  de  secours  et  de 
procédés  relevant  de  l'intelligence  humaine.  II  n'est  pas  de 
science,  à  cette  heure,  plus  importante  que  la  chimie. 
Chacun  s'incline  devant  ce  nom  magique  et  tout  à  coup  po- 
pulaire. Si  la  géologie,  la  hotanique  et  la  zoologie  sont  à 
bon  droit  regardées  comme  les  fondements  de  l'économie 
naturelle  de  l'agriculture,  on  ne  peut  pourtant  pas  songer  à 
tirer  de  leur  étude  les  gi-ands  secrets  de  la  nature  et  la  ré- 
vélation de  vérités  encore  inconnues.  La  chimie,  au  con- 
traire, c'est  l'avenir.  Elle  reconnaît,  calcule,  décompose  et 
recompose  les  combinaisons,'  par  lesquelles  la  vie  circule 
daiïB  la  matière  tout  entière,  dans  le  sol  et  dans  les  plantes, 
dans  tous  les  êtres  de  la  création  et  nous  apprend  les  actions 
réciproques  que  les  choses  exercent  les  unes  sur  les  autres, 
et  les  moyens  de  modifier  ces  actions  à  notre  profit.  Si  l'agri- 
culture s'élève  du  mécanisme  du  métier  à  la  dignité  d'une 
science,  elle  le  devra  certainement  à  la  chimie  qui  lui  dira  ce 
qui  est,  ce  qui  peut  être,  et  ce  qui  doit  être.  Si  depuis  des 
milliers  d'années  les  éléments  de  la  Création  se  perpétuent 
par  des  lois  providentielles  dans  des  combinaisons  fécondes, 
le  jour  est  venu  pour  l'homme  de  lire  tout  haut,  dans  le  livre 
de  la  nature,  les  lois  qui  entretiennent  la  vie  sur  le  globe  et 
de  leur  rendre  hommage,  en  les  faisant  tourner  au  profit  et 
à  la  gloire  de  son  travail. 

Si  on  a  bien  voulu  suivre  l'ordre  de  nos  pensées,  on  con- 
clura que  V Économie  rurale  est  l'ensemble  des  procédés  et 
des  systèmes,  que  l'homme  applique  à  l'exploitation  de  la 
terre  et  à  la  reproduction  des  végétaux  et  des  animaux. 
L'Économie  rurale  est  le  couronnement  de  l'Économie  na- 
turelle. Elle  embrasse  tous  les  procédés  d'exécution  et  toutes 
les  connaissances  spéciales  qui  composent  l'agronomie  :  c'est- 
à-dire  l'art  de  cultiver  la  terre  et  la  zootechnie,  c'est-à-dire 
l'art  d'élever  et  d'entretenir  les  animaux  domestiques,  à 
cette  fin  de  retirer  de  ses  opérations  les  produits  les  plus 
avantageux.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'entrer  dans  les  détails 
pratiques    de  l'œuvre   agricole  :  il  suffirait   de   dire    que 
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réconomie  rurale  les  résume  tous.  On  peut  y  faire  cepen- 
dant, pour  plus  de  clarté,  quelques  brèves  distinctions,  et 
noter  d'abord  dans  l'économie  rurale  la  direction  qui  comprend 
le  choix  des  agents,  du  bétail,  des  instruments,  la  distribution 
et  la  surveillance  des  travaux  et  la  comptabilité  :  puis  vient 
la  partie  capitale  de  l'organisation  de  la  culture,  c'est-à-dire 
le  règlement  des  systèmes  de  culture. 

Ce  mot  de  système  de  culture  est  souvent  pris  dans  des 
sens  divers  et  avec  beaucoup  de  raison.  Si  cette  matière 
est  traitée  tour  à  tour  par  les  économistes,  les  politiques 
et  les  écrivains  purement  agricoles,  c'est  qu'elle  com- 
prend plusieurs  séries  d'idées  et  de  faits.  Quand  on  parle 
des  systèmes  de  culture,  il  semble  qu'on  pense  toujours 
à  cette  question  de  la  grande,  de  la  moyenne  et  de  la 
petite  culture  qui,  je  le  reconnais,  peut  être  aussi  bien 
revendiquée  par  l'économie  politique  que  par  l'économie 
rurale,  mais  les  divers  systèmes  de  culture  peuvent  ne  pas 
être  envisagés  seulement  au  point  de  vue  de  l'étendue 
de  l'exploitation  rurale,  ils  peuvent  être  classés  aussi  sui- 
vant l'actioa  que  l'homme  exerce  sur  la  nature  de  la  pro- 
duction. Quand  l'homme  recueille  les  produits  spontanés 
de  la  nature,  ou  les  fait  récolter  sur  place  par  du  bétail, 
ou  dirige  la  production  de  manière  à  utiliser  la  richesse 
naturelle  du  sol,  ou  organise  la  production  de  manière  à 
accroître  cette  richesse,  ne  choisit-il  pas  entre  divers  systèmes 
de  culture?  D'autre  part,  les  systèmes  de  culture  peuvent  être 
encore  envisagés,  non  plus  au  point  de  vue  de  l'action  de 
l'homme,  mais  au  troisième  point  de  \Tie  de  la  direction 
du  travail  agricole,  suivant  que  l'exploitation  rurale  s'ac- 
complit par  les  propriétaires  du  sol  eux-mêmes,  par  des  ré- 
gisseurs au  nom  et  pour  le  compte  de  ces  derniers,  par  des 
fermiers  ou  par  des  métayers.  Ce  n'est  pas  tout.  Les  systèmes 
de  culture  varient  suivant  le  traitement  spécial  que  l'homme 
fait  subir  à  la  terre,  suivant  que  l'œuvre  agricole  se  poursuit 
par  tel  ou  tel  système  d'assolement  et  de  rotation  ou  par 
aucun  système  d'assolement  et  de  rotation,  et  c'est  ici, 
comme  on  le  sait,  qu'il  convient  de  saluer  au  passage"  cette 
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grande  révolution  que  la  chimie  moderne  a  faite  en  substituant 
aux  anciens  assolements  le  traitement  par  l'analyse  delà  terre 
et  l'emploi  des  engrais  chimiques.  Enfin  à  côté  de  la  pro- 
duction des  céréales,  des  racines,  des  textiles,  de  l'agri- 
culture proprement  dite,  ne  faut-il  pas  placer  l'agricul- 
ture fruitière,  l'agriculture  maraîchère,  et  l'agriculture 
florale? 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  toute  cette  partie  des  systèmes 
de  culture  appartient  en  propre  à  l'économie  rurale  et 
qu'elle  domine,  prépare  et  concentre  tous  les  efforts  que 
l'homme  accumule  sur  la  terre,  pour  mettre  le  sol  en  état  de 
produire  par  des  moyens  mécaniques,  pour  accroître  la  fa- 
culté productive  du  sol  par  des  moyens  chimiques,  pour  dé- 
terminer l'emploi  des  plantes  alimentaires  ou  industrielles 
les  plus  propres  à  donner  des  bénéfices  suivant  le  sol  et  le 
climat.  En  définitive,  quand  on  parle  de  l'économie  rurale 
d'un  pays,  on  doit  viser  les  conditions  dans  lesquelles  se 
présente  l'œuvre  du  travail  agricole  avec  tous  les  détails  de 
la  pratique  et  tous  les  procédés  d'exécution  que  l'homme 
met  en  mouvement  pour  répondre  aux  nécessités  de  l'exploi- 
tation que  lui  impose  la  nature  des  choses  :  car  ce  n'est  pas 
l'homme  qui,  à  son  gré,  détermine  le  caractère  de  l'œuvre 
agricole,  c'est  la  nature  des  choses  qui  imprime  à  son 
travail  telle  ou  telle  direction  et  lui  assure  telle  ou  telle  ré- 
compense. 

Ici  se  ferme  la  première  partie  de  la  Théorie  de  l'agricul- 
ture. Ici  se  termine  l'énumération  des  matières  qui  com- 
posent VÉconomie  fiaturelle  de  l'agriculture.  Il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  relever  et  noter  la  part  que  M.  Roscher  a 
pu  prendre  dans  l'examen  et  la  discussion  de  ces  matières. 
D'un  côté,  il  est  resté  étranger  aux  sujets  qui  relèvent  des 
sciences  naturelles  et  de  la  pratique  agricole,  mais  il  s'est 
introduit  dans  les  sujets  ou  dans  les  matières  de  l'économie 
rurale  sous  prétexte  de  les  ramener  à  l'économie  politique. 
Il  est  certain  que  la  description  des  principaux  systèmes  de 
culture,  culture  sauvage,  système  triennal,  système  pastoral, 
système   alterne,  peut  avoir  des  effets  sur  la  production 


XXII  PRÉFACE. 

et  la  circulation  des  produits  du  travail  agricole,  mais  quand 
il  parle  de  Tassainissement  des  terres,  des  irrigations,  de 
Técobuage,  de  la  culture  maraîchère,  de  Tagriculture  tropi- 
cale, des  plantes  industrielles,  et  même  des  vignes,  des 
céréales  et  des  pommes  de  terre,  il  est  certain  que  M.  Roscher 
traite  des  matières  de  l'économie  rurale  et  que  le  classement 
de  ces  études  ne  se  produit  pas  dans  un  ordre  qui  donne  à 
Tesprit  quelque  repos  et  quelque  lumière.  Le  chapitre  ii 
du  livre  III  est  consacré  à  Tindustrie  du  bétail.  Il  contient 
des  renseignements  historiques  et  économiques  les  plus  in- 
téressants sur  la  boucherie,  le  lait,  le  fromage,  le  beurre, 
les  peaux,  les  laines  :  mais  je  fais  encore  la  même  remarque 
et  ces  renseignements  ne  me  paraissent  point  tout  à  fait 
à  leur  place  dans  un  Traité  d économie  politique  rurale^  à 
moins  qu'on  ne  dise  que  l'économie  politique  est  tout  et 
dans  tout:  ce  que  M.  Roscher  ne  croit  pas. 


Abordons  maintenant  la  seconde  partie  du  plan  que  je 
me  suis  tracé  pour  formuler  la  Théorie  de  l'agriculture 
et  considérons  l'œuvre  agricole  dans  son  économie,  au 
point  de  vue  de  la  société  :  c'est  ce  que  j'ai  appelé  V Éco- 
nomie sociale^  par  opposition  à  VÉconomie  naturelle.  J'ai 
dit  que  l'agriculture  était  un  fait  complexe  et  qu'elle  con- 
sistait dans  l'action  de  l'homme  sur  la  nature  pour  en  tirer 
des  aliments  :  mais  jusqu'à  présent  nous  avons  envisagé 
l'homme  dans  l'isolement  de  son  effort,  au  point  de  vue  de 
son  travail  et  des  fruits  qu'il  en  doit  tirer,  au  point  de  vue 
de  la  lutte  avec  la  terre,  lutte  qui  se  termine  par  une  asso- 
ciation féconde  et  sa  victoire  définitive  sur  la  nature.  Mais 
l'homme  n'est  pas  un  être  solitaire.  Il  est  fait  pour  vivre 
en  société,  et  son  travail,  si  personnel  qu'il  soit,  devient 
une  œuvre  sociale  par  les  effets  qu'il  entraîne  et  les  contre- 
coups qu'il  produit.  Le  travail  de  Thomme  traverse  en 
effet  deux  épreuves.  Après  avoir  subi  l'influence  des  lois 
naturelles,  il  subit  l'influence  des  lois  économiques  et  poli- 
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tiques  qui  règlent  Torganisation  des  sociétés  humaines^. 
VÉconomie  sociale  se  composera  donc  de  deux  sortes  de 
connaissances  bien  distinctes  et,  si  Ton  veut,  de  deux  sciences  : 
VÉconomie  politique  et  VÉconomie  gouvernementale. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  ce  qu'est  VÉconomie  politique. 
Sans  entrer  dans  toutes  les  controverses  qu'a  soulevées  la 
définition  de  cette  science,  je  tiens  que  l'économie  poli- 
tique est,  comme  on  disait  autrefois,  la  science  de  la  richesse 
et,  comme  on  dit  aujourd'hui,  la  science  du  travail.  J'ad- 
mets encore  que  cette  science  a  pour  objet  de  déterminer 
les  causes  et  les  effets  des  phénomènes  naturels  qui  président 
à  l'échange  des  services  sociaux,  à  la  production,  à  la  dis- 
tribution, à  la  circulation  ou  à  la  consommation  des  ri- 
chesses créées,  et  les  richesses  créées  sont,  dans  le  cas 
présent,  les  produits  du  travail  agricole. 

En  effet,  quand  l'économiste  étudie  la  production  agricole, 
il  n'a  pas  le  devoir  d'étudier  les  détails  de  la  pratique  agri- 
cole, il  ne  doit  pas  rechercher  l'occasion  de  décrire  comment 
ont  été  cultivés  et  récoltés  les  fruits  de  la  terre,  comment 
sont  organisées  les  exploitations  rurales,  comment  tous  les 
services  agricoles  s'entr'aident  pour  former  une  industrie, 
et  comment  les  produits  agricoles  se  consomment  et  se 
transforment  les  uns  par  les  autres,  pour  produire  les  ali- 
ments de  la  vie  commune,  en  donnant  le  bénéfice  qui  est  la 
récompense  du  travail.  Ceci  est  l'œuvre  du  praticien  qui 
écrit  sur  les  règles  de  l'économie  rurale.  L'économiste,  au 
contraire,  se  plaçant  dans  des  régions  plus  élevées,  dissertera 
sur  le  mécanisme  des  lois  qui  dominent  partout  l'exercice 
des  forces  naturelles  et  morales  de  l'homme,  et  il  lui  suffira 
de  justifier  ses  conclusions  par  des  exemples  qu'il  tirera  de 
l'œuvre  agricole.  Les  questions  ne  lui  manquent  pas.  Il  peut 
se  demander  comment  les  diverses  industries  et  l'industrie 
agricole  notamment  concourent  à  la  production  de  la  ri« 
chesse  par  leur  action  isolée  ou  par  leur  action  réciproque, 
quel  rôle  jouent  les  agents  naturels  et  notamment  les  fonds 
de  terre  dans  la  production  de  la  richesse,  quelle  part  revient 
à  l'homme,  à  la  terre,  aux  machines,  aux  capitaux,  dans 
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l'œuvre  agricole,  quel  est  le  caractère  des  divers  revenus 
provenant  de  la  terre,  quelle  est  Tinfluence  de  la  population, 
du  voisinage  des  villes,  de  la  facilité  des  débouchés  sur  tel 
ou  tel  système  de  culture,  et  sur  les  prix  des  produits  agri- 
coles, enfln  par  quelles  raisons  la  société  est  intéressée  à 
la  mobilisation  des  propriétés  ou  à  la  circulation  des  mar- 
chandises, à  la  prospérité  des  industries  manufacturières  ou 
agricoles  comme  à  la  prospérité  du  commerce.  Voilà  des 
questions  d'ordre  général,  d'intérêt  social,  qui  relèvent  direc- 
tement de  Téconomie  politique.  La  simple  énumération  de 
ces  questions  montre  qu'il  n'y  a  pas  au  fond  «  d'économie 
politique  rurale  »,  comme  pourrait  le  faire  supposer  le 
titre  de  l'ouvrage  de  M.  Roscher.  L'agriculture  n'a  pas  une 
économie  politique  spéciale,  un  cadre,  des  principes,  des 
controverses  particulières.  Un  moment  on  put  croire,  avec 
les  physiocrates,  que  la  terre  et  l'agriculture  deviendraient 
la  base  principale  de  la  science  des  richesses;  mais  une 
juste  réaction  mit  en  lumière  le  rôle  prépondérant  du  tra- 
vail et  des  capitaux  et  plaça  dans  l'intelligence  de  l'homme 
la  source  de  la  production.  Tous  les  économistes  ont  puisé 
dans  ce  fond  inépuisable  de  l'agriculture  d'innombrables 
exemples  pour  prouver  l'existence  et  l'action  de  ces  règles 
générales,  de  ces  lois  économiques,  qu'on  a  comparées  à 
une  mécanique  sociale,  mais  aucun,  et  M.  Roscher  avec  eux, 
n'a  eu  la  pensée  de  faire  spécialement  une  économie  poli- 
tique pour  l'agriculture. 

Peut-être  pourrait-on  essayer  d'appliquer  les  principes  de 
l'économie  politique  à  l'agriculture  d'une  manière  spéciale, 
mais  alors  il  faudrait  faire  ce  travail  avec  beaucoup  de  tact 
et  de  prudence  sous  la  forme  d'un  précis  :  car,  pour  les  dis- 
sertations et  les  controverses  sur  les  capitaux,  la  propriété, 
la  rente  de  la  terre,  la  valeur,  le  crédit  et  les  banques,  la 
population  et  les  salaires,  on  en  a  très  suffisamment.  Trois 
méthodes  s'offriraient  au  maître  qui  voudrait  traiter  ce  sujet. 
La  méthode  de  Jean-Baptiste  Say,  la  méthode  ordinaire,  le 
traité  divisé  entre  les  trois  chapitres  traditionnels  de  la  pro- 
duction, de  la  distribution  et  de  la  circulation  des  richesses 
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s'offrirait  la  première.  La  seconde  méthode,  la  méthode  his- 
torique conduirait  l'auteur  à  une  sorte  de  cours  d'histoire  de 
l'économie  politique  depuis  un  siècle,  et  ce  cours  montre- 
rait d'abord  comment  les  économistes  ont  envisagé  succes- 
sivement les  questions  relatives  à  la  propriété  et  à  l'agricul- 
ture, et  ensuite  dans  quelle  mesure  l'agriculture  scientifique 
s'est  prêtée  aux  transformations  de  la  vie  moderne.  Enfin 
on  pourrait  se  placer  au  point  de  vue  positif  de  Garey  et  de 
Peshine  Smith.  Nos  auteurs  français  n'en  ont  pas  fait  un 
très  grand  cas,  parce  qu'ils  ont  une  tendance  marquée  pour 
la  métaphysique  et  qu'ils  aiment  à  confondre  les  lois  qui 
régissent  la  production  de  la  richesse,  avec  les  lois  qui  sont 
en  même  temps  des  lois  de  l'esprit  humain.  Mais  la  méthode 
de  Carey,  qui  s'efforce  au  contraire  de  baser  les  lois  de 
l'économie  politique  sur  les  lois  de  la  nature,  est  bien  sédui- 
sante, on  en  conviendra,  pour  celui  qui  veut  étudier  les 
problèmes  économiques  de  l'agriculture. 

En  apparence  nous  sommes  bien  loin  de  M.  Roscher, 
et  pourtant  cette  diversion  nous  y  ramène,  car  malgré  son 
titre  :  Traité  déconomie  politique  rurale^  l'ouvrage  de 
M.  Roscher  ne  traite  pas  d'économie  politique  pure,  et  ne 
remplit  pas  un  des  trois  cadres  que  je  viens  d'indiquer.  Ce 
n'est  pas  un  traité,  ce  n  est  pas  un  cours,  ce  n'est  pas  un 
exposé  touchant  la  science  du  travail  ou  de  la  richesse  dans 
l'œuvre  agricole.  Évidemment  ce  livre  est  rempli  de  doctri- 
nes économiques,  de  faits  économiques  et  d'enseignements 
économiques.  Il  est  écrit  par  un  économiste  :  mais  il  n'est 
pas  un  livre  de  doctrine  sur  l'économie  politique. 

J'ai  hâte  d'aborder  enfin  cette  partie  de  la  science  que  le 
livre  de  M.  Roscher  occupe  et  remplit  avec  tant  de  succès  et 
de  solidité.  Je  répète  que  l'économie  des  sociétés  humaines 
comprend  deux  sciences  :  V Économie  politique  et  V Économie 
ffouveniementale  :  l'une  destinée  à  analyser  les  phénomènes 
matériels  et  moraux  résultant  du  travail  et  de  l'échange  des 
produits  du  travail,  l'autre  destinée  à  analyser  les  combinai- 
sons résultant  de  l'organisation  du  gouvernement  et  de  l'ac- 
tion des  lois.  Celle-ci  purement  doctrinale,  celle-là  parti- 
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culièrement  pratique  se  distinguent  entre  elles  par  ce  caractère 
fondapiental,  que  les  principes  de  Téconomie  politique  exis- 
tent en  dehors  de  la  volonté  de  Thomme,  tandis  que  l'orga- 
nisation des  sociétés  politiques  découle  soit  de  la  coutume, 
soit  de  la  loi,  et  toujours  du  fait  de  Thomme.  Cette  distinc- 
tion éclaire  tout.  On  peut  s'étonner  de  l'éclat  qu'ont  répandu 
les  théories  de  l'économie  politique,  et  de  l'obscurité  dans 
laquelle  on  a  laissé  les  principes  de  la  science  politique.  A 
cette  heure  même,  le  départ  n'est  pas  encore  fait  entre  les 
matières  qui  appartiennent  nettement  à  la  science  politique 
et  celles  qui  appartiennent  à  la  science  économique,  et  ce- 
pendant ce  départ  se  fait  tout  naturellement,  du  moment 
qu'on  assigne  à  l'Économie  politique  la  seule  mission  d'a- 
nalyser, de  constater  certains  phénomènes  sociaux  placés 
au-dessus  de  la  volonté  de  Thomme  qui  les  subit,  tandis 
qu'on  reconnaît  à  la  Politique  la  faculté  de  créer  des  com- 
binaisons de  droit  et  de  les  imposer  aux  manifestations  de 
l'activité  humaine. 

L'Économie  gouvernementale  n'embrasse  pas  seulement 
l'organisation  politique  du  gouvernement,  c'est-à-dire 
toutes  les  questions  qui  touchent  à  l'exercice  de  la  souve- 
raineté, au  mécanisme  des  droits  et  des  devoirs  de  l'État,  à 
la  participation  des  citoyens  aux  charges  publiques  ;  elle  em- 
brasse, ce  me  semble,  toutes  les  lois  qui  règlent  et  l'admi- 
nistration et  même  les  relations  juridiques  des  citoyens.  Pour 
l'administration,  aucun  doute  n^  peut  «s'élever  et  l'adminis- 
tration comprend  toutes  les  finances  et  les  finances  tous  les 
impôts.  J'insiste  sur  ce  point,  parce  que,  depuis  Adam  Smith, 
la  matière  des  finances  paraît  être  accaparée  par  les  éco- 
nomistes. Certes  les  économistes  ont  qualité  pour  aborder, 
discuter,  juger,  au  point  de  vue  de  la  production  et  de  la 
distribution  des  richesses  créées,  tous  les  problèmes  que 
soulève  l'action  du  gouvernement  par  l'exercice  de  son  admi- 
nistration :  mais  les  politiques  en  théorie  doivent  revendi- 
quer, garder,  et  classer  dans  VÉconomie  gouvernementale^ 
cette  matière  capitale  des  finances  ;  et  la  raison  est  une 
raison  décisive  :  c'est  que  les  finances  d'un  État  varient  dans 


PRÉFACE.  XXVII 

le  fond  et  dans  la  forme,  suivant  les  temps  et  les  cir- 
constances, et  qu'elles  sont  une  annexe  de  la  constitution 
politique  et  une  conséquence  de  l'état  social. 

Ce  qui  est  vrai  des  finances  et  de  l'impôt  l'est  également 
de  tous  les  règlements  d'ordre  administratif  et  même  de  tous 
les  actes  qui  constituent  les  relations  juridiques  du  citoyen  : 
de  telle  sorte  qu'on  aperçoit  clairement  VÉconomie  gouver- 
nementale solidement  établie  par  la  volonté  des  hommee  sur 
la  base  du  droit  politique,  du  droit  administratif,  du  droit 
privé,  pour  faire  respecter  Tordre  et  assurer  h  chacun  le  fruit 
de  son  travail. 

Si  nous  considérons  maintenant  l'œuvre  agricole  dans 
ses  relations  avec  l'État  et  la  Loi,  l'influence  que  l'État  et  la 
Loi  peuvent  exercer  sur  elle  éclate  à  tous  les  yeux.  Sans 
prendre  en  main  la  charrue,  sans  prendre  la  place  du 
capitaliste  ou  du  travailleur  dans  l'exploitation  de  la  terre, 
l'Etat,  par  des  institutions  sagement  combinées,  peut  créer 
un  milieu  dans  lequel  l'agriculture  trouve  des  éléments  de 
bien-être  et  de  succès.  Cette  influence  est  sensible  dans 
l'organisation  des  exploitations  rurales;  car  le  législateur 
peut  les  améliorer,  en  favorisant  le  dessèchement  des 
marais,  la  fixation  des  dunes,  le  défrichement  des  terres 
incultes,  les  irrigations  et  les  drainages,  en  organisant  des 
associations  agricoles,  en  favorisant  les  compagnies  d'assu- 
rance, de  crédit  foncier,  de  secours  mutuels,  enfin  en  répan- 
dant l'instruction,  comme  le  demandent,  avec  M.  Roscher, 
tous  les  amis  de  l'agriculture  européenne.  Si  celte  in- 
fluence de  l'État  est  très  importante  dans  certaines  par- 
ties de  l'œuvre  agricole,  elle  est  particulièrement  décisive 
sur  le  sort  des  populations  agricoles,  qui  travaillent  pour 
gagner  leur  vie,  pour  prendre  leur  part  des  charges  pu- 
bliques, pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'État  et  concourir  à 
la  prospérité  nationale. 

Ouvrez  le  livre  de  M.  Roscher  et  voyez  si  tout  en  em- 
pruntant quelques  matières  à  l'économie  rurale,  beaucoup 
de  sujets  à  l'économie  politique,  et  une  suite  perpétuelle  de 
preuves  à  l'histoire,  le  plan,  l'esprit  et  les  conclusions  n'en 
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appartiennent  pas  à  la  soience  de  VÉamùmie  gouvernemen- 
tale ei  à  l'histoire  même  de  la  législation. 

V! Économie  politique  natale  de  M.  Roscher  s'ouvre  par  un 
chapitre  sur  l'État^  la  centralisation,  les  diverses  commu- 
nautés, l'action  de  l'administration.  Voilà  la  pensée  mai- 
tresse  écrite  au  frontispice  du  temple  dans  lequel  M.  Roscher 
in\àte  le  lecteur  à  pénétrer.  Jamais  un  simple  économiste 
n'eût  fait  un  pareil  début.  Le  mot  d'ordre  donné  au  lecteur, 
le  mot  de  passe,  si  je  puis  dire  ainsi,  eût  été  «  Liberté  ». 
Un  professeur  d'économie  publique  «  pratique  »  pouvait 
seul  mettre  «  l'État  »  à  la  place  de  «  la  Liberté». 

Suivons  et  prenons  les  chapitres  consacrés  à  la  pro- 
priété ;  ils  sont  nombreux,  curieux  et  très  instructifs.  La 
propriété  est  un  de  ces  sujets  qui  appartiennent  à  tout  le 
monde.  Les  économistes  ne  pourraient  pas  suivre  leur  argu- 
mentation sur  la  production  des  richesses  et  la  formation 
du  capital,  s'ils  ne  justifiaient  pas,  n'expliquaient  pas  le  prin- 
cipe, la  constitution,  la  légitimité  de  la  propriété  :  mais  la 
propriété,  universellement  reconnue  chez  tous  les  peuples 
de  la  terre  comme  la  base  de  l'ordre  social,  a  revêtu  des 
formes  très  variées  suivant  les  âges  de  l'histoire.  Des  légis- 
lations très  diverses  en  ont  réglé  la  possession  et  la  trans- 
mission. Les  conditions  de  la  propriété  ont  exercé  sur  la 
condition  des  hommes  et  réciproquement  une  influence 
permanente.  Toutes  ces  conditions  de  la  propriété  et  des  per- 
sonnes ont  été  tranchées  par  des  lois  et  les  lois  sont  l'organi- 
sation gouvernementale.  Dans  les  sociétés  antiques  comme 
dans  les  sociétés  du  moyen  âge,  la  propriété  ne  fait-elle  pas 
partie  de  l'organisation  politique?  M.  Roscher  n'a-t-il  pas 
examiné  dans  ce  sens  les  origines,  les  inconvénients,  et  les 
avantages  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété  ?  ce  qui  n'est 
pas  la  grande  et  la  petite  culture.  M.  Roscher  traite  aussi  des 
rapports  entre  le  propriétaire  du  sol  et  le  cultivateur.  Com- 
ment ne  pas  reconnaître  que  le  régim  e  de  l'esclavage,  du  servage 
et  de  la  corvée,  que  l'administration  de  l'exploitation  rurale 
par  le  propriétaire,  par  des  régisseurs,  par  des  fermiers  ou 
des  métayers,  que  toutes  les  situations  constatées  au  moyen 
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âge  par  les  conventions  ou  les  contrats  relatifs  à  la  propriété 
et  à  l'exploitation  du  sol  relëA^ent  absolument  des  juriscon- 
sultes et  des  politiques?  D'autres  chapitres  et  des  plus  inté- 
ressants examinent  les  rapports  de  la  propriété  foncière  au 
point  de  vue  des  communes,  au  point  de  vue  de  l'organisation 
de  la  famille,  et  des  diverses  classes  de  la  société,  et  ceci  est 
significatif.  Rien  ne  prouve  mieux  la  direction  des  recher- 
ches de  M.  Roscher  que  l'analyse  et  l'histoire  des  lois  et 
règlements  qui  ont  peu  à  peu  diminué  les  charges  des 
paysans,  et  affranchi  la  terre  des  redevances  et  des  servitudes 
féodales  dans  l'Europe  entière.  Pénétrer  dans  le  chaos  des 
charges  si  variées  qui  frappaient  le  paysan,  diviser  ces 
charges,  suivant  qu'elles  venaient  du  droit  privé  ou  du 
droit  public,  de  l'État,  de  l'Église  ou  de  la  commune, 
montrer  comment  ces  charges  d'abord  payées  en  na- 
ture ont  été  ensuite  réglées  en  numéraire,  et  finale- 
ment rachetées,  enfin  montrer  la  substitution  de  la  classe 
des  salariés  agricoles  à  la  classe  des  corvéables,  n'est-ce  pas 
écrire  l'histoire  de  la  législation  des  populations  agricoles 
plutôt  qu'un  traité  d'économie  politique  rurale  ?  La  condi- 
tion des  personnes  attachées  à  la  terre  soit  par  la  propriété, 
soit  par  le  travail,  soit  par  les  institutions  qui  règlent  cette 
condition  se  trouve  donc,  je  me  hâte  de  le  dire,  mêlée  très 
heureusement  à  l'histoire  des  tranformations  de  la  pro- 
priété et  de  l'économie  rurale. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  question  des  systèmes  de  cul- 
ture qu'on  peut  débattre  à  propos  des  sciences  naturelles  et 
des  sciences  sociales,  mais  je  citerai  le  soin  particulier  que 
donne  M.  Roscher  à  la  question  toujours  ouverte,  quoique 
résolue,  de  la  liberté  du  commerce  et  du  commerce  des 
grains.  Il  y  a  plus  de  trente  ans,  dans  un  travail  remarquable 
qu'avait  traduit  M.  Maurice  Block,  M.  Roscher  s'était  montré 
l'adversaire  éclairé  de  la  réglementation  du  commerce  des 
grains  :  et  en  effet  tout  homme  de  bon  sens  s'incline  aujour- 
d'hui devant  cette  liberté  presque  nouvelle  de  vendre  et 
d'acheter  des  grains  à  l'intérieur,  de  les  faire  circuler  d'un 
endroit  à  un  autre,  de  les  emmagasiner  et  de  les  écouler  à 
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volonté,  de  les  garder  ou  de  les  céder  suivant  l'intérêt  pré- 
sent. Le  débat  est  clos  depuis  Turgot  et  ses  contemporains. 
Mais  cette  liberté  absolue  du  travail  et  des  échanges  natio- 
naux, disait  Léonce  de  Lavergne,  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  cette  liberté  des  échanges  internationaux  qui  a  la  pré- 
tention de  ne  supporter  aucune  réserve  et  de  repousser  même, 
dans  une  certaine  nlesure  et  dans  de  certaines  circonstances, 
la  moindre  restriction  apportée  par  des  droits  de  douane. 
Cet  avis  parait  être  aussi  l'avis  de  M.  Roscher  qui,  ne  l'ou- 
blions pas,  est  professeur  d'économie  publique  et  juriscon- 
sulte. La  liberté  du  commerce  est  un  article  de  foi,  pour  cer- 
tains économistes  qui  tiennent  le  beau  rôle  de  philosophes 
de  l'ordre  social  :  mais  d'autres  pensent  qu'il  faut  se  résigner 
à  discuter  et  à  laisser  subir  aux  principes  quelques  excep- 
tions. Le  gouvernement  a  fatalement  sur  toute  chose  un 
droit  de  regard  et  quelquefois  d'action.  Ces  droits  de  regard 
et  d'action  sont  le  propre  de  l'administration  des  affaires 
publiques.  On  n'a  pas  besoin  d'approuver  quand  même  :  on 
peut  même  regretter  et,  si  Ton  veut,  critiquer  certaines 
mesures  qui  paraissent  des  atteintes  aux  principes  :  mais  il 
faut  constater  les  nécessités  du  gouvernement  et  les  calculs 
de  la  politique  nationale.  Voici  les  deux  systèmes  en  présence 
et  le  mot  de  système  est  bien  placé.  Eloignons-nous  prudem- 
ment et  laissons  se  continuer  l'éternel  conflit  de  la  théorie 
et  de  la  pratique,  des  économistes  et  des  politiques. 

Dans  ce  débat,  il  est  fort  intéressant  de  signaler  la 
manière  dont  M.  Roscher  envisage  le  commerce  des  denrées 
alimentaires,  suivant  que  le  corps  social  est  sain  ou  malade, 
qu'il  est  pourvu  ou  qu'il  n'est  pas  pourvu  d'une  alimentation 
suffisante  par  d'abondafites  récoltes  ou  des  réserves  de 
grains.  Si  la  cherté  des  grains  se  déclare,  M.  Roscher  dé- 
cide qu'une  maladie  vient  de  frapper  le  corps  social.  Il  pose 
le  diagnostic  et  conclut.  Il  distingue  la  «  nature,  les  symp- 
tômes et  les  effets  secondaires  du  mal  ».  Disserter  «  sur  la 
pathologie  et  la  thérapeutique  de  la  disette  »,  c'est  recon- 
naître que  la  maladie  ne  peut  se  guérir  toute  seule,  qu'elle 
a  besoin  de  remèdes  et  de  médecins.  Les  médecins  ont  été  et 
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sont  naturellement  les  négociants  etTËtat;  les  remèdes  ont 
été  et  demeurent  l'activité  d  un  commerce  florissant  et  parfois 
des  mesures  gouvernementales.  Nulle  part,  ce  me  semble, 
M.  Roscher  n'a  mieux  expliqué  Thistoire  des  temps  passés 
et  fait  éclater  la  sagacité  de  son  analyse  et  l'originalité  de 
sa  méthode. 

Ce  qui  donne  à  tout  écrit  son  cachet,  c'est  la  conclusion, 
c'est  le  mot  de  la  fin,  comme  on  dit  assez  souvent;  or  ce  mot 
de  la  fin  est,  dans  V Économie  politique  rurale^  le  mot  du 
commencement.  Si  le  livre  de  M.  Roscher  s'ouvre  par  un 
chapitre  sur  l'État,  il  se  termine  par  un  chapitre  sur  l'Éco- 
nomie forestière.  Au  début  et  à  la  fin,  la  même  note  domine. 
Il  s'agit  toujours  de  VÉtat. 

De  tout  temps  et  dans  presque  tous  les  pays,  la  culture 
forestière  a  été  regardée  comme  un  objet  d'intérêt  général 
condamné  à  supporter  certaines  charges,  certaines  servi- 
tudes, c'est-à-dire  l'action  directe  ou  indirecte  de  TÉtat. 
Presque  partout,  l'État  a  fait  du  défrichement  et  du  déboi- 
sement une  question  à  lui  propre.  Presque  partout,  il  s'est 
réservé  le  privilège  de  prendre  pour  les  besoins  du  service 
public  des  arbres  d'une  certaine  essence,  d'un  certain  âge. 
La  nécessité  de  conserver  des  bois,  comme  un  trésor  offert 
par  la  nature,  et  de  les  défendre  contre  les  dilapidations  des 
voisins,  a  donné  lieu  à  l'établissemejit  d'une  législation, 
d'une  administration  et  d'une  police,  dont  l'autorité  est  très 
généralement  la  même  dans  l'Europe  entière.  D'autre  part 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  livres  de  M.  Roscher,  comme  le 
livre  de  Rau,  ont  nécessairement  en  première  vue  la  situa- 
tion de  l'Allemagne,  et  que,  sur  certains  points  de  l'économie 
rurale  et  particulièrement  de  l'économie  forestière,  se  font 
encore  sentir  les  théories  qui  ont  pesé  sur  l'organisation 
de  la  société  et  du  gouvernement  pendant  le  moyen  âge. 

En  bon  politique,  M.  Roscher  devait  admettre  un  large 
contrôle  de  TÉtat  sur  la  sylviculture  et  l'économie  fores- 
tière, mais  en  économiste  éclairé  il  devait  conseiller  do 
limiter  ce  contrôle,  au  profit  du  droit  de  propriété.  Il  n'a 
pas  manqué  à  cette  double  tâche. 
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En  traitant  des  modes  d'exploitation  des  forêts,  comme 
en  traitant  de  la  législation  forestière,  M.  Roscher  pour- 
suit assurément  le  but  économique  de  Taf franchissement 
du  domaine  forestier,  comme  il  avait  expliqué  et  justifié 
l'affranchissement  du  domaine  agricole.  Partout  il  livre  le 
bon  combat  dans  le  champ  clos  de  YÉconomie  gouverne- 
mentale  contre  les  derniers  vestiges  des  institutions  féodales 
et  des  vieilles  doctrines  d'État.  Ces  dernières  observations 
dominent  tout  l'ouvrage  et  en  résument  le  but  et  le  caractère. 
Le  Traité  cT économie  politique  rurale  de  Roscher  est,  avant 
tout,  une  étude  historique  de  législation  économique. 


Au  début  de  cette  préface,  j'ai  associé  les  noms  de  Roscher 
et  de  Wolowski.  Je  ne  puis  mieux  terminer  ma  tâche  qu'en 
mettant  en  relief  la  pensée  commune  qui  a  confondu  leurs 
efforts.  C'était  en  1868.  La  Société  d'économie  politique  te- 
nait son  dîner  mensuel  sous  la  présidence  d'Hippolyte  Passy  ; 
une  discussion  s'engagea  sur  cette  grande  question  des 
meilleures  méthodes  pour  l'élude  de  l'économie  politique, 
et  tour  à  tour  entrèrent  dans  la  joute  oratoire,  Courcelle- 
Seneuil,  Baudrillart,  Garnier,  Hippolyte  Passy,  Wolowski, 
Léonce  de  Lavergne^  Batbie,  Laboulaye,  nos  maîtres  et 
nos  amis.  La  méthode  historique  faisait  les  frais  de  la 
séance  et  l'introduction  que  Wolowski  avait  placée  en  tête 
de  la  traduction  des  Principes  d'économie  politique  de  M.  Ros- 
cher en  était  la  raison.  Les  orateurs  parurent  se  contredire  ; 
au  fond  ils  s'entendaient  mieux  qu'ils  ne  le  croyaient  eux- 
mêmes.  Tous  étaient  d'accord  sur  ce  point,  que  l'économie 
politique  est  une  science  d'observation  et  qu'elle  ne  peut 
pas  se  mouvoir  dans  son  argumentation,  si  elle  ne  se  sert  pas 
des  faits,  c'est-à-dire  des  exemples  dont  l'histoire  est  l'iné- 
puisable magasin.  Quelques-uns,  Wolowski  et  Laboulaye, 
invoquant  le  souvenir  des  belles  campagnes  qu'ils  avaient 
faites  dans  l'histoire  du  droit,  semblaient  admettre  qu'on 
pouvait  tirer  de  l'histoire  des  arguments  assez  solides  pour 
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poser  des  principes,  tandis  que  d'autres,  et  je  crains  bien 
d'être  encore  de  ce  nombre,  trouvent  que  Thistoire  fournit 
des  arguments  pour  toutes  les  causes  et  qu'un  fait  historique 
n'a  que  la  valeur  relative  de  son  temps.  Un  fait  peut  être 
interprété  autrement  qu'un  fait  semblable,  suivant  les  cir- 
constances au  milieu  desquelles  ces  deux  faits  se  sont  pro- 
duits. Si  l'usage  de  l'histoire  doit  être  l'inévitable  fondement 
de  l'étude  des  sciences  sociales,  cet  usage  ne  doit  pas  tourner 
en  abus  par  une  confiance  illimitée  dans  tous  les  faits  ana- 
logues qui  forment  le   cours  des  événements  passés.  Ce 
qui  me  fortifie  dans  les  réserves  que  je  fais  au  sujet  de  la 
méthode  historique  adoptée  par  M.  Roscher  et  prdnée  par 
Wolowski,  c'est  le  témoignage  de  M.  Roscher  lui-même. 
M.  Roscher  a  reconnu  que  l'économie  politique  expliquée 
par  les  témoignages  de  l'histoire  ne  peut  c<  donner  matière 
qu'à  l'étude  et  ne  constitue  pas  une  science  positive.  »  «  La 
tâche,  a-t-il  dit,  que  nous  nous  sommes  proposée  n'a  point 
été  de  rendre  ce  livre  pratique,  mais  de  former  des  praticiens. 
Pour  tout  dire  en  un  mot,  notre  intention  n'est  pas  de  faire 
adopter  par  ceux  qui  s€;  confient  à  notre  direction  des  ap- 
plications toutes  tracées  dont  nous  leur  aurions  montré 
l'excellence.  Ce  que  nous    désirons  par-dessus    tout,  au 
contraire,  c'est  les  rendre  aptes  à  trouver  eux-niêmes,  en 
dehors  de  toute  autorité  et  après  avoir  pesé  consciencieu- 
sement, chaque  circonstance,  des  règles  de  conduite  pour 
la  pratique  de  la  vie.  » 

Voici  des  paroles  qui  doivent  tenir  lieu  d'épigraphe  aux 
excellente  ouvrages  de  M.  Roscher  et  qui  justifient  pleine- 
ment la  liberté  que  j'ai  prise  de  donner  sur  certains  points 
mon  opinion  personnelle  et  d'indiquer  dans  ses  traits  es- 
sentiels le  cadre  d'une  théorie  de  l'agriculture.  Voici  le 
lecteur  dûment  averti  du  but  où  M.  Roscher  prétend  nous 
conduire  et  où  il  nous  conduit  en  efTet,  au  nom  de  la  li- 
berté des  opinions  et  au  grand  profit  de  la  science.  M.  Ros- 
cher, dans  son  Économie  politique  rurale^  pense  comme 
il  parle  dans  ses  Principes  d'économie  politique.  A  qui- 
conque veut  étudier,  il  li\Te  les   trésors   de  son  incom- 
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parable  érudition,  pour  que  chacun  en  lire  ce  qu'il  croira 
devoir  en  tirer,  après  avoir  pesé  consciencieusement  les  faits 
et  les  raisons.  Le  but  de  Tauteur  qui  est  un  but  d'éducation 
économique,  le  caractère  de  son  livre  qui  est  un  livre  de  mé- 
ditation scientifique,  ressortent  clairement  de  ses  paroles, 
mais  je  m'empresse  d'ajouter  que  M.  Roscher,  en  soutenant 
sa  doctrine  par  des  preuves  qui  sont  les  témoignages  de 
rhistoire,  cherche  et  réussit  à  accoutumer  le  lecteur  à  ne 
pas  perdre  de  vue  l'ensemble  des  lois  économiques  et  la 
transformation  des  institutions  sociales. 

Comme  ce  maître  de  l'antiquité,  comme  Thucydide,  dont 
il  s'honore  d'être  le  disciple,  M.  Roscher  peut  dire  avec 
confiance  et  autorité,  «  que  son  travail  sera  utile  à  ceux 
qui  voudront  connaître  avec  certitude  les  événements  qui 
se  sont  passés  et  les  événements  qui  seront  un  jour  sem- 
blables et  analogues  en  vertu  de  la  nature  humaine.  » 

Louis  PASSY. 
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TRAITÉ 

BldOHOlIIl  POLIIIQUl  RIIRÀLfl 


INTRODUCTION 


L\   CENTRALISATION    ET  LES    COMMUNAUTÉS    MLNEURES 
DANS   l'état. 

§  1.  —  Les  professeurs  de  droit  naturel  de  Técole  de  Kant  ont 
considéré  la  garantie  du  droit,  le  maintien  de  la  paix  sur  cette 
base  et  une  liberté  extérieure  raisonnable,  sinon  comme  Tuni- 
que  but  de  TÉlat,  du  moins  comme  sa  tâche  principale.  Selon 
lavis  fort  accrédité  des  publicistes  de  notre  temps,  l'État  ne  doit 
pas  s'appliquer  seulement  à  satisfaire  à  certains  besoins  de  la 
vie  d'un  peuple,  mais  Tembrasser  tout  entière.  Il  serait  en  con- 
séquence, suivant  Albrecht,  «  appelé  à  prendre  souci  de  tous  les 
desseins  raisoimables,  ainsi  que  de  tous  les  moyens  raisonnables 
propres  h  mener  au  but  »  ;  c'est  à  lui  qu'il  appartiendrait  de 
décider  de  ce  qui  doit  être  abandonné  aux  soins  d'autres  associa- 
tions ou  des  particuliers,  et  connnent  ils  auront  à  s'en  charger. 
Otte  doctrine  est  d'une  parfaite  justesse,  chez  la  plupart  des 
Iieuples,  pour  TÉlat  arrivé  h  un  degré  de  civilisation  majeur. 
Elle  s'accorde  avec  celle  des  principaux  philosophes  de  l'anti- 
quité, dans  sa  période  de  haute  culture,  y  ayant  été  enseignée 
par  Platon,  dans  sa  République,  et  par  Aristote,  dans  sa  Poli- 
tique. Mais  elle  cadre  mal  avec  les  degrés  inférieurs;  car  la  loi 
du  développement  naturel  de  toutes  les  sociétés  y  entraine  le 
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gouverne  ment 'à  hilutiplier  le  nombre  des  objets  de  sa  sollici- 
tude, avec  l'élévation  progressive  du  niveau  de  leur  civilisation. 
Dans  les  commencements  de  Tàge  moyen  de  chaque  peuple, 
l'État  n'a  presque  pas  d'autre  but  que  celui  de  pourvoir  à  la  sé- 
curité extérieure,  menacée  par  des  peuples  étrangers.  Mais  se- 
rait-on bien  fondé  à  dire  que,  vers  la  fin  de  notre  moyen  âge 
commun,  le  domaine  spirituel  ait  été  abandoimé  à  l'Eglise  par 
les  États  d'Occident?  A  l'intérieur,  la  sécurité  du  droit  ne  de- 
vient un  objet  capital  pour  l'État  qu'avec  la  disparition  du  talion 
et  l'affermissement  général  de  la  paix  publique.  Par  là  finit  ordi- 
nairement le  moyen  âge.  Dans  la  période  suivante,  l'État  assume 
en  outre  la  direction  de  l'industrie,  de  renseignement,  etc.;  puis 
sa  police  s'étend  de  plus  en  plus,  jusqu'à  ce  qu'à  la  fin  gouver- 
nements et  sujets  conçoivent  de  son  rùle  l'idée  mentionnée  plus 
haut  comme  celle  qui  domine  aujourd'hui  (4). 

§  2.  —  A  l'origine  d'une  société  ses  membres,  individuellement, 
se  ressentent  encore  fort  peu  de  son  influence  collective.  L'État 
ne  rendant  encore  que  de  faibles  ser\ices,  n'élève  aussi  de  son 
coté  que  des  prétentions  modiques.  Des  associations  mineures, 
telles  que  les  familles,  les  corporations,  les  communes,  les  états 
provinciaux,  satisfont  à  une  grande  partie  des  besoins  regardés 
aujourd'hui  comme  étant  d'ordre  poUtique.  Yis-à-vis  du  pou- 
voir central,  rautonomie  de  ces  commimautés  est  toile  qu'on 
les  a  souvent  quaUliées  d'États  dans  l'État. 

Le  lien  de  la  famille,  envisagée  de  bonne  heure  comme  un  orga- 
nisme avec  son  chef  et  l'ensemble  de  ses  membres,  une  union 
souvent  aussi  consacrée  par  des  cérémonies  particulières,  a  une 
telle  importance,  dans  l'âge  moyen  delà  plupart  des  peuples,  que 
toute  leur  vie  sociale  en  reçoit  une  teinte  patriarcale.  Nombre 
de  formes  poUtiques  de  la  plus  haute  antiquité  n'avaient-elles 
pas  été  déjà  bien  antérieurement  dénommées,  par  analogie, 
d'après  des  rapports  familiaux  et  domestiques? 

Rappelons,  parmi  les  noms  qui  reviennent  le  plus  fréquem- 
ment, ceux  de  pères  et  d'anciens,  les  Phratries  et  le  Prytanée, 
les  tribus  et  les  gentea  de  Rome.  Le  père  de  famille  avait  alors 
une  puissance  judiciaire  presque  illimitée  sur  sa  femme,  ses 
enfants  et  ses  serviteurs.  11  l'exerçait  encore  dans  toute  sa  plé- 


(1)  Uauteur  de  VEspril  des  loix  aussi  suit,  daus  sa  déûaition  dil  but  de 
TEtat,  le  fil  du  courant  de  Thistoire. 
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nitude  (I);  à  Rome,  au  temps  de  la  loi  des  Douze  tables,  il  avait 
lo  droit  d'exposer  les  enfants  nouveau-nés,  ou  de  les  vendre 
ultérieurement.  Les  mœurs  des  Grecs  étaient  plus  douces-  ce- 
pendant la  coutume  athénienne  jusqu'à  Solon  n'interdisait  pas 
la  vente  des  enfants,  dont  l'exposition  se  maintint,  presque  par- 
tout, encore  très  longtemps  et  ne  céda  qu'à  l'influence  du  chris- 
tianisme. Même  en  l'an  864  de  notre  ère,  on  pouvait  encore  léga- 
lement vendre  ses  enfants,  comme  il  résulte  d'un  capitulaire  de 
Charles  le  Chauve  du  recueil  de  Baluze.  L'émancipation  d'un 
hls  ne  fut  admise  que  par  le  droit  plébéien.  Non  moins  barbares 
les  anciennes  coutumes  germaniques  et  Scandinaves  per^ 
mettaient  au  mari  de  battre  sa  femme,  de  la  vendre  voire 
môme  de  la  tuer.  Même  sur  l'esclave  affranclii  le  maître 
(•unser^•all  sa  puissance,  sous  la  forme  d'un  rigoureux  patro- 
nage. °  »^ 

Cependant  l'action  du  chef  de  la  famille  est  aussi  restreinte  à 
maints  égards,  de  la  part  de  celle-ci  même.  En  eiTet,  nombre 
d  institutions  économiques  du  moyen  âge,  communes  à  la  plu- 
part  des  nations,  reposent  sur  l'idée  fondamentale  que  la  for- 
tune n  appartient  pas  au  possesseur  actuel  seulement  que  sa 
famiUe  aussi  participe  à  son  droit,  sur  les  biens  immobiliers  du 
moms,  qm  dominent  en  général  dans  la  propriété  à  ces  degrés 
de  culture,  comme  on  le  verra  plus  loin  au  §  88.  Mais,  en  faisant 
valoir  ces  pn'tentions,  la  famiUe  concourt  dans  la  même  mesure 
à  protéger  le  droit  du  propriétaire  attitré.  Tout  le  droit  pénal 
est  issu  du  taUon.  U-s  péchés  comme  les  vertus  étaient  réputés 
héréditaires  au  moyen  âge.  De  là  l'hérédité  de  tant  d'offices  et 
au  fond  toute  la  noblesse,  mais  aussi  le  grand  rôle  et  le  poids 
des  cnmes  et  des  malédictions  s'attachant  aux  familles  dans  les 
traditions  et  légendes  de  cet  âge. 

Des  traces  de  cette  ancienne  soUdarité  de  la  famille  se  sont 
conservées  très  vivantes  jusqu'à  nos  jours,  chez  des  peuples  en- 
core peu  avancés  :  en  Serbie  par  exemple  où,  pour  chaque  mai- 
son, la  grande  fête  est  celle  du  patron  ou  de  l'anniversaire  de  sa 
naissance.  En  Russie,  ainsi  que  dans  les  idiomes  finnois  et  U- 
thuanlens,  la  langue  a  des  noms  distincts  pour  tous  les  degrés  du 
cousinage,  même  le  plus  éloigné,  et  le  mot  désignant  l'ami  ne 
signifie  proprement  qu'  «  un  autre  ...  On  pourrait  encore  citer  les 

(1)  «JusTile  cl  necis,  exponendi,  vonaendi,  iioxœ  damli. . 
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clans  de  la  Haute-Êcosse,  le  pays  de  Galles  et  la  Bretagne  pour 
retendue  du  cousinage. 

L'autonomie  des  communes  était  en  même  temps  si  grande 
(jue  Ton  pourrait,  chez  beaucoup  de  peuples,  appeler  TÉtat  une 
l'édératiou  de  communes,  aussi  bien  que  les  communes  des  por- 
tions de  l'État.  Parmi  les  États  non  formés  par  la  conquête,  il 
(»n  est,  comme  TAttique  et  la  Suède,  dont  l'origine  communale 
peut  être  très  clairement  établie.  Lescommunes  rurales  exerçaient 
un  droit  supérieur  sur  une  très  grande  partie  de  la  propriété 
foncière.  (Voir  §  71.)  Les  villes  importantes,  dans  la  seconde  partie 
du  moyen  ége,  étaient  souA'ent  de  véritables  petites  républiques 
ayant  leur  législation,  leur  juridiction,  leur  police  et  leurs  flnan- 
<es  propres,  leur  armée  et  leurs  alliances.  Sous  la  plupart  de  ces 
rapports,  elles  ont  servi  de  modèles  aux  grands  États.  Il  est  ca- 
ractéristique pour  la  constitution  légale  de  la  plupart  d'entre 
<*lles,  qu'elle  portait  le  nom  d'immunité,  désignant  leur  affran- 
chissement de  rinfluence  des  fonctionnaires  de  TÉtat,  à  laquelle 
la  campagne  était  restée  soumise. 

La  corporation  est  une  communauté  plus  artificielle  que  la 
famille,  sa  coïncidence  avec  l'intérêt  local  moins  stricte  que 
celle  de  la  commune.  Aussi  ne  commence-t-elle  à  bien  se  des- 
siner sur  le  premier  plan  que  vers  la  fin  du  moyen  âge.  Nous 
voyons  se  produire  alors  les  corporations  religieuses,  sous  les 
formes  multiples  des  monastères,  des  chapitres  métropolitains, 
des  ordres  équesfVes.  Elles  parAÎennent  à  la  qualité  de  corps  d*état 
politiques,  à  la  seigneurie  territoriale,  voire  même  à  la  souverai- 
neté pleine  et  entière,  au  point  de  pouvoir  aspirer,  comme  repré- 
sentant la  collectivité  de  l'Église  d'Occident,  à  la  suprématie  sur 
toute  la  chrétienté.  Nous  voyons  se  former,  à  l'intérieur  de  presque 
tous  les  territoires,  les  états  provinciaux,  sur  lesquels  reposaient 
la  sécurité  des  sujets  et  leur  garantie  contre  les  empiétements  de 
la  tyrannie  seigneuriale;  puis,  dans  les  ailles,  les  corps  de  mé- 
tiers se  chargent  non  seulement  de  la  police  industrielle,  mais 
aussi  d'une  grande  partie  de  l'organisation  militah-e  urbaine,  à 
la  fin  même  de  toute  l'administration  municipale.  Ni  le  com- 
merce et  l'industrie,  ni  l'enseignement  universitaire  ne  pou- 
vaient, au  moyen  âge,  se  passer  du  lien  corporatif,  seul  capable 
de  pourvoir  à  la  sécurité,  au  milieu  des  agitations  du  présent, 
ainsi  qu'au  maintien  de  la  continuité  pour  l'avenir  (1). 

(1)  Les  Homérides  et  les  ÀsclépiadeB  de  rancienoe  Grèce,   ainsi  que  les 
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Si  on  compare  ces  corporations  avec  nos  associations  mo- 
dernes, poursuivant  quelque  but  analogue,  leur  importance,  pour 
les  membres  en  faisant  partie,  apparaît  incontestablement  plus 
considérable  dans  les  premières  que  dans  les  secondes. 

Les  sociétaires  de  celles-ci  en  sont  des  parties  constitutives, 
les  membres  des  anciennes  corporations  en  étaient  les  servi- 
teurs, mais  aussi  les  organes  représentatifs.  Du  reste  tout  homme 
libre  jouissait,  en  plein  moyen  âge,  du  droit  incontesté  de  for- 
mer, avec  d'autres  hommes  libres,  une  association  volontaire, 
dans  un  but  licite  quelconque.  Ce  droit  constitue  la  légitimation 
des  ligues  et  pactes  fédéraux  innombrables  que  Ton  vit  se  fonder 
alors,  sous  la  foi  du  serment,  entre  les  seigneurs,  les  chevaliers, 
les  communes  et  des  individus  de  tout  rang,  pour  le  maintien  de 
la  paix  publique  ou  h  d'autres  fins. 

La  confirmation  par  Tautorité  aA'ait  généralement  son  avan- 
tage, mais  elle n était  nécessaire  qu'exceptionnellement  (i).  lien 
était  de  même  dans  Texercice  de  l'autonomie,  si  Intimement  liée 
à  ce  droit  d  association. 

Quant  il letat  civil,  le  caractère  aristocratique  de  l'organisa- 
tion sociale,  à  tous  les  degrés  de  la  culture  moyenne,  tend  com- 
munément h  prohiber,  ou  du  moins  h  entraver  beaucoup  le  ma 
riage  entre  personnes  de  condition  différente.* 

Dans  l'antiquité  même,  des  unions  pareilles  n'étaient  permises, 
en  Grèce,  que  depuis  le  renversement  de  Taristocratie  par  les 
tyrans  ;  à  Rome,  entre  patriciens  et  plébéiennes,  ou  vice  versa, 
qu'à  partir  de  Tan  i43  avant  notre  ère.  Les  anciennes  lois  bur- 
gondes  et  franques  défendaient  à  une  femme  libre  d'épouser 
un  homme  de  condition  serve,  sous  peine  de  mort,  et  privaient 
de  sa  liberté  Thonmie  libre  qui  se  mésalliait  avec  une  esclave 
étrangère.  Nous  verrons  plus  loin  au  §  102  quelles  difficultés 
rencontrait,  vers  la  fin  du  moyen  âge,  la  vente  d'immeubles  h 
des  i)ei'sonncs  d'autre  condition  que  le  vendeur. 

L'humeur  indépendante  des  provinces  éclate  le  plus,  au  moyen 
âge,  dans  le  fréquent  retour  de  révoltes  de  gouverneurs  cou- 
ronnées de  succès.  C'est  que  la  large  prétlominance  du  droit 

collèges  d'artisans  des  premiers  temps  de  Rome,  étaient  des  castes  profcs- 
oionoeUes  tenant  à  la  fois  du  principe  de  la  famille  et  de  celui  de  la  cor- 
poration. 

(I)  En  Allemagne,  Frédéric  Barbcrousse  et  Frédéric  II  de  Hohenstaufen 
restreignirent  beaucoup  cependant  rétablissement  des  communes,  que 
Louis  ie  Gros  avait  le  premier  favorisé  en  France.  C.  V. 
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coutumier,  à  tous  losbas  degrés  de  civilisation,  y  entrave  singu- 
lièrement l'action  législative.  Dans  beaucoup  de  monarchies, 
nous  voyons  figurer,  au  conmiencement  de  l'âge  moderne,  des 
états  provinciaux,  a^ec  des  finances,  des  dettes  et  même  des 
douanes  provinciales,  percevant  des  droits  sur  les  marchan- 
dises, à  leur  passage  d'une  province  dans  une  autre.  En  France 
même,  les  états  provinciaux  et  quelques  douanes  provinciales, 
vécurent  jusqu'à  la  Révolution.  Dans  le  Royaume-Uni,  les  bar- 
rières parlementaires  et  douanières  entre  la  Grande-Bretagne  et 
rirlande  ne  tombèrent  qu  en  1800.  La  douane  entre  l'Autriche  et 
la  Hongrie  ne  fut  même  supprimée  qu'en  1849.  En  Prusse,  des 
ministères  provinciaux  s'étaient  conservés  jusqu'au  xix*  siècle 
aussi. 

Ajoutons  que  les  titres  verbeux  de  tant  de  princes,  au  moyen 
âge,  n'étaient  pas  delà  pure  forfanterie;  ils  servaient  â  définir, 
au  point  de  vue  du  droit  politique,  les  inégaUtés  de  leur  pouvoir 
dans  les  difTé rentes  provinces  sur  lesquelles  il  s'étendait. 

§  3.  —  Plus  les  gens  pratiques  sont  incultes,  plus  ils  con- 
cluent volontiers  du  proche  au  lointain  et  du  particulier  au  gé- 
néral. On  s'explique  ainsi  les  faits  énoncés  au  paragraphe  pré- 
cédent. La  prédominance  du  naturalisme^  c'est-à-dire  d'un  simple 
troc  et  des  prestations  en  nature  dans  l'économie  générale,  la 
rareté  des  Aboies  de  communication,  et  la  difficulté  du  transport 
des  produits,  aux  degrés  inférieurs  de  la  culture,  forment  un 
puissant  obstacle  à  la  centralisation.  Les  hommes  placés  dans 
ces  conditions  sont  obUgés  de  chercher  également  à  satisfaire, 
autant  que  possible,  à  leurs  besoins  politiques  avec  les  ressources 
du  voisinage  immédiat. 

Or,  c'est  vers  la  fin  de  son  âge  moyen  que  l'Etat,  l'ensemble 
de  la  nation,  commence  d'ordinaire  à  entrer  en  lutte  avec  les 
associations  mineures  de  son  territoire.  II  s'agit  alors  ou  d'enlever 
à  ces  dernières  le  droit  du  gouvernement  autonome  de  leurs 
membres,  ou  du  moins  de  le  limiter  et  de  le  soumettre  au  con- 
trôle de  l'Etat;  dans  ces  cas  celui-ci,  par  suite  de  la  corrélation 
connue  entre  le  droit  et  le  devoir,  se  charge  aussi  de  remphr 
en  grande  partie  les  obhgations  antérieurement  contractées 
par  elles. 

Cette  loi  générale  du  développement  peut,  tout  d'abord,  être 
ramenée  au  grand  principe  de  la  division  organique  du  travail, 
qui,  en  presque  toutes  choses,  grandit  et  décline  avec  la  mar- 
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che  de  la  culture  même.  Plus  le  besoin  de  la  vie  politique  aug- 
mente, avec  l'accroissement  de  la  population  déjfi,  mais  plus 
encore  avec  celui  de  la  culture  et  de  la  richesse  nationales,  moins 
il  peut  y  être  satisfait  parles  pères  de  famille,  les  chefs  de  cor- 
poration, etc.,  plus  ce  soin  se  recommande  à  des  personnes  qui 
s'y  consacrent  tout  entières  à  titre  professionnel.  Déjà  Texten- 
sion  du  commerce  rend  cette  évolution  nécessaire.  Tant  qu'il 
n'existe  de  relations  qu'entre  les  membres  d'une  famille  ou  d'une 
même  commune,  rinteivention  du  père  ou  du  bourgmestre 
peut  suffire  à  Ta^'ancement  des  intérêts  communs  et  à  la  déci- 
sion des  conflits.  Mais,  dès  que  les  affaires  se  compliquent,  il 
faut  une  instance  supérieure,  une  juridiction  plus  haute  et  d'un 
ordre  plus  général,  c'est-à-dire  le  recours  à  l'Etat.  Il  y  a  lieu  de 
tenir  compte,  en  outre,  du  désir  naturel  de  chaque  gouvernement, 
constituant  la  force  majeure  du  pays,  d'étendre  son  influence  de 
plus  en  plus.  Une  des  raisons  qui  poussent  le  plus  vivement  à 
la  centralisation,  c'est  qu'à  chaque  grief  contre  des  autorités  lo- 
cales ou  provinciales  se  présente  la  t(Mitation  d'un  app(»l  au  pou- 
voir central,  tandis  que  l'inverse  n'a  presque  jamais  lieu.  Cha- 
cun d'ailleurs  reconnaît  que  l'union  et  la  concentration  forlilient 
le  pouvoir  et,  dans  sa  rivalité  avec  d(»s  peuples  étrangers,  dont 
les  dispositions  peuvent  devenir  menaçantes,  chaque  nation  est 
obligée  de  travailler  à  l'augmentation  de  sa  puissance.  Instinc- 
tivement, la  plupart  des  hommes  aiment  mieux,  par  fierté,  obéir 
h  \m  grand  qu'à  un  petit  seigneur,  par  esprit  d'indépendance, 
être  éloignés  que  rapprochés  de  leur  maître.  Les  progrès  de  la 
culture  nationale,  en  multipliant  les  besoins  d'un  peuple  et  affi- 
nant sa  conscience,  ne  cessent  d'ouvrir  la  perspective  de  champs 
nouveaux  à  l'activité  de  l'État.  Quel  serait  aujourd'hui  le  juge- 
ment de  l'opinion  publique  sur  celiû  qui  n'aurait  aucun  souci  de 
la  sécurité  du  (boit  à  l'intérieur,  de  l'état  sanitaire,  de  la  pros- 
périté matérielle  et  de  l'éducation  de  ses  sujets? Les  villes  du 
moyen  Age  suivaient  déjà  en  petit  la  même  marche.  A  la  grande 
indépendance  des  paroisses,  durant  la  période  patricienne,  nous 
voyons  succéder,  plus  tard,  le  régime  des  corporations  qui  la 
supprime,  avec  un  acheminement  notable  vers  la  centraUsation. 
§  4.  —  Partout  où  ces  idées  de  centralisation  ont  pris  racine, 
la  famille  ne  doit  plus  conserver  que  le  caractère  d'une  société 
domestique  et  de  pure  affection  mutuelle.  On  limite  sa  juridic- 
tion ;  à  la  tutelle  légale  des  parents  se  superpose  une  tutelle  judi- 
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ciairc,  à  rédncation  domestique  la  fréquentation  de  Técole, 
rendue  obligatoire  par  Tautorité.  Le  secours  mutuel  que  se 
prêtaient  les  membres  de  la  famille,  pour  leur  défense,  ne  cadre 
plus  avec  le  développement  supérieiu-  de  l'organisation  judi- 
ciaire. Mais  aussi  chacun,  par  (tela  même  qu'il  a  désormais  moins 
à  attendre  de  sa  famille,  tient-il  h  être  moins  lié  par  elle.  11  im- 
porte notamment  que  la  disposition  de  la  fortune  deA'ienne  plus 
libre.  Tandis  qu  au  moyen  âge  on  regardait  comme  héréditaires 
jusqu'aux  conséquences  morales  d'un  méfait,  on  n'admet  môm(î 
plus  que  ses  conséquences  matérielles  le  soient  dorénavant. 
C'est  ce  (pii,  par  exemple,  a  fait  abolir  la  confiscation  des  biens 
dans  la  plupart  des  législations  modernes.  Les  offices  hérédi- 
taires aussi  ont  fait  leur  temps,  depuis  que  le  service  de  TÉtat 
exige  de  plus  en  plus  des  connaissances  spéciales. 

L'État  moderne  s'est  appliqué  à  changer  de  plus  en  plus  les 
communes  et  les  provinces  de  personnalités  vivantes  en  de 
simples  ressorts  administratifs,  les  coi-porations  et  les  distinc- 
tions d'état  civil  en  institutions  serAant  t\  la  police  ou  h  la  po- 
litique tout  au  plus.  Il  est  vrai  que  déjà  le  mouvement  croissant 
de  llux  et  de  reflux  de  gens  non  domiciUés  devait  mettre  eu 
péril  la  vie  connnunale  en  général,  de  même  que  les  besoins  de 
l'économie  rurale  moderne,  en  brisant  les  formes  de  l'exploita- 
tion précédente,  tendaient  a  faire  péricliter  cette  vie  propre  dans 
les  campagnes  en  particulier.  (Voyez  plus  loin  aux  §§  76,  80  et  86.) 
Le  senice  municipal  était,  surtout  au  xvin*  siècle,  réputé  bour- 
geois et  en  défaveur  comme  tel.  Aussi  les  meilleures  têtes  pré- 
féraient-elles se  vouer  au  senice  de  l'État.  Gela  rendit  d'autant 
plus  difficile  la  résistance  aux  mesures  qui  soumirent,  avec  une 
rigueur  croissante,  les  villes  aux  autorités  politiques.  La  protec- 
tion de  l'État  se  montrant  plus  efficace  en  général,  on  put  eflfec- 
tîvemfînt  mieux  se  passer  de  celle  des  corporations.  On  se  mit 
en  tête  que  toute  association  ne  devait  acquérir  la  qualité  d'une 
personne  juridique  qu'à  la  condition  d'être  approuvée  par  l'État  : 
idée  évidemment  parallèle  au  principe  de  plusieurs  codes  mo- 
dernes, considérant  le  pouvoir  central  comme  la  source  de  tout 
droit  et  en  concluant  à  l'abrogation  des  coutumes.  On  a  môme 
été  jusqu'à  comparer  la  situation  juridique  des  corpiorations  en 
général  à  celle  des  mineurs  !  Quant  aux  corps  de  métier  en  par- 
ticulier, leur  importance  militaire  s'évanouit  devant  l'épanouis- 
sement de  l'armée  permanente  à  la  solde  de  l'État,  pendant  que 
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leur  importance  industrielle  était  diminuée  par  Tessor  de  la 
grande  fabrique,  alliée  au  commerce  de  détail  et  outillée  de  ma- 
chines. L'Ëglise  même  tomba  de  plus  en  plus  sous  la  dépen- 
dance de  TËtat,  en  partie  naturellement  par  suite  du  schisme 
qui  y  avait  éclaté,  mais  en  partie  aussi  à  cause  de  la  doctrine  de 
TégUse  invisible,  du  temps  de  la  Réforme. 

Quant  aux  conditions  sociales,  la  supériorité,  partant  les  dis- 
tinctions dont  se  prévalaient  les  classes  plus  élevées,  se  fon- 
daient, dans  la  seconde  partie  du  moyen  âge,  principalement  sur 
trois  aA'antages  :  l'éducation  plus  soignée,  la  richesse  et  l'ins- 
truction militaire.  On  comprend  facilement  quelle  brèche  l'in- 
troduction de  la  conscription  et  de  milices  territoriales  de- 
vait faire,  tout  d'abord,  îx  ce  dernier;  quel  tort  le  puissant 
essor  du  commerce  et  de  l'industrie  devait  causer  au  deuxième^ 
ou  le  grand  développement  que  la  presse  a  pris  de  nos  jours, 
avec  la  multiplication'  des  journaux,  des  encyclopédies,  etc., 
celle  des  voyages  et  celle  des  établissements  créés  pour  l'édu- 
cation populaire,  au  premier  de  ces  titres  de  prééminence. 
Guizot,  tout  conservateur  qu'il  fût,  ne  distinguait  plus  dans  la 
société  actuelle  que  trois  classes  :  des  aristocrates,  vivant  de 
leur  patrimoine,  sans  travailler;  une  classe  moyenne,  qui  tra- 
vaille pour  accroître  sa  fortune,  et  le  peuple  qui,  sans  fortune ^ 
ne  vit  que  de  son  traA'ail.  Cependant,  même  dans  le  costume^ 
les  différences  de  condition  se  sont  effacées  remarquablement. 
La  fréquence  des  voyages  a  produit  de  l'engouement  pour  cer- 
tains costumes  provinciaux;  mais  cela  n'empêche  pas  qu'elle 
ne  contribue  inconsciemment  à  leg  faire  tomber  en  désuétude. 

L'autonomie  des  provinces  enfin  devient,  avec  chaque  pro- 
grès dans  l'organisation  de  la  hiérarchie  des  fonctions,  chaque 
amélioration  des  moyens  de  transport,  chaque  impulsion  qui 
relève  l'esprit  national,  plus  insignifiante  de  jour  en  jour.  Sou- 
vent il  vient  encore  s'y  joindre  un  remaniement  complet  de  la 
division  territoriale  établie  par  la  tradition,  avec  cliangement 
des  noms  des  provinces  et  districts,  comme  ceux  auxquels  on 
avait  cni  nécessaire  de  procéder  presque  après  chaque  révolu- 
tion, sous  l'inspiration  de  la  démocratie  surtout,  dans  l'anti- 
quité, ainsi  que  dans  les  temps  modernes. 

Telle  fut  la  di\ision  de  la  France  en  départements,  résolue  le 
22  décembre  1789.  La  terre  classique  de  la  centralisation  est  no- 
toirement la  France,  où  le  mot  souveraineté  a  été  le  plus  souvent 
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prononcé,  où  province  est  à  peu  près  synonyme  de  simplicité, 
et  où  la  langue  n'a  pas  encore  de  mot  qui  lui  soit  projjre  pour 
désigner  le  selfgovernment.  Dès  avant  la  fin  du  xv*  siècle  il  y 
était  admis,  d'après  Comines  {Mémoires,  I,  3),  que  l'opinion  pu- 
blique des  provinces  devait  se  régler  sur  celle  de  la  capitale. 
Les  villes  françaises  furent  dépouillées  de  leur  juridiction  au 
XVI*  siècle,  notamment  en  1579  et  1580,  où  on  leur  retira  la 
compétence  pour  la  presque  totalité  des  affaires  criminelles. 
En  1536  déjà,  la  c<)mplal)ilité  municipale  avait  été  placée  sous 
le  contrôle  d  officiers  de  la  couronne,  sans  le  consentement  des- 
quels aucune  taxe  urbaine  ne  devait  plus  être  perçue,  à  partir  des 
années  1566  et  1579.  En  1577,  toute  la  police  avait  passé  aux 
autorités  royales  et  toutes  les  industries  furent  déclarées  de 
droit  domanial.  En  1683,  un  règlement  statua  sur  les  dettes  des 
\illes  ;  en  1692,  Louis  XIV  vendit  des  offices  municipaux,  et 
sous  son  règne  disparut  également  le  faible  reste  de  juridiction 
qu'elles  avaient  gardé.  Les  libertés  de  l'Église  gallicane  n'abou- 
tirent aussi  principalement  qu'à  la  remettre  à  la  discrétion  du 
pouvoir  royal. 

Les  communautés  mineares  dans  TÉtat. 

§  5.  —  Tandis  qu'au  xviu*  siècle,  à  peu  d'exceptions  près, 
on  n'avait  en  vue  que  le  bon  côté  de  la  centralisation,  son  effica- 
cité pour  imprimer  plus  de  vigueur  à  l'action  collective  de  la 
société  et  pour  affrancliir  les  individus  des  liens  qui  les  rete- 
naient le  plus  directement  sous  la  dépendance  de  la  famille,  de 
la  commune,  de  la  corporation,  etc.,  nous  voyons  que  Ton 
s'applique  souvent  aujourd'hui  très  vivement  à  faire  ressortir 
l'influence  bienfaisante  que  l'on  attribue  aux  communautés  mi- 
neures de  l'État. 

Les  théoriciens  de  la  Révolution  française,  J.-J.  Rousseau, 
Helvétius,  Sieyès  et  autres,  ajoutent  ordinairement  à  leur  doc- 
trine de  l'infaillibilité  de  la  volonté  nationale  la  clause  que  la 
majorité  absolue  des  voix  peut  seiUe  fournir  l'expression  juste 
de  cette  volonté;  qu'il  y  a  lieu  par  conséquent  de  repousser  tous 
les  votes  de  sections  à  A^oix  curiales.  Les  disciples  de  Kant 
aussi  font  très  peu  de  cas  des  associations  mineures.  Kant  lui- 
môme  reconnaît  à  l'État  le  droit  d'abolir  en  tout  temps  la  no- 
blesse héréditaire,  ainsi  que  de  déposséder  de  leurs  biens  le 
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clergé,  les  ordres  équestres,  etc.,  sauf  à  indemniser  pei-sonnel- 
lement  les  derniers  possesseurs.  Déjà  bien  avant  lui,  d'ailleurs, 
les  absolutistes  du  xvu®  siècle,  comme  Hobbes,  avaient  rap- 
porté l'existence  de  ces  associations  mineures  à  l'autorisation 
du  pouvoir  souverain. 

Gomme  les  auteurs  anglais,  Montesquieu  savait  très  bien 
apprécier,  dans  la  monarchie  du  moins,  le  rôle  des  commu- 
nautés par  lui  qualifiées  de  puissances  intermédiaires  entre  la 
couromie  et  le  peuple.  Après  la  chute  du  grand  Napoléon,  la 
réaction  contre  la  centralisation  excessive  n'a  pas  cessé,  depuis 
Benjamin  Constant  et  Barante,  de  gagner,  en  France  aussi,  du 
terrain  dans  Topinion  publique.  De  ïocqueville  distingue  entre 
la  centralisation  gouvernementale  et  la  centralisation  adminis- 
trative ;  celle-ci  se  mêlant  de  tout  en  France,  où  il  la  blâme 
avec  autant  de  perspicacité  que  de  franchise  exempte  de  pré- 
jugés nationaiLx; celle-là  se  bornant,  comme  aux  États-Unis  et  en 
Angleterre,  aux  choses  qui  sont  réellement  d'intérêt  général.  En 
Allemagne,  Hegel  notamment  a  ramené  Tattention  sur  l'im- 
portance des  corporations,  déjà  reconnue  par  Aristote,  au  point 
de  vue  politique.  Les  romanciers  mêmes  s'attachent  de  nos 
jours,  avec  suite,  à  caractériser  leurs  héros  non  plus  seulement 
d'après  leur  conception  de  la  nature  humaine  en  général,  mais 
aussi  comme  types  de  classes  déterminées  :  c'est  ce  que  l'on 
remarque  dans  les  romans  de  la  société  aristocratique  aussi  bien 
que  dans  les  contes  villageois. 

Le  développement  national  parait  à  son  apogée  véritable, 
quand  les  personnes  juridiques  impliquées  dans  l'État  se  sont 
soumises  à  celui-ci,  mais  Sc-ms  aA'oir  perdu  leur  Aitalité.  C'est 
ce  que  reconnaissait  déjà  parfaitement  le  législateur  Solon.  A 
ce  point,  nous  voyons  la  tête  et  les  membres,  l'édifice  et  son  fon- 
dement, l'unité  et  la  variété,  Tor-dre  et  la  liberté,  la  distinction 
aristocratique  et  l'égalité  démocratique,  dans  le  plus  bel  équi- 
libre. De  même  qu'il  faut  en  musique,  d'après  Aristote,  l'accord 
de  tons  divers,  la  vie  nationale  a  besoin,  pour  fleurir,  d'un  degré 
d'autonomie  multiple  n'excluant  pas  l'harmonie  entre  la  ville 
et  la  campagne,  l'industrie  et  l'agriculture,  la  gi^ande  propriété 
et  la  petite,  l'esprit  conservateur  et  l'esprit  de  progrès,  ni 
surtout  entre  le  pouvoir  central  et  les  groupes  mineurs  de  la 
société-  L'État  vient-il  toutefois,  dans  sa  marche  ultérieure,  à 
dissoudre  complètement  ces  derniers,  de  manière  qu'il  ne  leur 
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roste  plus  de  vie  propre,  et  que  AÎs-à-vis  de  lui  les  sujets  ne 
forment  plus  qu'une  tourbe  d'individus  sans  consistance,  le 
peuple  se  trouve  en  quelque  sorte  réduit  en  poussière,  suivant 
l'expression  fameuse  de  Burke  (1).  Or,  la  prétention  de  bâtir 
une  maison  solide  uniquement  avec  du  sable,  sans  charpente  ni 
pierre,  et  celle  d'établir; une  forme  d'Etat  durable  sur  la  base 
mouvante  d'un  assemblage  d'individus,  sans  nul  autre  lien, 
paraissent  toutes  les  deux  également  chimériques.  Ils  sont 
rares,  les  grands  génies  capables  d'embrasser,  avec  une  con- 
naissance de  cause  et  une  sincérité  réelles,  le  vaste  champ  où  se 
meut  tout  un  grand  peuple  surTinmiensité  duquel  la  vue  s'égare. 
La  tâche  est  rude,  bien  que  le  perfectionnement  des  moyens 
de  communication  et  les  progrès  de  l'instruction  supérieure  y 
apportent,  aujourd'hui,  dos  facilités  réelles.  Pour  se  rendre 
compte  de  ce  qu'était  la  centralisation  administrative  sous  les 
empereurs  romains,  on  n'a  qu'à  parcourir  la  correspondance  de 
Pline  avec  Trajan.  Chez  les  hommes  de  l'acabit  ordinaire  le 
patriotisme  ne  peut  être  vrai  que  s'il  part  du  petit  cercle  qui 
les  entoure  de  plus  près  et  aux  membres  duquel  ils  sïntéres- 
sent  pei-soiuiellemeut.  Une  armée  même  ne  rendra  de  bons  ser- 
vices que  si  les  soldats  ne  sont  pas  seulement  retenus  par  le 
lien  général  qui  l'unit,  mais  en  outre  attachés  par  des  habitudes 
et  des  sentiments  particuliers  i\  leur  régiment,  leur  compagnie, 
leurs  chefs  immédiats  et  leurs  camarades.  Combien  plus  encore 
le  besoin  de  groupements  organiques  ne  doit-il  pas  se  faire 
sentir  chez  toute  une  nation!  plus  elle  est  nombreuse,  moins 
il  y  a  d'uniformité  chez  ses  membres.  Là  où  tous  les  particu- 
Uers  ne  sont  retenus  en  faisceau  que  par  le  Uen  plus  ou  moins 
vague  et  capricieux  de  l'État  seul;  là  où  l'on  s'est  habitué,  à 
rapproche  de  tout  péril  et  de  toute  incommodité,  dont  on  ne 
croit  pouvoir  individuellement  se  défendre,  à  invoquer  aussitôt 
le  secours  de  l'État  à  grands  cris,  on  peut  admettre  que  le 
peuple  ne  saura  ni  se  garantir  de  la  tyrannie  ou,  si  la  machine 
de  l'État  se  trouvait  paralysée  dans  le  moment,  se  protéger 
contre  l'anarchie  à  l'intérieur,  ni  se  défendre  à  la  longue  contre 
un  adversaire  d'une  puissance  réelle,  même  dans  la  rude  épreuve 
de  son  patriotisme  par  de  gravés  défaites. 

(1)  Cet  état  de  pulvérisation,  opéré  par  le  niveUement  général,  plaisait  à  Na- 
poléon III,  bercé  de  IMllusion  qu'il  suffisait  d*un  pouvoir  ferme  pour  faire  du 
sable  comprimé  un  rocher. 
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Voyons  Tltalie  ancienne.  Pendant  la  seconde  prnerre  punique 
encore  elle  était  animée  d'une  Aie  provinciale  débordante  de 
sève.  Elle  comprenait  des  alliés,  des  municipes,  etc.,  plus  ou 
moins  autonomes,  mais  tous  unis  contre  l'étranger  du  dehors. 
Quand  tout  cela  eut  changé,  que  la  plupart  des  tribus  italiques 
<'urent  été  en  partie  exterminées,  en  partie  admises  à  jouir  du 
droit  de  cité  romain  et  que  les  Idiomes  provinciaux  se  furent 
éteints,  il  sautait  aux  yeux  que  la  constitution  romaine,  faite 
pour  le  gouvernement  d  une  cité,  ne  convenait  plus  pour  celui 
d'un  grand  empire.  Ce  fut  la  cause  principale  de  la  décadence 
ultérieure-  An  temps  de  Mithridate,  Rome  centralisée  n'eût  cer- 
tainement plus  été  de  force  à  se  remettre  de  trois  défaites  con- 
sécutives comme  celles  de  la  Trébie,  du  lac  de  Trasimène  et  de 
Cannes. 

En  général  et  partout  on  ne  s'appuie  que  sur  ce  qui  résiste, 
et  ce  qui  résiste  est  parfois  incommode.  Quand  un  peuple,  réduit 
en  atomes,  n'est  plus  qu'une  espèce  de  troupeau,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  de  le  voir  conduire  à  la  baguette,  avec  renfort  de  chiens, 
ou  courir  lui-même  dans  les  flammes,  s'il  éclate  un  incendie.  La 
plus  atroce  caricature  de  la  centralisation  excessive,  c'est  le  vœu 
de  Caligula  que  le  peuple  romain  n'eût  qu'un  seul  coul 

§  6.  — Comme  règle  du  juste  milieu  entre  les  deux  excès  con- 
traires, on  peut  ici  poser  en  principe  que  la  centralisation  est  salu- 
taire dans  tous  les  cas  où  la  rivalité  des  membres  de  l'État  serait 
nuisible  :  ainsi  notamment  dans  son  application  à  la  politique 
extérieure,  h  l'armée,  à  toutes  les  fonctions  quasi-mécaniques 
de  l'État.  A  l'inverse,  les  tentatives  de  centralisation  ne  peu- 
vent que  nuire  là  où  c'est  l'émulation  qui  manque.  Dans  le 
doute,  la  présomption  devrait  toujours  pencher  du  côté  que  les 
circonstances  empêchent  le  plus  de  se  mettre  en  éAidence,  soit, 
dans  le  moyen  âge  des  peuples,  vers  la  centralisation  et,  aux 
degrés  supérieurs  du  développement  de  leur  culture,  en  fa- 
veur de  l'autonomie  des  membres  du  corps  politique  et  social. 
Certes,  le  développement  fructueux  de  notre  économie  et  de 
toute  notre  vie  nationale  dépend,  en  grande  partie,  du  succès  de 
nos  efforts  pour  la  formation  de  nouvelles  sociétés  s'adminis- 
trant  véritablement  par  elles-mêmes,  combinées  de  manière  à 
répondre,  dans  leur  diversité,  aux  intérêts  multiples  qui  se  rap- 
portent h  l'objet  particulier  de  chacune,  vis-à-\is  du  pouvoir 
central,  et  capables  de  suppléer,  suivant  les  besoins  du  temps. 
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aux  corporations  surannées.  C*est  indiquer  les  sociétés  de  pro- 
duction, pour  Tachât  collectif  d'engrais  artificiels  et  de  semen- 
ces, de  machines  et  de  hétail,  pour  Tirrigation,  Tasséchement  et 
le  reboisement,  ou  Tencouragement  de  branches  spéciales,  puis 
les  sociét(''s  de  consommation,  de  crédit  et  d'assurance.  Recon- 
naissons aussi  que,  depuis  le  commencement  du  xvin*  siècle, 
l'ordre  dos  francs-maçons  a  beaucoup  contribué  à  faire  revivre 
l'esprit  dassocialion,  ainsi  compris. 

De  tous  les  États  modernes,  TAngleterre  est  celui  où  l'équi- 
libre des  deux  antithèses  a  été  atteint  le  plus  tôt,  et  c'est  proba- 
blement aussi  ce  qui  fait  qu'il  s'y  est  maintenu  le  plus  longtemps. 
L'indépendance  des  grands  vassaux,  des  Ailles  et  des  autres  cor- 
porations n'y  a  jamais  été,  en  effet,  même  au  moyen  âge,  aussi 
dangereuse  pour  l'État  que  dans  la  plupart  des  pays  du  conti- 
nent. Sous  le  rapport  industriel  aussi,  ces  dernières  y  furent 
toujours  placées  sous  lasurA'eillancede  TÉtat.  Aucune  corpora- 
tion ne  pouvait  y  être  établie,  ni  dotée  de  terres,  sans  l'assenti- 
ment delà  couronne.  Des  états  provinciaux,  dans  le  sens  propre 
du  terme,  ne  sont  jamais  arrivés  i\  se  former  en  Angleterre.  La 
haute  noblesse  s'y  est  beaucoup  moins  isolée  que  dans  la  plu- 
part des  autres  monarchies,  n'y  a  jamais  eu  la  même  aversion 
pour  les  mésalliances.  Lii  noblesse  inférieure  y  a  de  bonne 
heure  fait  cause  commune  avec  les  \illes,  à  la  Chambre  basse. 
Aussi,  la  plupart  de  ces  éléments  durent-ils  encore  aujourd'hui, 
avec  une  force  salutaire,  malgré  l'accrcRssoment  incontestable 
de  la  centralisation  dans  le  pays.  Une  prépondérance  despotique 
de  la  métropole  sur  les  comtés  ne  s'y  manifeste  dans  aucune 
sphère.  Londres  qui,  sous  les  derniers  Stuarts,  comptait  17  fois 
plus  d'habitants  que  la  seconde  ville  du  royaume  d'alors,  sui- 
vant Macaulay,  n'atteint  actuellement  que  le  septuple  de  la  po- 
pulation de  Liverpool. 

L'administration  intérieure  est  restée  en  majeure  partie  entre 
les  mains  de  la  gentry  des  comtés.  L'essai,  qui  a  eu  lieu  sous 
Charles  II  et  Jacques  II,  de  restreindre  les  franchises  municipales 
n'a  duré  que  peu  d'années.  La  liberté  d'association  est  en  i)lein 
exercice.  Le  beau  dicton  —  My  home  is  my  castle  —  a  conservé 
sa  valeur,  au  moins  dans  les  classes  supérieures  et  moyennes, 
où  elle  s'affirme  notamment  dans  le  fait  que  chaque  famille  tient 
î'i  habiter  sa  propre  maison. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LES   PEUPLES    CHASSEURS    ET   PÊCHEURS 

§  7.  —  Chaque  peuple  a  dû,  presque  nécessairement,  débuter 
dans  sa  carrière  économique  par  l'usage  que  comporte  la  pre- 
mière occupation,  bien  que  naturellement  ses  souvenirs  pro- 
pres ne  s'étendent  nulle  part  jusqu'à  son  berceau.  Notre  con- 
naissance de  cette  période  primitive  se  fonde  sur  les  observations 
que  des  nations  de  haute  culture  ont  pu  faû-e  dans  leurs  rap- 
ports avec  des  peuples  tout  à  fait  incultes.  La  découverte  de 
rAmérique,  de  la  Sibérie,  de  la  Nouvelle-Hollande,  a  le  plus 
élargi  ce  champ  d'obsenation. 

Pour  les  Indiens  des  Prairies  du  nord- ouest  de  l'Union,  la 
chasse  au  bison  est  la  ressource  alimentaire  de  beaucoup  la  plus 
importante.  Presque  chaque  partie  de  cet  animal  peut  être  uti- 
lisée. De  la  fourrure  de  sa  poitrine  on  fait  des  manteaux,  de  son 
cuir  des  tentes,  des  couvertures  de  lit  et  des  canots,  des  selles, 
des  courroies  et  des  vêtements  grossiers  ;  de  ses  cornes  des 
cuillers,  de  ses  os  des  massues  et  des  outils  divers,  de  ses 
nerfs  des  cordes  d'arc  et  du  fil  h  coudre,  de  sa  crinière  des  cor- 
dages. La  cervelle  est  employée  à  tanner,  le  sabot  à  préparer 
de  la  colle.  La  moelle,  fondue  dans  les  vessies,  est  le  beurre  de 
rindien.  Ailleurs,  le  morse  chez  les  Tchouktchis  pêcheurs,  ou  le 
phoque  chez  les  Groenlandais,  est  utiUsé  semblablement. 

La  chasse  exige  de  grands  efforts,  de  la  vaillance  et  de  l'adresse. 
Il  importe  surtout,  dans  la  Prairie,  d'être  bon  cavalier,  dans  la 
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forêt  vierge,  de  savoir  imiter  le  cri  des  animaux  pour  les  attra- 
per. Aussi  les  Indiens,  comme  du  reste  plus  ou  moins  tous  les 
hommes  vivant  à  l'état  de  nature  en  toute  liberté,  ont-ils  les 
sens  extrêmement  lins  et  sont-ils  très  habiles  à  s'orienter. 

Chez  beaucoup  de  tribus  indiennes,  le  jeune  homme  qui  veut 
l)rendre  femme  est  obligé  de  montrer  préalablement,  dans  une 
suite  d'épreuves  de  son  talent  de  chasseur,  qu'il  est  capable  de 
nourrir  une  famiUe.  Le  métier  de  celles  qui  vivent  de  la  pêche 
<»st,  dans  maintes  conditions,  plus  facile.  Quelquefois  toute  leur 
peine  ne  consiste,  lors  des  inondations,  qu'à  ramasser  dans  le 
limon,  après  le  retrait  des  eaux  dans  leur  ancien  lit,  le  poisson 
<ju'elles  y  ont  laissé. 

Ainsi  faisaient  déjà  les  ichthyophages  de  la  côte  de  Nubie, 
peuplade  mentionnée  par  Diodore  et  par  Strabon.  Sans  autre  ou- 
til que  des  cornes  de  chèvres  et  sans  feu,  elle  faisait  cuire  son 
butin  au  soleO.  Cela  se  pratique  encore  à  peu  près  de  même  chez 
ses  descendants  de  nos  jours. 

Le  mot  Esquimaux  signifie  littéralement  mangeurs  de  pois- 
son cru.  Les  riverains  du  Sund  australien  de  Saint-George, 
manquant  de  canots  et  ne  sachant  même  pas  nager,  ne  peuvent 
aussi  que  prendre  des  poissons  échoués  ou  égarés  dans  les  eaux  dor- 
mantes. N'ayant  ni  hameçons  ni  filets,  ils  ne  pèchent  qu'à  la 
lance.  Du  reste,  beaucoup  de  tribus  aiment  à  varier  leurs  occu- 
l)ations  entre  la  chasse  et  la  pèche.  Celle-ci  est  arrêtée  par  les 
gelées,  qui  rendent  accessibles,  pour  celle-là,  les  marais  les  plus 
impraticables  en  d'autres  temps.  Le  moment  le  plus  propice  à  la 
chasse  au  baffle,  dans  TAmérique  du  Nord,  et  aux  chasses  de  la 
Sibérie,  est  celui  où  le  froid  glace  légèrement  la  couverture  de 
neige.  11  va  sans  dire  que  les  dons  accessoires  de  la  nature  vé- 
gétale ne  sont  pas  dédaignés  non  plus. 

Effectivement  des  fruits  d'arbres,  des  baies,  des  racines  co- 
mestibles, quelquefois  butinées  sur  le  hamster,  forment  un  élé- 
ment d'importance  dans  l'aUmentation  de  la  plupart  des  sau- 
vages. Une  partie  de  ceux  de  l'Australie  septentrionale,  surtout 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  sont  occupés  tous  les  jours,  pendant 
des  heures,  à  fouiller  le  sol  avec  des  bâtons  pointus,  pour  dé- 
terrer des  racines,  qu'ils  préfèrent  à  la  Aiande.  Ceux  de  l'Amé- 
rique du  Nord  font  le  phis  grand  cas  de  la  folle  avoine  [Zizania 
aquatica),  de  l'oseille  sauvage  et  de  lichens  appelés  tripe  de 
roche,  qui  aidèrent,  pendant  des  semaines,  la  seconde  expédition 
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tle  Franklin  à  ne  pas  mourir  de  faim.  Pour  les  Indiens  de  TAmé- 
rique  du  Sud,  on  a  remarqué  que  plus  ils  se  civilisent,  moins 
ils  goûtent  les  fruits  du  palmier.  Rappelons  encore  que  les 
Grecs  et  les  Romains  regardaient  le  gland  du  chêne  comme  la 
nourriture  des  premiers  hommes. 

Des  peuples  nomades  aussi,  comme  les  Tungouses  et  les 
Koïbales,  tribu  samoyède  des  bords  du  Yénisseï,  suivent  la 
piste  des  provisions  de  racines  et  de  foin  amassées  par  les 
souris  et  les  lièATes. 

Le  lion,  Carnivore,  a  Testomac  conformé  comme  une  outre 
et  des  boyaux  du  triple  seulement  de  la  longueur  de  son  corps; 
le  bœuf,  herbivore  ruminant,  quatre  estomacs  et  des  boyaux 
dont  le  canal  tortu  atteint  vingt-huit  fois  celle  de  Tanimal 
même.  L'homme,  qui  tient  le  milieu  entre  ces  extrêmes,  avec 
un  grand  estomac  et  des  boyaux  de  sept  à  huit  fois  aussi  longs 
que  lui,  est,  comme  le  singe,  frugivore  de  sa  nature,  un  être  qui 
ne  peut,  d'abord,  subsister  que  dans  des  pays  chauds,  offrant 
des  fruits  mûrs  en  toute  saison  de  Tannée.  Il  ne  devient  omni- 
vore qu'après  avoir  appris  l'usage  du  feu  pour  la  cuisson 
(Flouréns).  C'est  aussi  dans  cet  usage,  Tamour  des  festins  et 
1  inhumation  des  morts,  que  Klemm  croit  reconnaître  les  trois 
points  les  plus  frappants  par  lesquels  les  peuplades  même  les 
plus  incultes  se  distinguent  des  animaux. 

La  transition  de  cette  habitude  de  nourriture  végétale  à  l'agri- 
culture proprement  dite  ne  dépend  pas  seulement  des  disposi- 
tions naturelles  d'un  peuple,  mais  d'autres  circonstances  encore. 
Les  forêts,  notamment  celles  de  l'Amérique  du  Sud,  sont  trop 
épaisses  et  trop  parcourues  par  des  fleuves  gigantesques  pour 
inciter  beaucoup  aux  courses  vagabondes,  tandis  que  le  pro- 
duit de  la  culture  la  plus  chétive  même  allèche.  Le  maïs,  qni 
fournit  le  pain  aux  Indiens,  se  cultive  sans  le  secours  de  la 
charrue,  se  récolte  sans  Faide  de  la  faucille..  11  mûrit  ^ite  et  il 
suffit  de  le  griller  pour  la  consommation.  Dans  les  grandes 
plaines  herbeuses  de  l'Amérique,  les  courses  aventureuses  des 
chasseurs  devaient  nécessairement  empêcher  toute  agriculture. 
Du  reste  ce  travail,  dans  la  mesure  où  il  existe  chez  les  peuples 
chasseurs,  incombe  presque  exclusivement  aux  femmes,  même 
dans  les  Missions.  Il  n'en  est  pas  autrement  chez  les  Botocudes 
du  Brésil,  qui,  changeant  trop  souvent  de  place  pour  s'occuper 
de  la  culture  des  bananes  ou  du  manioc,  ne  délèguent  à  leurs 
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femmes  que  celle  du  maïs,  des  haricots  et  des  citrouilles,  qui 
viennent  plus  vite  à  maturité.  Cependant  on  trouve  encore  au- 
jourd'hui, dans  la  région  du  Mississipi,  des  traces  de  parterres 
d'anciens  jardins,  qid  doivent  remonter  aux  temps  antérieurs 
à  la  découverte  de  TAmérique. 

Cette  culture  féminine  est  caractéristique  par  le  contraste 
qu'elle  présente  avec  les  peuples  véritablement  agricoles;  car 
le  principal  de  Tagriculture  est,  à  tous  les  degrés  de  civilisation, 
TafFaire  des  hommes. 

Il  est  conforme  au  caractère  primitif  de  ces  modes  d'occu- 
pation que  certidnes  tribus  se  logent  dans  des  cavernes,  se 
tatouent  et  se  peignent  le  corps  nu,  ou  se  le  frottent  avec  des^ 
onguents,  au  lieu  de  se  vêtir;  quils  se  servent  de  troncs  d'arbres 
creusés  en  guise  de  canots,  cuisent  dans  des  fosses  remplies 
d  eau,  qu'ils  échauffent  en  y  jetant  des  pierres  incandescentes, 
comme  les  Assiniboins  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  tirent  leur 
nom  môme  de  cette  pratique,  et  emploient  comme  outils  et 
ustensiles  des  produits  naturels  exempts  de  toute  façon. 

Strabon  signalait  des  Troglodytes  à  plusieurs  extrémités  du 
monde  connu  des  anciens,  sur  le  Danube  et  dans  le  Caucase; 
Hérodote  et  Diodore  en  avaient  mentionné  dans  TEthiopie.  Dans 
la  région  de  forêts  marécageuse  des  rebords  du  haut  plateau 
d'Abyssinie,  des  tribus  de  pêcheurs  et  de  chasseurs,  les  Chan- 
gallas,  demeurent  encore  aujourd'hui  dans  des  cavernes,  durant 
les  pliûes,  sous  des  arbres,  dont  ils  couvrent  les  branches  de 
peaux,  dans  les  autres  saisons  (Ritter).  Les  ichthyophages  de 
la  Gédrosie,  connus  de  Néarque  et  d'Arrien,  étaient  plus  avancés, 
ayant  des  citernes,  des  villages  et  un  peu  d'agriculture.  Mais  les 
peuples  chez  lesquels  le  troglodytisme  se  développa  le  plus,  ce 
furent  indubitablement  les  Phrygiens,  avec  leurs  cités  taillées 
dans  le  roc  (Hamilton),  et  les  Chinois  des  froides  contrées  où 
l'on  chasse  l'élan  (de  Richthofen). 

Les  peuples  polaires,  que  le  climat  y  obUge,  apportent  le 
plus  de  soin  et  de  choix  à  leur  habillement.  Ils  confectionnent 
leurs  vêtements  légers  ou  leur  linge  de  corps  avec  les  plumes  de 
la  croupe  des  oiseaux  aquatiques,  leur  surtout  d'hiver  avec  celles 
du  ventre,  leurs  pelisses  de  luxe  avec  le  duvet  de  la  gorge. 
Les  aborigènes  de  l'Amérique  aiment  mieux  se  parer  de  bro- 
deries, de  colliers  et  de  coiffures,  pour  lesquels  le  porc-épic 
fournit  ses  aiguilles,  l'ours  ses  griffes  et  le  buffle  ses  cornes. 
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0.  Simpson  décrit  un  canot  indien,  fait  d'un  seul  tronc,  qui  avait 
les  dimensions  de  soixante  pieds  en  longueur,  six  et  demi  en 
largeur  et  quatre  et  demi  en  profondeur.  Une  fosse,  doublée 
d'une  peau  de  mouton,  sert  aux  Indiens  du  Chili,  non  de  chau- 
dière, mais  d'outre  pour  garder  leur  AÎn,  qu'ils  boivent  couchés 
à  plat  ventre. 

En  général  les  hommes,  dans  la  mise  en  œuvre  des  matières 
brutes,  ont  commencé  par  les  produits  du  règne  animal,  puis 
passé  aux  végétaux  et  en  dernier  lieu  seulement  aux  miné- 
raux. Les  cailloux  tranchants  et  des  coquilles  servent  de  cou- 
teaux; les  plus  grandes  de  ces  coquilles,  de  coupes  h  fruits';  des 
citrouilles  vidées,  de  vases  ;  Tomoplate  du  buffle,  de  bêche. 
L'usage  de  Tare  et  des  flèches  a,  sur  les  fusils,  pour  un  peuple 
<ie  chasseurs,  Tavantage  de  ne  pas  effrayer  le  gibier  par  une 
détonation. 

Dépendance  de  la  nature. 

§  8.  —  Presque  toutes  les  particidarités  économiques  de  la  vie 
des  chasseurs  et  des  pécheurs  viennent,  par  le  fait,  de  la  grande 
dépendance  de  la  nature  où  les  retiennent  leurs  occupations. 

Tout  d'abord  on  remarque  chez  eux  les  plus  brusques  \icis- 
situdes  d'abondance  et  de  disette.  Ainsi,  le  Kamtchatka  est  si 
poissonneux  qu'au  printemps  les  fleuves  y  sont  gonflés  par  la 
masse  du  poisson  de  mer  qui  y  remonte.  On  le  puise  avec  des 
seaux,  parce  qu'il  déchirerait  les  filets  par  son  poids.  Il  en  meurt 
tant  qu'U  peut  en  résulter  une  véritable  pestilence,  car  tous  les 
jours  on  en  prend  à  la  main,  mange  les  œufs  et  jette  le  reste. 
En  Sibérie,  un  bon  chasseur,  attaquant  un  troupeau  de  rennes 
au  passage  des  rivières,  peut  dans  une  demi-heure  en  abattre 
plus  de  cent.  Schoolcraft  parle  d'un  Indien  de  l'Amérique  du 
Nord  qui,  dans  un  seul  jour  de  chasse,  avait  tué  seize  élans, 
quatre  buffles,  cinq  cerfs,  trois  ours,  un  lynx  et  un  porc -épie. 
Mais  voici  le  revers  de  la  médaille.  Pour  les  tribus  de  chasseurs 
sibériennes,  le  commencement  du  printemps  est  en  général  un 
temps  d'horrible  famine.  Les  Aléoutes  appellent  février  le  mois 
de  la  faim. 

Pour  apaiser  le  tourment  de  celle-ci,  les  Indiens  du  Brésil  sont 
souvent  obUgés  d'avaler  des  terres  grasses.  Quelque  riches  que 
soient  en  animaux  les  forêts  vierges  de  l'Amérique,  on  peut  y 
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voyager  parfois  des  jours  entiers  sans  apercevoir  un  être 
A'ivaut.  Il  est  difflcile  aussi,  dans  la  forôt  vierge,  de  s'assurer  lu 
capture  du  gibier  atteint  par  la  balle. 

Des  hommes  instruits  seraient  ramenés  par  de  telles  irrégula- 
rités à  l'observance  réfléchie  d'une  stricte  économie.  Mais  les 
sauvages  s'y  prêtent  en  tant  seulement  que  la  succession  normal*) 
de  saisons  de  récolte  très  courtes  et  de  longs  hivers  les  y  for- 
ce positiv(»ment.  Communément  ils  sont  portés  plutôt,  comme 
malheureusement  aussi  nos  prolétaires  !  à  s'abandonner,  avec: 
une  passivité  aveugle,  au  plaisir  de  la  jouissance  ou  aux  rigueurs 
de  la  détresse  du  moment.  Lii  plupart  des  tribus  de  chasseurs, 
dans  leur  insouciance  et  leur  apathie  extrêmes,  ne  songent 
qu'au  besoin  de  l'heure  la  plus  proche;  l'idée  de  la  cause  et  de 
reflet  ne  parait  pas  entrer  dans  leur  cerveau.  Le  Caraïbe,  quan<l 
il  est  fatigué  le  soir,  ne  vendrait  son  hamac  à  aucun  prix  ;  lo 
matin,  il  sera  prêt  à  le  céder  contre  le  moindre  joujou. 

L'abondance  dispose  le  sauvage  h  une  prodigalité  extrême. 
Une  horde  d'Indiens,  par  exemple,  a  pu,  suivant  CatUn,  se  lais- 
ser aller  à  Ixïire,  dans  une  après-midi,  le  produit  de  la  vente  de 
1400  langues  de  buffle  fraîches,  et  dédaigner  de  ramasser  le  reste 
de  son  butin  de  chasse.  Simpson  vit  même,  au  gué  d'un  fleuve, 
dans  le  limon  où  ils  pourrissaient,  h's  cadavres  de  près  de  dix 
mille  buffles.  Il  est  mémo  de  ces  hordes,  dans  l'Amérique  du 
Sud,  qui  manquent  de  peaux  parce  qu'elles  les  dévorent  avec 
l'animal.  Il  paraîtrait  bien  naturel  que  ces  tribus  essayassent  de 
prendre  vivants  les  animaux  qu'elles  poursuivent  et  d'en  ap- 
privoiser quelques-uns.  Mais  ce  commencement  d'élevage  dé- 
passe r'intelligence  de  beaucoup  d'entre  elles.  Il  est  vrai,  toute- 
fois, qu'il  serait  possible  seulement  dans  les  forêts  vierges  entre- 
coupj'îes  de  savanes  et  que,  dans  mainte  contrée,  les  vampires 
aussi  menacent  tout  bétail. 

Les  Indiens  n'en  sont  pas  moins  maîtres  dans  l'art  de  l'appri- 
voisement; mais  ce  talent  ils  n'ent  font  le  plus  souvent  usage 
que  pour  domt^stiquer  des  perroquets  et  des  singes,  aussi  nom- 
breux que  les  hommes  dans  beaucoup  de  cases  indiennes. 

Les  tribus  indiennes  qui  ont  repris  l'usage  du  cheval  ne  font 
presque  toujours  cas  de  son  utilité  que  pour  la  chasse.  Il  en  est 
qui  ne  savent  tirer  d'un  cheval  volé  d'autre  parti  que  de  l'abat- 
tre. Les  Esquimaux  mêmes  ne  sont  arrivés  nulle  part  à  domes- 
tiquer le  renne.  Les  nègres  de  l'Afrique  australe  ne  font  aussi 
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que  chasser  Téléphant,  dont  les  habitants  de  Tlnde,  comme 
anciennement  les  Carthaginois,  utilisent  les  forces  pour  le  travail . 
Cependant,  Oviedo  mentionne  des  tortues  de  TAmazone  par- 
quées et  nourries  jadis  dans  des  étangs.  En  un  mot,  les 
sauvages  trouvent  leur  plus  grand  plaisir  dans  le  carnage  des 
animaux  et  s'acharnent  le  plus  volontiers  contre  ceux  qui  pour- 
raient précisément  leur  rendre  le  plus  de  services. 

n  n'y  a  ainsi,  chez  les  sauvages,  guère  de  capital,  ni  de  pro- 
priété privée.  Beaucoupde  peuples  chasseurs  ont  même  coutume 
d*anéantir,  à  chaque  décès,  tout  ce  qui  appartenait  au  défunt. 

Le  défaut  mentionné  de  capital  entraine  le  manque  de  ces 
occupations  constantes  et  suivies  qui  constituent  l'élément  na- 
turel d'une  culture  plus  élevée.  La  vie  du  chasseur  est  une 
continuelle  alternative  de  travail  effréné  et  de  morne  paresse. 
Tout  pays  dont  les  premiers  occupants  ne  vivent  encore  que  de 
Tusage  primitif  de  ses  ressources  naturelles  ne  comporte  qu'une 
population  très  faible  et  qui  ue  peut  y  dépasser  une  certaine 
limite.  Les  peuples  chasseurs,  pour  l'entretien  de  leurs  fonc- 
tions respiratoires,  ont  besoin  d'une  énorme  quantité  de  nour- 
riture. On  estime  qu'il  faut  i\  un  Indien,  pour  y  suffire,  793  acres 
dans  la  région  du  Nord-Ouest  des  États-Unis,  6500  sur  le  terri- 
toire de  la  Compagnie  de  la  baie  d'Hudson  et  de  12,000  à  44,000  en 
Patagonie  (Lubbock).  Mais,  môme  abstraction  faite  de  cMe  consi- 
dération, la  chasse  et  la  poche  sont  des  métiers  trop  simples 
pour  admettre  une  division  du  travail  d'un  ïffet  notable.  II 
.s'ensuit  qu'elles  ne  comportent  pas  davantage  des  différences 
ilans  la  condition  des  personnes.  Lors(iu'une  partie  de  la  tribu 
de  chasse  a  des  chevaux  et  que  l'autre  en  manque,  elles  sont 
obligées  dQ  se  séparer,  parce  que  la  première,  en  accaparant  toute 
la  nourriture,  ne  tarderait  pas  à  réduire  la  seconde  à  mourir  de 
faim.  Il  y  a  même  impossibihté,pour  le  chasseur,  d'avoir  des  es* 
<*laves,  parce  qu'il  n'oserait  leur  confier  les  moyens,  c'est-à-dire 
les  armes  nécessaires  pour  les  mettre  en  mesure  de  pourvoir 
4Mix-mémes  à  leur  subsistance,  et  ne  se  soucie  pas  davantage  de 
peiner  lui-même  pour  les  nourrir.  L'esclavage  est  moins  incom- 
patible avec  la  pêche.  Les  Guaynourous  du  Brésil,  qui  font 
souvent  la  guerre  pour  captun»r  des  esclaves  et  ont  réduit  en 
servage  des  tribus  entières,  sont  déjà  des  nomades.  Les  Indiens 
cavaliers  vivant  encore  de  la  chasse,  n'enlèvent  ordinairement 
que  des  femmes,  comme  les  nomades  du  Chili. 
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Les  individitalités  aussi  sont  très  peu  développées,  bien  qu'O 
y  ait  maintes  résen-es  à  faire  pour  le  vieux  dicton  :  Qui  connaît 
un  Indien  les  connaît  tous.  Huniboldt  trouvait  qu'il  n  y  a  que  des 
physionomies  de  tribu  et  de  borde  chez  les  indigènes  du  Nou- 
veau Monde  et  rapporte  chez  eux,  avec  la  grande  ressemblance 
de  leurs  figures,  le  tatouage  à  la  nécessité  de  distinguer  chaque 
tribu  des  autres,  alliées  ou  ennemies.  La  difTérence  entre  les 
deux  sexes;  dans  la  structure  du  corps  ainsi  que  dans  le  vête- 
ment, est  aussi  bien  moins  apparente  dans  le  monde  indien  que 
dans  le  monde  civilisé. 

Le  manque  d'esprit  public  et  de  besoins  intellectuels  est  une 
autre  conséquence  de  la  faible  division  du  travail.  Le  voyageur 
Martius  s'étonnait  de  ce  que  des  rameurs  indiens,  dont  les  corps 
nus  avaient  cruellement  à  souiTrîr  des  moustiques,  ne  s'avisas- 
sent presque  jamais  de  se  prêter,  pour  chasser  ces  insectes,  un 
concours  mutuel.  Le  laconisme  extrême  de  la  plupart  des  peu- 
ples chasseurs  est  tout  aussi  caractéristique.  Les  Indiens  accen- 
tuent si  peu  leurs  paroles  et  les  accompagnent  d'un  si  faibh^ 
jeu  de  lihysionomie  qu'un  Européen  pourrait  croire  qu'ils 
parlent  dans  un  rêve.  Ils  ne  s'emportent  jamais,  mais  gardent 
d'autant  plus  rancune.  Leur  humeur  est  morose,  leur  chant 
mélancoUque;  aucun  rire  ou  éclat  de  joie  bruyant  ne  leur 
échappe.  Ils  dorment  beaucoup,  même  dans  le  jour,  et  leur 
goût  vicieux  pour  le  coca  répond  à  cette  indolence  exclusive. 
Leur  fort  est  ime  patience  infinie,  avec  une  endurance  sans 
pareille  à  supporter  les  fatigues.  Les  tribus  polaires  aussi  souf- 
frent beaucoup  moins  du  froid  que  les  Européens  séjournant 
auprès  d'elles,  dans  les  mêmes  conditions. 

En  thc'se  générale,  les  quaUtés  prééminentes  des  sauvages 
sont  celles-là  mêmes  dont  le  chasseur,  dans  la  vie  quotidienne, 
a  besoin,  lorsqu'il  guette  sa  proie. 

La  famille,  TÉtat  et  la  guerre. 

§  9.  —  La  faiblesse  du  lion  de  famille,  chez  les  peuples  pri- 
mitifs, rappelle  la  communauté  des  femmes.  Dans  de  pareilles 
conditions  il  n'y  a,  naturellement,  pas  h  songer  à  la  bonne  édu- 
cation des  enfants,  au  respect  de  la  jeunesse  pour  l'âge.  Les 
Espagnols  furent  obligés  d'édicter,  sous  les  peines  les  plus 
sévères,  la  défense  aux  familles  d'abandonner  leurs  membres 
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tombés  niîdades.  Si  Ton  trouve  parmi  les  «  enfants  de  la  na- 
ture »  si  peu  d'individus  contrefaits,  quoique,  s'il  faut  en  croire 
Diaz,  les  bossus  et  les  nains  pullulassent  à  la  cour  du  Mexi- 
que et  que  le  prince  de  Neuwied  aussi  ait  contesté  le  fait  de  leur 
rareté,  celle-ci  pourrait  tenir  en  partie  à  ce  que  les  chétifs  de 
naissance  meurent  jeunes,  ou  ne  parviennent  que  difficilement 
à  se  reproduire,  faute  de  trouver  à  se  marier. 

Politiquement,  les  peuples  chasseurs  n'arrivent  qu'à  former 
de  petites  hordes,  parce  qu'avec  une  si  faible  division  du  travail, 
une  grande  agrégation  d'hommes  ne  pourrait  se  maintenir. 
Parfois,  les  tribus  les  plus  voisines  dans  les  forets  vierges,  ne  se 
connaissent  même  pas.  De  là  vient  Tincroyable  confusion  des 
langues,  si  défavorable  à  tout  progrès  de  la  culture  chez  les 
IncUens.  Sur  douze  à  treize  millions  d'aborigènes,  on  compte, 
niais  peut-être  avec  exagération,  de  500  à  600  idiomes  améri- 
cains, dont  au  moins  40  dans  le  ci-devant  royaume  de  la  Nou- 
velle-Espagne seulement.  Le  peu  d'intérêt  que  ces  gens  attachent 
h  leur  liasse  a  pour  revers  leur  dédain  de  l'avenir.  Nulle  part 
on  ne  trouve  une  tradition  qui  remonte  à  plus  de  trois  géné- 
rations. Dans  rOcéanie  aussi,  les  naturels  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande, au  temps  de  Cook  en  1770,  n'avaient  pas  gardé  le 
moindre  souvenir  du  débarquement  de  Tasnian  chez  eux 
vers  1643. 

D'après  Ulloa,  les  Indiens  d'Amérique  n'auraient  guère  dt 
chronologie.  Lorsqu'ils  conviennent  d'un  terme,  ils  échangent 
entre  eux  des  bottes  comprenant  de  part  et  d'autre  le  môme 
nombre  de  baguettes,  puis  en  retirent  une  chaque  jour.  L'asser- 
tion qu'ils  ne  puissent,  comme  on  l'a  souvent  répété,  compter 
que  jus({u'à  3,  10  ou  20  et  n'aient  que  l'expression  vague  de  la 
multitude  pour  tous  les  nombres  supérieurs,  n'est  vraie  que 
pour  certaines  tribus.  Crawfurd  ne  trouva,  dans  30  idiomes  aus- 
traliens, aucun  chiffre  pour  les  nombres  dépassant  4.  Toutes  les 
langues  de  l'Amérique  du  Sud  manquent  entièrement  de  mots 
pour  les  idées  abstraites. 

Au  sein  de  la  horde  indienne  régnent  l'indolence  et  la  licence, 
mais  il  y  a  peu  de  disputes,  car  tout  s'y  décide  ordinairement 
par  une  acclamation,  qui  tient  lieu  de  vote.  Les  chefs,  lors 
même  qu'ils  sont  héréditaires,  ne  jouissent,  pour  commander, 
que  d'une  autorité  nominale  ou  d'une  influence  personnelle, 
Dans  toutes  les  contrées  que  les  découvreurs  trouvèrent  sous 
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le  régime  soit  d'une  monarchie  rigoureuse,  comme  le  pays  de 
Bogota  et  le  Pérou,  soit  d'une  aristocratie  féodale,  comme  le 
Mexique  et  les  Iles  de  la  Polynésie  orientale,  la  population 
avait  déjà  passé  à  Tagriculture. 

Les  guerres  incessantes  que  se  font  les  sauvages,  en  se 
disputant  les  terrains  de  chasse,  ou  en  vertu  de  la  loi  du 
talion,  ont  aussi  tout  à  fait  le  caractère  de  parties  de  chasse. 
Quiconque  en  a  envie  y  prend  part,  ils  attaquent  en  troupes  de 
6  ou  7  hommes  d'ordinaire,  de  plus  de  40  rarement.  Le  plus  vail- 
lant ou  le  plus  avisé  les  conduit,  mais  entraine  par  son  exemple 
plutôt  qu'il  ne  donne  des  ordres.  Pendant  nombre  de  journées  la 
troupe  avance  subrepticement  et  ruse,  dans  Tespoir  de  prendre 
l'ennemi  en  défaut,  ce  que  facilite  la  couleur  foncée  de  la  peau 
de  ces  guerriers.  Les  Botocudes  l'emportent  comme  marcheurs 
sur  les  meilleurs  fantassins  de  couleur  blanche.  Toute  armée 
milisée,  dans  une  pareille  campagne,  doit  tendre  à  s'approprier 
les  allures  des  chasseurs,  comme  Vu  montré  le  général  Jackson 
opérant  contre  les  Séminoles. 

Les  peuples  qui  joignent  un  peu  d'agriculture  à  la  chasse  sont 
de  mœurs  plus  douces  et  plus  faciles  à  soumettre.  Les  plus  rudes 
et  plus  belliqueux  sont  ceux  qui  vivent  exclusivement  de  la 
seconde,  comme  les  Puelches,  les  Araucans,  les  Patagons.  Dans 
rAmérique  du  Nord,  on  estime  que  les  grandes  tribus,  comme 
les  Pieds-Noirs  et  les  Sioux,  se  composent  pour  un  cinquième 
de  guerriers.  Dans  les  tribus  secondaires,  la  proportion  est 
moindre,  attendu  que,  dans  celles-ci,  on  compte  souvent  deux  et 
même  trois  fois  autant  de  femmes  que  d'hommes. 

Dans  la  guerre  entre  sauvages,  le  vainqueur  scalpe  les  ennemis 
tués,  de  môme  que  le  chasseur  détache  le  bois  du  cerf,  pour 
s'en  faire  un  trophée.  Une  garniture  de  manches  ou  un  galon 
de  haut  de  chausses  en  boucles  de  scalpés,  forme  la  panire  prin- 
cipale de  Taccoutrement  de  presque  tous  les  héros  points  par 
CatUn.  Les  prisonniers  sont,  selon  le  caprice  des  vainqueurs, 
ou  adoptés  par  une  famille  de  la  horde,  dans  laquelle  alors  ils 
ne  tardent  pas  ordinairement  à  se  fondre,  ce  qui  prouve  encore 
une  fois  d'une  manière  frappante  le  faible  développement  du  pa- 
triotisme chez  le  sauvage,  ou  hvrés  à  un  supplice  barbare.  La  vail- 
lance des  Indiens  se  manifeste  moins  par  une  valeur  active  que 
par  rinflexible  intrépidité  avec  laquelle  ils  subissent  de  pareils 
tourments.  Chez  les  Caraïbes,  on  était  obligé,  pour  obtenir  son 
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brevet  d*homme  ou  plus  tard  de  chef,  de  se  soumettre  formelle- 
ment à  une  épreuve  véritable  de  ces  tortures.  Il  s'en  est  main- 
tenu de  semblables  dans  TAméiique  du  Nord,  où  les  Indiens  de 
la  Prairie  seuls  ne  martyrisent  pas  leurs  prisonniers. 

Le  cannibalisme  est  la  plus  atroce  des  analogies  que  la  guerre 
présente  avec  la  chasse.  Celui  des  naturels  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande ne  parait  toutefois  dater,  d'après  Hochstetter,  que  de  Tex- 
termination  des  oiseaux  gigantesques  de  leurs  lies. 

Pour  juger  de  Tintensité  avec  laquelle  les  occupations  par 
lesquelles  subsistent  les  sauvages  déteignent,  en  quelque  sorte, 
sur  toute  leur  vie  sociale,  il  suffit  de  voir  leurs  fêtes,  qui 
se  résolvent  presque  toujours  en  une  représentation  mimique 
des  animaux  qu'ils  poursuivent  et  de  la  chasse  qu'ils  leur 
font.  Cela  s'est  conservé  même  dans  les  fêtes  d'église  des  In- 
diens baptisés.  Les  religions  des  sauvages  portent  au  plus  haut 
ilegré  l'empreinte  de  la  superstition.  La  crainte  des  esprits  du 
mal,  une  foi  bien  caractérisée  dans  la  sorcellerie,  y  prédominent 
sur  lamour  d'une  divinité  bienfaisante.  Ils  regardent  les  ani- 
maux comme  des  êtres  raisoimables,  doués  même  d  une  vue 
prophétique,  et  se  croient  obligés  de  les  révérer,  tout  en  les 
tuant.  La  nature  organique  est  à  leurs  yeux  un  grand  tout,  du- 
quel ils  n'ont  pas  encore  osé  se  détacher.  Après  la  mort,  l(»s  bons 
reçoivent  pour  demeure  une  belle  contrée  giboyeuse.  Pour  les 
méchants  le  contraire  a  lieu.  L'effroi  secret  que  cause,  même  à 
l'Indien,  le  mystère  de  la  forêt  vierge  impénétrable,  se  reflète 
dans  le  mythe  superstitieux  d'un  fantôme  écloppé. 

Progrès  et  déclin. 

§  10.  —  Il  semblerait,  à  la  rigueur,  que  les  tribus  vivant  de 
pèche  dussent  être  plus  accessibles  au  progrès  de  la  culture  que 
les  chasseurs,  parce  qu'elles  ont  une  occupation  plus  sédentaire, 
qui  favorise  l'établissement  de  groupes  plus  denses,  comme 
dans  les  cités  lacustres,  et  les  pousse  vers  les  voies  fluviales 
offertes  par  la  nature.  Outre  que,  dans  la  Genèse,  la  défense  de 
l'effusion  du  sang  par  Noé  impliquerait,  selon  l'interprétation 
4le  Kant,  la  condamnation  de  la  chasse,  les  peuples  chasseurs 
n'arrivent  pas  aussi  facilement  h  pérégriner  que  les  pêcheurs, 
les  insulaires  de  la  mer  du  Sud  par  exemple.  Mais,  par  le  fait, 
les    pécheurs   habitent   en    partie   précisément    des   contrées 
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dont  la  nature  oppose  les  plus  grands  obstacles  au  développe- 
ment de  la  vie  sociale,  telles  que  des  côtes  d*une  aridité  com- 
plète et  des  fon^ts  vierges  remplies  d  une  exubérante  et  impé- 
nétrable masse  de  végétation,  dont  des  peuples  incultes  ont 
d'autant  moins  les  moyens  de  venir  à  bout.  En  effet  Martius, 
dans  toutes  les  parties  du  Brésil  où  les  habitants  sont  réduits 
Il  se  nourrir  exclusivement  de  poisson,  les  trouva  plongés  dans 
la  plus  profonde  misère,  qu'explique  déjà  suflisamment  la 
promptitude  aver.  laquelle  cet  aliment  se  gâte  par  les  fortes 
chaleurs.  Où  le  climat  ne  se  prête  absolument  pas  dans  une  plus 
ample  mesure  à  Tagriculture  et  à  l'élevage  d'animaux  domes- 
tiques, réconomio  sociale  ne  peut  s'élever  au-dessus  du  degi'é 
d'un  usage  primitif  des  ressources  du  pays  occupé.  Gela  est 
vrai  pour  les  parties  les  plus  froides  du  monde  polaire  comme 
pour  les  districts  alpins  qui  coniinent  avec  la  limite  des  neiges, 
h  moins  cpie  ceux-ci  ne  s'entendent  avec  des  cantons  voisins 
plus  favorisés  en  pâturages,  pouvant  suppléer  i\  l'insuffisance, 
pour  leur  bétail,  du  pacage  d'été  trop  court  de  leurs  propres 
montagnes. 

Que  le  progrès,  en  général,  doive  le  plus  naturellement  con- 
duire d'abord  î\  l'éducation  du  bétail,  cela  dépend  en  particulier 
de  la  nature  des  espèces  du  lieu,  ainsi  que  de  la  plus  ou  moins 
grande  facilité  de  les  apprivoiser  et  d'en  tirer  bon  parti.  Il  est 
curieux  (pie  les  aborigènes  du  Nouveau  Monde  se  soient  si  peu 
appliqu<'*s  à  former  des  troupeaux  de  bisons,  cet  animal  n'étant 
pas  seulement  très  domptable,  mais  sa  femelle  aussi  laitière, 
(iomara,  cependant,  parle  d'une  tribu  de  l'Amérique  Centrale 
qui  aurait  encore  eu  de  ces  troupeaux  au  xvi®  siècle.  Quant  à 
l'Amérique  du  Sud,  elle  ne  possédait,  dans  l'origine,  d'autres 
animaux  domestiques  utiles  que  le  lama  et  l'alpaca,  qui  ne  pros- 
pèrent pas  dans  les  basses  et  chaudes  plaines  de  ce  continent. 
Le  renne  aussi,  ne  se  plaisant  que  dans  le  voisinage  des  neiges 
étemelles  (1),  n'est  que  d'une  faible  valeur  pour  la  civilisation 
en  général.  Cependant  le  di-essage  du  renne  est  relativement 
facile.  Une  particularité  bizarre  de  cet  animal  c'est  d'être  friand 
d'urine  humaine. 

Pour  mentionner  d'autres    espèces   encore,  disons  un  mot 


(1)  C'est  pourquoi  les  Lapons  de  Russie  recherchent,  en  été,  pour  les  leurs  des 
pâturages  aux  altitudes  de  2000  à  2800  pieds. 
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aussi  des  troupeaux  d'autruches,  que  Ton  s*est  mis  à  former  et 
Ton  entretient  soigneusement  au  Cap,  tant  pour  les  œufs  et  les 
plumes  que  pour  la  chair  même  de  Foiseau.  L'exportation  des 
plumes  de  cette  provenance  s'est  élevée  de  4 ,936  livres  poids, 
valant  13,498  li\Tes  sterling,  en  4858,  à  37,246  livres  poids,  d'une 
valeur  de  208,780  livres  sterling,  en  1874.  Les  boërs  ont  domesti- 
qué des  troupes  de  30  à  70  de  ces  oiseaux,  dont  les  plumes 
n'obtiennent  pas  toutefois  des  prix  aussi  élevés  que  celles  de 
l'autruche  sauvage.  C'est  une  branche  sujette  à  d'étranges 
fluctuations.  A  New- York,  enfin,  on  a  pareillement  essayé  d'éle- 
ver des  troupeaux  de  tortues  (4). 

Du  reste,  il  n'est  malheureusement  pas  rare  que  des  peuples 
pasteurs  retombent,  par  suite  de  la  perte  de  leurs  terrains  de 
pâture  ou  de  leurs  troupeaux  seulement,  dans  la  vie  de  chasse 
et  de  pèche.  C'est  ce  qid  est  arrivé  aux  Kalmouks  dos  bordi^ 
septentrionaux  de  la  mer  Caspienne  et  aux  Tchouklchis,  dont 
une  grande  partie  émigra,  pour  ces  raisons,  de  la  toundfa 
sibérienne  à  la  côte  de  la  mer  arctique.  Un  Lapon  nomade, 
s'il  a  perdu,  son  bétail,  se  fait  mendiant  ou  pécheur,  tandis 
que  le  progrès,  pour  un  Lapon  pécheur,  est  de  se  procurer 
quelques  chèvres.  Dans  le  Loango,  au  contraire,  les  habitants, 
par  crainte  des  exactions  d'une  partie  des  fonctionnaires  por- 
tugais, ne  tenaient  que  peu  d'animaux  domestiques  et  préfé- 
raient Aivre  de  la  chasse. 

Le  passage  soudain,  sans  préparation,  des  tribus  de  chas- 
seurs et  de  pêcheurs  à  un  régime  d'économie  sociale  très 
supérieur,  leur  a  été  ordinairement  funeste.  En  général,  le 
changement  par  soubresauts  ne  vaut  rien  pour  Thomme,  lors 
même  que  sa  condition  nouvelle  serait,  en  elle-même,  indubi- 
tablement meilleure  que  celle  dont  il  sort.  Cela  rappelle  les 
précautions  nécessaires  pour  ranimer  un  membre  gelé  et  faire 
reprendre  de  la  nourriture  à  une  personne  à  demi  morte  d'ina- 
nition. Dans  le  cas  où  les  chasseurs  n'en  veulent  pas  moins 
continuer  leur  ancien  métier,  les  tentations  et  les  moyens, 
tels  que  le  goût  pour  l'eau-de-vie  et  l'usage  de  la  poudre,  qui 

(1)  L'élevage  d'autniches  en  Algérie,  celui  de  troupeaux  de  chameaux  en 
Australie,  pour  l'exploration  de  riutérieur,  et  les  essais  faits  par  ordre  du 
roi  Léopold  II,  pour  acclimater  réléphaut  de  l'Inde  en  Afrique,  peuvent  être 
eubsidiairement  mentionnés  ici  comme  des  faits  récents  du  môme  ordre. 

C.  V. 
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leur  sont  offerts  par  la  chilisation,  ne  tardent  pas  à  déterminer 
une  exploitation  exorbitante  de  la  ressource  du  gibier.  Les  botes 
<ie  chasse,  d'ailleurs,  reculent  d'elles-mùmes  devant  les  progrès 
du  déboisement  et  de  la  colonisation.  Le  peuple  chasseur  voit 
ainsi  le  champ  ordinaire  des  courses  qui  pourvoient  à  sa  nour- 
riture se  rétrécir  graduellement.  Il  est  obligé  de  chercher  à 
pénétrer  de  plus  en  plus  dans  l'intérieur  sauvage  des  forêts 
<^paisses,  où  il  lui  arrive  naturellement  de  se  heurter  contre 
d'autres  hordes,  et  de  faire,  dans  sa  lutte  avec  elles,  la  triste 
expérience  qu'il  a  peixlu  la  force  de  la  barbarie,  sans  avoir  encore 
acquis  sufiisamment  celle  que  procure  la  civilisation.  Une  tribu 
en  décadence,  lorsqu'elle  est  contrainte  d'abandonner  la  contrée 
<le  ses  pères,  a,  généralement  aussi,  à  souffrir  de  discordes  inté- 
rieures, par  lesquelles  s'achève  son  déclin.  On  sait  avec  quelle 
rapidité  s^éteignent  les  peuples  restés  dans  leur  état  de  nature  pri- 
mitif, au  contact  avec  la  ci\'ilisation.  Aux  États-Unis,  le  nombre 
des  Indiens  entre  le  Mississipi  et  les  Montagnes  Rocheuses  s'était 
déjà  réduit  de  plus  de  36  p.  100,  de  1841  à  1850,  et  a  dimi- 
nué depuis  dans  une  plus  forte  mesure  encore.  En  Sibérie 
aussi,  la  popidîition  indigène  a  décru,  depuis  que  les  Russes  s'y 
sont  installés.  De  Lesseps  et  de  Krusenstern  ont  signalé  le  fait 
lamentable  de  la  disparition  gnuluelle  des  Kamtcliadales.  On 
pourrait  presque  en  dire  autant  des  Lapons  de  la  Scandinavie. 
Peut-être  les  nègres  dits  australiens  ont-ils  été  refoulés  plus  à 
Test  d'une  manière  semblable,  par  les  Hindous  caucasiens  et 
les  Malais.  On  sait  de  même,  par  Thompson,  quel  triste  rôle  les 
Bushmen  et  les  Balalabetchouanas  chasseurs  jouent,  au  milieu 
de  celles  de  leurs  tribus  sœurs  qui  ont  passé  à  l'agriculture,  ou 
h  l'éducation  du  béfail. 

L'Indien  héroïque  méprise  le  colon.  Mais  un  peuple  chasseur 
qui  se  résout  à  abandonner  la  chasse,  pour  l'agriculture  et  l'indus- 
trie, est  un  novice  et  ne  parviendra  qu'avec  une  difficulté  extrême 
à  soutenir  la  concurrence  de  ses  préc(*pteurs  ;  il  est  condamné 
ordinairement  à  végéter  et  se  morfondre  dans  le  prolétariat.  Or, 
le  seul  moyen  sûr  d'éditer  un  pareil  échec,  c'est,  d'après  l'ex- 
périence, une  entente  parfaite  de  l'État  civilisé  avec  sa  propre 
vgUsc  pour  se  charger,  de  concert  avec  elle,  de  réducîition  du 
peuple  inculte  et  le  protéger  par  cette  tutelle  commune,  durant 
la  période  de  transition,  contre  sa  propre  faiblesse,  en  lui  inter- 
disant notamment  le  commerce  direct  avec  les  autres  parties 
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du  monde  ciWlisé.  Telle  était  Tidée  fondamentale  delà  ci-devant 
politique  coloniale  de  l'Espagne,  vis-à-vis  des  Indiens,  laquelle 
avait  certainement  du  bon  a  ce  point  de  vue.  Lors  du  déclin  des 
missions  espagnoles,  la  plupart  de  leurs  colons  indigènes  sont 
revenus  se  fixer  dans  des  plantations  isolées  avec  des  huttes,  au 
milieu  des  bois,  où  ils  se  sont  appliqués  à  la  chasse  et  h  la 
pêche  plus  qu'à  Tagriculture. 

Aux  États-Unis,  ce  sont  les  petits  débris  d'Indiens  agricoles- 
restés  dans  la  Caroline  du  Nord  qui  se  sont  le  mieux  développés,, 
et  qui  offrent  le  témoignage  le  moins  équivoque  de  la  possibi- 
lité de  civiliser  la  race  à  peau  rouge.  Schoolcraft  et  le  prince  de 
Neuwied  ont  aussi  rendu  un  compte  assez  favorable  de  la  situa- 
tion des  Indiens  agriculteurs  émigrés  dans  le  Far-West.  Du 
reste,  l'Union  a  commencé  également  à  soumettre  ses  indiens, 
à  la  tutelle  d'agents  du  gouvernement,  et  à  interdire  le  com- 
merce de  l'eau-de-vie  dans  les  districts  qu'ils  habitent. 

Les  trappeurs. 

§  44.  —  Les  trappeurs  forment  une  intéressante  classe  intermé- 
diaire entre  les  Peaux-Rouges  autochthones  et  les  amateurs  de 
chasse  des  pays  de  haute  civiUsation.  C'étaient  en  grande  partie^ 
dans  l'origine,  des  Canadiens  français,  auxquels  se  joignirent  des 
métis  dits  «bois  brûlé  »,  issus  du  mélange  de  leur  sang  avec  celui 
de  la  race  indienne.  Au  service  des  grandes  compagnies  for- 
mées pour  le  commerce  des  fourrures,  ils  s'appellent  «  engagés  ou 
voyageurs  ».  Ils  vivent  dans  la  soUtude  de  la  Prairie  et  des  bois, 
adonnés  à  la  chasse,  dont  ils  rccberchent  toutefois  les  produits 
principalement  en  vue  de  leur  débit  dans  le  monde  ciA'iUsér  Ils 
se  nourrissent  de  la  viande  du  buffle  et,  dans  leurs  voyages 
lointains,  aussi  de  pcmmiean  (i),  s'habillent  de  peaux  de  buffle 
et  couchent  sur  des  peaux  d'ours.  Ils  payent  en  peaux  de  castor 
et  autres  la  flanelle,  le  whisky  et  les  munitions  dont  ils  ont 
besoin.  Ordinairement  ils  vont  par  couples,  plus  rarement  en 
troupes  de  tout  au  plus  huit  ou  dix,  continuellement  en  guerre 
avec  les  Indiens.  Beaucoup  de  ces  trappeurs  sont  des  réfugiés, 
ou  des  gens  qui  se  sentent  à  Tétroit  sous  tout  régime,  môme 

(1)  Mélange  de  cinq  neuvièmes  de  cette  viande,  séchée  et  pulvérisée,  avec 
quatre  neuvièmes  de  graisse  du  m6me  animal. 
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avec  la  latitude  de  la  liberté  anglo-américaine.  Le  prince  de 
Neuwied  a  très  bien  décrit  les  forts  établis  par  les  compagnies 
de  pelleteries,  comme  étapes,  pour  le  trafic  des  trappeurs. 

Leur  ressemblance  frappante  avec  les  Indiens  (1),  sous  le  rap- 
port intellectuel,  offre  un  critérium  important  i)Our  faciliter  la 
distinction  de  ce  qui,  dans  les  traits  particuliers  de  ces  derniers, 
est  de  race  ou  provient  de  leur  genre  de  vie  économique  (2). 


CHAPITRE  II 

LES      PEUPLES      PASTEURS. 

L^nsage  des  troupeaux. 

§  12.  —  Si  les  pasteurs,  à  Texception  des  misérables  nomades 
à  rennes  et  à  chiens  du  monde  polaire,  occupent  en  général,  sur 
l'échelle  de  la  civilisation,  un  degré  bien  supérieur  à  celui 
auquel  se  sont  arrêtés  les  chasseurs  et  les  pécheurs,  cela  tient 
économiquement,  d'abord,  à  ce  que  les  troupeaux  des  premiers 
se  prêtent  beaucoup  plus  facilement  à  la  foimation  du  capital. 
Avec  cette  évolution  commence  à  poindre,  il  est  vrai,  nécessai- 
rement aussi,  la  distinction  entre  la  pauvreté  et  la  richesse, 
quoique  chez  les  Bédouins,  suivant  Durckhardt,  la  considéra- 
tion s'attache  moins  à  la  seconde  qu'à  Thospitalité  qui  en  dérive. 

En  Arabie,  du  temps  du  même  voyageur,  une  famille  était 
censée  pauvre  avec  dix  chameaux,  aisée,  avec  une  trentaine  ou 
une  quarantaine,  riche,  avec  soixante.  Toutefois  il  y  avait,  à  la 
frontière  de  ITémen,  des  tribus  de  Bédouins  chez  lesquelles 
môme  les  pauvres  en  avaient  une  quarantaine  et  les  riches  de 

(1)  Us  ont  le  même  regard  inconstant,  avec  rœil  toujours  au  guet,  aussi  portés 
à  l'ivrognerie  dans  Tabondancc  et  pleins  d*incurie  dans  la  détresse,  pauvres  et 
incultes,  mangeant  cru,  par  exemple,  le  foie  des  buffles  abattus  par  eux,  après 
ravoir  arrosé  du  contenu  de  la  vessie  de  Tanimal. 

(2)  En  Norvège  aussi  et  sur  les  rivages  de  l'Islande,  on  a  observé  une  grande 
différence  entre  les  pécheurs  et  les  agi'icultcurs.  A  l'inverse  de  la  population 
agricole,  les  premiers,  si  actifs  en  mer,  si  rompus  à  toutes  les  fatigues  et  priva- 
tions, se  montrent,  hors  de  leur  élément,  phlegmatiques  et  paresseux,  ne  se 
souciant  que  du  moment,  sans  la  moindre  préoccupation  de  l'avenir,  comme  les 
enfants,  précisément  i  cause  des  incertitudes  de  leur  profession. 
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cent  à  deux  cents.  Un  Kirghise  du  commun  tient  de  trente  à 
cinquante  chevaux,  de  quinze  à  vingt-cinq  tètes  de  gros  bétail, 
une  centaine  de   moutons,  de  vingt   à   cinquante  chèvres  et 
quelques    chameaux;  les    plus  riches   possèdent   jusqu'à   dix 
mille  chevaux,  trois  mille  ou  quatre  mille  bestiaux,  trois  cents 
cliameaux,   ^ingt    mille   moutons   et  plus  de   mille    chèvres. 
Un  Turcoman  de  la   Grande   Boukhario,  d'après  Meyendorff, 
ne  possédait  que  rarement  plus  de  soixante  chevaux.  Chez  les 
nomades  de  la  Perse,  celui  qui  avait  cent  moutons,  trois  ou 
quatre  chameaux,  autant  de  chevaux  et  une  dizaine  d'ànes,  lui 
rapportant  ensemble  de  775  à  1,400  francs  par  an,  était  réputé 
jouir  d'une  certaine  aisance;  mais  les  riches  y  entretiennent 
l)ien  mille  moutons,  trente  chameaux,  vingt  chevaux;  on  pré- 
tend même  qu'il  y  avait  des  propriétaires  de  cent  quarante 
mille  moutons  (Morier  et  Ritter).  En  Crimée,  les  Tatares  riches 
avaient  jusqu'à  cinquante  mille  moutons,  ceux  du  commun  un 
millier,  en  moyenne.  D'après  Georgi,lcs  Bouriates,ceux  du  moins 
cjui  vivent  à  Test  du  lac  Baïkal,  seraient  fort  riches,  beaucoup 
d'entre  eux  possédant  de  cinq  cents  à  mille  têtes  de  bétail  de 
toute  espèce,  tels  même  un  milher  de  chameaux,  quatre  mille 
chevaux,  huit    mille    moutons,    de  deux  mille  à   trois  mille 
bêtes  à  cornes,  une  centaine  de  chèvres  et  souvent,  en  outre,  un 
coffre-fort  garni  de  quatre  à  dix  mille  roubles,  en  numéraire. 
La  préférence  des  nomades  pour  l'éducation  de  telle  ou  telle 
espèce  d'animaux  est  en  grande  partie  déterminée  par  la  nature 
du|pays  qu'ils  parcourent.  Les  espèces  les  plus  désirables  pour  eux 
doivent  être  en  général,  dans  leur  situation,  les  plus  propres  à  la 
marche,  les  plus  fécondes  et  les  petites.  Plus  elles  sont  douées  de 
fécondité,  plus  ils  arrivent  à  rentrer  tôt  et  largement  dans  le  ca- 
pital que  représente  le  troupeau.  Menues,  elles  conviennent  le 
.  mieux,  comme  animaux  de  boucherie,  pour  les  besoms  d'une  po- 
pulation peu  dense.  Il  y  a  lieu  de  mettre  ici  principalement  en 
éndence  les  moutons.  Comme  ils  ont  très  bon  pied,  ils  peuvent 
encore  profiter  de  pâturages  médiocres,  là  où  le  gros  bétail, 
obligé   de  les  parcourir  sans  relâche,  perdrait  de   fatigue  ses 
qualités  laitières   et  dépérirait.  Comme  il  se   reproduit   aussi 
beaucoup  moins  vite  que  les  moutons  et  les  porcs  surtout,  il 
exige  pour  son  entretien  l'emploi  d'un  capital  beaucoup  plus 
considérable,  en  rapport  avec  les  procédés  de  la  culture  inten- 
sive et  de  celle  de  haute  futaie. 
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De  là  vient  que  les  porcs  d'abord,  puis  les  moutons,  pré- 
dominent chez  tant  de  peuples  entrés  dans  leur  moyen  âge. 
Cliez  nous  encore,  les  races  de  menu  bétail  conviennent  le  mieux 
pour  la  consommation  propre  des  familles  rurales  et  celles  du 
gros  bétail,  plus  elles  sont  fortes,  pour  les  marchés  considérables 
des  villes.  Le  porc,  comme  animal  ou  forestier,  ou  don^stique 
dans  Tacception  restreinte  du  mot,  ne  fait  que  difficilement 
l'affaire  du  nomade.  C'est,  chez  les  Turcs,  comme  un  reste  des 
traditions  multiples  de  leur  ancienne  vie  nomade  qu'ils  man- 
gent principalement  du  mouton  et  du  chevreau,  rarement  du 
bœuf  et  du  veau,  très  mauvais  en  Orient,  et  rejettent  entière- 
ment le  i)orc.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  chez  les  Arabes  (1). 

Pour  la  marche,  le  chameau  a  une  supériorité  incontestabhî 
sur  tous .  les  autres  animaux  domestiques.  Sans  lui  maint 
désert,  dont  les  points  arrosés  et  fertiles  sont  très  éloignés 
les  uns  des  autres,  serait  inhabitable.  Il  doit  l'avantage  qu'il 
présente  à  l'organisation  particulière  d'une  poche  d'eau,  dans 
son  estomac,  et  d'une  provision  de  réserve,  qu'il  emporte  avec 
lui,  dans  sa  bosse  de  graisse  érertile.  A  dos  du  chameau  dit 
méhari,  des  voyageurs  ont  pu  franchir  sept  degrés  de  latitude» 
en  sept  jours,  entre  le  Maroc  et  le  Sénégal.  La  marche  h  pas 
ordinah^e  des  chameaux  est  évaluée  à  une  portée  horaire  de 
3,29:2  mètres  par  Volney  et  Burnos,  de  près  de  4,600  à  5,500 
même,  par  Burckhardt  et  Wellsted.  Au  trot,  pendant  une  durée 
qui  peut  s'étendre  de  vingt  à  vingt-quatre  heures,  ils  font  It^ 
double  et  môme  le  triple  de  chemin  par  heure.  La  charge 
ordinaire  d'un  chameau  de  caravane,  en  Arabie,  est  de  3  à 
G  quintaux,  mais  on  la  porte  jusqu'à  14  quintaux  pour  de  courts 
trajets;  plus  le  diemin  est  long  et  l'eau  y  manque,  plus  il  faut 
diminuer  le  chargement.  Les  chameaux  d'Arabie  ont  besoiik 
d'être  abreuvés  tous  les  quatre  jours;  ceux  du  Darfour  suppor- 
tent la  soif  jusqu'au  neuvième.  11  suffit  à  deux  hommes  d'une 
demi-heure  de  temps  pour  charger  ou  décharger  vingt'Cinq  cha- 
meaux, l'animal  facilitant  ro[)ération  de  lui-même  en  s'age- 
nouillant. 

(t)  Nous  nous  éloignons  de  plus  en  plus  des  habitudes  de  la  vie  nomade. 
Ainsi  on  abaUait,  en  France,  pour  un  boeuf  dix  moutons  et  veaux,  au  temps  de 
Louis  XIV,  et  six  seulement,  vers  la  fin  du  xviii<'  siècle  (Roquefort).  Dans  le 
royaume  de  Saxe,  ce  rapport  n'était  plus  que  de  3,2  pour  1,  en  1851,  et  ac- 
tuellement ceux  de  la  consommation  de  viande  sont  de  oO  pour  100  de  porc,  de4o 
de  bétail  proprement  dit  et  de  5  de  mouton. 
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La  remarquable  uniformité  des  x>as  du  chameau,  son  instinct    /  j 
admirable,  pour  flairer  une  source  et  trouver  son  chemin,  sont    ;  • 
de  précieux  éléments  d'orientation.  On  ne  le  trouve  plus  nulle    • 
part  à  l'état  sauvage;  mais  son  pays  d'origine  est  certidnemont 
la  moyenne  Arabie.  Dans  le  Sahara,  d'anciennes  sculptures  du 
pays  des  Touaregs  y  témoignent  encore  dïm  usage  antérieur 
de  caravanes  de  bœufs.  La  région  actuelle  des  chameaux,  coïn- 
cidente avec  celle  des  lions  et  des  dattes,  conlimî  d'une  part 
avec  la  polaire  des  rennes  et  de  l'autre  avec  la  chaude  et  humide 
des  éléphants,  des  tigres  et  des  cocotiers. 

De  même  les  chevaux  des  Turcomans,  en  cours  debrigandîige, 
portent,  outre  leurs  cavaliers,  des  provisions  de  bouche  pour 
Imit  ou  dix  jours  et  font,  avec  cela,  de  130  à  160  kilomètres  jour- 
nellement. Entraînés  comme  nos  chevaux  de  course  et  suppor- 
tant sans  peine  un  galop  de  cinq  à  six  heures  consécutives,  ils 
dislancent  facilement  les  chevaux  bien  nourris  de  la  cavalerie 
persane.  Les  chevaux  mongols  aussi  se  tiennent  bien,  avec 
une  mauvaise  nourriture  h  laquelle  le  cheval  russe  ne  résis- 
terait pas  un  mois.  Mais  la  patrie  originaire  des  chevaux  est  le 
Tiirkestan,  où  Ton  distingue  encore  très  bien  les  chevaux  sau- 
vages primitifs  de  ceux  qui  sont  retournés  à  Tétat  sauvage. 

Sur  enAiron  cent  quarante  mille  espèces  ou  variétés  d'animaux 
existantes  l'homme  n'en  a,  jusqu'à  présent,  domestiqué  pas 
plus  de  quarante-sept  en  somme.  D'habitude  les  peuples  pas- 
teurs regardent  peu  à  la  beauté  des  troupeaux,  si  ce  n'est  ou  ce 
^pii  touche  les  chevaux  arabes,  qui  forment  du  reste,  en  quelque 
sorte,  un  article  de  luxe.  Burckhardt  n'en  trouva  que  rarement 
plus  d'un  pour  six  ou  sept  tentes.  Ces  chevaux  ont  leurs  arbres 
généalogiques.  On  les  traite  comme  si  c'étaient  des  hommes  et 
ce  traitement  les  humanise  pour  ainsi  dire.  Avec  tout  leur  feu, 
ils  se  laissent  mener  sans  bride,  par  le  licou  simplement.  «  La 
nature  »,  suivant  l'expression  de  Gibbon,  «  a  donné  à  l'Arabe 
dans  son  cheval  Tami  le  plus  fidèle,  dans  son  chameau  l'esclave 
le  plus  utile  ».  Mais  le  Turcoman  aussi  dresse  ses  chevaux  à 
Taider  dans  la  lutte,  en  ruant  et  mordant,  ainsi  qu'à  garder  les 
hommes  et  les  animaux  capturés. 

A  quelques  exceptions  près  les  animaux,  toutefois,  ne  peuvent 
être  que  difficilement,  dans  la  vie  nomade,  empêchés  d'abuser 
trop  tôt  de  leurs  penchants  sexuels,  et  ils  auraient  besoin  d'être 
bien  soignés  pendant  la  mauvaise  saison.  Ainsi,   quoique  les 

éCONOMIB  POLITIQUE  RURALE.  3 


34         VIE  PASTORALE  NOMADE.  —  LIVRE  I,  CHAP.  II,  §  12. 

Baschkircs  Isetchkis  aient  les  plus  beaux  pâturages  du  monde, 
leurs  chevaux  ne  sont  pas  beaux,  parce  qu'on  dérobe  aux  pou- 
lains presque  tout  le  lait  maternel  et  que  Ton  néglige,  par 
paresse,  rai)provisionnement  de  foin  pour  Thiver,  ce  qui  oblige 
les  malheureuses  bt^tes  de  glaner  péniblement  Therbe  sous  la 
neige  et  la  glace.  Les  Kalmouks  aussi  ne  prennent  pas  d  autre 
soin  des  leurs,  relativement  à  Thivernago,  que  de  pendre  aux 
branches  d'arbres  écartés  un  peu  de  foin,  mis  en  réser\'e  pour 
les  animaux  jeunes  ou  malades. 

Néanmoins  les  nomades,  en  général,  traitent  bien  les  animaux; 
ils  ont  mém(»,  pourrait-on  presque  dire,  du  cœur  pour  leurs 
troupeaux.  Ainsi,  jamais  le  Bédouin  ne  bat  son  chameau,  quïl 
se  plait  au  contraire  à  mettre  en  train  par  des  câUneries  ou  de  la 
musique.  Il  y  a  la  peine  du  talion  pour  quiconque  tue  ou  insulte 
seulement  le  chameau  d'autrui.  Quant  aux  câlineries,  on  apos- 
trophe souvent,  en  Russie,  les  chevaux  H  les  bestiaux  des  noms  de 
petit  père,  petite  mère,  petit  frère.  Washington  Irwing  fait  obser- 
ver que,  dans  la  Prairie,  le  cavaUer,  en  changeant  de  cheval, 
devient  un  autre  homme  en  quelque  sorte.  Les  nomades  ont 
une  diversité  infinie  de  mots  caressants  ou  distinctifs  pour 
toutes  leurs  bètes,  conmie  pour  leurs  armes.  Chez  les  Magyares, 
les  troupeaux  de  bétail,  de  chevaux,  de  moutons  et  de  porcs 
ont,  pour  chaque  espèce,  une  dénomination  particulière.  Dans 
rOdyssée  d'Homère,  la  placidité  du  cyclope  avec  son  bouc  favori 
est  très  remarquable,  parle  contraste  avec  la  coutume  postérieure 
des  Grecs. 

Malheureusement,  Tesclavage  des  animaux  empire  en  général 
avec  les  progrès  de  la  culture  économique  jusqu'à  ce  que,  dans 
Tétat  le  plus  avancé  de  celle-ci,  des  raisons  purement  morales 
la  portent  à  reprendre  aussi  ses  bètes  en  conmiisération,  ce 
qui  ne  laisse  pas  d'être  en  même  temps  profitable,  au  point  de 
vue  économique  des  propriétaires,  témoin  ce  grand  maître  do 
poste  anglais  qui,  d'après  le  Journal  statistique  de  Londres  de 
1882,  gagne  11  pour  100  en  laissant  ses  chevaux  prendre  le 
repos  du  septième  jour. 

Tous  les  peuples  nomades  s'accordent,  comme  on  peut  s'en 
douter,  dans  le  désir  de  tirer  de  leurs  troupeaux  la  plus  grande 
somme  d'utihté  possible;  la  plupart  trouvent  probablement 
aussi  du  plaisir  h  la  chasse;  mais  beaucoup  dédaignent  les 
ressources  auxiliaires  de  la  pèche  et  de  l'alimentation  végétale. 
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Non  seulement  on  mange  la  chair  et  on  boit  le  lait  du  chameau. 
De  son  long  poil,  qui  se  renouvelle  chaque  année,  le  Bédouin 
fait  sa  tente  et  ses  vêtements.  L'urine  de  Tanimal  donne  un  sel 
[irécieux,  et  bien  des  localités  du  désert  n'ont  pas  d'autre  com- 
Imstible  que  ses  excréments.  Maints  peuples  pasteurs  pré- 
parent même  leur  eau-de-vie  avec  son  lait.  Les  Hottentots  enfin 
se  servent  des  bœufs  h  la  guerre. 

Pour  ce  qui  est  de  la  chasse,  rappelons  qu'Esaû,  frère  de 
Jacob,  était  chasseur.  Mais  les  Yakoutes  n'ont  été  induits  que 
par  le  commerce  russe  à  s'occuper  de  la  chasse  des  animaux  à 
fourrure,  à  côté  de  l'éducation  du  bétail.  Le  plus  singulier  gibier 
(hi  désert  d'Arabie  ce  sont  les  sauterelles,  qu'on  y  donne  au 
bétail  comme  une  pâture  très  concentrée. 

Les  Kalmouks  ne  savent  pas  pécher,  même  dans  les  lacs  les 
]>lus  poissonneux.  Ils  regardent  la  pêche  à  l'hameçon  comme 
une  pratique  de  sorcellerie.  Les  Mongols  ne  toucheraient  pas 
aux  plus  belles  fraises.  «  Les  plantes,  disent  ils,  croissent  pour 
Ips  animaux,  les  animaux  pour  les  hommes.  » 

Le  passage  de  la  simple  vie  pastorale  à  la  vie,  bien  plus  pé- 
nible et  plus  assujettissante,  de  l'agriculture  a  dû  être  dou- 
loureux, chez  la  plupart  des  peuples.  On  ne  s'y  décidait  ordi- 
nairement, sans  doute,  qu'après  une  longue  détresse,  causée  par 
l'insuffisance  des  pâturages  ;  peut-être  aussi  qu'après  avoir  vu. 
repousser  énergiquement  des  expéditions  dirigées,  dans  un  but 
de  pillage,  contre  des  pays  agricoles  voisins.  Plus  une  tribu 
nomade  sil)éiienne  était  riche  en  bétail,  plus  elle  «e  regimbait, 
suivant  Pallas,  contre  la  conversion  à  l'agriculture  et  au  chris- 
tianisme. Les  Cafres  n'ont  commencé  h  s'engager  fortement  dans 
le  travail  agricole  qu'après  avoir  tué,  par  superstition  et  sous 
l'influence  de  la  fièvre  des  conquêtes,  la  majeure  partie  de  leur 
bétail.  Souvent,  les  nomades  ont  débuté  dans  l'agriculture  en 
abandonnant  l'exploitation  des  fonds  de  terre  qui  leur  apparte- 
naient à  des  tribus  voisines. 

Les  Kalmouks  commençaient  par  charger  des  gens  de  louage 
de  cultiver  un  peu  de  terre,  pour  leurs  besoins  les  plus  pres- 
sants, ou  de  récolter  d'avance  du  foin,  quand  ils  vinrent  à  se 
fixer  dans  des  maisons  pour  y  passer  l'hiver.  Le  pacha  de 
Bagdad  ayant  ordonné  aux  Arabes  du  voisinage  de  cette  ville 
de  prendre  des  demeures  fixes,  les  notables  d'entre  eux,  dédai- 
gnant de  travailler  la  terre  eux-mêmes,  l'afTermèrent  longtemps 
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à  de  pauvres  fellahs,  demi-mesure  inconséquente  qui  ne  pou- 
vait naturellement  tourner  au  profit  de  leur  puissance,  à  la 
longue. 

Plus  souvent  encore,  les  nomades  ont  cherché  à  concilier 
l'agriculture  avec  les  migrations  de  la  vie  pastorale,  par  une 
alternation  de  Tune  avec  l'autre,  selon  les  saisons.  Ainsi  firent 
(les  Tatares  Nogaïs  qui,  en  été,  voyageaient  au  nord,  le  long  des 
(louves,  pour  cultiver  les  champs,  et  retournaient  après  la 
moisson,  pour  l'hivernage,  à  la  côte  de  la  mer  d'Azof.  Quelques 
tribus  de  Baschkires  se  nuiront  en  été  dans  la  montagne,  pour 
<'*chapper  à  la  chaleur,  et  laissent  leurs  villages,  avec  tout  ce 
([u'ils  renferment  de  mobilier,  ouverts  pendant  toute  la  durée 
<le  leur  absence.  En  automne,  ils  reviennent  et  font  des  récoltes 
4rautant  plus  copieuses  que  le  bétail,  campé  en  hiver  à  proxi- 
mité du  village,  y  a  parfidtement  fumé  la  teire. 

11  va  sans  dire,  du  reste,  que  des  contrées  où,  pour  des  rai- 
sons géologiques  ou  de  climat,  surtout  lorsqu'elles  sont  troj> 
imprégnées  de  sel  à  la  surface,  et  que  l'humidité  y  est  insuffi- 
sanle  ou  mal  distribuée,  le  développement  des  plant(îs  agricoles 
rencontre  des  obstacles  insurmontables,  ne»  pcMivent  guère  s'éle- 
ver au-dessus  du  degré  de'la^ie  nomade.  Aussi  trouvera-t-on  les 
peuples  pasteurs  le  plus  nettement  caractérisés  dans  les 
steppes  et  les  déserts  du  Turkestan  et  de  l'Arabie. 

Esclaves,  manière  de   vivre,  industries  et  trafic. 

§  13.  —  Avec  le  capital  d'un  peuple,  augmente  ordinairement 
aussi  la  division  du  travail.  Un  autre  grand  progrès,  que  la  vie 
pastorale  occasionne  relativement  à  la  vie  de  chasse,  se  fonde 
sur  la  possibilité  d'entretenir  les  prisonniers  de  guerre  comme 
esclaves.  Mais  la  condition  de  ceux-ci  est  douce.  L'élevage  du 
bétail  des  nomades  demande  si  peu  de  soins  qu'un  travail  exces- 
sif n'y  peut  jamais  devenir  la  règle.  Le  Bédouin  a  même  l'habi- 
tude d'affrancliir  ses  esclaves  noirs  après  quelques  années  de 
service,  mais  en  continuant  à  les  retenir  dans  une  certaine 
dépendance. 

La  manière  de  vivre  des  nomades  même  les  plus  riches  est, 
ordinairement,  d'une  simplicité  qui  n'offre  pas  de  contraste  frap- 
pant avec  le  régime  des  esclaves  qu'ils  entretiennent.  La  nour- 
riture quotidienne  du  Bédouin  consiste  en  farine  cuite  dans  du 
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lait  aigri  de  chameau.  S*il  vient  des  hôtes,  mais  dans  ce  cas  seu- 
lement, on  y  ajoute  du  pain  ou  des  tartines  de  heurre,  avec  le 
café,  ou  du  rôti. 

Parfois  on  se  régale  de  beurre,  ser\'i  dans  une  écuelle  pleine, 
dont  on  hume  l'odeur  avec  le  nez,  ou  lèche  à  fond  le  contenu. 
Les  plus  opulents  n'ont  qu'une  tente,  à  moins  que  leurs  femmes 
ne  puissent  pas  s'accorder  entre  elles.  En  hiver,  ces  gens  dorment 
pieds  nus  sous  la  tente  ouverte,  où  le  feu  flambe  tout  au  plus 
jusqu'à  minuit;  en  été,  ils  se  couchent,  seulement  enveloppés 
dans  leur  manteau,  sur  le  sable  brûlant.  Aussi  ne  trouve-t-oii, 
dans  le  désert  d'Arabie,  que  très  peu  de  vieillards.  La  sobriété  des 
Bédouins,  très  maigres  généralement,  est  telle  que  le  repas  d'un 
Européen,  dans  bien  des  cas,  suffirait  pour  six  d'entre  eux. 

Dans  un  chant  de  complaintes  rapporté  par  de  Guignes,  une 
princesse  chinoise,  promise  à  un  khan,  dit  de  la  Mongolie  : 
«  Af(»s  parents  m  ont  mariée  et  me  contraignent  i\  demeurer  dans 
ce  j)a3's  lointain.  De  misérables  tentes  forment  mon  palais,  dos 
poleairx  en  maintiennent  les  cloisons.  Ma  nourriture  est  de  la 
viande  crue,  du  lait  tourné  ma  boisson.  0  patrie,  je  ne  pensif 
qu'à  toi!  Mon  cœur  est  ulcéré.  Que  ne  suis-je  un  oiseau  pour 
m'envoler  vers  toi  !  » 

Les  Kalmouks  se  nourrissent  principalement  de  caillebotte;  los 
Turcomans,  presque  exclusiAemeut  aussi  de  lait  et  de  \iande. 

Quelque  supérieur  que  soit  h  la  chasse  l'élevage  du  bétail,  pour 
la  régularité  des  opérations,  partant  le  calcul  qu'elles  permettent, 
il  n'occupe  qu'une  petite  partie  de  la  journée.  Aussi,  le  commen- 
cement de  quelque  industrie  vient-il  facilement  s'y  rattachei* 
dans  les  heures  de  loisir,  mais  rarement  elle  va  au  delà  du 
traA'ail  en  famille  et  de  la  mise  en  œuvre  de  matières  brutes  du 
régne  animal  exclusivement.  On  a  appelé  l'Arabie  le  zéro  indus- 
trie! du  monde  ancien;  l'intérêt  pour  l'industrie,  comme  l'a  fait 
observer  Ch.  Ritter,  croit  plus  on  s'éloigne  de  cette  région  dans 
les  deux  sens  de  Test  et  de  l'ouest. 

Chez  les  Bédouins,  il  n'y  a  d'artisans  proprement  dits  que  des 
maréchaux  ferrants  et  des  selliers,  très  méprisés.  Les  familles 
tannent  et  tissent  tout  elles-mêmes.  Les  Kirghises  se  reposent 
de  tous  ces  soins  sur  les  fenmies;  les  Kalmouks  de  même, 
excepté  pour  la  confection  de  leurs  cahutes  et  le  feutrage.  Les 
Kalmouks  possèdent  ordinairement,  dans  leurs  yourtes  feutrées, 
x\n  lit  aussi  tout  en  planches  de  feutre,  quelques  récipients  et 
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porte-manteaiix  en  cuir,  des  armes,  des  peaux,  des  vêtements 
et  des  idoles.  Nul  doute  que  Tindustrie  a  dû  commencer  par- 
tout par  des  fabrications  altérant  le  moins  possible  la  forme 
primitive  de  la  matière  brute,  comme  les  outres  de  peaux  da- 
nimaux,  n'exigeant  qu  une  simple  couture,  les  cordes  de  crin  et 
les  peaux  de  mouton,  dont  la  préparation  précède  la  mise  en 
œuvre  de  la  laine.  Môme  à  Rome,  on  ne  prit  l'habitude  de  tondre 
les  moutons  que  quatre  siècles  et  demi  après  la  fondation  de  la 
ville,  d'après  Varron. 

Sous  ce  rapport  comme  sous  d'autres,  la  forme  de  culture 
adoptée  ne  tîirde  pas  h  atteindre  à  un  point  où  le  progrès  s'arrête. 
La  contrée  la  plus  fertile  même,  uniquement  utilisée  comme 
pâturage  naturel,  est  incapable  de  faire  subsister  une  popula- 
tion dense,  surtout  en  Orient  où,  il  n'y  a  pas  longtemps,  Tart  de 
préparer  le  foin  était,  paraît-il,  encore  tout  à  fait  inconnu.  Les 
Kirghises,  le  peuple  nomade  aujourd'hui  probablement  le  plus 
nombreux,  ne  comptent  certainement  pas  beaucoup  plus  de 
deux  millions  et  demi  de  têtes,  sur  une  superficie  d'au  moins 
25,000  lieues  carrés  géographiques  (deux  fois  et  demie  celle  de 
la  France).  Dans  tous  les  déserts  où  il  n'y  a  que  peu  d  oasis, 
offrant  une  végétation  constante,  la  population  pastorale  est 
d'ailleurs  obligée  de  se  résoudre  à  des  migrations  périodiques 
d'aller  et  de  retour.  Les  Kalmouks  passent  Thiver  sur  le  littoral 
caspien,  où  ils  se  chauffent  avec  des  roseaux;  en  été,  ils  vont 
plus  au  nord.  C'est  un  spectacle  grandiose  que  celui  de  la  mi- 
gration annuelle  de  la  grande  horde  des  Kirghises,  au  printemps, 
de  la  plaine  aux  rameaux  de  l'Alataou,  par  le  seul  défilé  qui  y 
conduit.  Les  tourmentes  de  neige  insupportables  des  steppes 
ouvertes  suffisent  pour  mettre  les  Tungouses  dans  la  nécessité 
de  les  quitter  en  hiver.  Dans  l'Arabie  septentrionale,  la  bonne 
saison  est  au  contraire  l'hiver,  pendant  lequel  ni  l'eau,  ni  la 
nourriture  pour  les  animaux  ne  manquent,  même  dans  le  désert. 
Les  Bédouins  se  répandent  alors  sur  de  vastes  plaines,  par 
petits  groupes  de  trois  à  quatre  tentes,  ordinairement  espacées 
à  la  distance  d'une  demi-lieue  les  unes  des  autres.  L'été  les 
pousse  dans  le  voisinage  de  la  frontière  syrienne,  où  ils  se  grou- 
pent, en  plus  grand  nombre,  autour  de  ruisseaux  chétifs,  mais 
ne  restent  le  plus  souvent  campés  que  trois  ou  quatre  jours.  Les 
Français  n'ont  reconnu  qu'assez  tard,  en  Algérie,  la  régularité 
et  la  nécessité  des  migrations  nomades   du  Sahara  au  Tell  et 
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vice  versa;  mais,  dans  la  suite,  ils  en  ont  tiré  militairement  le 
plus  grand  avantage,  en  occupant  les  lieux  de  refuge  nécessaires 
pour  la  mauvaise  saison. 

Ces  migrations,  qui  embrassent  de  grandes  zones  de  par- 
cours, sont  déjà  beaucoup  plus  méthodiques  que  les  courses 
sans  plan  des  hordes  de  chasseurs  poursuivant  le  gilûer.  Mais, 
pour  la  division  supérieure  du  travail,  il  faut  pour  le  moins  une 
population  sédentaire  et  dense.  Ainsi  s'explique  le  fait  remar- 
quable que  Ton  observe  si  peu  de  changement  dans  Tétat  des 
peuples  qui  persistent  dans  le  nomadisme.  Des  coins  du  voile 
qui  dérobe  l'intérieur  du  désert  d'Arabie  ont  été  levés  aux  temps 
de  Moïse,  d'Auguste  et  de  Mahomet,  ainsi  que  derechef  par  les 
explorations  scientifiques  de  nos  voyageurs  modernes;  mais, 
qu'elles  sont  faibles  les  différences  constatées  à  de  si  grands 
intervalles  de  temps!  Les  tribus  des  Yafés  et  des  Aénezehs  en 
sont,  encore  aujourd'hui,  î\  peu  près  au  même  point  qu'Abraham, 
tandis  que  maintes  de  celles  qui  les  séparent  ont  beaucoup 
dégénéré.  Il  n'est  rien  de  plus  significatif,  pour  l'immutabilité 
des  usages  de  la  vie  nomade,  que  la  comparaison  de  certains 
passages  du  Promet hée  d'Eschyle,  de  Strabon,  qui  vécut  cinq 
siècles  plus  tard,  et  de  Rubruquis,  entre  eux  et  avec  les  habi- 
tations actuelles  dos  Kalmouks,  ou  celle  d'autres  passages,  de 
Salluste  et  de  Sulpice  Sévère,  d'environ  quatre  siècles  posté- 
rieur à  la  naissance  du  Christ,-  avec  les  cabanes  des  descen- 
dants actuels  des  Numides,  dans  la  Tunisie  et  la  Tripolitaine, 
décrites  par  de  Maltzan. 

Les  peuples  nomades  ne  font  guère  de  progrès,  mais  ne  vieil- 
lissent pas  non  plus.  Les  lois  du  développement  des  nations  ne 
semblent  gagner  prise  sur  eux  que  lorsqu'ils  passent  à  l'agricul- 
ture ou  sont  entrés,  depuis  longtemps  et  minutieusement,  en  con- 
tact avec  des  peuples  agricoles  beaucoup  plus  civiUsés.  Ainsi  Pe- 
schel  croyait  que  les  Hottentots  et  la  plupart  des  nomades  sibé- 
riens aussi  commencent  à  s'éteindre,  et  chez  les  Mongols  Prjé- 
valski  ne  retrouva  plus  l'ancienne  vaillance,  tant  éprouvée  dans 
l'histoire,  changement  qu'il  y  a  peut-être  lieu  d'attribuer  au 
bouddhisme. 

Au  sein  d'une  société  nomade  il  peut  à  peine  être  question 
d'un  commerce,  dans  l'acception  propre  du  mot,  tous  ses 
membres  étant  trop  occupés  d'une  production  uniforme.  Il  y 
a  plus  de  chance  pour  un  débit  du  superflu  des  produits  de 
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r«Mlucation  du  bétail  dans  un  pays  voisin,  plus  civilisé.  Ainsi  les- 
Bédouins,  comme  les  nomados  de  Tlndus,  payent  en  bourra 
presque  toutes  les  marcbandises  qu'ils  reçoivent  de  Tétranger  (i). 
Un  Bédouin  aisé  consomme  pour  environ  200  piastres  de  fa- 
rine de  froment,  100  piastres  d'orge  pour  les  chevaux,  ^00  pour 
rhabillement  des  femmes  et  des  enfants,  et  200  en  café,  confitures 
et  friandises,  le  tout  représentant  une  somme  annuelle  de  875  à 
1,000  francs,  d'après  Burckhardt.  Chaque  année,  h  l'époque  du 
campement  de  la  tribu  dans  le  voisinage  de  la  Syrie,  il  y  vient 
de  Damas  et  dWlep  nombre  de  colporteurs,  qui  payent  des  droits 
au  cheïkh.  Anciennement,  au  dire  du  prophète  Ezechiel,  les  Ara- 
bes exportaient  du  bétail  en  Pliénicie.  Les  Kirghises  achètent 
nrincipalement  en  Russie  et  h  Boukhara  des  vêtements  fins,  de 
la  quincaillerie  et  de  la  mercerie,  des  meubles  et  ustensiles  en 
bois  conmiiuis  et  des  céréales  (Pallas),  surtout  en  échange  de 
chevaux  et  de  moutons.  Ajoutons  que  les  Bouriat(»s  chargent 
souvent  les  colons  russes  du  voisinage  de  faire  paître  leur  bétaiU 
pendant  l'été.  S'il  se  trouve,  dans  les  pays  de  nomades,  quelques 
antres  articles  de  valeur  que  Ton  s'y  procure  avec  peu  de  peine, 
on  en  fait  pareillement  un  objet  d'exportation.  Tels  sont  dans 
le  Sahara  le  sel,  dans  le  désert  de  Tlndus  la  gomme,  en  Sibérie 
les  fourrures.  Les  nomades  ne  se  prêtent  pas  moins  au  rôle  d'in- 
termédiaires du  commerce,  celui  des  Madianites  entre  l'Arabie, 
la  Phénicie  et  l'Égjpte,  d'après  la  Genèse,  des  Nasamons  entre 
Carthage  et  l'Afrique  intérieure,  des  patres  nubiens  entr<y 
FEgypte  et  Méroé,  ainsi  que  des  tribus  afghanes  de  j^asteurs 
entre  rinde  et  la  Perse,  des  Kirghises  entre  la  Russie  et  Boukha- 
ra. Leur  richesse  en  bétes  de  somme  et  les  migrations  régulières 
auxquelles  leur  condition  les  oblige,  les  rendent  c'mineniment 
propres  à  exercer  le  trafic  des  caravanes  dont,  après  avoir 
commencé  par  piller,  ils  ne  tardent  pas  à  devenir  les  meilleui  s 
guides. 

La  religion,  PËtat  et  le  droit. 

S  14.  —  La  simplicité  du  genre  de  vie  des  peuples  nomades 
et  le  contentement  qu'il  leur  procure  (2)  n'excluent  pas  chez 

(1)  Los  Grecs  ne  connurent  Tusagc  du  beurre   que  par  les  Scythes  et  les 
Thraccs.  Les  Romains  l'empruntèrent  aux  Germains. 

(2)  Presque  tous  les  observateurs  conviennent  que  les  nomades  sont,  en  gé~ 
néral,  plus  satisfaits  de  leur  sort  que  les  hommes  plus  avancés  en  civilisation.  Le 
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eux  un  certain  élan  de  Tesprit.  L'incessante  communion  du  pâtre 
avec  la  nature,  la  puissance  des  éléments  h  laquelle  il  est  livré 
presque  sans  abrr,  Timmensité  monotone  de  la  plaine  ou  du 
plateau,  le  firmament  étoile  à  la  contemplation  oisive  duquel  il 
ne  saurait  se  borner,  mais  qu*il  est  obligé  d'étudier  pour  gui- 
der ses  pas  dans  la  vaste  solitude,  tout  cela  remplit  son  àme- 
d*émotions  peu  variées,  mais  profondes.  Cela  se  manifeste  déjii 
dans  la  dignité  du  langage  et  de  l'attitude  (1)  de  la  plupart  des 
nomades,  et  éclate  encore  mieux  dans  Tardeur  si  vive  de  l'im-^ 
pression nabilité  religieuse  qui  les  distingue. 

Maintes  fois,  la  Providence  s'est  servie  des  peuples  pasteurs 
pour  préparer  et  mettre  en  branle  de  grands  mouvements  reli- 
gieux, et  la  ne  du  désort  parait  trouver  notamment  dans  celui-ci 
un  excellent  terrain  pour  le  monothéisme.  C'est  qu'il  y  manque 
cette  luxuriante  variété»  de  forces  génératrices  qui,  dans  des  con- 
trées  d  une  /eptilité  exceptionnelle,  comme  l'Inde,  favorisa  le 
polythéisme. 

Il  y  avait  des  rîiisons  économiques  pour  que  la  révélation  de 
l'ancien  testament  s'identifiât,  dans  sa  croissance,  avec  une  tribu 
pastorale  et  fût  puriliée  dans  le  désert  d'additions  païennes- 
Reportons  nos  souvenirs  au  jeune  pâtre  David,  aux  pùtres  de 
Betléhem,  qui  assistèrent  à  la  naissance  du  Christ,  au  séjour  de 
saint  Jean  Baptiste  et  du  Christ  lui-même  dans  1(î  désert.  Toute- 
fois, c'est  l'islamisme  qui  a  toujours  le  plus  fidèlement  conservé 
les  traces  de  son  origine  nomade.  Ainsi  sa  morale  insiste  surtout' 
sur  des  commandements  qui  devaient,  avec  ou  sans  restriction, 
paraître  de  rigueur  chez  des  nomades,  des  Bédouins  en  par- 
ticulier,  comme  la  sobriété  dans  l'usage  de»  la  nourriture  et  de 
la  boisson,  la  défense  de  celui  du  vin  et  les  jeûnes,  les  soins  de 


Bédouin  pauvre  souhaite  tout  au  plus  do  devenir  assez  riclie  pour  avoir  les 
moyens  de  tuer  un  agneau,  à  l'arrivée  de  tout  visiteur  qu'il  juge  digne  de  son 
estime,  et  de  ne  pas  avoir  à  souffrir  de  la  comparaison  de  son  hospitalité  avec  ccll& 
de  ses  amis  et  connaissances.  Ce  souhait  rempli,  il  désirera  de  plus  un  bc'au 
cheval  et  un  bon  dromadaire,  ainsi  que  de  bons  vêtements  pour  sa  femme. 
L'accroissement  de  son  renom  de  vaillance  et  d'hospitalité  y  mettra  le  comble. 
On  peut,  à  certains  égards,  en  dire  autant  des  Kalmouks  et  des  Kirghises.  Les 
nomades  ont,  sans  contredit,  plus  de  gaieté  que  les  chasseurs.  Ainsi  toute  lavio 
des  Indiens  du  Texas  s'est  rassénéréo  depuis  qu'ils  sont  possesseurs  de  trou- 
peaux. 

(1)  NuUepart  on  ne  parle  l'arabe  plus  correctement,  avec  un  accent  plusjuste 
etoD  meilleur  choix  d'expressions,  que  dans  le  désert.  Dans  les  villes,  le  Bédouin 
affecte  toujours  le  rôle  d'un  homme  avare  de  paroles,  sentencieux  et  grave. 
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propreté  et  d'hygiène,  tels  qiie  les  ablutions  et  la  circoncision, 
les  pèlerinages,  le  creusement  de  puits  et  riiospitiilitè  (1). 

Bien  que,  chez  la  plupart  des  peuples  nomades,  la  promiscuité 
du  commerce  avec  les  femmes  ne  comporte  pas  une  vie  de 
famille  intime,  que  Ton  peut  bien  se  figurer  dans  la  maison,  mais 
non  sous  la  tente,  leur  organisation  n'en  a  pas  moins  conservé 
décidément  le  caractère  patriarcal  d'une  grande  famille.  Tous 
les  membres  d'une  tribu  se  considèrent  comme  de  proches 
parents,  toutes  les  tribus  d'un  'peuple  comme  unies  par  une 
parenté  plus  éloignée;  nulle  part  on  n'attache,  au  point  de  A*ue 
national,  autant  d'importance  aux  arbres  généalogiques.  D'après 
Vambéry,  la  première  question  que  les  Kirghises  s'adressent 
entre  eux,  dans  leurs  rencontres  fortuites,  est  celle-ci  :  Quels 
sont  tes  sept  pères?  Et  même  des  enfants  de  huit  ans  savent 
en  général  y  répondre. 

Cependant  le  lien  de  la  subordination  politique  est  très  lâche 
dans  l'État  nomade.  La  manière  de  vivre,  qui  chez  tous  les 
hommes  libres  est  la  même,  n'admet  guère  entre  eux  d'inéga- 
lité de  condition  sensible,  et,  dans  les  A'oyages  de  caravane  du 
désert,  toute  différence  s'efface  mémo  presque  entièrement  entre 
le  maître  et  le  ser%iteur.  Chaque  tribu  de  Bédouins  a  bien,  il 
est  vrai,  son  cheikh  et  chaque  campement  son  sous-cheikh;  mais 
le  pouvoir  de  ces  chefs  ne  consiste  proprement  que  dans  l'eflica- 
cité  de  leur  exemple.  Loin  de  pouvoir  mettre  à  contribution 
leurs  sujets,  ils  sont  eux  principalement  tenus  de  pratiquer 
l'hospitalité  et  la  bienfaisance.  Leurs  revenus  consistent  dans  le 
tribut  des  ^^[llages  turcs  d'alentour  et  des  caraA'anes  qui  passent. 
On  à  vu  des  tribus,  abandonnant  leur  cheikh,  le  laisser  seul  avec 
ses  parents  immédiats,  ou  des  membres  de  sa  troupe,  et  se 
joindre  au  parti  d'un  autre  campement  de  la  même  tribu.  Les 
Bédouins  ne  simulent  une  grande  obéissance  envers  leurs 
cheikhs  que  Ais-à-vis  des  Turcs,  pour  donner  à  ceux-ci  une 
plus  haute  idée  de  leur  union  et  de  leur  force. 

Les  Turcomans  aussi  se  targuent  fièrement  de  ne  jamais  pas- 
ser sous  l'ombre  ni  d'un  arbre,  ni  d'une  royauté.  Le  repas  du 

(1)  L'architecture  dite  mauresque  aussi  dérive  visiblement  de  la  vie  pastorale. 
Les  coupoles  bulbeuses  et  les  grôles  colonncttes  y  répondent  à  la  tonte;  les 
arceaux  en  fer  &  cheval  et  les  doubles  ogives  ne  sont  que  la  reproduction  de  la 
tenture,  en  pierre.  La  recherche  de  Tombre  et  des  eaux  fuyantes  complète 
l'image  du  modèle. 
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khan,  chez  eux,  est  aussi  simple  que  celui  d'un  paysan,  et  tou- 
jours partagé  avec  l'entourage.  Chez  les  Kirghises,  l'autorité  du 
khan  est  en  quelque  sorte  proportionnelle  h  l'importance  des 
cadeaux  que  ses  moyens  lui  permettent  de  faire.  Les  Kalmouks 
sont  déjà  plus  imbus  d'idées  monarchiques,  en  partie  par  suite 
de  la  grande  influence  qu'a  sur  eux  le  clergé  uïtramontain  du 
lamaïsme.  On  connaît  par  Duplan  de  Carpin  l'insolence  des 
{rrands  envers  Gayouk,  le  petit-fils  de  Tchenghiz-khan  lui-même. 
L  indomptable  esprit  d'indépendance  des  nomades  ne  s'accom- 
mode pas  du  séjour  dans  les  villes,  que  les  Bédouins,  non 
moins  qu'anciennement  les  Germains,  regardent  comme  des 
prisons.  Aussi  Tunion  avec  une  citadine  est-elle  une  mésal- 
liince  à  leurs  yeux.  Il  y  avait  si  peu  de  villes  en  Tatarie  que 
Rubruquis,  en  1254,  dans  le  cours  d'un  voyage  de  soixante- 
six  jours  d'une  résidence  mongole  à  l'autre,  ne  rencontra  qu'un 
seul  n'ilage,  où  l'on  ne  put  même  pas  se  procurer  du  pain.  Les 
Kirghises  tiennent  les  gens  sédentaires  pour  des  malades.  Ja- 
mais un  matelot  arabe  ne  s'attache  par  contrat  au  service  à  bord 
dun  navire.  L'armateur  est,  par  suite,  toujours  obligéde  se  pour- 
voir en  sus  de  quelques  nègres  esclaves  de  rechange. 

On  ne  saurait  mieux  caractériser  d'un  trait  la  politique  des 
peuples  nomades  qu'en  appuyant  sur  le  fait  qu'une  multitude 
de  particularités,  communes  aux  peuples  agricoles  seulement 
dans  la  première  phase  du  moyen  Age  de  ceux-ci,  ont  au  con- 
traire persisté  chez  ceux-là  :  ainsi  notamment  le  cas  qu'ils  font 
généralement  du  brigandage  et  l'honneur  qui,  chez  eux,  s'attache 
ù  ce  métier.  Personne  n'est  en  môme  temps  plus  charitable  et 
plus  cruel  que  les  habitants  du  désert,  suivant  un  proverbe  des 
Mille  et  une  nuits.  Tout  étranger  est  pour  eux  ou  un  hôte,  ou  un 
ennemi.  Un  des  plus  beaux  titres  de  leurs  héros  est  celui  de  bri- 
gands. Toutefois  celui  qui  se  fait  prendre  n'a  d'autre  moyen  que  le 
payement  d'une  rançon  pour  se  tirer   d'une  captivité  très  dure. 

Le  brigandage  est  im  corrélatif  de  Tétat  nomade,  en  ce  sens  que 
personne  ne  se  souciera  de  s'établir  colon,  s'il  a  tous  les  jours 
à  craindre  d'être  dévalisé. 

Sous  la  domination  turque,  aussi  oppressive  envers  ses  sujets 
qu'impuissante  contre  les  brigands,  les  colons  ne  se  font  sou- 
vent nomades  que  pour  gagner  plus  de  sécurité.  Des  mobiles 
semblables  déterminèrent  la  formation  des  bandes  de  Cosaques, 
dans  l'âge  nomade  de  la  Russie  méridionale. 
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Le  talion  apparaît  déjà  comme  un  adoucissement  du  droit  du 
plus  fort.  C'est  pourquoi  aussi  le  Coran  la  confirmé.  En  Arabie, 
il  constitue  une  obligation  héréditaire,  indéfiniment  pour  les. 
descendants,  jusqu'à  un  certain  degré  seulement  pour  les  colla- 
téraux. Ordinairement  on  accepte  lamende,  mais  il  ne  faut  pas- 
que  la  négociation  de  celle-ci  parte  de  la  famille  outragée.  Plus 
une  tribu  est  forte,  a  d'aisance  et  vit  loin  des  villes,  plus  elle 
consentira  difficilement  au  rachat  de  sa  vengeance.  Si  la  famille 
qui  a  reçu  loffense  refuse  d'admettre  la  composition,  on  laisse 
à  ceux  que  ce  refus  expose  au  talion  un  délai  de  quelques  jours, 
pour  le  fuir.  Des  familles  entières  ont  dû  ainsi,  parfois,  se  résoudie 
à  passer  un  demi-siècle  en  exil.  Aucun  Bédouin  ne  dira  son 
nom  à  un  étranger  de  prime  abord;  on  lui  inculque  cette  cir- 
conspection dès  le  bas  âge,  pour  qu'il  se  garde  contre  l'éventua- 
lité d  un  talion.  Les  prétendus  juges  du  droit  arabe  non  écrit,  par 
antithèse  avec  le  droit  turc,  ne  sont  en  réaUté  que  des  média- 
teurs entre  les  parties  contendantes.  Ils  jugent  d'après  la  coutume 
et  le  sens  commun,  mais  ne  disposent  guère  de  moyens  de  con- 
trainte judiciaire.  Au  temps  de  Burclîhardt,  il  y  avait  dans  le 
désert  cinq  juges  pareils,  généralement  héréditaires.  L'adminis- 
tration des  preuves  incombe  au  défendeur,  comme  cela  se  faisait 
au  moyen  âge  germanique;  le  gagnant  paye  les  frais  au  juge.  II 
y  avait  des  amendes  pour  presque  toutes  les  catégories  de  mé- 
faits. Burclîhardt  nous  présente  ainsi  la  liquidation  d  une  affaire  : 
A  insulte  B  en  paroles;  celui-ci  le  frappe  au  bras  et  A  ripost«î 
par  un  coup  de  couteau.  Ils  sont  condamnés  à  payer  le^  premier 
un  mouton,  i)our  sou  insulte,  et  trois  chameaux,  pour  la  blessure 
qu'il  a  faite  ;  B  de  son  c^ôté,  pour  le  coup  porté  par  lui,  im  chameau, 
sous  déduction  duquel  il  n'aura  jïlus  à  s'acquitter  envers  A  que 
de  deux  chameaux  et  d'un  mouton.  Un  chien  de  garde  vient-il 
à  être  tué,  on  mesure  sa  longueur  de  la  queue  au  museau,  avec 
im  bâton  auquel  on  donne  la  même  dimension  et  que  l'on 
iiche  en  terre  ;  puis  le  coupable  est  obUgé  de  verser  autour,  eu 
guise  de  donunage  et  intérêts,  du  froment  jusqu'à  ce  que 
le  bâton  dis|)araisse  entièrement  sous  le  tas  de  grains.  Li^ 
genre  de  délits  le  plus  sévèrement  réprimé,  chez  presque  tous 
les  nomades,  c'est  le  vol,  particulièrement  dangereux,  il  est  vrai, 
dans  les  campements  de  tentes.  Pour  découvrir  la  A^érité,  oii 
recourt  Aolontiers  aux  jugements  de  Dieu,  en  faisant  passer  la 
langue  de  l'accusé  sur  un   fer  chaud,  ou  lui  faisant  toucher. 


GUERRES  DES  NOMADES.  45 

selon  l'usage  mongol,  une  hache  également  chauffée  à  blanc. 
11  y  a  aussi  une  paix  de  Dieu  comme  les  trêves  cjni,  au  moyen 
Age  chrétien,  avaient  principalement  la  vertu  de  suspendre  la 
jaierre  féodale.  Dès  avant  Mahomet,  il  y  avait  en  Arabie  quatre 
mois  sanctifiés,  particulièrement  dans  l'intérêt  de  Tantique 
pèlerinage  à  la  Mecque.  Aujourdlmi  que  le  ramadan  môme  a 
perdu  son  caractère  d'autorité  pacifique,  les  jours  déclarés 
exempts  d'actes  de  violence  ne  sont  plus  que  le  6,  le  16  et  le  21  de 
<:haque  mois.  Du  reste,  ces  querelles  entre  familles  et  tribus  ont 
fommunément  le  caractère  de  duels  cheA'aleresques  ;  on  n'est  pas 
fiVehé  d'éxiter  les  grandes  mêlées,  ne  fût-ce  qu'à  cause  du  talion. 

Lorsque  deux  armées  de  Bédouins  se  trouvent  en  présence, 
4»lles  se  tiennent,  au  commencement,  hors  de  la  portée  du  tir; 
puis  quelques  cavaliers  s'avancent  et  provoquent  les  adversaires 
à  se  mesurer  aA-ec  eux  en  combat  singulier.  Un  trait  chevale- 
resque, c'est  qu'on  ménage  toujours  les  femmes,  qu'on  ne  trame 
point  de  surprises  nocturnes  et,  partant,  qu'on  ne  pose  même 
[)as  de  sentinelles.  Il  en  est  autrement  toutefois  chez  les 
Kirghises.  Le  rapt  de  bétail  ou  la  possession  d'une  source,  tels 
sont  les  sujets  autour  desquels  tournent  la  plupart  des  luttes 
i'ntre  nomades.  Si,  en  sanscrit,  vol  de  vache  a  été  la  première 
signification  du  mot  guerre,  cela  reporte  à  la  période  durant 
laquelle  les  Aryens  erraient  en  nomades  dans  les  montagnes  de 
la  bordure  du  nord-ouest  de  l'Inde. 

§  15.  —  Dans  une  situation  et  avec  des  vues  pareilles,  la 
tendance  constante  des  peuples  nomades  à  fondre  en  pillards 
sur  les  pays  civilisés  du  voisinage  s'explique.  Ils  y  sont  déjà 
portés  par  Taccroissement  de  population  qui,  chez  eux,  arrive  si 
facilement  et  si  tôt  à  dépasser  la  mesure  que  comportent  les 
ressources  bornées  de  leur  état  économique.  C'est  ce  qui,  dès 
les  temps  les  plus  reculés,  poussait  Abraham  et  Loth,  Jacob  et 
Ksaû  en  Pah^stine.  La  vie  nomade  porte  en  elle  les  germes  d'une 
formidable  puissance  militaire.  L'exercice  ininterrompu  de  Tu- 
sage  du  cheval  et  des  armes,  l'endurcissement  complet  du 
corps  depuis  la  jeunesse,  ne  peuvent  manquer  de  faire  de  cha- 
que homme  du  peuple  nomade  un  excellent  soldat,  d'autant 
plus  que  la  nourriture  animale  est  chez  lui  tout  à  fait  prépon- 
dérante. Or,  il  n'y  a  pas  à  douter  que  la  timidité  des  Hindous 
tient  à  leur  régime  d'sdimentation  presque  exclusivement  végé- 
tale. 
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Chez  les  peuples  tuuraniens  les  enfants  montent  h  cali- 
fourchon les  moutons  et  les  chèvres,  ce  qui  explique  aussi  com- 
ment le  Kalmouk  devient  hancal  et  peu  propre  à  la  marche. 
Suivant  Ammien  Marcellin,  les  Huns  dormaient  môme  h  cheval. 
A  leur  merveilleuse  hahileté  de  tireurs  les  Tungouses  joignent 
de  véritahles  tours  de  force  d'écuyers.  La  vieille  fable  qui  nous 
représentait  la  vie  des  peuples  pasteurs  comme  une  paisible 
idylle  a  été  mise  à  néant,  par  Gibbon  surtout. 

Quant  à  Tendurcissement  du  corps,  rappelons  qu'à  l'époque 
où  Golovkine  traversa  le  désert  de  Gobi,  la  température  en 
janvier  1806  ne  s'y  éleva  jamais  au-dessus  de  —  io®  à  30*  R.  et 
le  mercure  gela  même  deux  fois.  La  neige  et  la  gelée  y  sont 
fréquentes,  même  en  été.  Aussi  les  Mongols  se  couvrent-ils  tou- 
jours de  peaux  de  mouton.  Dans  les  guerres  de  ce  peuple,  son 
endurcissement  contre  le  froid  aida  maintes  fois  à  lui  procurer  la 
victoire.  Les  tempêtes  aussi  font  rage  dans  ce  climat,  où  Ton 
n'a,  pour  se  garantir,  que  l'abri  de  huttes  en  feutre  et  pour 
combustible  que  du  crottin  desséché! 

Pour  ce  qui  est  de  Thumeur  de  ces  hommes,  rappelons  que^ 
chez  les  Scythes,  nul  n'était  admis  à  boire  dans  la  coupe 
d'honneur  de  la  horde  qu  après  avoir  tué  au  moins  un  en- 
nemi. Ils  paiaient  leurs  chevaux  de  toupets  des  vaincus,  se 
faisaient  môme  des  manteaux  de  ces  chevelures  et  des  carquois 
de  la  peau  des  bras  de  leurs  ennemis.  Des  Ubations  de  \in,  mé- 
langé avec  du  sang,  scellaient  leurs  alliances,  et  ils  portaient  le 
deuil  des  princes  décédés  en  se  faisant  des  blessures.  L'image 
de  leur  dieu  était  un  glaive,  que  Ton  arrosiùt  de  sang  humain 
en  guise  de  sacrifice,  d'après  Hérodote.  Aux  Alains  aussi  un 
glaive  servait  d'idole;  de  môme  Attila  fondait  son  titre  de  domi- 
nation sur  une  épée  tombée  du  ciel.  Chez  beaucoup  de  peu- 
ples nomades,  comme  les  Alains,  les  Arabes,  les  Turcomans  de 
nos  jours  encore,  il  est  honteux  pour  un  homme  de  mourir 
tranquillement  dans  son  Ut.  L'ordre  nécessaire  pour  empêcher 
la  confusion,  chaque  soir,  dans  la  rentrée  du  pâturage  des  bes- 
tiaux de  la  tribu,  est  la  meilleure  école  préparatoire  pour  la 
tactique  miUtaiie.  L'art  difficile  de  l'ordonnance  d'une  marche 
régulière,  d'un  campement,  d'une  coupe  de  fourrage,  un  peuple 
de  nomades  l'apprend  tout  naturellement,  dans  le  cours  de  ses 
migrations.  La  marche  des  Bédouins  a  ses  règles,  et  ils  ont,  en 
suivant  les  traces  de  pas,  une  perspicacité  extraordinaire  pour 
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découvrir  si  riioinnic  ou  le  cheval  étaient  chargés  ou  fatigués,  et 
même  la  présence  de  tels  ou  tels  Individus  de  leur  connais- 
sance, dans  les  vestiges  du  passage  d'une  trihu  amie.  Quelle 
école  pour  les  reconnaissances  de  campagne  !  D'Ohsson  a  parlé 
des  grandes  chasses  au  rabat  que  Tchenghiz-khan  organisait, 
avec  le  meilleur  succès,  comme  dos  manœuvres  militaires. 

Une  armée  de  nomades  n'a  pas  besoin  de  magasins,  ses 
troupeaux  ambulants  lui  en  tenant  lieu  partout.  Il  s'y  joint  la 
supériorité  relative  de  Ténorme  quantité  de  moyens  de  trans- 
port dont  elle  dispose.  Il  peut  en  résulter  pour  elle,  dans  Tatta- 
qiie  et  dans  la  retraite,  une  célérité  qu'il  n'est  donné  qu'à  la 
plus  haute  civilisation  d'égaler  et  même  de  surpasser,  au  moyen 
des  chemins  de  fer,  des  machines  h  vapeur,  etc.  Dans  leurs 
guerres  avec  la  Russie,  les  M<uigols  firent  souA^ent,  dans  une 
nuit,  un  chemin  de  trois  journées  ordinaires,  ce  qui  leur  permit 
d'envahir  des  pays  entiers  avec  la  promptitude  de  Téclair.  Après 
leur  première  invasion,  à  laquelle  aucun  district  russe  n'avait 
pu  résister,  on  les  vit  tout  à  coup  revenir  sur  leurs  pas,  parce 
que  l'idée  vint  à  Tchenghiz-khan  de  tenir  une  revue  de  son 
armée  et  une  diète  d'empire  dans  la  Grande  Boukharie.  Les 
Russes  n'eu  revinrent  pas  de  leur  étonnement,  comme  Tatteste 
Karamsine. 

Les  antithèses  qu'impliquent  certaines  dénominations  de  pays 
comme  l'Iran  et  le  Touran  pour  les  Persans,  soit  ailleurs  le 
Kitaï  (la  Chine;  et  le  Tcliin  (la  Mongolie),  ou  bien  encore  THind  et 
le  Sind  (les  pays  en  deçà  et  au  delà  de  l'indus),  montrent  de 
quel  œQ  les  peuples  civilisés  du  voisinage  observent  la  fer- 
mentation et  l'agitation  tumultueuse  de  forces  pareilles  au  sein 
(lu  désert.  En  Egypte,  le  mot  Typhon  désignait  ce  dernier  en 
lutte  avec  Osiris  (le  Nil),  comme  Isis  la  fertile  vallée  de  ce  fleuve. 
On  n'y  représentait  sans  doute  Typhon  avec  cent  têtes  que  pour 
marquer  le  peu  d'importance  d'une  victoire  sur  toute  tribu  du 
désert.  «Coupez  la  téteà  un  Bédouin  et  illui  en  repoussera  cent  », 
dit  un  proverbe  oriental  encore  en  usage. 

Il  y  a  rarement  possibilité  de  prendre  TofTensive  contre  les 
nomades  à  leur  propre  foyer,  car  ils  n'en  ont  guère.  Les  expédi- 
tions désastreuses  de  Darius  en  Scythie  et  d'Elius  Gallus  en 
Arabie  prouvent  la  grande  difficulté,  pour  un  peuple  civihsé, 
d'entretenii*  ses  troupes  dans  le  désert,  ou  seulement  d'y 
atteindre  l'ennemi.  La  lutte,  en  pareil  cas,  ne  commence  pro- 
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prement  qu'avec  la  retraite.  La  Genèse  (xxxii,8)  indique  un  strata- 
gc'^nie  très  simple  des  nomades,  pour  mettre  leur  avoir  en  sûreté 
autant  que  possible.  Aux*  périls  effrayants  du  désert  se  joint  le 
Samoum,  qui  n'empoisonne  pas  de  son  souffle,  mais  précipite  les 
<!atastrophes,  par  la  rapidité  avec  laquelle  il  met  à  sec  toutes  les 
^>utres.  Hérodote  a  rapporté  rensevelissement  d'une  armée  perse 
dans  les  sables  du  désert  de  Libye.  Se  bornant  à  la  défensive,  on 
subit  le  môme  désavantage  que  les  peuples  d  un  littoral  sans 
flotte,  attaqués  par  mer.  »  Le  désert,  déjà  à  cause  des  puits, 
connus  des  indigènes  seulement,  est  comme  une  forteresse  inex- 
pugnable, à  poternes  sans  nombre  »,  a  dit  Peschel.  Môme  des 
fortifications  étendues  sur  toute  la  frontière  ne  procurent  de  la 
sécurité  que  s'il  y  a  derrière  elles  les  forces  vivantes  et  mobiles 
-d'un  solide  cordon  militaire.  Mentionnons,  parmi  les  premières, 
la  grande  muraille  de  Chine,  le  mur  semblable  des  Mèdes,  le 
rempart  élevé  contre  les  Pietés,  le  fossé  romain  garni  de  palis- 
sades dans  la  partie  sud-ouest  de  TAllemagne,  le  mur  qui  pro- 
tégeait la  Dacio  au  delà  du  Dniester  et  les  fossés  creusés  par  les 
Carthaginois  pour  arrêter  les  Numides. 

Les  Romains,  les  Chinois  et  les  Russes  ont  trouA'é  que  le 
plus  pratique  c'était  de  prendre  certaines  tribus  nomades  à  leur 
«e^^îce,  d'entretenir  la  discorde  parmi  les  autres  et  de  gagner, 
-dans  Tintervalle,  des  marches  notables  sur  le  domaine  de  ce 
monde  à  demi  sauvage,  par  la  construction  de  villes  et  la  colo- 
nisation. Kn  Mongolie,  celle  des  Chinois  progresse  aussi  de  plus 
en  plus  par  Tacquisition  de  terres,  qu'ils  achètent  ou  prennent 
à  ferme. 

Conquêtes  des  nomades. 

§  16.  —  Quelquefois,  une  tribu  ayant  à  sa  tête  un  chef  très 
habile  et  entreprenant,  réussit  à  soumettre  ses  frères  du  désert. 
€'est  ainsi  que  la  puissance  du  peuple  entier  peut,  grossis- 
sant comme  une  aA^alanche,  être  concentrée  et  poussée  à  de 
grandes  expéditions  au  dehors,  pouvant  elles-mêmes  déterminer 
des  conquêtes  proprement  dites  et  jusqu'à  de  grandes  migrations 
de  peuples.  Telles  furent  les  révolutions  dont  le  souvenir  se 
rattache  aux  noms  de  Cyrus,  d'Arsace,  d'Attila,  de  Mahomet, 
d'Arpad,  de  Tchenghiz-khan  et  d'autres  encore.  La  plupart  de 
ces  émigrations  célèbres  sont  parties  de  la  Haute-Asie,  du  sein 
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(le  la  grande  famille  turque  dans  lo  sens  plus,  large  du  moi,  à 
laquelle  il  paraît  convenable  de  rapporter  aussi  déjà  les  anciens 
Sc}ihes,  les  Parthes  et  les  Huns,  comme  plus  tard  l'gaiemeut  les 
Avares,  les  Mag>'arcs,  les  Tatares,  les  Mongols  et  les  Mandchoux. 
Mais  les  expéditions  grecques  des  Héraclides,  puis  les  grandes 
•'•migrations  des  peuples  gaulois  et  germaniques,  durent  avoir 
(les  causes  semblables.  Au  xvi*  siècle  encore,  il  y  en  eut  une  des 
hordes  de  pâtres  et  de  brigands  des  steppes  ou  hauts  plateaux 
de  l'Afrique  dans  les  plaines  basses  circonvoisines,  d'après 
Ritter.  La  liberté  originelle  des  nomades  n'échappe  i>as,  il  est 
vrai,  loi*s  d'événements  pareils,  à  une  contrainte  qui  lui  fait 
<ubir  des  restrictions  multiples,  bien  qu'en  temps  ordinaire  cer- 
tains peuples,  comme  les  Bédouins  et  les  Kirghises,  soient 
lellemeul  jviloux  de  cette  liberté  que  le  commandement  miUtaire 
est  d'habitude  conféré,  chez  eux,  plutôt  à  un  autre  qu'au  cheikh 
ou  chef  nominal,  dont  ce  remplaçant  ne  partage  pas  cependant 
Vautorité,  dans  l'état  de  paix. 

Les  Mongols  étaient  formés  en  troupes  et  corps  séparés  de 
10,  100,  1000,  etc.,  soumis  tous  à  une  obéissance  hiérarcliique 
«Irs  plus  sévères,  sous  peine  de  mort  dans  une  foule  de  cas.  Il 
m  est  resté  quelque  chose  chez  les  Kalmouks.  Les  Wahabites 
aussi  ne  tardèrent  pas  à  établir  formellement  chez  eux  une  hié- 
rarchie quasi-féodale,  grevée  même  de  contributions  régu- 
lières. 

Dans  la  manière  des  nomades  de  faii'e  la  guerre,  il  y  a  eu  df^ 
tout  temps  beaucoup  d'uniformité,  lis  criblent  de  loin  l'ennemi 
<le  leur  tir  et  cherchent  ensuite  à  le  rompre  i>ar  des  charges 
impétueuses  ou,  si  cela  ne  réussit  pas,  h  l'induire  h  la  débandade 
par  une  fuite  simulée.  S'ils  y  parviennent,  il  devient  la  proie 
presque  assurée  de  leiu-  su[)ériorité  en  promptitude.  Contre  des 
armées  vaillantes  et  bien  disciplhiées  cette  méthode  ne  produit, 
il  est  vrai,  pas  grand  effet.  Dans  ce  cas,  les  nomades  sont  pres- 
que exclusivement  réduits  à  faire  la  petite  guerre,  à  ravager  la 
^^mpagne,  à  enlever  des  corps  isolés  et  à  couper  les  convois, 
comme  on  peut  le  voir  par  le  beau  récit,  si  caractéristique,  delà 
guerre  des  Thraces  contre  Brasidas,  dans  Thucydide.  Depuis,  la 
coopération  des  Numides  avec  Annibal  et,  de  notre  temps,  celle 
des  Cosaques  contre  Napoléon,  ont  montré  de  quel  secours  des 
auxiliaires  nomades  peuvent  être  pour  l'armée  d'un  État  policé. 
Si  les  Russes  réussissaient  à  incorporer  à  la  leur  les  tribus 
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orientales  du  Turkestan,  ils  y  trouveraient  pour  leur  puissance 
un  formidable  renfort. 

Les  nomades  deviennent  d'autant  plus  dangereux  que  la  vail- 
lance fait  défaut  à  la  discipline,  ou  celle-ci  à  la  vaillance,  chez 
Tadversaire.  Ils  le  sont  surtout  pour  des  peuples  à  demi  civilisés 
qui  se  trouvent  dans  la  période  de  transition  où  le  passage  à 
l'agriculture  et  à  la  vie  sédentaire  a  fait  perdre  k  ceux-ci  la 
mobilité  de  la  condition  nomade,  sans  leur  avoir  encore  permis 
de  gagner  la  forte  cohésion  d  un  état  de  civilisation  sui>é- 
rieur.  Que  Ton  songe  à  la  longue  perplexité  des  Allemands 
vis-à-vis  des  Magyares,  dont  quelques  jiartis  parvinrent  h 
s'avancer  jusqu'aux  Pyrénées  et  à  Text rémité  méridionale  de 
l'Italie,  ainsi  qu'à  la  détresse  des  Francs  et  des  Anglo-Saxons 
dans  leur  rencontre  avec  les  écumeurs  de  mer  de  la  Scan- 
dinavie. Les  Normands  ne  réussirent -ils  pas  alors  à  pousser 
leurs  erabarcaticms  jusqu'à  Trêves  et  à  Paiisî  Dans  toutes  ces 
périodes  de  transition,  mt»me  ascendantes,  le  corps  social  est 
temporairement  affaibli,  connue  le  tempérament  des  enfants  aux 
époques  du  sevrage  et  de  la  dentition.  Le  remède  naturellement 
indiqué  est  ici  dans  la  formation  d'une  cavalerie  unissant  la 
consistance  à  une  grande  mobilité,  ainsi  que  dans  l'établisse- 
ment de  villes  fortifiées  fît  de  châteaux  forts  pouvant  lui  senir 
de  points  d'appui.  Mais  il  n'y  en  a  guère  au  danger  signalé  poui' 
des  peuples  décrépits,  d'autant  moins  que  la  perfidie  et  la  cruant('» 
habituelles  des  barbares,  d'un  Tamerlan  par  exemple,  qui  s(» 
plaisait  à  l'érection  de  pyramides  de  crânes,  si  elles  sont  pro- 
l)res  à  porter  la  valeur  d'hommes  d'une  trempe  solide  jusqu'à 
l'intrépidité,  ne  font  que  décourager  encore  plus  profondément 
les  lâches.  C'est  ainsi  que  les  populations  hellénisées  de  TAsie 
citérieure  succombèrent  sous  les  Farthes,  les  Romjiins  sous  les 
Germains  et  les  Huns,  les  Byzantins  et  les  Perses  sous  les  Arabes, 
les  Chinois  sous  les  Mongols,  les  peuples  de  Tlnde  sous  les  Tatarcs. 

Or  ïchenghiz-khan  se  piqu;iit  <le  mansu(*tud(»  pour  s'être 
borné  à  ne  faire  massacrer  que  la  moitié  des  habitants,  dans  le 
sac  de  Samarcande,  et  à  vendre  l'autre  moitié  comme  esclaves. 
Karamsine  a  d(''crit  les  atrocités  commises  en  Russie  par  les 
Mongols.  Ces  barbares  ont  trop  courte  vue  pour  reconnaître  les 
avantages  de  la  loyauté,  et  ils  sont  trop  tiers  pour  en  ménager 
même  Tapparence.  Leur  devise  est  le  Vœ  victis!  de  Brennus.  La 
vie  de  Balou-khan   offre  plusieurs  exemples  de  circonstances 
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dans  lesquelles  il  fît  grâce  à  des  adversaires  d'une  vaillance 
extraordinaire,  et  les  honora  même;  mais  il  viola  toujours,  en  se 
moquant  de  la  créduUté  de  ses  dupes,  les  promesses  qu'il  pou- 
vait avoir  faites  pour  amener  à  capitulation  une  forteresse 
inexpugnable. 

Souvent  les  nomades,  témoin  Attila,  le  Fléau  de  Dieu,  jouèrent 
en  quelque  sorte  dans  Thistoire  le  rôle  d'exécuteurs  des  hautes 
(i'U\Tes,  après  que  la  Providence  eut  prononcé  Tarrôt  de  mort 
sur  des  peuples  dégénérés  et  déchus  de  leur  civilisation. 

Kn  Orient,  de  pareilles  conquêtes  s'accomplissent  d 'ordinaire» 
avec  une  rapidité  foudroyante,  surtout  par  la  raison,  sans  doutt», 
(jirily  suffit  aux  vainqueurs,  pour  les  faire,  de  déposer  la  couche 
supérieure  des  peuples  vaincus,  formée  elle-même  d'anciens 
nomades  qui,  après  avoir  antérieurement  pénétré  dans  le  pays, 
eu]  avaient  ensuite  adopté  la  civiUsation  et  fini  par  dégénérer 
avec  leurs  sujets.  La  masse  des  peuples  soumis  s'y  résigne  faci- 
lement h  changer  de  maîtres.  Cyrus  eut  vite  conquis  toute  TAsie 
cilérieure.  En  quatre-vingts  ans  h  peu  près  le  cahfat  s'étendit  de 
la  Chine  h  l'océan  Atlanti<iue,  du  Caucase  aux  sources  du  Nil. 
Après  deux  générations,  les  Mongols  avaient  établi  leur  domi- 
nation depuis  la  mer  du  Japon  jusqu'aux  frontières  de  l'AUe- 
magne.  Le  moment  critique  est,  dans  toutc^s  ces  révolutions, 
celui  (n'i  les  vainqueurs,  renonçant  complètement  aux  usages 
'  de  la  vie  pastorale  et  guerrière,  adoptent  ceux  des  vaincus  et 
procèdent  g«'*néralement  à  la  fondation  d'une  nouvelle  et  grande 
•  capitale.  Les  Mongols,  ayant  subjugué  la  Chine,  prirent  d'abord 
i  en  délibération  sérieuse  %'ils  ne  la  mettraient  pas  en  paliu'age  î 
,  Un  second  moment  critique,  des  plus  lamentables,  arrive  quand 
le  gouvernement,  amolli,    commence  à  redouter  les  peuples 
pasteurs  restés  Ubres,  du  sein  desquels  il  est  lui-même  issu. 
Car  cette  crainte  met  obstacle  au  seul  mode  de  régénération  que 
comporte  la  situation  des  États  orientaux,  la  nouvelle  infusion 
du  même  côté  de  forces  vives  qui  leur  rendent  de  la  vigueur. 
Kiitre  ces  deux  crises  se  place  ordinairement  le  temps  de  pros- 
périté des  puissances  orientales. 

Quasi- nomade  s. 

§  17.  —  D'intéressants  moyens  termes  entre  la  vie  nomade  pro- 
prement dite  et  l'éducation  de  bétail,  ne  présentant  que  l'un  des 


52  VIE  PASTORALE  NOMADE.  —  LIVRE  1,  CHAP.   II,  §  17. 

côtés  de  réconomie  rurale  des  deg^ix^s  de  culture  supérieurs,  s(? 
recommandent  a  l'altenlion  de  l'observateur  dans  la  partie  non 
boisée  des  vast(»s  plaines  de  l'Amérique  du  Sud,  plus  ou  moins 
aussi  daus  celles  de  la  Russie  méridionale  et  même  de  la  Hon- 
grie naguèr(\  Dans  ces  régions  l'économie  rurale  est  exteu- 
sive  outre  mesure.  Dans  les  pampas  de  BuenosAyres,  au  temps- 
d'Azara,  un  domaine  de  pàturt?  de  4  à  5  lieues  carrét^s  n'était 
pas  regardé  comme  très  considérable,  l)ien  que  l'on  y  comptai 
de  1,500  à  :2,000  têtes  de  bétail  par  mille  carré  géographique 
(55  kilom.  c.)  de  bou  pâturage. 

Dans  les  savanes  du  Mexique,  il  y  a  des  exploitations  de  trou- 
peaux de  30,000  il  iO.OOO  têtes  bovines;  au  Pérou,  Ton  en  trouv<^ 
de  OOjCKX)  à  80,000  bétes  ovines.  Les  fazendeiros  de  la  province" 
brésilienne  de  Saint- Paul  possèdent  au  moins  de  quelques  cen- 
taines à  deux  milliers  de  bestiaux,  quelques-uns  de  leurs  trou- 
peaux vont  même  jusqu'à  40,000.  Dans  le  Chili  méridional  aussi ^ 
nombre  de  haciendas  en  comptent  de  4  à  5000,  beaucoup  de  10  à 
15,000,  telles  jusqu'il  20,000.  Dans  les  Uanos  de  Cîiraccas,  la  plupart 
des  propriétiûres  ne  savent  même  pas  combien  de  bétail  ils  possè- 
dent, ne  connaissant  que  le  nombre  des  bêtes  qu'ils  font  marquer 
du  fer  chaud  et  vendent  annuellement.  Or,  il  n'en  manque  pas;, 
d'après  Alex,  de  Humboldt,  chez  lesquels  le  chiffre  des  marquées 
atteint  14,000  et  celui  des  a  endues  de  5  à  0,000  dans  l'année. 
Dans  la  Campima  de  Buenos -Ayres,  il  existidt  déjà  en  1856,  à  coté 
de  202,355  habitants,  plus  de  quatre  millions  et  demi  de  bêtes  îi 
cornes,  220,000  chevaux  et  près  de  8  milUons  de  moutons;  dans 
l'Uruguay,  vers  la  même  époque,  pour  281,500  habitants,  il  y 
aurait  eu  8  millions  de  bêtes  à  cornes,  un  demi-milUon  de  che- 
vaux et  3,600,000  moutons,  chiffres  peut-être  exagérés  toutefois. 
Pour  ces  pays  de  viande,  le  pjqie  îi  été  bien  obligé  de  mitiger 
considéniblement  la*  rigueur  des  règles  du  jeûne. 

Il  faut  dans  la  r('*gion  de  la  Plata  des  valets  de  garde  (soit  un 
pour  chaque  milUer  de  bestiaux),  sous  la  surveillance  d'un 
pâtre  chef,  qui  en  a  de  trois  à  six  sous  ses  (»rdres.  Ces  gens 
n'ont  ordinairement  qu'à  faire  plusieurs  fois  par  semaine,, 
à  cheval  et  accompagnes  de  chiens,  le  tour  du  domaine, 
pour  empêcher  les  troupeaux  de  s'en  évader  et  les  animaux  dii 
proie  d'y  faire  invasion,  ainsi  cpie  prévenir  les  vols  de  bétail, 
qui  peuvent  devenir  si  préjudiciables  au  développement  de 
la  grande  industrie  pastorale.  Une  fois  chaque  année  on  nis- 
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sfnible  tout  le  troupeau,  on  marque  au  f(»r  les  betes  d\iii  an,  coupe 
celles  de  deux  et  prend  au  lasso  ({),  moyen  (jui  rappelle  beaucoup  A>1^ 
la  chasse,  les  animaux  de  trois  à  quatre  ans  au  plus,  le  bétail  pcmr 
l'abattre,  les  chevaux  pour  les  monter.  Des  animaux  abattus  on 
n'utilisait  autrefois  que  les  peaux,  sal<'»(»s,  les  cornes,  la  graisse, 
coulée  dans  des  vessies,  et  les  meilleures  pièces  de  viande; 
maintenant,  tout  le  reste  de  celle-ci  est  débité  en  lilets  minces 
que  l'on  fait  sécher.  L'hal>ileté  des  bouchers  est  parvenue  ii  dépe- 
cer toute  la  masse  de  viande  d'un  animal  de  manière  fien  tirer 
une  seule  bande  atteignant  jusqu'à  une  longueur  de  500  mètres. 
Les  propositions  de  Liebig  tendant  à  la  préparation  d'extrait 
de  viande  dans  le  paj's  même,  pour  l'exportation,  ont  été  sui- 
vies d'effet.  Nous  n'avons  pas  h  décrire  les  înunenses  abattoirs 
ilits  saladeros.  Dans  l'Amérique  du  Sud  d'ailleurs,  le  riche  habi- 
tant des  Ailles  trouve,  dans  ses  villégiatun^s,  autant  de  plaisir 
h  faire  le  vaquero,  que  nos  citadins  î\  chasser. 

On  estime  qu'année  par  année  un  quart  de  tout  refFectif  do 
bétail  peut  être  couramment  livré  h  l'abattoir.  Mais  non  seule- 
ment le  produit  en  laitage  et  le  croît,  l'importance  du  trafic  de 
bétail  dans  sa  généralité  dépend  entièrement  de  la  cpiantité  d(»s 
pluies  «le  Tamiée.  Les  années  humides  amènent  raccroissement 
le  plus  rapide;  la  sécheresse,  les  épizooties  les  plus  désastreuses. 
r.Vst  là  le  revers  <le  toutes  les  industries  demandant  peu  de 
travail.  Par  la  même  raison,  ce  genre  d'affaires  est  particulière- 
ment menacé  d'un  fort  déclin  par  les  [)erturbations  <le  l'ordre 
public,  qui  ont  jiour  elTet  de  faire  retomb(»r  h»  bétail  à  demi  sau- 
vage dans  la  sauvagerie  complète.  En  181:2,  hî  Venezuela  ren- 
fermait 4,800,000  tètes  de  bétail;  au  sortir  des  guerres  de  la 
révolution  qui  l'affranchit,  il  ne  lui  en  nistait  [)lus  que  :2or),000. 

Lrf»s  pâtres  de  l'Amérique  du  Sud  ont  tellement  contracté 
riiabitnde  d'aller  à  cheval,  qu'ils  pèchent  même  du  haut  de  leur 
<î»eval  et  ri»pugnent  à  faire  pédestrement  h»  moindre  chemin. 
Avec  c«da,  ils  sont  d'une  telle  paresse  qu'ils  se  contentent  d'eau 
fr-tide  dans  des  localités  où  il  suffirait  de  creuser  à  10  pieds  pour 
<»uvrir  des  puits  de  la  plus  belle  eau  potal)le.  Ils  Avivent  de  farine 
de  manioc,  de  haricots  noirs,  de  citnmilles  et  de  maté,  mais 
principalement  de  viande  sèche.  Ils  nourrissent  même  quelque- 
fois leurs  chevaux  de  celle-ci.  On  prend  pour  sièges  des  crânes 

(1)  Sans  doute  les  lacinia  d'Ammicn  Marcellin. 
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de  bœuf  portant  encore  leurs  cornes,  on  dort  sur  des  cuirs  de 
bœuf,  on  boit  dans  des  cornes  é vidées;  les  huttes  consistent  en 
tentes  de  cuir,  avec  une  tenture  de  peaux  flottantes  en  guise  de 
porte  et  de  fenêtres  ;  les  bottes  souvent  ne  sont  autre  chose  que 
la  i)eau  brute  des  pieds  de  derrière  d'un  cheval.  Pour  le  chauffage, 
on  est  dans  bien  des  endroits  obligé  de  se  contenter  d'os,  de  suif 
et  de  fumier. 

Les  Gauchos  du  territoire  de  la  Plata,  malgré  Tintroduction 
de  la  propriété  foncière  chez  eux,  mènent  une  vie  plus  déréglée 
que  les  Bédouins  et  sont  pleins  de  mépris  pour  les  habitants  des 
villes.  Ils  représentent,  dans  les  troubles  fréquents  du  pays,  lo 
fédéralisme,  synonyme  de  la  rudesse  et  de  l'arbitraire  indi>'iduel 
érigés  en  loi,  vis-à-vis  des  unitaires  du  parti  plus  favorable  h 
l'organisation  de  la  société  civile. 

Un  élevage  mieux  a\isé  et  plus  intensif  s'annonce  d'abord 
surtout  par  un  embrasement  volontaire  et  périodique  des  her- 
bages, à  reflet  de  favoriser  la  pousse  d'herbe  fraîche,  ainsi  que 
par  la  division  dos  pâturages  eu  bandes,  dont  on  se  réserve 
d'user  alternativement  pour  le  pacage  et  la  fenaison,  comme  on 
a  commencé  ii  le  pratiquer  en  Hongrie,  dans  les  petites  pusztes. 
On  arrive  à  soigner  davantage  le  bétail  dans  la  mauvaise  sai- 
son, en  faisant  par  exemple  construire  des  abris  pour  les  ani- 
maux tout  jeunes,  ou  des  clôtures,  derrière  lesquelles  le  bétail 
plus  en  Age  puisse  se  réfugier  j\  l'approche  de  la  tempcte; 
en  se  mettant  en  mesure  de  lui  procurer  un  peu  de  foin  dans 
les  hivers  trop  neigeux,  et  d'autre  manière  encore.  Dans  le  bassin 
(le  la  Plata,  on  a  commencé  depuis  quelque  temps  à  cultiver, 
avec  le  meilleur  succès,  la  luzerne,  dans  les  grands  domaines 
surtout.  On  s'applique  enfin  à  augmenter  le  nombre  des  bes- 
tiaux déjà  accessoirement  domestiqués  par  les  patres,  pour 
leurs  propres  besoins  de  travail  et  de  laitage,  bétail  que  l'on 
a  coutume  de  parquer  au  moins  la  nuit.  Le  passage  de  l'édu- 
cation chevaUne  et  bovine  à  l'élève  des  moutons  se  présentf» 
aussi  généralement,  dans  cette  phase,  comme  un  progrès  d'in- 
tensivité. 


LIVRE    II 

AGRICULTURE 


CHAPITRE    PREMIER 

CARACTÈRE     GÉNÉRAL    DE    l' AGRICULTURE. 

§  18.  —  Le  grand  progrès  que  réducation  des  troupeaux  no- 
mades marque  déjà  sur  la  chasse  se  continue,  presque  généra- 
lement dans  la  même  direction,  lors  du  passage  d'un  peuple  à 
\  agriculture.  D'abord,  les  formes  primitives  de  celle-ci  sont- 
elles  réellement  plus  jeunes  que  la  chasse  et  l'éducation  du 
bétail?  question  bien  difficile  h  trancher.  D'après  la  Genèse ^ 
Adam  et  Gain  furent  des  agriculteurs,  Abel  un  pâtre.  Elle 
montre  Noé  occupé  de  culture  et  ne  fait  pas  mention  de  la 
chasse  avant  Nemrod  et  Esaii.  Comme  la  plupart  des  théolo- 
giens et  Hugues  Grotius,  Tarchevôque  Whately  a  défendu  la 
thèse  de  cet  ordre  de  succession  comme  l'enseignement  de  l'Écri- 
ture sainte  (?).  L'idée  païenne  de  lintroduction  de  l'agriculture  par 
un  dieu  repose  sur  des  fondements  semblables.  La  philosophie, 
au  contraire,  aime  h  se  représenter  le  commencement  des 
choses  humaines  comme  une  ascension  graduelle,  partie  de  la 
plus  rude  simplicité,  et,  cela  une  fois  admis,  la  chasse,  l'éduca- 
tion des  troupeaux  et  l'agriculture  se  recommandent,  dans  cet 
ordre,  comme  la  gradation  toute  naturelle  du  développement. 
Se*lon  moi,  l'immanité  primitive,  placée  dans  un  paradis,  peut 
très  bien  y  avoir  vécu  de  fruits  d'arbres  nourriciers.  Lors  de 
l'émigration  postérieure,  les  hommes  purent  aussi  très  bien,  se- 
lon les  diversités  de  la  nature  des  pays,  de  leur  caratîtère  personnel 
ou  des  jeux  du  hasard,  être  portés  simultanément,  tels  à  l'agri- 
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culture,  d'autres  h  la  chasse  ou  «i  i'éducatiou  d'un  bétail  encore 
sauvage.  (Voir  plus  haut,  §S  7  et  10.)  Que  le  passage  de  hx  chasse 
h  Tétat  nomade  et  à  l'agriculture  soit  un  progrès,  comme  le 
mouvement  en  sens  inverse  un  recul,  c'est  ce  dont  ne  saurait 
douter  quiconque  est  au  fait  de  ces  divers  genres  d'exploitation, 
que  nous  supposons  naturellement  tous  les  trois  conduits  avec 
la  même  dose  d'énergie  et  d'habileté.  Il  résulte  des  comparai- 
sons de  la  linguistique  moderne  que  l'affinité  des  langues  euro- 
péennes avec  le  sanscrit  se  manifeste  dans  les  expressions  con- 
cernant Téducation  du  bétail  beaucoup  plus  que  dans  celles 
<iui  se  rapportent  h  l'agriculture.  Cependant  la  similitude  de  ces 
dernières,  en  allemand  et  dans  les  idiomes  slaves,  en  grec  et  en 
latin,  montre  bien  que  les  objets  désignés  par  elles  remontent 
<5galement  h  une  haute  antiquité.  Chez  quehpies  branches  de 
la  grande  famille  des  peuples,  la  migration  vers  l'occident  a 
pu  faire  abandonner  pour  des  siè(!les  une  agriculture  autérieuro- 
jfnent  existante.  Les  Slaves,  bien  qu'en  général  ils  se  soient 
développés  plus  tard  que  les  Germains,  n'en  paraissent  pas 
moins  avoir  exercé  plus  tôt  l'agriculture  dans  leurs  sièges 
actuels.  Ils  connaissaient  déjà  du  temps  d'Hérodote  la  culture 
du  sol  et  les  villes.  Nulle  part  l'histoire  ne  parle  d'eux  comme 
de  nomades.  Les  Mexicains  du  temps  de  Cortès  n'avaient  même 
pas  encore  essayé  de  domestiquer  les  deux  espèces  bovines 
du  Rio  del  Norte,  les  chèvres  de  Monterey  et  la  race  ovine  <le 
la  Californie,  toutes  encore  h  l'état  sauvage.  Avec  les  facilités 
que  les  crues  du  Nil  offrent  pour  l'agriculture,  c'est  en  Egypte 
qu'elle  paraît  s'être  développée  le  plus  tôt.  On  n'y  a  pas  besoin 
de  bétail  pour  labourer  et  fumer,  tandis  que  le  désert  voisin 
ne  se  prête  à  aucune  culture.  De  là,  manque  du  lien  naturel 
entre  les  deux  industries  rurales,  dans  la  vallée  du  Nil,  et  le 
dédain  pour  la  caste  pastorale  accentué  même  par  les  lois 
du  pays. 

Si  déjà  le  domaine  des  courses  nomades,  exploité  plus 
régulièrement  et  avec  plus  de  soin,  n'a  pas  besoin  d'être  aussi 
vaste  que  celui  du  chasseur,  l'agriculture  de  son  côté  est  néces- 
sairement plus  ou  moins  tenue  à  rétablissement  de  demeures 
fixes.  Alors  naissent  les  rapports  sur  lesquels  se  fondent  les 
idées  de  foyer  domestique,  de  domicile  et  de  patrie,  dont  la 
première  était  personnifiée,  chez  les  (jrecs  et  les  Romains,  par 
la  déesse  Vesta, 
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Avec  les  commencements  de  la  propriété  foncière  et  Li  for- 
mation de  capitaux  immobiliers,  se  manifeste  la  nécessité  d'une 
foule  de  lois  et  d'établissements  destinés  h  pourvoir,  du  chef 
de  rautorité,  h  la  protection  de  la  fortune,  de  plus  en  plus  dif- 
ficile à  surveiller  et  à  défendre,  des  particuliers.  Aussi  n'est-ce 
que  chez  les  peuples  devenus  agricoles  que  l'État,  dans  le  sens 
plus  relevé  du  mot,  arrive  h  se  substituer  à  l'orpranisation  gros- 
sière de  la  horde  de  chasse  et  de  la  tribu  nomade.  La  distinction 
entre  sauvages,  barbares,  civiUsés,  y  coiTespond.  Les  anciens 
<»nt  cru  devoir  attribuer  h  la  déesse  de  Tagriculture,  Gérés,  l'in- 
troduction simultanée  du  mariage  et  des  lois.  Les  trois  institu- 
tions étaient  célébrées  conjointement  dans  les  Thesmophories. 
La  Genèse  aussi  fait  de  l'agriculture  le  berceau  des  villes,  des 
arts  et  des  métiers.  C'est  alors  seulement  aussi  que  la  conscience 
il'un  peuple,  passe  de  la  tradition  vague  à  l'histoire  de  lui- 
même.  D'autre  part,  on  ne  saurait  nier  qu'un  peuple  agricole  a 
moins  de  liberté,  dans  le  sens  mati'riel  le  plus  a])s<du,  celui  de 
la  liberté  de  l'oiseau,  que  les  nomades  et,  à  plus  forte  raison,  que 
les  chasseurs.  Un  établissement  sédentaire  satisfaisant  attaché 
au  sol,  par  le  fait,  et  le  travail  qu'exige  l'agriculture  est  beaucoup 
plus  rude  que  celui  de  la  vie  nomade;  demandant  beaucoup 
plus  de  régularité,  il  est  aussi  plus  assujettissant  que  l'exercice 
de  la  chasse.  Dans  les  idiomes  germaniques,  le  mot  Arbeit  (tra-\ 
vail)  était  originairement  synonyme  d'agriculture,  connue  le  1 
mot  Erbe  (héritage),  de  pr(q)riété  foncière,  et  il  en  est  à  pcni  1 
près  de  même  pour  les  deux  mots  qui  y  corrrspondi»nt  en  fran- 
çais. En  revanche,  l'agriculture  tend  considérablement  à  éman- 
ciper l'homme  de  la  nature,  dont  non  seulement  il  y  utilise, 
mais  dirige  aussi  la  force  productive,  en  raison  directe  de  l'ac- 
rroissement  du  travail  et  du  capital  affectés  à  l'exploitation 
du  scd.  Voilà  précisément  ce  ([ui  dfHermine  la  prodigieuse  aug- 
mentation dont  le  produit  de  l'agriculture  est  snsccj)tible,  ainsi 
que  la  densité  de  population  (ît  la  division  du  travail  qni  en 
«lépendent.  Les  nomades,  au  contridre,  avec  le  caractère  parti- 
culier de  leur  activité,  en  partie  simplement  usagère,  se  trouvent 
lûentôt  arrêtés  à  une  limite  infranchissable,  et  les  chasseurs 
doivent  même  s'estimer  heureux  lorsque  la  ressource  dont  ils 
vivent,  leur  force  numérique  et  leur  accpiis  de  civiUsation  ne 
subissent  point  une  décroissance  continue.  Ce  ne  sont  là  que 
des  conditions  passagères  dans  la  vie  d'un  peuple;  de  son  déve- 


58  ÉCONOMIE  RURALE.  —  LIVRE  II,  CHAP.   1,  §  19. 

loppement  véritable  il  ne  saurait  ôtre  question,  tant  qu'il  n'aura 
pas  passé  à  Tagriculture. 

D'après  Foissac,  ii  surfaces  égales,  l'agriculture  nourrirait  de 
vingt  à  trente  fois  plus  d'hommes  que  l'élevage  des  nomades,  et 
celui-ci  vingt  fois  plus  que  la  chasse.  On  a  compté  aussi  qu'il 
faut  à  un  nomade,  pour  vivre,  de  soixante-quinze  à  cent  fois 
plus  de  terre  (en  pâturages)  qu  a  un  cultivateur  (en  labour). 
Combien  de  guerres  ont  été  évitées  par  ce  fait  seul  que  Tagricul- 
teur,  quand  de  nouveaux  colons  viennent  s'établir  dans  son 
voisinage,  n'a  généralement  pas  à  redouter  cette  concurrence 
comme  le  chasseur  et  mémo  le  nomade,  dès  les  temps  de  la 
Genèse,  celle  de  leurs  pareils. 

Ij*aflpriealtnre  et  rindn strie. 

§  19.  —  D'autre  part,  le  passage  d'un  peuple  purement 
agricole  à  l'industrie  des  villes,  marque  un  nouveau  progrès, 
analogue  à  celui  que  détermine  le  passage  de  l'exploitation 
des  troupeaux  à  la  culture  du  sol  même.  L'industrie  propre- 
ment dite  seule  arrive  à  se  soumettre  toutes  les  forces  de  la 
nature.  Ainsi  un  terrain  argileux  et  facile  à  pétrir,  superposé  à 
(les  gisements  de  houille,  est  devenu,  dans  le  district  anglais 
des  Poteries,  le  fondement  d'une  industrie  des  plus  riches  et 
des  plus  florissantes,  tandis  cpi  auparavant,  tant  que  ce  district 
n'était  qu'agricole,  on  ne  parlait  que  de  sa  stérilité.  De  même, 
dans  la  période  industrielle  d'un  peuple,  des  fleuves  dévasta- 
teurs peuvent  être  domi)tés  et  devenir  ses  voies  de  transport. 
Il  peut  en  résulter  non  seulement  im  inmiense  accrtûssement 
du  revei\u  et  du  nombre  de  la  population,  mais  aussi  un  moyen 
de  la  sauver  d'une  dépendance  trop  exclusive  de  chacune  de 
ces  forces  en  particulier.  Dans  l'opinion  de  Botero,  l'industrie 
a  beaucoup  i)lus  de  part  (jue  l'agriculture  à  la  conservation 
du  type  et  de  la  mémoire  d'un  peuple  :  témoin  les  couleurs  et 
la  peinture,  le  bois  et  le  marbre,  avec  les  statues  et  les  names 
qui  en  sont  faits.  Carey,  en  soutenant  le  contraire,  offre  im 
curieux  exemple  des  paradoxes  auxquels  peut  conduire  l'esprit 
de  contradiction.  Grâce  à  l'emploi  multiplié  des  forces  naturel- 
les, le  travail  humain  trouve  dans  l'industrie  un  champ  beau- 
coup plus  vaste  que  dans  l'agriculture.  La  terre  se  repose  en 
hiver;  on  ne  peut  que  très  faiblement  anticiper  sur  le  cours  des 
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saisons  ;  taudis  que  les  machines  industrielles,  pourvu  que  le 
débit  ne  manque  pas,  peuvent  continuer  h  travailler  sans  inter- 
ruption, pendant  Thiver  et  môme  Ui  nuit.  L'industrie  urbaine, 
a  fait  observer  A.d.  MuUer,  est  obligée  de  compter  par  jours, 
récononiie  rurale  par  années,  ce  qui  fait  pencher  celle-ci  vers 
l'intérêt  simple,  celle-là  vers  l'intérêt  composé.  Il  y  a  d'ailleurs 
aussi  cette  différence  capitale  entre  ragriciilture  et  l'industrie, 
qu'il  ne  tarde  pas  à  s'établir  une  diminution  relative  dans  les 
produits  de  la  première,  lorsqu'elle  se  borne  à  appliquer  le 
capital  en  propoi-tion  croissante  au  môme  terrain,  sans  avoir 
réalisé  des  perfectionnements  techniques  ;  tandis  que  la  seconde 
devient  en  général,  absolument  et  relativement,  de  plus  en  plus 
productive  par  l'augmentation  du  capital.  Le  principe  de  la  divi- 
sion du  travail,  bien  combinée,  est  aussi  susceptible  d'une  appli- 
cation plus  fréquente,  plus  forte  et  plus  efficace  dans  l'industrie 
manufacturière  que  dans  Tagriculture,  par  la  raison  déjà  que  les 
populations  industrielles  peuvent  acquérir  une  densité  bien  plus 
grande,  en  serrant  leurs  habitations  les  imes  contre  les  autres, 
et  que  leurs  produits,  de  plus  de  valeur  et  d'un  moindre 
volume  que  ceux  de  Tagriculture,  trouvent  un  marché  d'autant 
plus  étendu. 

Comparativement  à  la  variété  infinie  de  degrés  et  d'espèces  dans 
l'industrie,  on  peut  dire  que  l'agriculture  d'un  peuple  ne  constitue 
pour  lui  qu'une  branche  d'activité  unique.  Mais  aussi  l'industrie 
manufacturière  éprouve-t-elle  bien  plus  AÎvement  le  besoin  de 
l'aide  du  commerce.  Ceux  qui  se  livrent  à  la  première  seraient  per- 
dus s'ils  ne  trouvaient  à  échanger  leurs  produits  contre  des  ma- 
tières premières  et  des  denrées  de  subsistance,  tandis  que  le  colon 
propriétaire  se  trouve  du  moins  assuré  contre  la  faim,  la  nu- 
dité, le  froid  et  le  chômage,  d'autant  mieux  que  son  exploita- 
tion est  moins  en^progrès  pour  la  division  du  travail,  autrement 
dit  la  répartition  de  celui-ci  entre  les  familles  et  les  dilTére^ites 
parties  du  pays.  Aussi,  les  routes  artificielles  et  en  général  tout 
le  perfectionnement  des  moyens  de  communication,  sont-ils  liés 
le  plus  étroitement,  par  des  rapports  de  cause  et  d'effet,  à  l'in- 
dustrie manufacturière.  Mais,  toute  extension  du  marché  im- 
plique en  outre,  passivement,  plus  d'éventuahtés  de  concurrence 
multiple,  tandis  que  l'agriculteur  est  déjà  en  pai-lie  protégé 
contre  celle-ci  par  le  gros  volume  de  la  plupart  de  ses  produits. 
De  même,  l'agriculture  est  constamment  obUgée  de  se  régler 
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sur  la   nature   extériouro,   nature    morte    h   certains   égards! 

Il  n'y  a  pas,  sur  le  domaine  de  Tindustrie  manufacturière,  de 
ces  biens  que  Muenclihausen  qualifiait  de  biens  de  cocagne,  dont 
le  propriétaire  était  o])ligé  de  consommer  lui-même  les  pro- 
duits sur  les  lieux,  et  où,  pour  fêter  un  bute,  on  aimait  mieux 
tuer  un  bœuf  élevé  dans  la  ferme  que  d'acheter  un  chapon  au 
dehors. 

Les  regards  de  l'industrie  manufacturière  doivent  toujours 
être  dirigés  sur  l'activité  de  la  circulation  conmierciale.  Il  s'en- 
suit que,  si,  chez  l'agriculteur,  la  dépendance  d'influences  natu- 
relles irrésistibles,  di'termine  les  vertus  de  la  patience  et  de  la 
frugalité,  mais  le  porte  aussi  à  la  routine,  ainsi  qu'à  la  supers- 
tition et  rend  son  esprit  paresseux,  Tindustriel  au  contraire  est, 
déjà  par  la  nature  même  de  sa  sjdière  d'activité  propre,  incité 
miK  calculs  de  la  prévoyance  et  aux  investigations  profitables. 

Galiani  a  judicieusement  comparé  un  peuple  simplement 
4igricole  à  un  joueur.  Dans  les  deux  cas  le  gain  est  très  mal 
iissuré,  on  dissipe  étourdiment  ce  que  l'on  gagne,  on  fait  des 
dettes;  dans  les  mauvais  jours,  on  est  tourmenté  de  soucis 
superstitieux  pour  l'avenir,  et  il  est  rare  qu'on  s'enrichisse  véri- 
tablement. 

En  Angleterre,  il  ne  faut  en  moyeinie  que  cinq  ans  pour  ren- 
trer dans  un  capital  employé»  au  drainage.  Néanmoins  il  n'y 
îivait  encore  de  drainées,  en  1865,  que  le  quinzième  à  peine  des 
terres  susceptibles  de  l'être  et  que  trois  millions  d'acres  sur  vingt 
en  1873.  L'industrie  pourrait  elle  attendre  si  longtemps?  Il  est 
vrai  qu'il  y  a  souvent  aussi,  comme  ombre  au  tal)leau  de  la 
[U'ospérité  industrielle,  la  jah)usie  d(î  méti(*r  et  l'envie,  infirmités 
morales  dont  l'agriculture,  même  aux  degrés  les  plus  élevés  de 
son  avancement,  a  peu  à  souffrir.  La  faibb»  division  du  travail 
y  dispose  au  contraire  fré({uemment  les  voisins  à  se  rendre  des 
services  mutuels  gratuits. 

Tandis  que  le  grand  propriétaii-e  vient  facilement  à  se 
relâcher  dans  son  économie,  et  à  se  perdre  par  le  luxe  de  sa 
dépense,  cela  arrive  beaucoup  moins  au  grand  fabricant,  par 
la  raison  déjà  que  celui-ci  ne  peut  inconsidérément  abandonner 
ses  affaires  à  un  régisseur,  et  moins  encore  à  un  fermier.  Des 
biens -fonds,  même  négUgés,  n'en  conservent  pas  moins  une 
grande  partie  de  leur  valeur;  tandis  que,  pour  les  capitaux  in- 
dustriels,   la   négligence  aboutit   facilement  à  la  perte   de  la 
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totalité.  En  général,  Tindustrie  mauufacluritTe  est  plus  proi)ice 
à  l'ambition  de  gros  gains  que  ragrieulture;  ou  peut  y  faire  des 
fortunes  plus  rapides  et  plus  brillantes,  mais  on  y  risque  aussi 
de  plus  fortes  chutes. 

Pour  toutes  ces  raisons,  l'industrie  manufacturière  exige  une 
contention  plus  énergique  que  l'agriculture  simple.  Un  indus- 
tri«.»I  peut  se  voir  dépassé  et  ruiné,  rien  que  pour  avoir  avancu'^ 
plus  lentement  que  des  confrères.  Dans  sa  carrière,  l(»s  inven- 
tions fraient  le  mieux  li;  chemin  de  la  fortune  et  des  honneurs,, 
tandis  que,  dans  l'état  purement  agricole,  inidnt  inventeur  di,^ 
génie  se  perd,  ou  use  ses  moyens  en  poursuivant  des  chimères. 

§  20.  —  Les  contrastes  que  nous  venons  de  signaler  sur  le- 
domaine  économique  se  représentent  sur  celid  de  la  morale. 
Ou  a  vanté  l'agi'icidture  comme  éminemment  pieuse,  parce  que- 
noti'e  dépendance  des  effets  de  la  toute-puissance  divine,  qui 
se  manifeste  par  des  influences  inunédiates  sur  la  saison,  le 
temps,  etc.,  y  est  bien  plus  palpable  que  dans  l'industrie  ma- 
nufacturière. Mais,  s'il  est  vrai  que  chez  piesque  tous  les  peu- 
ples le  déclin  de  la  rehgion  nationale  a  conunencé  par  se  faire 
sentir  dans  les  villes,  il  ne  Test  pas  moins  que,  là  aussi,  on  a  vu 
poindre  d'abord  la  fleur  de  la  vie  rehgieuse,  le  christianisme  et 
lii  réforme,  qui  ne  sont  parvenus  qu  avec  peine  et  par  degrés  à 
pénétrer  de  là  dans  les  campagnes  (1). 

Le  seul  fait  bien  constaté  dans  tout  c(»la,  c'est  que  d'abord 
la  stabilité  et  la  régularité  des  habitudes,  nécessaire  pour 
la  consécration  des  temples,  des  fêtes  et  en  général  de  toutes  les- 
cérémonies  de  réglise,'n'<q)paraissent  d'ordinaire  qu'à  partir  de 
l'époque  oii  un  peuple  s'adonne  à  l'agriculture,  et  qu'ensuite 
les  formes  extérieures  des  institutions  reUgieuses  conservent  le 
plus  longtemps  leur  empire  sur  l'esprit  du  peuple  des  campa- 
gnes. La  majeure  partie  des  fêtes  se  rapportent  évidemment  aux 
souhaits  et  aux  joies  du  laboureur,  et  c'est  sur  les  saisons  que 
s'en  règle  le  retour  périodique.  Dans  la  tournure  qu'elle  imprime 
à  la  vie  politique,  l'agriculture  passo  pour  être  moins  libérale 
que  l'industrie;  et  Ton  comprend  en  effet  que  la  condition  de 
la  première,  rigoureusement  dépendante  de  la  nature,  l'habitue 

{\}Pagani  vient  de pagus,  comme  l'allemand  Heiden  (païens)  de  Haide  (lande). 
Tacite  comprend  le  christianisme  parmi  les  «  cuncta  undique  atrocia  aul  pu- 
denda  »  domt  Rome  était  l'égout  collecteur.  Les  Dithmarses  du  Holstcin,  re- 
gimbant à  la  réformation,  rappellent  les  cantons  primitifs  de  la  Suisse. 
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à  une  obéissance  aveugle,  dans  les  relations  humaines  aussi. 
Plus  ouverte  au  contrôle  public,  elle  se  prôte  plus  facilçment  à 
la  taxation  de  Timpôt.  Le  lien  nécessaire  qui,  dans  toute  exploi- 
tation agricole,  attache  à  la  glèbe,  oppose  h  la  réunion  de 
grandes  assemblées  démocratiques  un  obstacle  le  plus  souvent 
insurmontable,  tandis  que  d'autre  part  les  métiers,  bien  (ju'ils 
poussent  encore  plus  loin  la  fixité  du  domicile,  par  leur  concen- 
tration dans  les  villes,  n'en  doivent  pas  moins  à  la  variabilité 
de  leur  marché  et  à  la  mobilité  de  leur  capital  une  propension 
marquée  pour  les  conquêtes  de  la  liberté  pei'sonnelle.  Comme, 
dans  l'agriculture,  ('est  la  nature  qui  est  le  facteur  de  beau- 
coup le  plus  important  de  la  production,  le  simple  manœuvre 
y  est  aussi  bien  plus  déi»endant  du  maître  qui  le  fait  vivre,  et 
celui-ci  à  son  tour  du  pro[>riétaire  du  sol,  que  ne  l'emporte  la 
hiérarchie  industrielle.  En  effet,  les  égards  que  le  fabricant  est 
naturellement  obligé  d'avoir  pour  sa  clientéU»  en  masse,  le 
lient  très  peu  vis  à  vis  de  la  personne  de  chaciue  client  en  [lar- 
ticulier.  Aussi,  tandis  que,  dans  l'État  purement  agricole,  le 
gros  de  ceux  qui  ne  possèdent  point  de  terre  n'échappe  que 
bien  difficilement  aux  liens  du  servage,  ce  sont  partout  les 
corps  de  métiers  des  villes  qui  ont,  les  i)remiers,  réussi  à  s'fu 
affranchir.  Tout  déclin  réel  de  la  liberté  politique  et  de  la  tolé- 
rance religicHise  affecte  évidemment  rensemble  de  l'économie 
sociale,  mais  c'est  toujours  l'industrie  qui  en  souffre  la  pie- 
1  mière  et  le  plus  vivement.  Témoin  l'émigration  des  industriels 
flamands  en  Angleterre  au  xiv®  siècle,  celles  des  réfugiés  pros- 

Icrits  par  le  duc  d'Albe,  des  huguenots,  etc.  Il  y  a  surtout  une 
connexité  frappantfî  entre  la  liberté  et  Tindustrie  maritime  de 
la  navigation,  si  essentiellement  mobile  dans  son  exercice,  outre 
qu'elle  demande  et  développe  en  même  temps  à  un  si  haut  degré, 
chez  tous  ceux  qui  Texercent,  la  résolution,  que  donne  le  senti- 
ment de  l'indépendance  personnelle,  et  l'adresse.  Sans  doute 
les  villes  ont  été,  dans  la  suite,  aussi  les  premières  atteintes  dy, 
ces  maladies  de  la  société  moderne  qui  s'appellent  la  popula- 
cerie  et  le  paupérisme.  Eu  général,  toutes  les  phases  du  déve- 
loppement  social,  non  seulement  celles  de  la  maturation, 
mais  aussi  celles  du  dépérissement,  se  montrent  plus  précocc^s 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Les  villes,  dit  Tucker, 
sont  moins  propices  à  la  santé  que  les  campagnes,  mais  offrent 
plus  de  facilités  pour  la  guérison  et  la  police  sanitaire.  Elles 
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élargissent  le  champ  pour  la  vertu  et  pour  le  vice,  favorisent 
les  innovations,  les  mauvaises  comme  les  bonnes.  L'amour  dr 
la  liberté  a  plus  de  force  et  de  fermeté  dans  les  campagnes;  il 
a  plus  de  perspicacité  et  se  montre  plus  jaloux  dans  les  villes, 
mais  y  a  plus  à  craindre  aussi  de  la  pauvreté  et  de  l'ambition. 
Li  vie  des  villes  est  toujours  plus  animée,  ce  qui  est  souvent 
un  avantage,  mais  souvent  aussi  un  danger.  Toutefois  nul 
pays  fertile,  éclairé  et  libre  ne  peut  échapper  à  ces  dangers. 
Il  serait  donc  plus  juste  de  dire  que  l'agriculture  a  le  sens  con- 
servateur et  aristocratique,  l'industrie  le  sens  progressiste  (*t 
démocratique.  Les  costumes  de  la  campagne  que  Ton  est  con- 
venu d'appeler  populaires  ne  sont  ordinairement  que  des  cos- 
tumes de  ville  surannés,  de  mode  h  l'époque  historiquement 
la  plus  importante  de  la  vie  nationale.  Ainsi  le  costume  du 
X)aysan  dîite  du  xvi°  siècle  en  Espagne,  du  xvn*  en  Bavière,  du 
xviH*  en  Souabe.  La  vraie  liberté  présuppose  notamment  un 
certain  équilibre,  une  mutualité  de  respect  entre  ces  deux  prin- 
cipes mis  en  opposition  plus  haut,  capable  d'empêcher  les  inno- 
vations hasardeuses,  tout  en  permettant  aux  réformes  nécessaires 
de  s'enraciner  d'autant  mieux.  Riehl  qualifie,  à  plusieurs  reprises, 
les  bourgeois  et  les  prolétaires  de  puissances  du  mouvement 
social,  la  noblesse  et  les  paysans  de  sauvegardes  de  la  stabilité 
sociale.  La  noblesse  a  la  conscience  de  son  rôle  ;  les  paysans 
jouent  le  leur  plutôt  instinctivement.  Ces  derniers  préfèrent, 
encore  aujourd'hui,  désigner  les  jours  d'après  les  noms  des 
saints  du  calendrier  que  d'après  les  chiffres  de  la  série  du  mois. 
<]e  sont  eux  qui  retiennent  le  plus  longtemps  les  légendes  et 
les  superstitions  du  vieux  temps.  Le  peuple  des  campagnes, 
suivant  le  môme  auteur,  a  partout  beaucoup  plus  de  considé- 
ration pour  la  coutume  et  les  personnes  que  pour  la  légahté 
abstraite.  Dans  les  villes,  c'est  le  contraire.  Ainsi  l'agriculture, 
en  raison  des  limites  plus  étroites,  mais  aussi  de  l'immutabilité 
de  son  marché  et  partant  de  tout  son  horizon,  s'intéresse  aux 
associations  mineures  d'origine  et  de  formation  spontanée  au 
sein  de  l'État,  telles  que  la  famille,  la  commune,  etc.,  beaucoup 
plus  que  l'industrie,  qui  a  devant  les  yeux  le  mouvement  de 
relations  si  étendu  de  la  nation  dans  son  ensemble,  voire 
même  du  monde  entier.  Les  dialectes  locaux  ou  patois  n'ont 
presque  plus  de  racines  que  chez  les  paysans  ;  de  même  la 
poésie  locale  proprement  dite.  Par  contre  c'est  la  bourgeoisie 
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qui,  suivant  la  (Urecliun  de  Luther,  a  fondé,  en  Allemagne,  la 
langue  générale,  qui  y  est  devenue  celle  des  livres.  Les  noms 
de  baptême  ne  sont  plus  guère  transmis  héréditairement  que 
dans  les  familles  de  la  noblesse  et  celles  de  la  paysannerie.  En 
Allemagne,  l'uniformité  des  usages  et  des  coutumes  se  fonde 
pour  les  métiers  sur  des  bases  historiques  connues,  chez  les 
paysans  sur  une  déférence  inconsciente  envers  la  nature. 

On  est  convenu  de  dérlai^er  l'agriculture  une  meilleure  pépi- 
nière du  service  militaire  que  l'industrie.  En  effet,  des  occupa- 
tions suivies  constamment  en  plein  air  doivent  endurcir  le  corps, 
et  la  division  moindre  du  travail  des  champs  développer  davan- 
tage^ les  forces  corporelles,   sous  bien  des  rapports  du  moins. 

Ne  devient  pas  facih'meiit  cultivateur,  qui  n  est  pas  habitut^ 
aux  travaux  des  champs  depuis  le  jeune  âge.  Cela  explitjiu»^ 
pourquoi  des  pays  manufacturiers,  avec  une  population  trop 
dense,  présentent  encore  tant  de  campagnt^s  mal  cnltivées. 
D'après  Xénophon,  l'agriculture  aurait  h»  privilège  de  favorist^r 
simultanément  et  spontanément  la  richesse,  la  sauté  et  la  va- 
leur guerrière.  Sully  craignait  qu'en  dirigeant  le  peuple  des 
campagnes  vers  l'induslrie  on  ne  portât  atteinte  aux  qualités- 
militaires  de  la  nation  françaisj*. 

Il  faut  ajouter  les  pauses  naturelles  qui  préviennent  les  excès 
de  travail  dans  les  occupations  agricoh*s  et  la  facilité  plus 
grande  avec  lacjuelle  le  peu[>le  des  campagnes  s(\  fait  à  la  subor- 
dination. Tandis  que  la  vie  nomade  ne  fournit  presque  générale- 
ment que  d(*  hi  cavalerie,  l'agriculture,  tout  en  formant  la  base 
(le  l'infanterie,  principale  force  de  toute  armée  civilisée,  est  en 
même  temps,  grâce  h  ses  propritHaires  éleveurs  de  chevaux, 
dans  une  excelhîute  condition  pour  y  joindre  un  contingent  suf- 
fisant de  cavalerie.  Aux  degrés  supérieurs  de  Tart  de  la  guerre^ 
les  armes  de  précision,  l'artillerie  et  l'art  des  foi*ti(i  cation  s  (1), 
ainsi  que  la  partie  la  plus  molûle  de  toute  armée,  la  flotte, 
offrent,  d'ailleius,  des  affinités  très  étroites  avec  l'industrie  des 
villes.   Le  peuple  le  plus  riche  en  industrie   et  en  machines 

(I)  Lo6  ariiios  savîiut»'^  sont  collos  qm^  la  bourgeoisie  préfrre  en  AUemagu»'. 
Dès  le  xvic  siècle,  elles  y  étaient  en  honneur,  dans  les  villes  libres  iuipèriales 
surtout.  En  1853,  le  rapport  numérique  entre  les  officiers  nobles  et  ceux  de 
roture,  dans  l'armée  prussienne ,  était  pour  les  trois  premiers  régiments  de 
cuirassiers  de  74  à  5,  pour  les  trois  premiers  d'infanterie  de  169  à  46;  pour 
les  trois  premiers  d'artillerie,  au  contraire,  de  53  nobles  seulement  à  212  ro- 
turiers. 
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remportera  le  plus  souvent  sur  tous  ses  adversaires,  par  la 
supériorité  de  son  matériel  de  jruerre.  En  général  ou  ne  saurait 
non  plus,  dans  un  temps  où  l'argent  mérile  bien  réellement 
d'être  ajipelé  le  nerf  de  la  guerre,  méconnaitre  la  portée  mili- 
taire du  fait  que  Tindustrie,  étant  comparativement  plus  riche 
en  capitaiLX  mol)iliers  que  Tagriculture,  se  trouve  mieux  en 
mesure  de  payer  l'impôt  et  de  prêter  à  TÉtat.  Le  revers  de  la 
médaille,  dans  les  rapports  de  nature  plus  factice  d'un  pareil 
système,  c'est  que  Tindustrie  risque  aussi  d'être  ruinée  par  l(»s 
désastres  d'une  guerre  plus  complètement  que  l'agriculture, 
fondée  sur  le  sol,  qui  est  indestructible.  Cependant,  lorsque  les 
dommages  ne  sont  pas  ass(»z  grands  pour  anéantir  complètement 
l'industrie,  celle-ci  se  relèvera  plire  facilement  aussi,  tant  grâce 
à  la  supériorité  d'adresse,  qui  est  un  de  ses  attributs  gr'néraux, 
qiu»  par  suite  de  son  aptitude  spéciale  à  former  dc^s  capitaux 
Ainsi  Li  Saxe  électorale  se  rétablit  des  maux  de  la  guerre  de 
Sept  ans  beaucoup  plus  vite  que  la  plupart  des  autres  pays 
d'Allemagne. 

De  l^équilibre  entre  ragriculture  et  Tindustrie. 

îj  21.  —  Si  tout  cela  concourt  h  indiquer  la  nécessité  d'un  cer- 
tain équilibre  entre  lagriculture  et  l'industrie  manufacturière, 
au  temps  de  la  fleur  du  développement  économique  des  peuples, 
on  comprend  que  le  nombre  de  la  classe  agricole,  par  tro])  pré- 
pondérante au  degré  moyen  de  la  culture,  doive  relativement 
diminuer  chez  les  peuples  de  haute  civilisation.  Un  tel  progrès, 
([ui  se  fonde  sur  ime  division  de  plus  en  i)lus  nettement  tran- 
4*hée  du  travail,  suppose  d'une  i)art  l'ciconomie  riu'ale  arrivée  h 
une  habileté  suffisante  pour  fournir,  au  delà  de  la  nu'sure  des 
besoins  de  son  propre  personnel,  un  excédent  toujours  crois- 
sant de  denrées  alimentaires,  etc.,  et  détermine  de  l'autre  la 
possibilité  de  rendre  disponible,  pour  la  satisfaction  de  besoins 
Xdus  raffinés,  une  quotité  de  plus  en  plus  forte  aussi  de  l'en- 
semble du  travail  national.  Il  faut  se  garder,  toutefois,  de 
prendre  pour  l'équilibre  visé  la  simple  parité  niunérique , 
attendu  qu'il  consiste  plutôt  dans  une  parité  d'influence  des 
deux  branches  d'économie,  comparées,  sur  la  vie  nationale. 
Rumelin  le  croit  atteint  quand  une  famille  agricole  apporte,  en 
moyenne,  sur  le  marché  une  quantité  de  produits  h  peu  près 
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suffisante  pour  Tentretien  d'une  autre  famille  (1).  De  même 
qu  eu  mécanique  l'effet  d'un  corps  mis  en  mouvement  dépend 
à  la  fois  de  sa  masse  et  de  la  vitesse  acquise  par  elle,  une  in- 
dustrie produisant  autant  de  valeurs  et  occupant  le  même 
nombre  d'hommes  que  lagricullure  aurait,  en  général,  la  pré- 
pondérance la  plus  décidée,  en  raison  des  avantages  que  lui 
prêtent  la  concentration,  une  disposition  plus  libre  des  forces 
et  leur  plus  grande  activité.  Paris  contenait,  sous  la  Restaura- 
tion, à  i>eine  3  p.  100  de  la  population  de  toute  la  France!  Cepen- 
dant, suivant  de  Chabrol,  chaque  habitant  de  la  capitale  contri- 
buait annuellement  déjà,  en  moyenne,  pour  114  fr.  02  aux 
recettes  de  l'État,  tandis  que  la  part  de  contribution  par  habi- 
tant, pour  la  France  entière,  n'était  que  de  i27  fr.  61. 

(rest  certes  une  des  lâches  les  plus  ardues,  mais  aussi  des 
plus  méritoires  de  la  statistique  que  l'extension  de  son  con- 
trôle au  mouvement  de  fluctuation  croissante  ou  décroissante; 
non  seulement  du  personnel  des  ouvriers  employés,  mais  aussi 
des  capitaux  engagés  et  de  toute  la  production,  dans  les  diffé- 
rentes branches  de  l'économie  nationale,  les  deux  principales, 
l'agriculture  et  l'industrie,  surtout.  L'agriculture  n'en  reste  pas 
moins,  chez  les  peuples  civiUsés,  la  base  première  de  toute  l'éco- 
nomie nationale.  Ses  produits  sont  en  général  beaucoup  plus 
indispensables  que  ceux  de  l'industrie  manufacturière,  de  sorte 
que  le  débit  des  premiers  a  peu  à  craindre  de  la  mode,  ou 
plutôt  ne  laisse  pas  d'être,  à  la  longue,  déterminé  parla  simple 
offre.  Tous  les  États  peuvent  être  agricoles,  l'agriculture  pouvant 
seule  exister  d'une  manière  indépendante,  mais  tous  ne  peu- 
vent également  devenir  manufacturiers  et  marchands,  comme 
le  faisait  déjà  observer  Law. 

L'accroissement  de  l'industrie  de  fabrique  ne  peut  déborder 
sa  base  nourricière  que  dans  des  États  ne  constituant  qu'une 
partie  d'un  plus  grand  corps  de  nation  ou  de  domination.  Dans 
d'autres  conditions,  son  développement  extraordinaire  n'offre 
qu'un  élément  de  prospérité  précaire  et  toujours  gros  de  dan- 
gers persistants,  intérieurs  comme  extérieurs  (2). 

(I)  A  ce  compte,  i[  fallait  que,  dans  le  Wurtemberg  ver:*  1860,  la  vcnto 
annuelle  au  marché  fût  de  235  florins  par  famille  ou  bO  florins  par  tète  de 
la  population  agricole. 

(i)  D'après  des  données  plus  ou  moins  récentes,  les  proportions  de  la  classe 
agricole  et  de  la  classe  industrielle,  dans  la  population  totale,  étaient  respec- 
tivement de  40,37  et  22, 30  p.    100,  y  compris  Iv-i  commerçants,  en  Gr^ce 
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Rapports  d'inflnence  mataelle  entre  l*agricaltnre 
et  rindastrie. 

§  22.  —  Généralement,  il  est  vrai,  Tindustrie  manufacturière 
est  plus  jeune  que  l'économie  rurale,  mais  seulement  en  ce 

(1861);  de  16,04  et  19,i>9  on  Belgique  (1866);  de  16,02  et  51»5  dans  le  royaume 
de  Saxe  (1871);  de"52,7  et  24  eu  France,  où  la  population  agricole  est  des- 
cendue, entre  les  années  1851  et  1856,  de  20,352,000  à  19,064,000  âmes;  puis 
en  Autiich»?  (1869)  de  36,76  et  11,15p.  100,  soit  particulièrement  en  Hongrie 
(1869-70)  de  32,36  et  4,17  p.  100;  ou  Suisse  (1870)  de  20,53  et  18,33  p.  100; 
enfin  de  32,46  et  12,37  p.  100  en  Italie  (1871),  où  la  population  agricole,  bien 
qu'elle  se  fût  accrue  depuis  1861  de  7,709,000  à  8,700,000  Âmes,  subit  néan- 
moins une  diminution  relative.  Pour  tout  l'empire  d'Allemagne,  le  recense- 
ment professionnel  du  5  juin  1882  porte  18,839,000  personnes  vivant  de  l'agri- 
culture, 385,000  de  l'exploitation  des  forêts,  de  la  chasse  et  de  la  pèche, 
16,054,000  de  l'industrie  et  4,530,000  du  trafic  en  général. 

Le  rapport  général  de  la  population  agricole  à  la  population  industrielle 
était,  vers  la  même  époque,  de  1  à  1,16  pour  tout  l'empire,  soit  de  là  1,22 
pour  le  royaume  de  Prusse,  avec  le  maximum  pour  l'industrie  de  2,11 
dans  Je  Brandebourg  et  le  minimum  de  0,48  dans  la  province  de  Prusse  ; 
puis  de  1  à  0,58  pour  la  Bavière,  à  2,53  pour  la  Saxe  royale,  à  1,28  pour  le 
Wurtemberg,  1,44  pour  Bade,  1,14  pour  le  grand-duché  de  Hesse,  1,49  pour 
l'Alsace-Lorraine,  17,21  pour  Hambourg,  etc.,  etc. 

Vers  le  milieu  de  la  période  décennale  1871-80,  on  estimait  la  population 
agricole  en  France  à  51,3,  en  Suède  à  54,1,  en  Norvège  à  59,8,  en  Suisse 
à  41,8,  en  Belgique  à  29,5  de  la  population  totale.  Pour  la  Russie,  une  éva- 
luation qui  remonte  à  soixante  ans  la  portait  à  79  p.  100  contre  6  ou  9  p.  100 
d'ouvriers  et  industriels  tout  au  plus. 

Les  recensements  officiels  de  la  Grande-Bretagne,  prenant  pour  base  de 
leur  division  Toccupation  prédominante,  avaient  présenté,  dans  la  première 
moitié  du  siècle  qui  tire  aujourd'hui  vers  sa  fin,  les  résultats  suivants  : 

Population'  engagée  principalement 
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L'tXDURTnn  «T   LK 

d'autbks 

BUBALC 

COMMERCB 
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1811 

35 

44 

21  p.  100 

1821 

33 

46 

21    »     » 

1831 

28 

42 

30   »      » 

1841 

22 

46 

32   »     » 

de  la  totalité  des 
familles 

du  total  des  indi- 
vidus Talidos. 

En  1851,  26  p.  100  de  la  population  mâle  au-dessus  de  l'âge  de  20  ans  ap-> 
partenaient  à  la  classe  agricole. 

Dans  l'Angleterre  proprement  dite,  avec  le  pays  de  Galles,  on  ne  comptait 
plus  en  1871,  dans  les  mêmes  conditions  d'âge,  que  1,786,000  personnes 
occupées  d'économie  rurale  et  forestière,  de  chasse  et  de  pèche,  contre  5,070  000 
engagées  dans  l'industrie. 

Mais,  pour  apprécier  justement  ces  rapports,  il  ne  faut  pas  oublier  :  lo  quR 
jusque-là  les  agriculteurs,  malgré  leur  infériorité  numérique,  se  trouvaient 
unis  en  un  faisceau  compacte  par  une  organisation  politique  plus  forte, 
rinfluence  de  la  nobility  et  de  la  gentry^  une  représentation  plus  large  dans 
le  parlement,  voire  même  dans  l'administration  des  comtés,  et  qu'ils  avaient 
joui  jusqu'en  1849,  sous  le  régime  de  l'ancienne  législation  sur  les  grains,  du 
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sens  que  les  commencements  de  celle-là,  originairement  im- 
pliques dans  rautre,  ne  s'en  dégagent  que  peu  à  peu.  Il  en  est 
là  de  même  que  pour  la  philosophie,  Thistoire  et  la  prose,  en 

privilège  de  retenir  les  autres  classes  sous  l'obligatiou  foniielle  de  payer 
tribut  à  l'agriculture;  2»  qu'il  y  a  toujours  encore  lieu  d'avoir  égard  aux  re- 
lations écoiioniiques  et  politiques  existant  avec  l'Irlande  d'abord,  puis  avec 
les  colonies  et  autres  possessions  extérieures  plus  lointaines  de  l'empire», 
dans  la  plupart  desquelles  l'agriculture  a  une  grande  prépondérance  ;  3»  qu'eu 
outre  il  subsiste  encore  une  connexité  de  rapports  et  d'intérêts  écono- 
miques pareille  avec  les  États-Unis.  Or,  les  échanges  de  ceux-ci  avec  l'État 
britannique  d'Europe  représentaient,  en  1855  par  exemple,  une  masse  de 
plus  de  41  p.  100  du  connnerce  d'importation  et  d'exportation  de  l'Union 
américaine,  où,  dans  l'année  1870,  15,35  p.  100  de  la  population  s'occu- 
paient d'économie  rurale  et  forestière  et  6,56  p.  100  non  moins  activeuu'ut 
d'industrie. 

L'importance  de  l'Angleterre  môme,  connue  partie  intégrante  de  l'univer- 
salité de  la  grande  famille  anglo-saxonne,  s'est  amoindrie  relativement  à 
peu  près  dans  la  môme  proportion  que  sa  propre  population  agricole. 

Pour  ce  qui  est  du  revenu  national,  dont  les  évaluations  sont,  il  est  vrai, 
beaucoup  plus  incertaines,  la  production  annuelle  de  l'Autriche,  en  1846, 
aurait  été,  d'après  les  données  officielles,  d'un  milliard  de  florins  pour 
l'industrie  et  de  1,Î43  millions  pour  l'économie  rurale,  en  produits  végé- 
taux seulement.  Mais,  comme  la  valeur  des  matières  premières  mises  en 
œuvre  se  trouve  comprise  dans  la  première  de  ces  données,  il  n'eu  revien- 
drait réellement  à  l'industrie  qu'une  somme  de  600  à  700  millions.  Pour  la 
Russie,  de  Tegûborski  évaluait,  en  1852,  la  production  annuelle  de  l'industrie, 
matières  premières  déduites,  à  375  millions  de  roubles  argent;  la  production 
naturelle,  non  compris  celle  des  mines,  à  2,044  millions.  Pour  la  France, 
Schnitzler  portait,  en  1842,  le  produit  brut  de  l'agriculture,  de  l'éducation 
du  bétail  et  de  la  pèche  à 5,105  millions  de  francs;  celui  de  l'industrie,  après 
déductiim  d'un  tiers  pour  les  matières  premières,  à  1,GG6  millions.  Les 
États-Unis  possédaient,  d'après  le  recensement  de  1850,  un  capital  indus- 
triel de  530  millions  de  dollars,  pendant  que  la  valeur  du  sol  y  atteignait 
3,270  millions  et  celle  du  bétail  543  .millions. 

Dans  la  (irande-Bretagne,  qui  est  le  premier  pays  manufacturier  du  moudr, 
d'après  les  bases  de  l'impôt  sur  le  revenu,  celui-ci  s'était  élevé,  dans  l'in- 
tervalle des  exercices  de  18i8-49  à  1877-78,  pour  la  propriété  de  47,982,000 
à  59,388,000,  pour  l'exploitation  rurale  de  48,164,000  à  59,230,000,  pour  l'in- 
dustrie, y  compris  les  chemins  de  fer,  de  80,930,000  à  250,636,000  livres 
sterling  par  an.  Encore  y  a-t-il,  pour  les  revenus  provenant  de  l'industri»* 
et  du  trafic,  beauci)up  plus  de  chance  d'être  taxés  au-  dessous  de  la  réalité 
que  pour  ceux  de  l'écuuomie  rurale.  La  proportion  des  revenus  de  fonds 
ruraux  en  particulier,  dans  le  revenu  total  de  tous  les  innneubles,  y  com- 
pris les  chemins  de  fer,  mines  et  maisons,  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles,  s'est  réduite  de  52,4  p.  100  en  1841,  à  37,9  en  I8G9. 

Dans  le  royaume  deSaxe,rimp(Ntsurles  revenus  atteignait,  en  1870,  ceux  de  la 
propriété  foncière  comptés  pour  218,239,000  marcs,  les  rentes  pour  1 1 1 ,713,000, 
les  traitements  et  salaires  pour  364,651,000,  les  bénéfices  du  commerce  et 
de  l'industrie  pour  350,380,000  marcs.  Aux  revenus  fonciers  les  villes  con- 
tribuaient pour  72,098,000,  la  campagne  pour  146,141,000  marcs. 

Dans  le  Wurtemberg,  d'après  Weber,  la  production  annuelle  de  l'agricul- 
ture aurait  été  de  1,500  millions  de  florins  et  celle  de  l'industrie  de  120  mil- 
lions, vers  1871. 
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^<?néral  presque  toujours,  originairement,  comprises  en  germe 
dans  la  poésie. 

Je  crois  devoir  cependant  prémunir  l'esprit  du  lecteur  contre 
la  supposition  souvent  émise  que,  dans  la  marche  naturelle  du 
développement,  l'agriculture  dût  avoir  atteint  toute  sa  crois- 
sance, avoii*  été  en  quelque  sorte  préalablement  saturée  de 
travail  et  de  capital,  pour  que  l'industrie  niîinufacturière,  à  son 
tour,  pût  être  créée  et  alimentée  avec  les  excédents  provenant 
de  l'exploitation  du  sol.  On  a  l'habitude  d'ajouter  que  toute 
niise  en  œuvre  industrielle  doit,  naturellement,  commencer  par 
satisfaire  aux  besoins  les  plus  communs  et  par  s'exercer  sur 
les  matières  brutes  indigènes;  puis  mettre,  par  degrés,  plus  de 
raffinement  dans  le  choix  des  matières  et  des  façons  jusqu'à 
ce  que,  finalement,  elle  arrive  à  se  porter  sur  des  matières  pre- 
mières exotiques  et  à  prendre  pour  objet  des  fabrications  de 
luxe.  La  même  doctrine  attribue  au  commerce  intérieur  la 
priorité  de  maturité  sur  le  commerce  extérieur  et,  h  plus 
forte  raison,  sur  le  commerce  intermédiaire.  Ainsi  pensaient  la 
plupart  des  physiocrates  et  Benjamin  Franklin.  Mais  Adam 
Smith  distingue  très  bien  deux  voies  différentes  dans  le  déve- 
loppement de  rhidustrie. 

Aussi,  en  réalité,  l'ordre  précédent  est-il  le  plus  souvent  in- 
terverti. L'agriculture  reste  stationuaire  pendant  des  siècles, 
faute  d'être  pourvue  de  stimulants  et  de  ressources  auxiliaires 
par  les  Ailles,  arrivées  à  prendre  leur  essor  dans  l'intervalle,  et 
c'est  la  production,  ainsi  que  le  débit  d'objets  de  luxe,  s'adres- 
sant  à  un  petit  nombre  de  riches,  qui,  dans  cette  période,  forme 
ordinairement  la  base  de  la  prospérité  de  ces  villes. 

D  abord,  il  résulte  de  la  loi  de  Ricardo,  touchant  la  rente  fon- 
cière, que  la  croissance  d'un  État  purement  agricole  ne  peut 
que  se  ralentir  de  idus  en  plus.  Déjà  ses  premiers  progrès  sont 
lents,  parce  que  l'expérience,  non  éclairée  par  la  science,  n'est 
le  plus  souvent  que  locale  en  agriculture,  où  l'on  ne  croit  que 
ses  yeux,  de  sorte  que  chaque  canton  ne  peut  apprendre  que 
fort  peu  (les  autres.  L'involution  répond  ordinairement  à  l'évo- 
lution. Ainsi  des  villes  dévastées  reviennent  facilement  à  l'état 
de  champs  de  labour,  les  champs  dévastés  à  celui  de  forêts  ou 
de  pùturages. 

De  même,  dans  la  Perse  moderne,  la  vie  nomade  a  beaucoup 
fait  reculer  l'agriculture,   à  la  suite  de  l'endommagemcnt  des 
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moyens  d'irrigation,  du  déboisement,  de  Tasservissemont  sous 
le  joug  de  conquérants  du  dehors  et  de  l'aggravation  du  despo- 
tisme, à  Fintérieur. 

D'ailleurs  l'influence  d'un  homme,  comme  plus  encore  celle 
d'une  classe  sur  d'autres,  est  ordinairement  réciproque.  Quand 
les  riches  propriétaires  fonciers  prennent  l'habitude  de  passer 
l'hiver  en  ^dllc  et  les  riches  citadins  celle  de  passer  l'été  à  la 
campagne,  ce  changement  dans  les  mœurs  se  montre  fécond 
en  résultats,  pour  la  Aille  comme  pour  la  campagne.  Aux  degrés 
plus  élevés  de  la  ci^dlisation  toutefois,  l'agriculture  est  bien  plus 
fortement  influencée  par  l'industrie  que  celle-ci  ne  l'est  par 
celle-là.  Il  en  est  ainsi  déjà  parce  que  la  présence  de  consom- 
mateurs en  état  de  dépenser  a,  pour  l'agriculture,  une  importance 
beaucoup  plus  grande;  mais  aussi  parce  que  des  fabricants 
enrichis  deviennent  bien  plus  volontiers  propriétaires  fonciers, 
pour  leur  agrément,  que  les  propriétaires  fonciers  enrichis,  vu 
la  lenteur  avec  la([uelle  ils  font  fortune,  ne  s'établissent  fabri- 
cants; parce  qu'en  général,  enfin,  les  progrés  de  la  formation  du 
capital  et  de  l'habileté  technique  sont  beaucoup  plus  rapides 
dans  les  villes  et  dîuis  l'industrie.  Cette  influence,  aux  degrés 
supérieurs  de  la  civilisation,  devient  si  puissante  qu'elle  dépouille 
l'agriculture  d'une  grande  partie  de  ses  caractères  antérieurs. 
(Voir  §§  19,  etc.) 

Ainsi,  l'économie  rurale,  avec  l'unification  des  mœurs  et  de 
la  manière  de  vivre,  est  devenue  de  nos  jours  une  industrie,  un 
art,  une  science  (1),  surtout  par  suite  de  la  participation  de  plus 
en  plus  pénétrante  de  la  moyenne  bourgeoisie  à  l'achat  et  à  la 
prise  à  ferme  de  biens-fonds  ruraux.  Le  propriétaire  foncier  dont 
le  bien  est  fortement  grevé  d'hypothèques,  le  fermier  qid  n'a 
obtenu  son  bail  qu'à  haut  prix,  sont  obhgés,  l'un  et  l'autre,  de 
déployer  la  môme  activité,  de  calculer  et  de  spéculer  autant  qu'un 
chef  d'industrie,  à  cette  difl'érence  près,  il  est  vrai,  que  les  spé- 

(I)  Suivant  de  Boiistcttcu,  ragriculture,  chez  les  anciens,  était  une  manière 
de  vivre  plutôt  qu'un  art,  et  son  histoire  colle  de  leurs  mœurs.  Mais  cela 
s'appliquerait  tout  aussi  bien  au  moyen  Age  des  peuples  actuels,  et  tout  aussi 
peu  aux  temps  de  Xénophon,  de  Théophraste,  de  Varron,  de  Columelle,  qu'à 
l'époque  où  nous  vivons.  Mathieu  de  Domhasie  a  comparé  une  grande  exploi- 
tation rurale  du  temps  présent  à  une  fabrique,  ou  au  fonctionnement  d'un 
état- major. 

L'introduction  de  la  tenue  des  livres  en  partie  double  ne  profitera  pleine- 
ment à  l'économie  rurale  que  si  les  fourrages  et  moyens  d'engrais  arrivent 
à  gagner  un  cours  fixe  sur  les  marchés. 
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culatîons  des  premiers  conserveront  toujours  un  intérêt  d'un 
caractère  moins  fugitif. 

La  stabilité  du  régime  des  lois,  dont  Tidée  n'exclut  pas,  mais 
demande  au  contraire  le  développement  opportun  des  principes 
une  fois  reconnus,  est  d'une  nécessité  plus  urgente  encore  pour 
Féconomie  rurale  que  pour  l'économie  urbaine. 

De  même  que  l'importance  des  capitaux  immobilisés  prévaut 
de  plus  en  plus  sur  la  nature  primitive  du  sol,  en  suppléant  à 
ce  qui  manque  dans  la  valeur  de  celui-ci,  qu'elle  anime  en 
quelque  sorte,  et  fait  généralement  d'un  pays,  ainsi  transformé, 
l'expression  du  génie  de  la  nation  et  de  sa  volonté,  chez  les 
peuples  d'une  haute  civilisation,  le  cultivateur,  avec  celle-ci,  se 
trouve  aussi,  par  l'améUoration  des  moyens  de  communication, 
en  grande  partie  affranchi  de  sa  dépendance  antérieure  du  mar- 
ché le  plus  voisin.  Mais  il  cesse  en  môme  temps  de  dominer  ce 
marché.  L'économie  rurale  d'aujourd'hui  est  une  industrie  qui, 
avec  l'aide  de  la  science,  au  moyen  d'appareils  et  de  machines, 
transforme  le  guano  de  l'Amérique  du  Sud,  les  coprolithes  de  la 
Norvège  et  les  os  fournis  par  le  continent  en  blé  anglais,  des 
tourteaux  russes  en  viande  anglaise,  etc.  Pas  plus  tard  qu'en  1835, 
sir  Robert  Peel  faisait  jirésent  au  club  des  fermiers  de  Tam- 
worth  de  charrues-modèles  en  fer;  mais  on  ne  s'en  servit  point, 
parce  que  l'on  prévoyait,  disait-on,  qu'elles  favoriseraient  la 
pousse  de  l'ivraie.  Lorsqu'Arthur  Young  recommanda  aux  cam- 
pagnards du  comté  de  Dorset  de  parquer  leurs  agneaux  en  hiver, 
ces  bonnes  gens  objectèrent  la  crainte  que  le  troupeau  n'écrasât 
les  petits,  en  se  pressant  pour  sortir,  et  que  ceux-ci  ne  pussent 
trouver  leurs  mères  dans  un  grand  parc  ;  comme  si  les  agneaux 
du  Dorset  n'étaient  pas  aussi  bien  avisés  que  les  autres,  ajoute 
Arthur  Young.  Depuis  les  chemins  de  fer  et  les  grandes  exposi- 
tions, de  pareils  faits  ne  pourraient  plus  toutefois  se  renouveler. 

La  victoire  réelle  que  l'industrie  urbaine  a  remportée  sur  l'éco- 
nomie rurale  consiste  dans  ce  que,  par  suite  de  l'amélioration 
des  moyens  de  transport,  les  agriculteurs  maintenant,  après  une 
mauvaise  récolte,  n'en  sont  plus  dédommagés  par  une  hausse 
de  prix  proportionnelle  et  que,  partant,  l'économie  des  villes  en 
souffre  beaucoup  mohis,  celle  des  campagnes  au  contraire  beau- 
coup plus  qu'autrefois.  On  peut  ajouter  que  le  perfectionnement 
des  méthodes  et  des  instruments  d'agriculture  a  contribué 
remarquablement    à   rendre   le   cultivateur   lui-même    moins 
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dépendant   des   conditions   purement  physiques  de  la  nature. 

Dans  le  comté  d*Ayr,  par  exemple,  le  climat  s'est  tellement 
amélioré  par  suite  du  drainage,  dont  la  pratique  y  est  devenue 
générale,  que  les  récoltes  en  ont  été  avancées  de  plusieurs  se- 
maines. De  même,  d  après  Morgan,  les  moutons  anglais,  il  y  a 
une  trentaine  d'années,  n'étaient  assez  faits  pour  le  marché  de 
Smithfield  qu'avec  trois  ou  quatre  ans;  ils  le  sont  maintenant 
avec  douze  mois.  De  même  il  vient  aujourd'hui  au  marché  de 
Londres  des  bœufs  d'Ecosse,  ncmdetroisans  et  demi  et  quatre  ans 
au  moins  comme  autn  fois,  mais  de  deux  ans  seulement  et  d'un 
poids  de   80  à  1(K)  pierres  (stones). 

Tant  s'en  faut  qutî  la  transformation  de  l'agiiculture  en  une 
véritable  industrie  soit  regard^'o  comme  préjudiciable  à  la  con- 
dition du  h(d)oreau  et  du  paysan. 

L'exemple  des  comtés  de  Dorset  et  de  York  montre  combien 
le  voisinage  d'une  industrie  florissante  tend  h  l'élévation  des 
salaires  ruraux,  la  paye  d'un  simple  valet  de  labour  étant  ici 
de  treize,  IJi  de  neuf  shellings  seulement,  par  semaine. 

Dans  les  derniers  temps  du  moyen  Age,  alors  que,  par  suite 
de  l'amélioration  du  sort  des  serfs  et  de  la  dépression  du  com- 
mun des  hommes  libres,  se  forma  l'ordre  des  paysans,  ce  qui 
le  séparait  de  la  bourgeoisie  c'étaient  principalement  nombre  de 
préjudices  du  droit.  Quant  à  la  noblesse  terrienne,  elle  ne  mon- 
trait le  plus  souvent  que  très  peu  d'égards  pour  la  véritabh» 
agriculture. 

Combien  les  emblèmes  agraires  sont  rares  dans  l'armoriai  de 
la  noblesse!  on  n'y  voit  que  lions,  sangliers,  cerfs,  croix,  etc.! 
De  Treitschke  observe,  avec  justesse,  que  la  lourdeur  des 
paysans,  idyllisée  par  Riehl,  provient  en  grande  partie  de 
l'état  de  minorité  politique  dans  lequel  on  les  a  retenus  pen- 
dant des  siècles.  Les  conservateurs  du  présent  insistent  foncière- 
ment, il  est  vrai,  sur  l'importance  de  la  classe  des  paysans. 

Mais  Adam  Millier,  en  1809  encore,  ne  parlait  que  du  clergé, 
de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  jamais  des  paysans;  il  ne 
voyait  d'autres  représentants  de  la  propriété  foncière  que  la 
noblesse  et  croyait  avoir  découvert  le  germe  d'un  quatrième 
ordi-e,  le  croirait-on!  dans  la  classe  marchande. 

C'est  avec  une  grande  vérité  qu'on  a  appliqué  le  mot  civili- 
sation au  progrès  ascendant  de  la  culture  en  général,  et  étendu 
le  sens  des  mots  citoyens  ou  bourgeois  (en  allemand  les  deux  so 
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confondent  en  un  soûl)  des  mcnibn^s  de  la  communauté  urbaine 
h  ceux  de  la  communauté  de  TEtat  tout  entier  (i),  ainsi  que 
l'usage  dos  mots  costumes  et  mœurs  populaires,  pour  dire  cos- 
tume et  mœurs  des  paysans. 

Éloge  de  ragricaltnre. 

Les  déclamations  politiques  et  littéraires,  prisant  Tagriculture 
au-dessus  de  toute  autre  branche  de  l'économie,  accusent  ordi- 
nairement une  des  trois  sources  indiquées  ci-aprùs  :  1°  une  vie 
politique  inculte,  sans  aucune  idée  d'une  industrie  ou  d'un  com- 
merce développes,  et  dans  laquelle  la  différence  entre  réconomio 
rurale  et  Téconomic  des  villes  apparaît  synonyme  de  Tantithèse 
du  nécessaire  ave<^  le  superflu.  Les  empires  despotiques  de 
rOrient  gardent  souvent,  tant  qu'ils  durent,  le  souvenir  de  cet 
l'tat  dans  leur  étiquette. 

Ainsi  le  roi  du  Sennaar  porte  le  titre  de  prince  laboureur,  et 
il  est  tenu  de  labourer  et  d'ensemencer  lui-même  un  champ  une 
fois  après  son  avènement  au  troue.  Xénophon  a  mentionné  une 
fête  en  Thonneur  de  l'agriculture  à  la  cour  de  Perse.  On  trouve 
chose  pareille  en  Chine,  où  le  rang  du  laboureur  est  marqué 
avant  ceux  de  rindustriel  et  du  marchand,  dans  la  hiérarchie 
des  conditions  sociales. 

2**  Des  aristocraties  qui,  comprenant  très  bien  la  différence 
entre  l'agricidture  et  l'industrie  manufacturière,  tiennent,  pour 
cette  raison  même,  à  maintenir  ou  rétablir  la  préi)ondérance  de 
Li  première,  au  profit  de  leur  propre  puissance.  Dans  l'esprit 
des  conser\'ateurs  de  l'espèce  rentre  aussi  une  ancienne  loi  de 
rinde,  du  code  de  Manon.  Un  proverbe  du  moyen  àj^e  disait: 
Permis  au  gentilhomme  d'aller  voir  son  champ  à  pied,  le  matin, 
et  de  chevaucher  au  tournoi,  l'après-midi.  Dans  beaucoup  de 
conventions  relatives  aux  trêves  conclues  pour  la  conservation 
de  la  paix  intérieure  au  xiv°  siècle,  la  charrue,  la  herse,  avec 
son  attelage,  et  tout  le  pei*sonnel  employé  à  l'agriculture,  sont 
déclarés  inviolables,  aussi  bien  que  le  clergé,  les  pèlerins  et 
les  juges  dans  l'accomplissement  de  leurs  missions  de  justice, 
là  même  où  Ton  ne  songeait  pas  encore  h  protéger  les  marchands. 

(I)  L'antithèse  do»  adjectif»  urbamis  et  ruslicits,  chez  les  Romains,  a  son 
pendant  dans  les  mots  français  urbanité  et  vilenie,  ainsi  que  les  t'pithètes 
allemandes  hœflich  et  baeuerisch. 
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Parmi  les  prOneurs  de  Tagriculture,  il  faut  distinguer,  après 
Xénoplion,  Caton  TAncien  et  Varron. 

3"*  Les  aspirations  idylliques  de  Thabitant  des  grandes  villes, 
excédé  de  travail,  surexcité  et  blasé  par  les  raffinements  de  la 
jouissance,  h  la  simplicité  et  au  calme  de  la  vie  champêtre, 
souventtrop  idéalisée,  il  est  vrai,faute  de  la  connaissance  de  cette 
vie  dans  ses  détails.  Dans  cette  catégorie  rentrent  Ménandre  et 
Cicéron,  lequel  choque  parfois  cependant  le  manque  de  politesse 
des  ruraux,  Horace,  Sénèque  Tancien.  Au  moyen  âge,  ^Eneas 
Syhîus,  dans  une  lettre  célèbre,  recommanda  la  pratique  de 
l'agriculture  aux  vieillards.  Pendant  la  guerre  de  Trente  ans,  les 
éloges  idylliques  de  la  vie  des  champs  eurent  dans  la  poésie 
allemande  un  succès  de  contraste,  que  Ton  s'explique  très  bien. 

Sur  le  domaine  de  la  théorie  économique  pure,  rexaltation 
de  l'économie  soit  rurale,  soit  urbaine,  n'est  ordinairement  que 
la  réaction  contre  le  trop  superbe  dédain  antérieur  de  Tune  ou 
de  Tautre.  Ainsi  le  système  mercantile  n'est  qu'une  protesta- 
tion scientifique  contre  la  domination  exclusive  de  Tagriciûture 
et  de  Taristocratie  terrienne,  dans  la  dernière  période  du  moyen 
âge,  et  cette  protestation  passa  dans  les  faits  de  la  vie  pratique, 
par  le  concours  de  Tinfluence  d'une  classe  industrielle,  qui  pros- 
pérait, avec  celle  d'un  pouvoir  politique  tourmenté  par  In 
besoin  d'argent  et  Tambition  de  tout  soumettre  à  sa  tutelle.  Ainsi 
A.  Serra  (1613)  attribue  aux  métiers  la  vcu'tu  d'enrichir  davan- 
tage, c'est-à-dire  d'attirer  plus  d'argent  dans  le  pays  que  l'agri- 
culture, parce  que  leurs  produits,  pouvant  être  plus  facilement 
fabriqués,  conservés  et  exportés,  procurent  plus  de  bénéfice, 
notamment  par  l'extension  que  comporte  la  production  indus- 
trielle, et  par  la  diminution  de  frais  relative  qui  s'ensuit.  D'après 
de  Schroder  (1686),  le  pays  même  le  plus  fertile,  sans  commerce 
ne  vaut  rien,  h  moins  qu'il  n'ait,  sur  d'autres  de  moindre  fer- 
tilité, une  forte  avance,  mais  dont  il  ne  profite  qu'après  avoir 
déjà  lui-même  passé  à  l'activité  commerciale. 

L'exagération  des  avantages  de  l'agriculture,  par  les  physio- 
crates,  dériva  de  la  réaction  naturelle  des  esprits  contre  ces 
idées.  Elle  fut  préparée  par  Boisguillebert,  qui,  antagoniste  pas- 
sionné du  colberlisme,  appelle  le  blé,  le  vin,  le  sol  et  la 
toile  les  quatre  éléments  de  la  richesse,  toutes  les  industries 
n'ayant  selon  lui  une  base  que  dans  le  superflu  de  l'agriculture. 
Herbert  (1755)  fait  plus  de  cas  d'un  cultivateur  exportant  pour 
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dix  livres  de  denrées  que  d'un  industriel  dont  les  exportations 
s'élèvent  aune  valeur  d'un  millier  de  livres.  Suivant  Cantillon, 
le  peuple  entier  Wt  au  crochet  des  tenanciers  du  sol,  nationaux 
ou  étrangers;  les  propriétaires  fonciers  seuls  sont  indépendants. 
Le  prix  de  toutes  les  marchandises,  la  population  même,  sont 
déterminés  par  la  demande  de  leur  part.  Cette  réaction  se 
continue  ensuite,  avec  modération,  par  la  doctrine  d'Adam 
Smith  et  de  Malthus,  reconnaissant  encore  à  l'agriculture  une 
productivité  supérieure  à  celle  de  l'industrie  manufacturière. 
(Voir  §162.)  Il  ne  pouvait  manquer  que,  de  nos  jours,  indépen- 
damment de  la  réfutation  scientifique  de  cette  erreur,  il  n'y  eût 
aussi  un  courant  d'exagération  en  sens  contraire,  une  espèce  de 
rechute  dans  le  système  mercantile.  Ainsi  Ganilh  ai)pelle  bien 
productif  tout  travail  qui  produit  une  valeur  d'échange,  mais 
veut  que  l'économie  rurale  le  soit-  au  plus  faible  et  le  commerce 
extérieur  au  plus  haut  degré,  tandis  que  le  commerce  intérieur  et 
l'industrie  manufacturière  tiendraient  le  milieu  entre  ces  deux 
extrêmes.  Malchus  aussi  déclare  l'agriculture  et  l'éducation  du 
bétail  de  simples  conditions  préliminaires  pour  l'obtention 
réelle  de  la  richesse.  Celle-ci,  un  pays  ne  peut  Tarquérir  que  par 
l'exploitation  d'industries  manufacturières.  Par  contre  on  trouve 
dans  le  Système  national  de  C économie  politique  de  Fréd.  List 
il,  484  et  333)  beaucoup  de  vues  justes  sur  le  développement 
graduel  de  l'agriculture,  depuis  sa  forme  la  plus  simple  jusqu'à  ce 
qu'elle  parvienne,  avec  l'aide  de  l'industrie  manufacturière,  à 
embrasser  l'universalité  des  objets  de  l'économie  nationale. 


CHAPITRE   II 

AGRICULTURE    EXTENSIVE    ET    INTENSIVE. 

Statique  de  réconomie  rurale. 

§  23.  —  LA  toute  agriculture  il  faut  le  concours  des  trois  fac- 
teurs de  la  production,  qui  sont  les  biens-fonds,  le  travail  de 
Thomme  et  le  capital,  c'est-à-dire  pour  le  moins  des  grains  à 
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semer,  des  instruments  aratoires  et  assez  de  provisions  pour 
faire  rivre  les  ouvriers  entre  l'époque  des  semailles  et  la 
moisson.  Cependant  tel  ou  tel  de  ces  facteurs  peut  être,  selon 
les  circonstances,  remplacé  par  un  autre,  non  jamais  entière- 
ment, il  est  vrai,  mais  pourtant  dans  une  assez  forte  mesure. 
LN'conomisle  distingue  entre  les  systèmes  d'agriculture,  surtout 
selon  qu'ils  dotent  faiblement  ou  largement  le  sol  de  capital  et 
de  travail. 

Nous  appelons  extensifs  ceux  de  la  première  espèce,  qui  lais- 
sent agir  le  facteur  de  la  nature  avec  le  moins  dïntervention 
possible  de  la  part  des  deux  autres;  intensifs^  ceux  de  la  seconde 
espèce,  qui  cherchent  h  économiser  la  terre  le  plus  possible. 
Procéder  de  la  chasse  à  l'éducation  du  bétail  et  de  celle-ci  h 
Tagriculture,  marque  aussi  un  progrès  de  l'extension  à  l'inten- 
sité. 

Du  reste,  il  n'est  pas  toujours  possible  de  séparer  les  divers 
systèmes  de  culture  par  une  ligne  de  démarcation  bien  tranchée, 
car  souvent  les  graduations  infinies,  en  plus  ou  en  moins,  de 
la  dépense  d'exploitation,  ne  laissent  subsister  entre  elles  que 
des  nuances  presque  imperceptibles. 

Parmi  les  systèmes  iutensifs,  il  y  aurait  encore  lieu  de  distin- 
guer entre  ceux  de  capital  et  ceux  de  travail,  selon  la  prédomi- 
nance de  l'emploi  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  facteurs, 
comme  il  n'y  a  nullement  nécessité  de  les  renforcer  à  dose  égale 
ou  semblabl(*m(»nt.  Ainsi  l'agronomie  anglaise  procède  avec 
grande  économie  de  travail,  mais  d'une  manière  très  intensive 
pour  le  capital,  tandis  qu'en  Chine  c'est  le  contraire.  Un  des  meil- 
leurs moyens  de  passer  de  l'intensité  de  travail  à  l'intensité  de 
capital,  c'est  d'étendre  la  culture  fourragère. 

L'ancienne  exploitation  des  planteurs,  aux  Indes  occidentales, 
était  terriblement  intensive,  quant  au  travail,  fourni  par  l'es- 
clavage des  noirs,  et  qui  dispensait  presque  entièrement  de 
l'emploi  d'animaux  de  peine,  de  charrues,  etc. 

Dans  là  plupart  des  cas,  toutefois,  précisément  au  degré  de 
haute  culture  où  presque  tout  est  coté  au  marché,  on  n'aura 
pas  grande  difficulté  h  mettre,  pour  ainsi  dire,  le  capital  et  le 
travail  sous  un  même  dénominateur,  et  à  calculer  ainsi  le  degré 
général  d'intensité  d'une  exploitation.  Seulement  il  faudra, 
comme  il  va  de  soi,  faire  entrer  dûment  dans  l'inventaire  les 
capitaux  et  organes  de  travail  appartenant  en  propre  au  culti- 
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valeur,  à  la  différence  de  ceux  qu'il  no  lient  qu'en  louage.  11 
faut  se  garder  aussi  de  comprendre  dans  les  capitaux  les  fonds 
<Ie  terre. 

Dans  Texamende  toutes  les  questions  qui  se  pn'»sentent  ici,  il 
faut  surtout  garder  en  vue  la  statique  de  Véconomie  rurale^  c'est- 
à-dire  réfiiii libre  entre  les  opérations  qui  épuisent  le  fonds  de 
la  richesse,  c'est-à-dire  les  éléments  précieux  du  sol,  et  celles  qui 
tendent  à  le  réparer.  L'agriculteur  qui,  par  ses  récoltes,  vou- 
drait tirer  de  son  fonds  plus  d'éléments  propres  à  la  nutrition 
végétale  qu'il  ne  s'y  en  reproduit  spontanéuK^ut,  ou  n'y  en  rentrer 
avec  le  secours  de  Tart,  se  procurerait  bien,  pour  le  moment,  \m 
J.T0S  revenu  (brut  et  net),  mais  aux  dépens  de  la  fertilité  future  du 
sol.  S'il  voulait  en  tirer  moins,  la  productivité  de  son  fonds  s'en 
accroUrait  certes,  au  contraire,  mais  au  détriment  du  revenu 
effectif. 

II.  3fais  reprenons.  Si  nos  plantes  agricoles  tirent  leur  nutrition 
en  partie  de  l'air,  en  partie  du  sol,  le  premier  peut  générale- 
ment être  considéré  comme  inépuisable  pour  le  but  que  pour- 
suit la  pratique,  d'autant  plus  que  tous  les  éléments  combus- 
tibles des  plantes  empruntés  h.  l'atmosphère  retournent  à  celle-ci, 
tôt  ou  tard.  Mais  le  sol,  si  les  substances  réducttibles  en  cendre 
qui  entrent  dans  la  composition  des  vég«''taux  et  que  la  moisson 
lui  enlève,  ne  lui  étaient  jamais  restituées,  finirait  certainement 
par  se  trouver  épuisé  tôt  ou  tard  aussi. 

Or,  d'après  Liebig,  l'agriculteur  porte  en  ville  de  chaque  récolte 
moyenne  d'un  hectare  en  blé,  évaluée  à  2,000  kilogrammes, 
70  livres  de  substance  séminale  du  règne  minéral,  dont  3i  livres 
d'acide  phosphorique  et  21  hvres  d'alcali;  avec  chaque  bœuf 
du  poids  de  cinq  quintaux  et  demi,  respectivement  120  livres  de 
phosphate  de  chaux,  contenu  dans  les  os,  et  15  livres  de  phos- 
phate, dans  les  autres  parties  du  corps  de  l'animal.  S'il  ydc'bite 
aussi  la  paille,  la  susdite  récolte  de  blé  retire  à  l'hectare  de  23  à 
26  kilogrammes  d'acide  phosphorique,  52  d'alcali  et  160  d'acide 
silicique;  celle  de  seigle,  de  17  à  18  kilogrammes  d'acide  phospho- 
rique, de  39  il  40  d'alcali  et  de  100  à  110  d'acide  siUcique.  Stœck- 
hardt  trouva  comme  moyenne  de  trente  espèces  de  terre,  pour 
une  couche  de  0  pouces  sur  l'étendue  d'un  morgen  de  Prusse  (1), 

(!)Le  morgen  de  3,92  à  rhectare. 
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1,700  livres  d\idde  phosphorique,  15,000  d'alcali  et  20,000  de 
chaux  et  de  talc. 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  s'applique  également  aux  subs- 
tances nourricières  des  végétaux  contenues  dans  le  sol,  et  qui 
existent  hien  aussi  dans  l'atmosphère,  mais  dont  certaines 
plantes,  dans  la  courte  période  de  leur  végétation,  emploient 
des  quantités  plus  grandes,  ou  autrement  conditionnées  que 
celles  qui  pourraient  leur  être  fournies  directement  par  Tatmos- 
phère.  Ainsi  il  faut  aux  céréales  notamment  un  apport  d'am- 
moniaque, concentré  dans  les  mottes  de  terre,  tandis  que,  géné- 
ralement, la  pluie  et  la  rosée  fournissent  amplement  aux  champs 
Tazote  dont  ils  ont  besoin.  L'acide  carbonique  de  Tair  suffit 
complètement  au  besoin  des  plantes.  Cependant  on  ne  saurait, 
pour  d'autres  raisons,  regarder  comme  indifférente  la  quantité 
d'humus  dans  le  sol. 

Tout  cela  est  d'autant  plus  vrai  que  les  racines  des  plantes 
ne  parnennent  que  dans  des  limites  très  restreintes  à  se  pro- 
curer les  substances  nutritives  qui  ne  se  trouvent  pas  à  leur 
portée  immédiate.  Aussi  faut-il  que  le  champ,  pour  donner 
une  moisson,  fournisse  beaucoup  plus  que  le  minimum  de  ce 
qu'elle  peut  rendre  de  ces  substances.  L'acide  phosphorique, 
l'acide  nitrique  et  l'alcali  sont  d'ailleurs,  proprement,  les  seuls 
éléments  minéraux  d'une  importiuice  pratique  pour  remédier  à 
l'épuisement  du  sol.  Lorsqu'un  champ  fertile  a  le  maximum  d'une 
ou  de  plusieurs  des  substances  nutritives  indispensables  aux 
plantes  et  le  minimum  d'une  ou  de  plusieurs  autres,  c'est  ce  der- 
nier qui  détermine  le  rendement,  que  l'on  ne  pourrait  obtenir,  à 
cause  de  cela,  par  une  augmentation  des  éléments  nutritifs  rela- 
tivement surabondants,  mais  seulement  par  un  renfort  du  mi- 
nimum, d'après  la  loi  de  Liebig.  La  force  de  résistance  d'une 
chaîne  est  déterminée  par  l'aimeau  le  plus  faible.  Voilà  pour- 
quoi le  fumier  d'étable  a  une  action  si  inégale.  C'est  que,  surtout, 
il  n'agit  que  par  ceux  de  ses  éléments  qui  renforcent  le  mi- 
nimum. Donner  d'un  coup  pour  trois  ou  quatre  ans  d'engrais  aux 
plantes,  c'est  comme  si  l'on  jetait,  en  une  fois,  80  quintaux  de 
foin  en  pâture  à  une  vache. 

Dans  la  pratique,  l'appauvrissement  du  contenu  d'un  fonds  de 
terre  en  substances  nutritives  pour  les  plantes,  peut  rester  long- 
temps imperceptible,  si  la  richesse  primitive  du  sol  est  très 
grande  et  si  l'efflorescence,  autrement  dit  la  dissolution   des 
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trésors  qui  y  tiennent,  marche  d'un  pas  égal  avec  la  soustrac- 
tion qu'en  opèrent  les  moissons.  Autrement,  sans  doute,  la  rota- 
tion de  Téconomie  rurale  ne  peut  être  intégralement  maintenue 
que  pai'la  restitution  au  sol  de  tout  ce  qui  lui  a  été  enlevé.  A  la 
rigueur,  il  faudrait  lui  rendre  non  seulement  tous  les  résidus 
non  consommés  des  plantes,  comme  la  paille,  les  feuUles 
d'arbre,  les  tourteaux  de  graines  oléagineuses  et  tout  parti- 
culièrement les  cendres,  ainsi  que  tous  les  excréments  des 
hommes  (1)  et  des  animaux  nourris  par  le  sol,  mais  aussi  tous  les 
déchets  animaux,  tous  les  ustensiles,  vêlements,  etc.,  dérivant 
de  ses  produits  végétaux  ou  animaux.  C'est  en  Belgique  et 
en  Chine  que  Ton  a  le  plus  approché  de  cet  idéal,  comme  nous 
le  A^errons  au  §  28.  Thaer  estime  qu'il  suffirait  d'un  mille  carré 
géographique  (55  kilom.  c.)  de  terre  arable  pour  faire  subsister 
22,000  hommes,  se  contentant  de  nourriture  végétale;  mais 
aussi  risqueraient-ils  fort  de  mourir  de  faim  dans  une  année  de 
disette. 

Du  point  de  vue  de  la  science  naturelle,  Liebiga  certainement 
raison  de  quaUlier  de  ruineuse  toute  exploitation  qui  ne  satis- 
fait pas  complètement  au  besoin  de  restitution  ;  mais,  économi- 
quement, il  se  peut  que  Ton  se  trouve  longtemps  dans  le  vrai, 
précisément  avec  cette  «  rapinerie  n^Itaubbau,  comme  il  l'appelle. 
De  même  que  ce  n'est  pas  une  mauvaise  pratique  de  l'économie 
forestière,  pour  un  pays  de  jeune  colonisation,  couvert  de  forêts 
vierges,  d'exporter  des  arbres,  d'en  réduire  en  potasse,  ou  même 
d'en  brûler  à  des  fins  agronomiques,  sans  procéder  tout  de  suite 
au  repeuplement  (voir  §§  185,  190,  etc.),  toute  exploitation  non 
compensée  des  substances  qui  ser\  ent  à  la  nutrition  des  plantes, 
dans  le  sol,  n'est  pas  toujours  d'une  mauvaise  économie.  Le 
jugement  du  colon  tourne,  dans  les  deux  cas,  autour  de  la  ques- 
tion de  savoir  ce  qui  répond  le  mieux  au  besoin  général,  dans 
l'alternative  d'affecter  son  capital  et  son  travail  à  la  prompte 


il)  Un  homme  évacuant  par  jour  5/4  de  livre  d'urine  et  1/4  de  livre  de  matière 
fécale,  coutouaut  3  p.  100  d'aaote,  ces  quantités  suffiraient,  avec  ce  dernier, 
à  une  production  annuelle  de  800  livres  de  froment,  de  seigle,  ou  d'avoine, 
soit  de  000  d'orge.  C'est  l'urine  qui  renferme  le  plus  d'éléments  minéraux 
solubles,  la  matière  fécale  le  plus  d'insolubles  de  la  provenance  des  ali- 
ments consommés.  Suivant  Knop,  le  corps  d'un  adulte  du  poids  de  120  livres 
contiendrait  environ  8  livres  de  substances  minérales,  dont  3  d'acide  phos- 
phorique.  Settogast  ne  croit  pas  que  l'azote  puisse  jamais  faire  défaut  au  sol, 
dans  une  économie  pourvue  d'un  état  de  bétail  suffisant  pour  l'exploitation. 
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réparation  du  fonds  de  richesse  naturelle  entamé,  ou  de  les 
employer  autrement.  Plus  une  nation  est  nombreuse,  libre  et 
intelligente,  de  manière  h  ne  pas  avoir  à  redouter  l'ingérence 
de  pins  puissants  dans  son  développement  intérieur,  ainsi  qu'en 
état  de  bien  juger  de  ses  besoins  et  de  ses  moyens  propres,  plus 
il  y  a  de  chance  que  la  gradation  vraie  de  ces  besoins  se  refl«Hera 
mieux,  en  tout  temps,  dans  le  prix  moyen  des  biens  servant  à 
les  satisfaire. 

Plus  l'exubérance  première  d'un  fonds  de  ressources  naturelles 
a  diminué  et  il  devient  par  conséquent  urgent  de  le  ménager, 
plus  il  y  aura  lieu  et  on  sera  même  forcé  d'y  faire  de  dé- 
pense. Dans  le  cas  contraire  l'argument  se  retourne  (1). 

Comme  cependant  la  paresse  fait  que  presque  tous  les  arran- 
gements humains  peuvent  survivre  plus  ou  moins  longtemps  à 
leur  utilité,  il  est  bon  qu'il  surgisse,  h  chaque  nouvelle  «'poque 
de  transition,  des  esprits  réformateurs,  qui  apprennent  aux 
hommes  à  prendre  consciences  des  changements  qui  ont  eu  lieu 
et  les  stinnilent  assez  viv(»ment  pour  leur  faire  accepter  les 
moyens  nouveaux  dont  l'adoption  est  devenue  nécessaire.  C'est 
avec  sa  théorie  de  l'épuisement  du  sol  que  le  célèbre  chimiste 
Liebig  a,  sans  contredit,  le  mieux  mérité  de  la  pratique  et  large- 
ment pris  le  pas  sur  ses  devanciers,  le  SuimIoIs  Jean  Wallerius, 
Kr.  Darwin  et  de  Saussure,  ainsi  que  sur  son  contemporain 
Sprengel,  qui  travailla  à  substituer  jdus  efficacement  une  ana- 
lyse claire  aux  nuages  dont  l'économie  rurale  (Hait  restée  enve- 
loppée. 

A  la  doctrine  de  la  culture  abusive  se  rattache  étroitement  la 
question  de  savoir  si,  dans  une  jeune  colonie,  les  colons  font 
mieux  de  se  serrer  le  plus  possible,  ou  de  se  répandre  indéfini- 
ment sur  de  vastes  espaces.  La  pratique  a  décidé,  dans  la  plu- 
part des  cas,  en  faveur  de  ce  dernier  mode,  la  théorie  la  plus 
réc(Mite  des  Américains  du  Nord,  en  faveur  du  premier.  Carey 
v<»ut  que  l(s  consommateur  prenne  place  h  côté  du  producteur, 

(1)  Ainsi,  dans  lM\^ucoup  do  \i\\o<,  iuiportanU's  dAHoniafîuo,  le  roùt  du  trans- 
port a  ouipèch«'î  lo  traiteinpiit  on  fabrique  dos  niatiôros  do  vidange.  Loi^  de 
la  grande  cherté  du  tabac,  en  1852,  lo  prix  du  fumier  à  Manheini  augmenta 
de  plus  de  cent  pour  cent,  puis  se  mit  abaisser  dans  la  proportion  des  cours 
du  tabac.  En  Saxe  où,  d<'  1839  à  1873,  l'emploi  de  fumier  d'êtable  doit  avoir 
l'té  porté  do  78  à  117  quintaux  pour  l'hectare,  l'acide  phosphoriquo  a  déjà 
trouvé  un  prix  et  un  remplacement  convenables,  mais  non  l'alcali,  qui 
abonde  encore. 
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que  le  moulin  et  la  forge  s'établissent  à  côté  du  cultivateur, 
que  chaque  peuple  produise  lui-même  sa  nourriture  et  permette 
aux  autres  de  consommer  leurs  propres  produits.  Sous  le  ré- 
gime du  libre  échange,  un  sol  fertile  et  de  bons  ports  constituent, 
selon  lui,  un  danger  pour  un  pays,  parce  qu'ils  en  font  un  Ëtat 
agricole,  dont  tout  le  monde  conspire  à  sucer  la  moelle.  Naguère 
ces  doctrines,  qui  se  reUent  à  l'éloignement  graduel  de  l'Amé- 
rique du  Nord  de  la  vie  coloniale  proprement  dite,  se  fondaient 
sur  le  principe  de  la  di>ision  du  travail  d'Adam  Smith  et  sur  la 
théorie  postérieure  du  développement  simultané  de  TÉtat  agri- 
cole, manufacturier  et  commerçant  sous  toutes  ses  faces,  prônée 
par  Fréd.   List.  Elles  ont  trouvé  depuis   un  auxiUaire  impor- 
tant dans  le  principe  de  l'épuisement  du  sol  de  Liebig.  —  Si 
10,000  colons  nouvellement  débarqués  voulaient  se  concentrer 
sur  l'espace  d'un  mUle  carré,  ils  y  retrouveraient  toutes  les- 
plaies  qui  les  ont  chassés  de  leur  ancienne  patrie  et  devraient 
renoncer  à  la  plupart  des  avantages  qui  forment  l'appât  d'une 
contrée  vierge.  11  n'est  guère  plus  dans  leur  intérêt  de  se  dis- 
perser en  Robinsons.  Il  s'agit  de  trouver  là  un  juste  miUeu, 
indiqué  par  le  rapport  des  prix  entre  les  trois  facteurs  de  la 
production.  Perdant  plus  par  la  cherté  du  capital  et  de  la  main- 
d'œuvre  que  Ton  ne  gagne  par  le  bas  prix  de  la  terre,  il  fau- 
drait se  rapprocher,  et  vice  versa. 

Comme  nulle  substance  ne  disparait  de  la  terre,  il  ne  s'agit, 
lorsqu'on  parle  d'épuisement  du  sol,  que  d'une  dislocation  d'élé- 
ments précieux  de  celui-ci,  dont  beaucoup  se  perdent  ainsi 
totalement  pour  l'usage  de  l'industrie  humaine.  Très  souvent 
il  n'y  a  qu'une  translation  de  matière  d'un  fonds  à  un  autre  (1). 
Fraas,  de  ce  point  de  Mie,  divise  tous  les  fonds  en  pléochomes, 
isochomes  et  léiochomes  (2),  selon  qu'ils  s'enrichissent  ou  s'ai)- 
pauvrissent  par  l'apport  ou  la  transmission  de  substances  nour- 
ricières des  plantes,  ou  enfin  qu'ils  persistent  au  même  point  de 

(1)  Mentionnons,  comme  une  des  plus  lointaines  et  des  plus  compliquées 
dans  sa  formation,  le  guano.  On  ne  tardera  probablement  pas  à  en  préparer 
avec  du  poisson  et  d'autres  espèces  immangeables  de  la  faune  des  mors. 
Il  paraU  qu'il  y  a,  dans  les  fermes  anglaises,  un  énorme  gaspillage  d'engrais, 
par  suit^î  du  traitement  défectueux  des  engrais  liquides  surtout.  Way  estime 
H  2  millions  de  livres  sterling  la  valeur  du  produit  annuel  des  égouts  (sewage) 
de  Londres. 

(2)  De  x&uJBt^  terre  rapportée  ;  avec  pléochome  méiochome  ferait  peut-être 
mieux  antithèse  que  léiochome. 
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saturation.  La  nature  déjà  se  charge  d'établir  ces  différences. 
C'est  ainsi  que  les  deltas  des  embouchures  de  beaucoup  de 
fleuves  sont  rendus  pléochomes  par  le  lavage  d'éléments  déta- 
chés des  montagnes,  où  ils  ont  leurs  sources,  et  que,  le  long  de 
chaque  vallée  fluviale,  par  l'effet  du  déversement  des  pluies,  la 
formation  parallèle  de  trois  zones,  soit  d'une  inférieure  pléo- 
ckome^  d'une  moyenne  isochome  et  d'une  supérieure  méiochome^ 
est  en  quelque  sorte  aussi  de  rigueur.  L'agriculture  opère  d'une 
manière  semblable  quand,  en  retournant  les  champs,  elle  porte 
des  substances  nourricières  de  plantes  des  couches  inférieures 
i\la  surface,  qu'elle  commence  h  rendre  ainsi  pléochome(l)  et 
parallèlement  à  laquelle  courent  une  couche  isochome  juste  au- 
dessous  et  une  méichome  au  fond.  Un  phénomène  bien  plus  si- 
gnificatif encore,  c'est  la  formation  d'anneaux  concentriques  au- 
tour de  chaque  centre  de  production  ou  de  consommation  de  pro- 
duits agricoles,  de  toute  ferme  et  de  tout  chalet,  de  chaque  grande 
ville  surtout,  même  autour  de  tout  pays  de  grande  civilisation. 
(Test  d'abord  un  anneau  pléochome  auquel  arrivent  continuelle- 
ment de  l'anneau  mèiochonie,leplus  lointain,  des  matières  d'en- 
grais, sans  restitution  complète  d'un  équivalent;  entre  les  deux 
se  trouve  compris  l'anneau  isochome,  où  le  débit  à  l'intérieur  et 
l'apport  de  l'extérieur  se  balancent  et  s'équilibrent. 


DESCRIPTION    DES    SYSTÈMES    DE    CULTURE    LES   PLUS 
IMPORTANTS. 

Exploitation  des  terres  incultes. 

§  24.  —  A.  Une  exploitation  très  extensive  règne  dans  les 
steppes  à  sol  fertile,  mais  à  population  clairsemée,  de  la  Russie 
méridionale.  Dans  la  partie  sud-ouest  de  la  Sibérie  par  exemple, 
on  ne  sème  le  sarrasin  sur  la  steppe  fraîchement  retournée  ou 
grillée  au  feu,  guère  avant  la  mi-mai,  à  cause  des  gelées  de 
nuit,  et  que  çà  et  là,  comme  du  grain  jeté  en  pâture  aux  oiseaux, 
selon  l'expression  de  Pallas.  Un  simple  fagot,  transpercé  d'un 
pieu  de  peu  de  longueur,  tient  souvent  lieu  de   charrue.   En 

(1)  Rnop  fait  mention  d'une  luzerne  de  Mœckern  avec  une  racine  perpen 
diculaire  de  plus  de  douze  pieds  de  long. 
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automne,  on  brûle  sur  le  champ  toute  la  paille  non  réservée 
pour  couvrir  les  toits  ou  être  employée  comme  fourrage;  le 
battage  du  grain  se  fait  aussi  sur  le  champ  de  production.  Le 
déchet  en  grains  de  cette  opération  suffit  pour  Tensemence- 
ment  de  Tannée  suivante;  il  n*y  est  en  outre  besoin  que  d'un 
peu  de  hersage  au  printemps.  Ainsi  les  sdmaillcs  d'une  année 
peuvent  suffire  pour  une  période  de  cinq  à  huit  ans. 

Mais,  sur  la  mauvaise  terre  la  productivité  du  sol  ne  se 
maintient  pas  plus  de  trois  ou  quatre  ans,  et  Ton  est  obligé  de 
renouA'eler,  par-ci  par-là,  les  semailles,  au  printemps  (1).  Pallas 
trouva  dans  les  districts  plus  favorisés  par  la  nature  une  rota- 
tion pratiquée  à  peu  près  dans  Tordre  suivant  :  deux  années 
de  produit  en  orge,  deux  en  avoine,  deux  en  seigle  d'hiver,  et 
Unàlement  encore  une  ou  deux  années  en  seigle  d'été. 

Une  partie  du  sol  épuisée,  on  passe  à  une  autre.  Dans  quel- 
ques districts  tatares,  on  démolit  alors  des  villages  entiers, 
pour  les  transférer  ailleurs.  On  n'a  que  rarement  l'idée  de  fumer 
le  sol,  préférant  jeter  le  fumier  à  la  rivière  !  Dans  le  gouverne- 
ment de  Kharkof,  les  cours  d'eau  deviennent  guéables,  par  Taccu- 
mulation  de  la  paille  et  du  fumier  qu'on  y  jette.  Le  sol  fumé 
donne  de  la  paille  à  foison,  mais  peu  d'épis,  auxquels  les  grains 
tiennent  du  reste  si  faiblement  que  le  vent  les  emporte  souvent 
avant  la  moisson.  Aussi  y  préfère-t-on  de  longues  jachères. 
Dans  les  districts  seulement  où  prédominent  des  forêts  très 
denses  ou  marécageuses,  les  paysans  se  décident  plus  faci- 
lement h  fumer  les  anciens  champs  qu'à  en  défricher  de  nou- 
veaux. 

L'écobuage  ou  système  auquel  prélude  la  combustion  dans 
beaucoup  de  contrées   boisées  et  faiblement  peuplées, 
guère  moins  extensif.  Il  n'y  entre  encore  aucune  tenue  de  J 
On  coupe  les  arbres  vers  le  mois  de  juin  et  les  brûle  au  mois 
de  mai  smvant.  Puis  on  attend  la  première  pluie,  on  retourne 
les  cendres  avec  la  pioche  et  on  sème. 

La  charrue  y  serait  d'un  emploi  difficile,  ne  fût-ce  qu'à 
cause  de  la  multitude  des  tronçons  d'arbres.  Comme  la  coupe 
des  arbres  e^ge  un  travail  très  considérable,  les  colons  pauvres 


)n  dans     • 

5,  n'est  / 

3bétaiL  1 

lu  mois  i 


(1)  En  Californie  aussi  le  grain  perdu  dans  le  fauchage  suffit,  par  endroits, 
à  Tensemencetnent  pour  deux  ans  et  produit,  dans  ces  cas,  des  récoltes  suc- 
cessives de  40  à  60,  de  20  et  de  12  à  15  boisseaux  américains  (bushels). 
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faire  des  anneaux,  c'est-à-dire  de 


^ 


peler  circulairement  une  partie  de  Fécorce,  mutilation  qui  en- 

^ traîne  le  dessèchement  graduel  du  tronc.    D'après  le  comto 
( 


A^ 


Gœrtz,  dans  l'Amérique  du  Nord  aussi,  des  arbres  ainsi  mutilés 
seraient  complètement  pourris  au  bout  de  douze  à  quinze  ans. 
Là,  dans  TÉtat  de  Vefmont,  Tacre  des  meilleures  ternes,  en  1785, 
coûtait  4  dollars,  tandis   que  l'on  donnait  volontiers  8  dollars 
par  acre  à  qui  se  chargeait  de  brûler  les  arbres.  En  Russie,  de 
même,  la  destruction  des  forôts  par  le  feu  est  souvent  opérée 
1    d'une  manière   si  grossière  que  Ton  anéantit   seulement  les 
/    broussailles  et  laisse  les  arbres  sur  pied,  à  moitié  consumés. 
On  exploite  le  sol  tant  qu'il  rend  abondamment;  sur  le  sol 
abandonné  se  produit  une  nouvelle  pousse  de  forêt  qui,  selon 
la  fécondité  de  la  terre,  permet,  après  un  laps  de  temps  plus  ou 
moins  long,  un  renouvellement  des  mêmes   opérations  rota- 
toires.  Au  Brésil,  il  est  rare  que  l'on  exploite  les  rossadas  ou 
terrains  brûlés  plus  de  trois  années  de  suite  ;  quelquefois  on  est 
même  obligé  de  passer  outre  au  bout  d'un  an  déjà.  Après  trois 
années  de  culture,  il  faut  au  sol  dix  ans  pour  produire  une  quan- 
tité suffisante  de  bois  nouveau.  Heureusement,  les  corps  de  biens 
ayant  jusqu'à  cinq  milles  carrés  d'étendue  n'y  sont  pas  rares. 
Les  champs  forestiers  de  la  Russie  ne  paraissent  même  acquérir 
qu'après  quinze  ou  vingt  ans  de  repos  la  maturité  nécessaire 
pour  un  nouvel  embrasement. 
(      Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  la  coutume  était  encore,  vers  la 
l  fin  du  siècle  dernier,  de  classer  les  terrains  suivant  les  essences 
J  de  bois  sauvage  qui  y  croissaient.  Le  meilleur  était  le  terrain  dit 
/  à  noyers  ou  à  châtaigniers  ;  le  plus  mauvais,  celui  sur  lequel 
/  ne  poussaient  que  des  broussailles  et  des  chênes  rabougris.  On 
/   distingue  de  même,  dans  l'ile  de  Cuba,  entre  la  terre  des  oran- 
gers et  celle  des  citronniers. 

En  Pensylvanie,  au  commencement  de  ce  siècle,  on  ne 
fumait  même  pas  les  vergers,  mais  on  en  établissait  de  nou- 
veaux, abandonnant  les  vieux  arbres,  dès  qu'ils  se  gâtaient. 

La  sauvage  et  tout  extensive  culture  pastorale  des  an- 
ciens  Germains  avait  un  caractère  semblable.  I41  phrase  de 
Tacite,  Ai^a  per  annos  mutant  et  superest  agei\  peut  s'appli- 
quer à  tout  système  qui  ne  met  pas  annuellement  en  culture  la 
totalité  des  terres  ;  cette  autre,  nec  cum  ubertate  et  ampUtu- 
dine  soli  labore  coniendunt,  à  tout  système  extensif.  Mais  tout 
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porte  à  croire  que  nous  avons  à  nous  représenter  leur  manière 
comme  beaucoup  plus  extensive  que  la  culture  de  trois  champs.     ^  /•  'i 

LVco.^aagfi^  dont  beaucoup  de  noms  de  lieux  rappellent {  l  ' 
encore  les  opérations,  très  commun  dans  les  Alpes  au  xni*  siècle, 
se  pratiquait  aussi  en  Livonie  jusqu'au  milieu  du  xviu®  siècle. 
On  le  retrouve,  encore  aujourd'hui,  sporadiquement  en  Autriche 
et  en  Styrie;  dans  la  péninsule  Scandinave  et  en  Finlande;  au 
Caucase  et  dans  Tlnde,  sur  le  haut  plateau  des  Gonds  et  dans 
l'Himalaya;  à  Sierra  Leone,  sur  les  bords  du  Congo  et  dans 
d'autres  pai-ties  de  TAfrique,  ainsi  qu  au  Pérou,  dans  rAmérique 
du  Sud.  Cette  culture  sauvage  des  demi-nomades  présente, 
du  reste,  trois  côtés  désavantageux  :  l'exubérance  d'herbes  . 
parasites,  que  Ton  ne  pai-vient  jamais  à  extirper  radicalement, 
avec  une  culture  aussi  superficielle;  puis  la  mauvaise  chance  de 
fréquentes  pertes  de  capital,  causées  soit  par  les  accidents  de 
la  nature,  que  Ton  y  sait  si  peu  maîtriser,  soit  par  Timprudence 
des  colons,  surtout  lors  de  l'incendie  et  du  pacage.  Au  Brésil, 
il  arrive  souvent  que  de  jeunes  plantations  sont  littéralement 
étouffées  par  les  plantes  parasites,  au  bout  de  deux  ou  trois 
années  déjà.  Dans  TÉtat  de  New-York  il  a  fallu  itérativemeiit 
publier  des  défenses  expresses  contre  l'incendie  des  forets  d'au- 
trui,  comme  par  exemple  en  1788  encore. 

En  Russie,  T  embrasement  des  steppes  a  souvent  amené  la  des- 
truction d'approvisionnements  de  grains  et  môme  de  villages 
entiers.  Mais  comme  les  ilommages,  il  est  vrai,  n'y  atteignent 
pas  des  valeurs  considérables,  ou  y  est  très  indifférent  pour  ces 
accidents. 

Le  troisième  désavantage  à  signaler  est,  enfin,  le  prompt  épui- 
sement du  sol.  Mais  ce  dernier  ne  tardera  pas  à  édifier  des  colons 
intelligents  sur  ce  que  ce  mode  d'exploitation  a  de  pernicieux, 
et  à  leur  faire  sentir  la  nécessité  d'un  labour  plus  profond,  ou  de 
l'amendement  des  terres. 

En  Russie,  il  n'y  avait  eu,  dit-on,  que  trois  années  de  disette 
au  xni*  siècle,  puis  il  y  en  eut  cinq  au  xiv",  seize  au  xv",  onze 
au  xvi«,  douze  au  xvn®  et  trente-quatre  au  xviii*.  Or  dans  le  nôtre, 
on  y  en  comptait,  jusqu'à  l'année  1870,  déjà  quarante.  La  dégé- 
nération du  caféyer  et  de  la  canne  à  sucre,  dont  on  se  plaint  au 
Brésil,  vient  probablement  aussi  de  l'épuisement  du  sol.  Dans 
une  grande  partie  de  cette  région,  la  charrue  simple  est  encore 
inconnue,  et  presque  partout  on  y  ignore  l'amendement  et  l'irri- 
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gation  artificielle.  Eu  Virginie,  des  acquéreurs  de  plantations, 
venus  de  la  Nouvelle-Angleterre,  réussirent  toutefois,  dans  bien 
des  cas,  à  réj^arer  immédiatement,  par  un  labour  plus  profond,  le 
dommage  résultant  d'un  épuisement  du  sol  causé  parréc^buago. 
Encore  aujourd'hui,  les  colonies  établies  dans  les  districts 
marécageux  de  rAllemagne  du  Nord  offrent  à  tout  venant  la  plus 
belle  occasion  d'observer,  de  ses  propres  yeux,  la  transition 
des  systèmes  de  culture  les  plus  grossiers  aux  plus  par- 
faits. On  y  commence  ordinairement  par  l'écobnage.  Après  avoir 
entr'ouveK  la  surface  du  sol  marécageux,  h  tour  de  bras  aver 
une  houe,  pour  le  sécher,  on  y  met  le  feu  et  n'attend 
que  la  fin  de  l'incendie  pour  l'ensemencement,  qui  s*opère  au 
moyen  de  herses,  traînées  par  des  hommes.  Après  une  période 
de  culture  ([iii  varie  de  trois  h  huit  ans,  il  faut  au  sol  une  pé- 
riode de  repos  de  dix  à  vingt  ans.  On  ne  cultf\'e  presque  généra- 
lement que  du  sarrasin,  mais  aussi  sans  amendement  propre - 
Les  terres  incultes  adjacentes  sont  d'une  immense  étendue  et 
telles  que,  souvent,  elles  ne  pourraient  même  pas  être  utilisées 
pour  le  pâturage. 

Au  second  degré,  on  fume  le  terrain  marécageux,  ce  qui  néces- 
site du  bétail,  mais  permet  aussi  de  cultiver  déjà  du  seigle.  On 
prélude  à  cette  culture  en  mettant  à  nu  le  sable,  caché  en  beau- 
coup d'endroits  sous  la  couche  de  tourbe  ;  on  élargit  ensuite  ces 
places  en  creusant,  ce  qui  permet,  vu  l'abondance  de  Teau,  d'y 
former  des  prairies  inondées.  Dans  l'Ost-Frise,  l'écobnage  a 
cependant,  par  endroits,  réduit  les  terrains  marécageux  à  un 
épuisement  tel  que  la  (canalisation  y  est  devenue  presque  impos- 
sible. Le  troisième  degré  de  ce  système  d'exploitation  suppose 
Textraclion  complète  de  la  masse  tourbeuse,  c'est-à-dire  un 
emploi  de  capital  et  de  travail  très  considérable. 

11  existe  encore  maintenant,  dans  l'Allemagne  du  nord-ouest, 
environ  dcnix  cent  cinquante  de;  ces  colonies  d'écobuage,  dont 
l'origine  remonte  jusqu'à  IGGO  et  qui,  celles  de  la  Hollande 
y  comprises,  exploitent  annuellement  un  espace  de  22,500  à 
25,000  bectares.  Dans  la  production  du  sarrasin,  en  Hollande, 
les  fluctuations  sont  telles  que  la  valeur  des  récoltes  a  varié  de 
72,000  florins  au  minimum,  à  1,108,000  au  maximum.  Le  dom- 
mage annuel  causé  par  la  fumée  aux  provinces  voisines  a  été 
évalué  à  1  fr.  50  centimes  par  hectare. 
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Guitare  à  trois  assolements. 


§  25.  —  1.  B.  Le  trait  caractéristique  des  systèmes  agricoles  à 
pâtiure  perpétuelle,  consiste  dans  la  division  de  toute  la  cam-  \ 
pagne  fertilisée  en  deux  parties  principales,  dont  Tune,  ordinaire- 
ment  la  plus  rapprochée  du  centre,  est  utilisée  comme  champ  de 
labour,  l'autre  comme  pâturage  perpétuel.  Les  traces  d'anciens 
sillons  de  labour  que  Ton  retrouve,  encore  maintenant,  sur  des 
pâturages  communaux,  datent  pour  la  plupart  du  temps  de 
l'exploitation  sauvage,  où  Ton  utilisait  pour  Tagriculture  tantôt 
une  partie  du  terrain,  tantôt  une  autre.  Le  plus  souvent,  la 
terre  de  labour  est  divisée*  en  trois  portions  (soles,  champs, 
saisons)  ensemencées  alternativement,  la  première  de  grains 
d'hiver,  la  deuxième  de  grains  d'été,  tandis  que  l'on  se  borne 
à  labourer  la  troisième,  laissée  en  jachère,  pour  le  recouvre- 
ment des  substances  nourricières  de  la  végétation,  soustraites 
aux  mottes  de  terre  lors  de  la  moisson,  au  moyen  de  la  décom- 
position des  minéraux  et  des  reliquats  de  matières  organiques 
qui  s'y  trouvent.  Cependant,  il  peut  y  avoir,  outre  cet  assole- 
ment dit  triennal,  une  exploitation  h  double,  quadruple  et 
quintuple  assolement,  avec  le  même  caractère  dominant. 

Vassolement  triennal  ou  système  à  trois  champs  était  déjà 
connu  sous  Charlemagne.  D'après  Hanssen,  la  première  men- 
tion, dans  la  répartition  de  la  banlieue  d'un  Adllage,  en  remonte 
à  une  charte  du  2  juin  771,  qui  nous  a  été  conservée.  D'autres, 
des  années  779  et  791,  parlent  déjà  de  champs  de  saison,  d'été 
et  d'hiver;  la  loi  des  anciens  Bavarois,  souvent  aussi  de  prairies 
comme  d'une  partie  distincte  de  la  terre  domaniale.  Depuis 
le  viu®  siècle,  l'importance  croissante  des  prairies  et  une  forte 
augmentation  relative  du  gros  bétail  deviennent  caractéristi- 
ques. Depuis  lors  aussi,  le  mois  de  juin  est  appelé,  en  Alle- 
magne, mois  de  jachère  (Brachmonat). 

L'assolement  dit  triennal  s'est  maintenu,  ensuite,  jusqu'à  une 
époque  très  avancée  du  xviu®  siècle,  dans  la  majeure  partie  de 
l'Europe  moyenne;  il  est  encore  maintenant  en  usage  dans 
une  grande  partie  de  l'Allemagne  et  du  centre  de  la  France,  de 
la  Hongrie,  de  la  Pologne  et  des  provinces  les  plus  avancées  de 
la  Russie.  En  Angleterre  aussi,  plus  de  la  moitié  des  champs, 
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dans  le  sud-ouest  surtout,  était  encore,  vers  1800,  exploitée 
d'après  ce  syst<^me. 

Vassokment  biennal  ou  système  à  deux  champs  a  joué,  autre- 
fois, un  rôle  considérable,  dans  les  contrées  rhénanes  surtout, 
:ainsi  qu'en  Belgique,  avant  Tintroduction  dans  ce  pays  de  la 
•culture  méthodique  d'une  succession  de  plantes  variées,  et 
•dans  le  midi  de  la  France,  encore  pendant  la  seconde  moitié  du 
•dernier  siècle.  C'est  particulièrement  dans  les  pays  de  l'Europe 
méridionale  qu'il  est  le  plus  répandu. 

Dans  les  provinces  peu  avancées  de  TEspagne,  qui  manquent 
d*eau,  comme  TEstrémadure,  la  Manche,  l'Andalousie,  non 
seulement  on  se  ménage  un  champ  extrêmement  vaste  de 
pâture  perpétuelle,  mais  encore  le  champ  de  labour  n'est-il 
assez  généralement  ensemencé  qu'une  fois  tous  les  deux  ans  et, 
dans  maint  grand  domaine  de  l'Andalousie,  même  tous  les  trois 
ans  seulement. 

On  trouve  le  partage  en  deux  soles  çà  et  là  dans  la  plaine  de 
Hongrie,  en  Allemagne,  jusqu'en  1785,  et  en  Angleterre,  accom- 
pagné au  xiV  siècle  de  l'assolement  triennal,  sur  lequel  il  pré- 
valut à  la  fin  du  moyen  âge.  Il  y  eut  des  exemples  de  partage  en 
quatre  et  cinq  soles  de  Tan  1571,  sur  les  bords  du  Rhin,  de  plus 
récents  de  l'assolement  quinquennal  en  Saxe,  sous  l'électeur 
Auguste,  ainsi  que  dans  plusieurs  parties  du  Hanovre  et  de  la 
Westphalie,  de  notre  temps  encore. 

Dans  le  fmage  des  communes  rurales  d'Ecosse,  on  distinguait 
presque  partout,  jusqu'au  commencement  du  siècle  dernier, 
entre  YOutfield  et  V/nfieid,  Dans  ce  dernier,  qui  recevait  tout 
Tengrais,  on  cultivait  sans  interruption  du  seigle,  presque  par- 
tout; dans  l'East-Lothian,  au  contraire,  le  plus  souvent  du  fro- 
ment, de  l'orge,  de  l'avoine  et  des  pois,  par  quarts.  Les  instru- 
ments aratoires  y  étaient  si  lourds  et  les  chevaux  si  faibles  qu'il 
en  fallait  pour  le  moins  quatre,  ordinairement  six,  quelquefois  de 
dix  à  douze  pour  l'attelage  d'une  charrue,  suivant  Macculloch. 

A  ce  groupe  de  systèmes  appartient  aussi  la  culture  d'un 
champ^  laquelle,  par  antithèse  avec  la  pâture  perpétuelle,  le 
constitue  en  terre  de  labour  permanente  et  y  plante  tous  les 
ans  principalement  la  même  céréale,  sans  interruption  de 
jachère  ni  variation  d'espèce  sensible.  Ce  système  formait  la 
règle  en  Ecosse  jusqu'au  commencement  du  xvin*  siècle.  Il 
domine,  encore  aujourd'hui,  dans  les  districts  sablonneux  et  les 
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landes  du  nord-ouest  de  rAllemagne,  ainsi  que  dans  la  Cam- 
pioe  du  Brabant,  à  telle  enseigne  que  Ton  amende  le  champ, 
planté  en  seigle  ou  en  sarrasin,  avec  des  mottes  de  bruyère, 
que  l'on  se  procure  au  moyen  de  coupes  réglées  sur  les  terrains 
incultes. 

11  en  était  de  même,  avant  l'introduction  de  la  culture  pasto- 
rale, dans  les  parties  les  moiiis  fertiles  de  la  péninsule  cim- 
brique,  et  cela  se  voit  encore  maintenant  dans  beaucoup  de 
contrées  du  midi  de  TEurope  et  de  l'Asie  citérieure,  là  surtout 
où  le  voisinage  de  Ailles  procure  un  plus  ample  approAÎsionne- 
ment  d'engrais. 

Dans  les  exploitations  de  la  lande  de  Lunebourg,  enAÎron  la 
moitié  de  tout  le  travail  de  main  et  de  trait  est  employé  à  la 
manipulation  et  à  l'apport  des  terres  de  bruyère,  ce  qui,  pour 
l'exploitation  d'une  ferme  de  10  à  12  1/2  hectares  exige  souvent  un 
personnel  de  huit  h  dix  domestiques  et  de  vingt  à  trente  ma- 
nœuATes.  S'accommoder  de  pareilles  conditions  n'est-ce  pas 
trop  persister  dans  une  pratique  ruineuse?  L'union  du  labou- 
rage avec  l'usage  des  terres  incultes,  dans  les  Ardennes 
belges  et  dans  le  district  de  TEifel,  telle  que  l'ont  fait  connaître 
Schwerz  et  de  Laveleye,  forme  un  degré  intermédiaire  entre  l'as- 
solement avec  la  pâture  constante  et  le  système  primitif  de  la 
culture  pastorale,  dont  il  a  été  question  au  §  24. 

II.  Déjà  les  semailles  d'automne,  d'iuie  importance  plus  ou 
moins  grande  dans  les  systèmes  que  nous  venons  de  décrire, 
accusent  une  intensité  d'exploitation  beaucoup  plus  considé- 
rable que  n'en  connaissent  les  modes  indiqués  au  §  24.  Car  ces 
semailles  pour  l'hiver,  comparées  à  celles  d'été,  reposent  sur 
une  avance  de  capital  beaucoup  plus  forte  et  sur  un  plan  de 
travail  bien  plus  développé,  mais  fournissent  aussi  des  ré- 
<*oltes  d'un  tiers  à  la  moitié  plus  abondantes  et  mieux  assurées, 
notamment  avec  un  bon  climat. 

Ainsi  il  n'y  a,  maintenant  encore,  dans  le  pays  des  Baschkires, 
qu'une  culture  purement  estivale.  Les  paysans  y  prennent  ii 
ferme  les  terres  de  la  couronne  poiu*  un  été  seulement  !  On  y 
dépend  entièrement  delà  chance  de  chaque  récolte;  il  n'y  a  plus, 
après  de  mauvaises  années,  ni  bétail  ni  semences,  et  l'on  s'y 
endette  affreusement. 

Dans  beaucoup  d'autres  parties  delà  Sibérie,  on  étend  le  champ 
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estival,  à  cause  de  la  rigueur  du  climat,  au  sextuple  du  champ 
hiémal.  Môme  dans  la  Russie  d'Europe,  le  grain  d'été  est  pré- 
pondérant, pour  Tensemencement  comme  pour  le  produit.  En 
1847,  d'après  Possart,  l'ensemencement  s'élevait  à  23,260,000 
Ichetverts  de  grain  d'hiver  et  39,030,000  de  grain  d'été;  la 
récolte  i\  76,830,000  tchetverts  de  l'un  et  134,820,000  de  l'autre. 
Si  le  mode  à  trois  assolements  des  pays  Scandinaves  faisait  passer 
le  grain  d'été  avant  le  grain  d'hiver,  immédiatement  après  l'année 
de  jachère,  cela  n'indique  pas  seulement  une  bien  plus  longue 
exploitation  de  la  pùture  de  jachère,  mais  aussi  précisément  un 
emploi  des  meilleures  terres  à  l'ensemencement  estival,  certaine- 
ment en  partie  pour  des  raisons  de  climat. 

En  même  temps,  tous  les  systèmes  de  culture  à  pâture  cons- 
tante, au  contraire  de  ceux  du  §  24,  demandent  un  domicile 
fixe,  mais  sans  exiger  encore  une  distinction  bien  tranchée  de 
la  propriété  privée  (1).  (Voir  plus  loin,  §§  71,  etc.) 

Cette  raison  déjà  empêche  qu'on  n'y  opère  d'une  manière  très 
intensive,  bien  que  même  l'assolement  triennal  absolu  comporte 
naturellement  divers  degrés  d'intensité.  Ainsi  l'on  distingue 
entre  l'assolement  triennal  riche,  l'aisé  et  le  pauvre,  selon  que 
la  jachère  est  amendée  chaque  fois,  ne  l'est  qu'une  fois  sur  deux, 
ou  seulement  une  fois  sur  trois.  En  Livonie,  il  n'y  a  pas  très 
longtemps,  on  ne  fumait  môme  la  jachère  qu'une  fois  sur  quatre. 
Le  travail  de  la  charrue  aussi  s'effectue  de  nos  jours,  chez  les 
cultivateurs  qui  exploitent  à  trois  champs,  avec  beaucoup  plus 
de  soin,  l'ensemencement  des  grains  d'hiver  étant  ordinaire- 
ment préparé  par  un  triple  labour,  la  façon  de  la  jachère,  le 
binage  et  la  façon  pour  les  semailles,  l'ensemencement  des 
grains  d'été  par  un  labour  double,  celui  du  recassis  ou  sarclage 
d'abord,  puis  celui  qui  a  lieu  pour  les  semailles.  Les  chartes  du 
viii®  et  du  ix"  siècle,  toutefois,  ne  paraissent  avoir  connaissance 
que  de  trois  sillons,  tracés  au  printemps,  en  été  et  en  automne. 
Le  binage  parait  remonter  au  xiv®  siècle,  ou  môme  au  xn*". 
Le  sarclage,  probablement,  n'est  guère  antérieur  au  xvi''.  L'An- 
gleterre y  a  certainement  devancé  l'Allemagne.  Là  où  il  n'existe 
pas  de  prairies  très  grasses,  d'une  richesse  bien  supérieure  à 
ce  qu'exige  l'approvisionnement  pour  tout  l'hiver  (2),  c'est  à 

(1)  Le  mode  décrit  au  §  12  marque  une  transition. 

(2)  Ces  prairies  forment  naturellement  un  élément  capital  dans  la  statique 
de  la  culture  de  trois  champs  ;  leur  prix  démesurément  élevé  peut  passer»  en 
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peine  si,  avec  le  systt*me  absolu  des  trois  champs,  sur  un  sol 
de  qualité^  médiocre,  il  y  a  moyen  de  planter  en  céréales  plus 
d'un  cinquième  de  Téteiidue  du  fonds  rural  (1). 

Aussi  n'y  faut-il  relativement  que  peu  de  grain  pour  Tense- 
mencement  et  peu  d'engrais,  avec  un  champ  qui  chôme  tous  les 
trois  ans.  On  y  est  d'ailleurs,  ordinairement,  réduit  à  l'emploi  du 
fumier  des  journées  d'hiver,  mais  à  celui  des  nuits  seulement  en- 
suite, le  bétail  paissant  en  pleine  liberté  tant  qu'il  fait  jour,  pen- 
dant la  bonne  saison,  le  plus  souvent  sur  un  terrain  nullement 
destiné  au  labour(î2).  Le  travail  enfin  y  est  facile,  en  tant  du  moins 
qu'une  de  ses  parties  les  plus  essentielles,  la  façon  de  jachère, 
se  fait  à  l'époque  du  chômage  des  autres  travaux.  D'ailleurs,  ce 
ne  sont  le  plus  souvent  que  les  terres  situées  le  mieux  à  portée 
qu'entame  la  charrue.  On  comprend,  dès  lors,  qu'un  systèmepareil 
ne  puisse  donner  qu  un  produit  relativement  faible;  que  le  bétail, 
réduit  à  la  commune  pâture,  et  d'un  entretien  extrêmement 
difficile  en  hiver,  y  soit  en  manvais  état.  C'est  ainsi  que  dans  le 

cou?équpncc,  pour  un  df»  indices  les  plus  sûrs  du  rotardeuiont  à  un  assez 
bas  dejîré  de  réchellc  du  développeuient  de  l'économie  rurale.  Vers  1272  il 
u*y  avait,  en  Angleterre,  pour  1400  acres  de  terre  de  labour  que  45  acres  de 
prairies,  mais  aussi,  quant  au  prix,  trois  fois  plus  chères  qu'aujourd'hui. 

Dans  les  taxations  pour  l'impôt  foncier  de  Prusse,  le  produit  moyen  net  d'un 
morgen  de  terre  arable  ou  de  prairie  est  ^'valuê,  pour  les  deux  respcctivc- 
inr'nt,  dans  les  provinces  les  plus  arriérées,  à  25  et  32  gros  d'argent  pour  la 
Prusse  proprement  dite,  puis  à  26  et  34  pour  le  grand-duché  de  Posen;  dans 
les  plus  avancées,  à  80  et  63  pour  la  Saxe  prussienne,  puis  à  77  et  74  pour 
la  Prusse  rhénane.  • 

(1)  De  Thuenen  admet  24  p.  100,  de  Pabst  près  de  31  p.  100.  Ma  propre 
évaluation,  donnée  plus  haut,  se  fonde  sur  le  calcul  suivant.  Un  arpent  (mor- 
gen)  de  Pruss»»  en  grains  d'hiver  ou  d'été  demande,  suivant  Pabst,  de  60  à 
7S  quintaux  d'engrais  normal,  selon  l'expression  consacrée  ;  b's  deux  réunis 
par  conséquent  135  quintaux.  Us  rendent  à  leur  tour,  dans  les  conditions 
d'un  rapport  très  modique,  28  quintaux,  suivant  la  moyenne  du  produit  eu 
froment,  seigle,  orge  et  avoine  des  deux  saisons.  L'arpent  en  jachère  qui 
s'y  rattache  peut  s'enrichir  de  25  quintaux  dans  une  année.  Il  faudra  donc 
encore  un  supplément  annuel  de  82  quintaux.  Or  un  bouvillon,  d'après 
Thaer,  produit  annuellement  environ  70  quintaux  d'engrais,  dont  toutefois 
le  fumier  de  nuit  seul,  dans  les  165  jours  de  pdture,  partant  réductibles  à  la 
moitié  d'une  journée  chacun,  soit  en  totalité  54  quintaux,  peuvent  être  em- 
ployés à  fumer  le  champ.  Gela  fait  0,76  d'une  tète  de  bétail  pour  un  morgen. 
Si  nous  comptons  qu'il  faut,  pour  une  tète  de  bétail,  4  morgen  d'un  pâturage 
de  qualité  médiocre,  il  faudra  6  morgen  de  pâturage  pour  2  de  terre  de  labour. 
H  y  a  lieu  d'y  ajouter  un  morgen  en  pré  médiocre,  pour  les  besoins  de  l'hiver. 
Quant  à  l'espace  en  forêt,  et  au  parti  que  l'on  en  tire,  nous  en  faisons  ici 
complètement  abstraction. 

(2)  Le  système  actuellement  usité  en  Ecosse  fournit  toutefois,  à  égalité  de 
surface,  pour  le  moins  douze  fois  plus  d'engrais  que  l'ancien. 
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Schleswig-Holstein,  en  1 765  encore,  le  prix  du  louage  d*une  vache 
tombait  de  10  écus  et  demi  en  été  î\  1  et  demi  en  hiver,  et  poui'- 
quoi,  vers  la  fin  du  moyen  âge,  onavait  pris  l'habitude  d'abattre 
et  de  saler  une  grande  partie  du  bétail  quand  arrivait  la  mau- 
vaise saison.  De  là  aussi  Thabitude  des  Anglais  de  cette  époque 
de  manger,  au  commencement  du  printemps,  des  orties  et 
d'autres  herbes  sauvages,  pour  se  guérir  du  scorbut,  causé 
par  cette  grande  consommation  de  viandes  salées,  en  hiver. 

La  continuité  de  la  culture  du  grain,  rarement  interrompue, 
permet,  dans  ce  système  de  culture,  aux  plantes  parasites  de  se 
multiplier  outre  mesure.  On  n'y  cultive  presque  pas  autre  chose 
que  des  céréales,  en  toute  conformité  avec  Tétat  borné  de  la 
consommation  et  du  luxe  au  moyen  âge. 

Plus  on  défriche  ensuite  du  pâturage,  ou  prodigue  le  travail  et 
Tengrais  à  la  jachère,  en  y  pratiquant  aussi  les  cultures  dites  de 
jachère,  et  s'accroît  en  outre  la  demande  de  bons  produits  ani- 
maux, plus  on  se  rapproche  des  systèmes  dont  nous  allons 
avoir  à  parler.  On  sait  combien  le  système  au  trèfle  de  Schu- 
bart  a  fait  époque,  à  cet  égard,  et  quelle  influence  salutaire  il  a 
exercée,  malgré  mainte  exagération. 

L'exploitation  à  deux  cliamps  en  particulier  a  beaucoup  faci- 
Uté  le  passage  aux  systèmes  de  culture  plus  intensifs.  Cependant, 
Tassolement  triennal  aussi  a  provoqué  les  systèmes  dits  des 
dix,  neuf  et  douze  champs,  par  la  variation  des  fruits  de  jachère, 
suivant  des  périodes  de  rotation  dont  les  durées  y  correspondent. 

Économie  pastorale. 

§  26.  —  C.  Nous  appelons  ainsi  celle  dans  laquelle  la 
culture  des  grains  alterne,  sur  le  même  ebamp,  avec  des  her- 
bages, non  toutefois  d'année  en  année,  mais  seulement  après 
des  périodes  de  plusieurs  années.  Dans  ce  système,  il  est  de 
principe  de  ne  pas  ménager  de  pâturages  à  destination  perpé- 
tuelle, mais  de  soumettre  successivement  à  la  charrue  toutes  les 
parties  du  terrain.  Il  y  arrive  tout  au  plus  que  Ton  utilise, 
comme  prairie,  le  sol  très  humide  et,  comme  bois,  le  terrain  trop 
incliné,  ou  situé  trop  h  Técart. 

D'après  cela,  une  grande  partie  des  exploitations  de  terre 
inculte,  dont  il  a  été  traité  au  §  2i,  rentrent  aussi  dans  le  système 
pastoral.  Mais  ici  nous  ne  comprenons  sous  cette  dénomination, 
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]irise  dans  un  sens  restreint  et  moderne,  que  l'exploitation  basée, 
dans  les  termes  de  notre  définition,  sur  un  assolement  fixe. 
Cette  économie  pastorale  moderne  a  procédé,  dans  maintes 
contrées,  sans  interruption,  de  l'ancienne  exploitation  des 
terres  incultes,  mais  ailleurs,  et  plus  souvent,  d'une  culture  de 
trois  champs  intermédiaire. 

Ainsi,  dans  beaucoup  de  pays  de  montagnes  allemands,  le 
système  à  trois  champs  occupe  les  vallées  principales,  larges 
et  chaudes,  tandis  qu'une  exploitation  pastorale  très  extensive 
prédomine  dans  les  vallées  Latérales,  sur  les  pentes  et  sur  les 
hauteurs;  ou  bien  les  champs  voisins  d'un  village  ou  d'une 
ferme  sont  exploités  d'après  le  premier  système,  les  plus  éloi- 
gnés d'après  le  second.  Dans  les  montagnes  de  la  Saxe,  de  Rohr 
décrit  des  cultures  pastorales  très  primitives,  avec  trois  années 
vie  grains  et  dix-huit  de  pâture,  ainsi  que  des  systèmes  avec 
succession  de  choux,  de  froment,  de  seigle,  de  Un  et  d'avoine, 
avec  cinq  années  de  pâture.  Dans  le  Holstein,  au  xvii*  siècle,  ou 
voyait  souvent  trois  soles  de  grains  à  côté  deneuf  de  pâturage.  Dans 
le  pays  de  Galles  et  le  sud-ouest  de  l'Irlande,  la  nouvelle  éco- 
nomie pastorale  parait  être  issue  directement  de  l'exploitation 
qui  y  était  en  usage  dès  la  plus  haute  antiquité,  tandis  que, 
dans  les  parties  septentrionales  et  moyennes  de  l'Angleterre 
certainement,  comme  dans  les  îles  danoises  et  probablement 
aussi  dans  le  Jutland,  l'exploitation  de  trois  champs  a  formé  un 
degré  intermédiaire. 

Ce  système  a  été  notamment  introduit  lors  du  passage  de 
l'exploitation  féodale  du  moyen  âge,  où  l'on  payait  en  produits 
naturels,  à  l'économie  des  temps  modernes  de  spéculation  finan- 
cière et  mercantile,  où  Ton  compte  en  numéraire,  vers  l'époque 
où  les  seigneurs  terriens,  s'étant  approprié  par  voie  d'achat  ou 
de  spoliation  violente  l(»s  terres  de  leurs  paysans,  réunirent  en 
vastes  corps  de  biens  les  petits  fonds,  disséminés  et  non  sau- 
vegardés par  un  droit  de  pleine  propriété,  qui  se  trouvaient 
placés  pour  la  pkipart  sous  le  régime  de  la  culture  de  trois 
champs.  (Voir  S<§  103,  et  118.) 

C'est  que  le  système  pastoral  convient  précisément  â  mer- 
veille aux  grands  domaines.  Le  premier  établissement  en  est 
très  difficile,  il  est  vrai,  car  il  demande  «^  être  réglé  d'avance 
d'après  un  plan  bien  conçu  et  avec  beaucoup  de  prévoyance; 
mais,  une  fois  que  le  mécanisme  en  est  bien  ordonné,  il  suffit, 
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pour  en  maintenir  le  fonctionnement  très  simple,  d'une  surveil- 
lance modique.  Celui  notamment  qui  possède  un  grand  nombre 
de  biens  fonds,  le  trouvera  très  commode  pour  lui.  Ainsi  quel- 
ques propriétaires  de  FAUemagne  septentrionale,  il  n'y  a  pas 
bien  longtemps,  faisaient  encore  à  la  craie  leurs  comptes, 
écrits  au-dessus  de  la  porte. 

Si  Ton  veut,  avec  ce  système,  planter  en  céréales  une  partie 
aussi  grande  de  sa  terre  cultivable,  il  faut  y  procéder  d'une  ma- 
nière plus  intensive  que  sous  le  régime  des  systèmes  du  §  23. 
Comme  on  ne  se  borne  pas,  dans  le  premier,  à  la  culture  de  la 
partie  du  domaine  la  plus  voisine,  on  s'éloigne  par  \h  générale- 
ment davantage  du  centre,  en  cultivant.  La  division  en  soles 
externes  et  internes,  usitée  notamment  sur  de  très  grands  do- 
maines, rappelle  en  quelque  sorte  les  pâturages  à  perpétuité 
et  les  terres,  de  labour  du  §  25. 

Le  défrichement  des  soles  utilisées  pendant  des  années  comme 
pâturage  est  infiniment  plus  pénible  que  celui  des  champs  en 
jachère.  Les  frais  sont,  d'après  de  Thuenen,  plus  élevés  de  moitié. 
Mais  le  produit  brut  est  décidément  aussi  plus  considérable.  Le 
pâturage,  retourné  et  rajeuni  de  temps  en  temps,  fournit  une 
meilleure  nourriture  au  bétail  que  le  pâturage  inculte,  dans 
la  proportion  de  3  à  2,  suivant  le  même  auteur.  Lorsqu'on 
veut  en  profiter  pour  tenir  un  plus  grand  état  de  bétail,  il 
faut,  naturellement  aussi,  l'aménagement  subsidiaire  d'étables 
et  de  greniers  à  foin  plus  vastes.  Mais  on  gagne,  dans  tous  les 
cas,  d'autant  plus  en  fumier  qu'ici  môme  celui  du  pâturage 
profite,  en  définitive,  au  champ  de  labour.  * 

Dans  le  Yorkshire,  l'introduction  de  la  culture  pastorale  doit 
avoir  très  promptement  presque  triplé  le  produit  net.  D'après 
de  Thuenen,  ce  système  d'économie,  ne  recevant  même  aucun 
supplément  d'engrais  du  dehors,  permet  d'affecter,  sans  détri- 
ment pour  la  statique,  43  pour  100  delà  contenance  du  domaine 
à  la  culture  des  grains,  ou  fournir  directement,  selon  Pabst, 
plus  de  Ai  p.  100  à  ralimentation  des  hommes.  Effectivement, 
le  partage  en  sept  soles  égales,  dont  trois  sont  cultivées  en 
grains,  trois  affectées  au  pâturage  et  une  laissée  en  jachère,  est 
très  commun  dans  le  Mecklembourg.  Dans  la  partie  orientale  du 
Holstein,  la  culture  de  grains  prend  ordinairement  de  40  à  50 
pour  100  des  terres.  Dans  les  districts  pastoraux  de  la  Westphalie, 
la  période  de  rotation  a  ordinairement  une  durée  de  huit  ans, 


CULTURE  PASTORALE.  95 

SUT  lesquels  on  en  compte  trois  de  pâture,  puis  une  de  jachère 
et  quatre  de  grains,  avec  un  semis  de  trèfle  en  dessous  pour 
la  fin. 

L'amendement  du  champ  dans  chaque  année  de  pâture,  en 
admettant  que  le  pacage  ne  se  prolonge  pas  au  delà  de  trois 
ans,  est  évalué  par  de  Thuenen  au  triple  envircm  de  celui  qui 
résulte  de  la  façon  de  jachère  du  système  précédent. 

Afin  de  rendre  l'économie  pastorale  phis  extensive,  on  écourte 
la  période  des  années  d'herbage,  à  l'aide  d'ensemencements 
d'herbe  artificiels,  vers  la  dernière  année  de  grains  environ,  et 
ou  s'applique  à  diversifier  l'aspect  des  soles  par  l'intercalation 
d'autres  cultures  entre  les  années  de  grains. 

Ce  système  est  très  avantageux,  de  sa  nature,  dans  les  con- 
trées oùVliumidité  du  cUmat  accélère  la  formation  du  gazon,  sur 
les  champs  dont  la  moisson  de  grains  est  enlevée,  et  favorise 
en  général  la  venue  des  herbages.  Aussi  est-il  très  répandu 
non  seulement  dans  les  montagnes  de  la  partie  méridionale, 
mais  sporadiquement  même  dans  celles  du  centre  comme  dans 
les  districts  maritimes  du  nord  de  l'Allemagne,  â  savoir  :  dans  le 
Holstein  et  dans  le  pays  de  Munster  en  Westphalie,  depuis  un 
temps  immémorial;  dans  le  Mecklembourg,  depuis  le  milieu 
du  xvni*  siècle,  dans  les  iles  danoises  et  dans  les  provinces 
nisses  de  la  Baltique,  depuis  un  siècle  en\iron.  En  Prusse,  il 
fut  très  vivement  recommandé  vers  la  fin  du  xvni"  siècle.  Les 
Anglais  le  connaissent  depuis  le  commencement  du  xvi®.  Encore 
aujourd'hui,  ce  mode  de  culture  prédomine  chez  eux,  dans  les 
districts  de  grains  à  sol  pauvre,  comme  dans  les  districts  élevant 
principalement  du  bétail.  Ainsi  en  est-il  dans  les  comtés  de 
Chester,  Gloucester  et  Derby,  Ayr,  Kirkkudbright  et  la  majeure 
partie  des  Hautes-Terres  d'Ecosse.  Dans  les  comtés  du  centre, 
où  il  est  également  très  ancien,  il  présente  partant  aussi,  vers  la 
fin  du  xvni*'  siècle,  la  rotation  de  culture  la  plus  régulière,  dans 
Tordre  ci-après  :  de  six  à  sept  années  de  pâture  (sivarfi)^  puis 
de  l'avoine,  du  froment,  de  Forge,  et  finalement  encore  de  la 
pâture.  Dans  le  Devonshire,  on  calculait  qu'indépendamment 
des  prés  et  gras  pâturages,  les  deux  tiers  environ  des  terres 
arables  étaient  alternativement  en  herbage,  mais  pour  un  tiers 
seulement  cultivés  en  grains.  Dans  le  Yorkshire,  le  système 
était  encore  nouveau  et  pratiqué  sans  idées  bien  arrêtées, 
quand  Marshall  l'y  observa  en  1788.  C'est  précisément  l'ouest 
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de  TAngleterre  qui  se  prôte  admirablement  à  cette  méthode 
d*exploitation.  Elle  est  répandue  aussi  dans  la  région  du  nord- 
ouest  de  la  France,  celle  dont  la  nature  offre  tant  de  ressem- 
blance avec  la  constitution  physique  de  TAngleterre. 

Système  de  rotation. 

§  27.  —  D.  Dans  le  système  de  rotation^  on  met  généralement  en 
culture,  chaque  année,  la  totaUtédu  sol  arable,  mais  sans  préju- 
dice des  herbes  fourragères  persistantes.  La  nourriture  du  bétail 
dans  les  étables,  en  été  comme  en  hiver,  se  rattache  commu- 
nément à  ce  syst('*me. 

Bergen  doit  être  nommé,  avec  Schubart,  comme  un  zélé  propa- 
gateur de  ce  dernier  régime.  Il  considérait  l'éducation  du  bétail, 
à  cause  du  fumier,  comme  le  fondement  de  toute  agriculture. 
Quant  î\  la  rotation,  Reichart  l'enseignait,  dès  1750.  Les  efforts 
du  cultivateur  qui  la  pratique  tendent  pour  le  moins  à  Tabo- 
lition  compU^^te  de  la  jachère  absolue. 

Obser\'ons  ici  que  la  jachère,  de  1  p.  100  en\1ron  dans  le 
royaume  de  Saxe  et  de  moins  de  0,01  p.  100  dans  le  cercliî 
badois  de  Baden,  représente  10  p.  100  dans  les  provinces  prus- 
siennes de  Saxo,  de  Westphalio  et  du  Rhin,  15  en  Silésie,  15,1 
eu  Bavière,  20  dans  le  Brandel)ourg  et  la  Poméranie,  25  dans 
la  Prusse  proprement  dite  et  le  grand-duché  de  Posen.  Dans 
toute  l'Allemagne  on  l'évaluait,  en  1878,  h  8,89  p.  100. 

Comme  les  différentes  espèces  de  plantes  tirent  aussi  du  sol 
des  sul)stances  différentes  et  sont  loin  d'être  capables  au  même 
degré  de  s'assimiler  les  éléments  de  l'air  comme  du  sous-sol  (1), 
un  bon  choix  dans  la  rotiition,  notamment  entre  des  fruits  her- 

(1)  Wolff  ^'tablit  à  ce  sujet  la  table  suivante,  pour  montrer  quelles  subs- 
tances nutritives  certaines  plantes  enb'vent  principalement  au  sol. 

AZOTB.  ACIDI   rnOSmORIQUE.  ALOALl. 

Fruits  hcrliacrâ.  Plantes  raviacées.  Trèfle,  luxeraa,  «te. 

(Halmrrucchte). 

Pommes  de  terre.  Légumes  farineux. 

Graim's  oléagineuses  et  autres  plantes  de  commerce. 

Liebig  divise  les  plantes  de  culture,  d'après  les  substances  minérales  dont 
elles  se  nourrissent  principalement,  en  plantes  alcalines  (luaïs,  raves  et  uaviîts, 
betterave,  pommes  de  terre),  siliciques  (froment,  seigle,  orge,  avoine)  et  cal- 
caires (trèfle,  haricots,  pois,  tabac,  etc.). 
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bacés  et  des  foliacés,  peut  remplir  le  même  bat,  et  naturellement 
alors  avec  une  grande  économie  de  terrain. 

Les  autres  résultats  que  Von  poursuit  par  la  Jachère  absolue 
peuvent  également  être  obtenus  par  des  cultures  alternées. 
Quelques  plantes,  comme  le  trèfle  et  Fherbe,  raffermissent  le 
sol  trop  meuble,  par  le  développement  de  leurs  racines.  D'au- 
tres, par  leurs  ombrages,  comme  le  sarrasin,  font  mourir  la 
mauvaise  herbe.  D*autres  encore,  telles  que  les  pommes  de 
terre,  les  légumes  farineux  et  les  herbes  fourragères  à  racines 
profondes,  pulvérisent  le  sol  de  manière  à  le  rendre  plus' 
accessible  aux  influences  atmosphériques.  Beaucoup  de  ces 
résultats  peuvent  encore  être  grandement  favorisés  par  la 
culture  alternative  de  plantes  qui  permettent  le  labour  à  la  houe 
dans  une  seule  direction,  ou  même  en  croix.  Les  plantes  four- 
ragères, qui  nourrissent  un  état  de  bétail  considérable  et  ren- 
dent à  la  terre,  au  moyen  du  fumier,  plus  de  substances  de 
nutrition  végétale  combustibles  et  presque  autant  d'incombus- 
tibles qu'elles  ne  lui  en  ont  dérobé  par  leur  croissance,  même' 
abstraction  faite  de  beaucoup  d'éléments  qu'elles  attirent  du' 
sous-sol,  forment  la  base  principale  de  cette  culture. 

n  n'y  a  guère,  en  Europe,  de  contrée  entièrement  deshéritée' 
à  cet  égard  par  la  nature.  Ce  que  le  trèfle  est  pour  la  partie 
méridionale  de  la  Belgique,  la  luzerne  pour  le  midi  de  la  France,' 
la  sulla  pour  la  Sicile,  l'esparcette  l'est  pour  les  monts  calcaires, 
l'espargoule  et,  mieux  encore,  le  lupin  pour  les  districts  sablon- 
neux. Le  fauchage  ou  le  labourage  couvrant  de  terre  la  pousse 
verte  de  la  semence,  rentre  dans  la  même  catégorie.  Il  pdMt' 
que  c'est  avant  la  formation  de  la  semence  que  l'action  absor- 
bante de  tous  les  végétaux  sur  le  sol  s'exerce  le  plus  modé- 
rément. 

L'intensité  de  ce  système  est  très  forte.  Combien  de  fumier,' 
de  grains  à  semer  et.de  travail  ne  faut-il   pas  pour  mettre 
annuellement  en  culture  toute  une  campagne!  n  faut  particu-, 
lièrement  un  nombreux  effectif  de  bétail,  pour  fumer  les  terres, 
et  des  bâtiments  considérables,  pour  le  loger.  Tout  le  fumier 
étant  recueilli  dans  l'étable,  il  peut  être,  IL  est  vrai,  complète- 
ment utilisé,  mais  IL  faut  aussi  le  charrier  en  totalité.  Le  bétail,' 
que  Von  nourrit  dans  les  étables,  y  reçoit  toute  sa  pâture  de  la 
main  des  hommes.  Tandis  que,  dans  les  systèmes  antérieurs,' 
un  pâtre  n'a  pas  plus  de  peine  à  faire  paître  cent  vaches  que' 
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la  moitié  seulement,  le  nombre  des  servants  d'étable,  dans  le 
système  dont  nous  parlons  ici,  s'accrott  presque  parallèlement 
avec  le  nombre  des  tètes  de  bétail.  Dans  le  régime  d'étable,  de 
fréquentes  pesées  sont  nécessaires,  pour  le  contrôle  de  la 
domesticité. 

Pour  passer  rapidement  à  la  pratique  du  système  de  rota- 
tion, avec  sa  grande  culture  de  plantes  fourragères,  il  faut 
naturellement  faire,  dans  les  premières  années,  le  sacrifice 
d'une  partie  considérable  des  récoltes  de  grains,  c'est-à-dire 
du  produit  net.  Comparativement  à  la  jacbère,  que  Ton  tra- 
vaillait dans  une  saison  où  il  n'y  a  pas  autre  chose  à  faire,  cette 
culture  de  plantes  revient  ainsi  à  un  grand  renchérissement  de 
la  main-d'œuvre. 

Ce  système  non  seulement  permet,  mais  aussi  suppose  un 
très  libre  usage  du  sol  (1),  selon  les  circonstances,  qui  varient; 
il  demande  en  outre  un  domaine  bien  arrondi,  qui  ne  soit  pas 
trop  grand  ;  mais  principalement  un  cultivateur  soigneux,  actif 
et  clairvoyant.  Tandis  que  le  système  à  trois  champs  ne  fait 
aucune  distinction  de  1»  nature  du  sol,  de  la  situation  des 
lieux,  ni  même  de  la  contrée,  les  pays  où  règne  la  culture 
alternante  ont  presque  partout  leurs  divisions  en  soles  et  leurs 
séries  de  cultures  différentes  pour  chacune.  Ce  système  ne  peut 
s'accommoder  de  la  routine,  l'emploi  du  capital  et  du  travail 
qu'y  gagner  en  importance,  intellectuellement  aussi  bien  que 
matériellement. 

L'avantage  de  ce  système  consiste  dans  un  produit  brut  très 
élevé.  La  pâture  du  bétail  n'y  demande  qu'un  espace  restreint. 
Comme  on  n'y  fait  jamais  paître  en  liberté,  on  peut  toujours 
attendre  la  période  de  végétation  la  plus  favorable  pour  couper 
le  fourrage.  Le  bétail  n'en  écrase  pas  sous  ses  pieds,  et  on  peut, 
lui  donner,  pendant  toute  Tannée,  une  bonne  nourriture,  ce  qui 

(l)Une  preuve,  entre  autres,  de  la  vigueur  avec  laquelle  Tidée  du  droijit  de 
propriété  privée  se  développe  ici,  c'est  qu'en  Flandre  l'herbe  même  qui 
croît  autour  des  champs  n'est  point  commune,  mais  appartient  au  proprié- 
taire du  sol.  Comparez  avec  l'usage  de  TAmérique  du  Nord,  où  Parkinson  se 
plaint  de  ce  que  le  premier  venu  s'arroge  le  droit  de  cueillir  des  fruits  dans 
les  vergers  d'autrui,  en  ne  s'abstenant  que  d'y  commettre  d'autres  dég&ts, 
et  de  ce  que  l'animad version  générale  tournait  contre  le  propriétaire  qui 
empêchait  que  l'on  ne  prit  cette  liberté.  Voyez  aussi  ce  que  dit  à  ce  sujet 
J.  Grimm.  De  même,  d'anciennes  institutions  du  droit  germanique  autori- 
saient formellement  le  voyageur  à  se  rassasier,  lui  et  ses  bêtes,  sur  la  terre 
d 'autrui 
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est  difficile  en  hiver,  avec  la  pâture  naturelle  (1).  En  outre,  le^ 
régime  d'étable  est  le  meilleur  préservatif  contre  les  ëpizooti^. 
Aussi  de  Thuenen  estime -t-il  qu'avec  le  système  des  cultuf«s 
alternantes  et  le  régime  d'étable,  on  peut  affecter  55  et  jusqu'à 
60  p.  100  du  fonds  à  la  culture  des  grains.  En  effet,  nous 
trouvons  qu'en  Belgique,  où  cependant  l'importation  des  grains 
et  des  légumes  secs  n'en  a  dépassé  l'exportation,  dans  les 
années  1846  à  1849  par  exemple,  que  d'environ  9  p.  100  de 
la  consommation  des  dites  céréales,  l'ensemble  du  sol  utilisé 


(t)  Beaucoup  de  prairies  naturelles  ne  contiennent  que  de  bonnes  herbetf, 
mais  se  détériorent  par  un  mélange  défectueux  de  celles-ci.  Aussi,  les  prai- 
ries en  général  ne  peuTent-elles  rendre  le  sol  bien  pénétrable  à  Tatmosphére, 
ni  bien  propre  à  assimiler  des  éléments  du  sous-sol. 

En  France,  le  fourrage  d'un  hectare  produit,  en  moyenne  annueUe,  d'après 
Moreau  de  Jonnés  : 

Provenant  d'une  prairie  naturelle 88  livres  de  viande, 

»      d'une  bonne  prairie 152  » 

1*       d'un  champ  planté  d'herbes  fourragères. . . .    400  » 

De  Thuenen  calcule  qu'une  sole  en  trèfle  belge,  occupant  20  p.  100  du  ter- 
rain,  produit  presque  autant,  dans  le  Mecklembourg,  que  trois  soles  de  pâtu- 
rage couvrant  48  p.  100  de  la  superficie  du  fonds.  Settegast,  comparant  la 
libre  pAture  avec  le  régime  d'étable,  vante,  il  est  vrai,  celle-là  non  seulement 
iNMDMBe  plus  économique,  mais  trouve  aussi  que  l'engrais  liquide  y  est  mieux 
utiUsé  et  que  la  bouche  des  animaux  y  happe  le  fourrage  plus  complètement 
et  dans  un  état  qui  le  rend  plus  digestible.  l\  fait  en  putre  ressortir  les 
avantages  qu'elle  a  pour  la  santé  du  bétail.  De  Weckherlin  insiste  sur  ce 
point,  ainsi  que  sur  la  meilleure  qualité  des  produits.  Cependant  le  bétail, 
depuis  l'introduction  du  système  des  cultures  alternantes,  n'est  pas  seule- 
ment devenu  plus  nombreux,  mais  surtout  plus  gros.  En  Angleterre,  le  poids 
moyen  d'un  bœuf  d'abattoir  n'atteignait  pas  400  livres  en  1547,  puis  il  s'éleva 
de  600  livres  sous  Jacques  !•'  à  800  en  1795;  celui  du  mouton  en  même  temps 
des  limites  de  44  à  46  à  celles  de  80  à  85  livres.  Le  poids  de  la  viande  nette 
s'établissait  ainsi  : 

Pour  un  bœof,         un  ve«a  de  boucherie,  ua  moutou. 

en  1710  à  370  50  28  livres 

1795  à  25  p.  100  de  plus  qu'en  1782; 
1845  à  800  140  80  livres  (avec  les  os). 

En  Allemagne,  les  anciennes  autorités  comme  Meyer,  Thaer  et  de  Flotow, 
évaluaient  le  poids  d'une  vache  à  4  quintaux  en  moyenne  ;  Kopp  le  porte 
déjà  à  5  et  5  Vsi  P&bst,  à  6  et  8,  Rirchbach-Bimbaum,  à  10  quintaux,  qu'il 
admet  comme  le  poids  normal.  Si  dans  la  Thuringe,  depuis  le  xvt«  siècle,  la 
viande  a  moins  renchéri  que  le  bétail,  on  peut  en  conclure  de  même  que  les 
animaux  ont  grossi.  Les  effets  nuisibles  du  régime  de  la  paille,  donnée  pour 
toute  nourriture  en  hiver,  ont  été  mis  en  évidence  par  Boussingault. 
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par  réconomie  rurale,  à  part  les  foréls,  présentait  en  1846, 
quant  aux  cultures,  la  répartition  suivante  : 

En  grains 49.0  p.  100 

En  plantes  de  commerce 3.6  — 

En  légumes..' 3.8  — 

En  tubercules  et  racines 7.3  — 

En  fourrages 8.4  — 

En  prairies 20. î  — 

En  jardinSf  vignobles,  etc 2.7  — 

En  Jachère 4.5  — 

Cette  énorme  extension  du  sol  immédiatement  alTecté  à  la  nour- 
riture des  hommes,  ne  peut  s'expliquer,  il  est  vrai,  que  parle  bon 
emploi  de  la  masse  de  fumier  que  fournit  un  nombreux  effectif 
'  de  bétail.  Mais  il  ressort  en  même  temps  de  ces  données  com- 
bien la  nourriture  du  peuple  a  gagné  en  variété,  par  ce  système. 
Dans  le  Palatinat  badois,  la  répartition  des  cultures  ressort 
ordinairement  à  50  p.  100  du  sol  en  grains,  16  en  plantes  de 
commerce  et  33  en  plantes  fourragères.  Dans  le  Wurtemberg,  on 
estimait,  en  1860,  la  valeur  des  produits  d'une  récolte  moyenne 
à  1,600,000  florins  pour  le  froment,  4  millions  pour  le  seigle, 
25  millions  pour  l'épeautre,  8,900,000  pour  l'orge,  10  millions 
pour  l'avoine,  600,000  pour  le  méteil,  3  millions  pour  les  légumes 
secs,  9,300,000  pour  les  pommes  de  terre,  2  millions  et  demi 
pour  le  maïs,  les  carottes,  les  choux,  etc.,  4  millions  pour  les 
plantes  de  comiûerce,  11  millions  pour  les  plantes  fourragères, 

5  millions  pour  les  fruits  de  verger,  4  millions  pour  le  vin, 

6  millions  pour  le  produit  des  jardins,  22  millions  pour  celui 
des  prairies  et  1,300,000  pour  celui  des  autres  pâturages  (le 
florin  valant  2  fr.  13)  (1). 

(1)  Selon  de  Weckherlin  il  faudrait,  pour  conformer  Téconomie  stricte- 
ment aux  lois  de  la  statique,  garder,  dans  les  différents  systèmes  agricoles, 
les  proportions  suivantes  entre  la  superficie  des  fonds  de  terre  affectés  à  la 
culture  de  plantes  allant  immédiatement  au  marché  et  celle  des  fonds  des- 
tinés à  nourrir  le  bétail  : 

PROPOBTIOIIS  GdTÉSIlULSS 


Système  à  trois  champs 

Économie  du  Holstein 

—       du  Mecklembourg 

Système  de  rotation  à  période  de 
4  ans 50  50 


lour  les  plaotes 
de  marché. 

pour 
le«  fourrages. 

pour 
lajachèr*. 

28  4/7 
33  1/3 
37  1/2 

57  1/7 

58  1/3 
50 

142/7 

8  1/3 

121/2 
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§  28.  —  La  découverte  providentielle  ^âfr  t iîméri(jtte;.ayep-s»sf  /- 
jpommes  de  terre,  dont  les  pois  tenaient  lieu  jadis,  son  maïs, 
son  tabac,  etc.,  a  facilité  essentiellement  l'abandon  de  la  jachère. 
Aussi  trouvons-nous,  aujourd'hui,  le  système  des  cultures  aller-  | 
nantes  dans  presque  tous  les  pays  de  grande  aisance  et  à  popu-  l 
lation  dense.  Lltalie  le  pratique  notamment  dans  la  Lombardie 
et  les  Romagnes,  ainsi  que  dans  les  districts  à  culture  plus  élevée 
de  la  Toscane,  en  partie  déjà  depuis  le  moyen  âge  ;  TEspagne, 
sur  presque  toute  la  longueur  de  son  littoral  du  nord,  comme 
dans  les  districts  maritimes  de  la  Catalogne  et  aux  environs  de 
Valence,  d'Alicante,  de  Murcie  et  de  Grenade  ;  la  France,  dans 
tous  les  départements  du  nord-est,  de  Paris  à  la  Flandre,  ainsi 
que,  çà  et  là,  dans  les  vallées  du  Rhône  et  de  la  Garonne;  la 
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pour  les  plantes  pour  pour 

de  marché.         les  fourrages,    la  Jachère. 
Système  de  rotation  a  période  de 
Sans 60  SO  » 

—  de 
Bans 57 1/7  «6/7 

—  do 
7  an8,  avec  culture  de  navette. .        45  55  » 

—  de 
7  ans,  sans  culture  de  navette.        50  M^  » 

—  de 
Sans 45.8*  54. î  » 

—  de 
5  ans  (anglais),  en  donnant  les 
pommes  de  terre  aux  bestiaux.        40  00  » 

—  de 
5  ans,  avec  fabrication  d'eau-de- 
vie  et  résidus  pour  le  bétail...        50  50  » 

D'après  les  calculs  du  bureau  de  statistique  de  Tempire  d*AUem«gne,  vq9<^ 
quelles  étaient  les  parts  des  différentes  branches  de  la  culture  dans  la 
superficie  totale  des  principaux  pays  du  monde,  de  1870  à  1878  : 

Terres       Prairies 
arables,   et  pâturages.   Forêts.  Vignobles. 

En  Allemagne 47.8  19.5  25.7  0.35  p.  100 

—  Autriche 33.8  26.3  80.5  0.6      — 

—  Hongrie 41.4  »  27.0  l.S      — 

—  Italie 37.0  »  »  6.8      — 

—  France 49.7  13.9  15.8  4.9      — 

—  Grande-Bretagne  et  Ir- 

lande   29.8  80.9           8.2  »  — 

—  Russie 21.6  12.5  40.2  •  — 

Aux  États-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord 6.2  2.6            »  >  — 
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-V;  :$ai^;.{jrtàcip.4le»eiit  dans  le  voisinage  du  lac  de  Zurich  ;  TAl- 

lemagne,  dans  la  vallée  du  Rhin  et  aux  environs  de  la  plupart 

des  grandes  villes,  ainsi  que  sur  beaucoup  d'autres  points,  en 

particulier  sur  les  domaines  des  grands  propriétaires  éclairés. 

Mais  la  terre  classique  du  système  des  cultures  alternantes, 

1 1  c'est  la  Belgique,  soit  plus  particulièrement  la  Flandre,  où  il 

[fleurit  depuis  un  temps  qui  remonte  pour  le  moins  jusqu'au 

•  XV*  siècle. 

Si  nous  reprenons  les  choses  en  détail,  nous  voyons  que, 
^  déjà  vers  la  Un  du  xiii^  siècle,  on  reconunandait  aux  colons  de 
'  la  Toscane  d'établir  des  jardins  potagers  et  de  planter  des 
arbres  fruitiers.  Camille  Forello  passe  pour  y  avoir  inauguré, 
au  XVI*,  la  culture  des  plantes  fourragères.  Celle  du  maïs  ne 
s'y  opère  presque  toujours  qu'à  la  bêche.  On  aime  à  y  semer, 
immédiatement  après  la  moisson  des  grains,  du  lupin,  que  Ton 
recouvre  ensuite  de  terre  avec  la  charrue,  en  octobre,  quand  il 
arrive  à  une  hauteur  de  15  à  18  pouces.  Sur  la  couche  de  ce 
riche  amendement  végétal  on  cultive  du  nouveau  grain  Tannée 
suivante,  puis  des  plantes  fourragères  en  automne,  et  dans  la 
troisième  année  du  maïs  et  des  légumes.  Les  excréments 
humains  y  jouent,  comme  engrais,  un  rôle  capital,  comme  dans 
tous  les  pays  foi-tement  peuplés,  mais  pauvres  en  bétail.  A.  Nice, 
on  transporte  les  matières  fécales  à  dos  d'âne  et  l'on  installe 
'   des  latrines  pour  les  passants. 

Signalons  enfin,  en  Lombardie,  l'extrême  intensité  de  la  cul- 
ture du  riz,  pour  laquelle  U  faut  que  les  terres  soient  bouées 
chaque  année  et  les  moyens  d'irrigation  organisés  de  manière 
à  ce  que  l'on  puisse  continuellement  faire  écouler  ou  arriver 
de  l'eau. 

L'exploitation  de  la  Huerta  de  Valence,  où  l'on  fait  trois 
récoltes  dans  l'espace  de  douze  à  treize  mois,  est  très  artificielle. 
Dans  la  Biscaye,  on  travaille  la  terre  avec  des  fourches  à  deux 
dents,  des  houes,  le  cylindre  à  dents  et  le  fléau;  on  pioche, 
on  sarcle  le  grain,  et  on  effeuille  avec  le  plus  grand  soin  les 
plantes  foliacées. 

Du  reste,  les  irrigations  artificielles  peuvent  être  considé- 
rées, dans  la  plupart  des  pays  chauds,  comme  une  manière 
d'amender  particulièrement  efficace.  La  longue  stagnation  des 
eaux  purge  en  outre  le  sol  des  mauvaises  herbes. 

En  France,  la  culture  des  prairies  artificielles  ne  parait  s'être 


CULTURE  ALTERNANTE.  103 

introduite  que  sous  Henri  IV.  II  n'y  existait  toutefois  encore, 
même  vers  la  fin  du  xviii*  siècle,  que  très  peu  de  ces  prairies. 
Du  temps  de  Quesnay,  Tlle  de  France,  la  Beauce,  la  Flandre  et 
la*  Normandie  étaient,  proprement,  les  seules  provinces  où 
régnât  une  agriculture  plus  intensive,  avec  des  chevaux,  peu 
de  jachère,  beaucoup  de  bétail  nourri  à  Tétable,  etc. 

Dans  la  Basse-Alsace,  où  la  culture  du  trèfle  ne  fut  intro- 
duite qu'en  1760,  on  avait,  dès  1816,  Thabitude  de  fumer  neuf  fois 
et  de  houer  seize  fois  tout  le  terrain  cultivé  dans  l'espace  de 
huit  ans.  Le  27  juillet  1867,  fut  promulguée  une  loi  française 
punissant  la  fraude  dans  la  vente  des  engrais.  Mentionnons, 
finalement,  aussi  les  grandes  fabriques  de  poudrette  de  Paris. 

Les  Allemands  ont  beaucoup  appris  des  Flamands,  d'abord,| 
et  plus  récemment  des  Anglais.  Mais,  dès  1353,  Cologne  avait! 
interdit  Texportation  des  engrais.  La  culture  du  trèfle  passe 
pour  avoir  été  introduite  dans  les  contrées  du  Bas-Rhin  par 
les  Belges  qui  s'y  étaient  réfugiés,  par  suite  des  persécutions 
du  duc  d'Albe. 

Dans  r Allemagne  orientale,  elle  fut  surtout  naturalisée  par 
les  troupes  rentrées  dans  leurs  foyers,  après  avoir  combattu,  en 
Belgique,  les  armées  de  Louis  XIY  et  de  Louis  XY.  De  là  le 
nom  de  trèfle  espagnol!  Dans  le  Palatinat,  Mœllinger  propagea, 
vers  le  milieu  du  xviii*  siècle,  la  culture  de  Tesparcette,  et  y 
réforma  ainsi  toute  Téconomie  rurale.  Frédéric  le  Grand  essaya 
le  premier  d'introduire  Tagriculture  anglaise  en  Prusse.  Dans 
la  Hesse  rhénane,  on  compte  actuellement,  sur  25  milles  carrés, 
cinquante-sept  maisons  qui  vendent  de  Tengrais,  et  qui  débi- 
tèrent, dans  la  seule  année  1863  par  exemple,  150,000  quintaux 
de  superphosphate.  Dans  la  période  de  1863-72  la  produc- 
tion des  sels  alcalins  s'éleva  de  1,288,000  à  10,284,000  quin- 
taux. 

L'état  agricole  des  Flandres,  au  commencement  du  xvi*  siècle, 
parait  avoir  été,  d'après  les  descriptions  du  temps,  tout  à  fait 
semblable  à  ce  qu'il  est  de  nos  jours,  quant  à  la  nécessité  de 
l'importation  des  grains,  la  prépondérance  de  la  culture  des 
légumes  farineux,  des  graines  oléagineuses,  etc.,  celle  de  l'édu- 
cation du  bétail  et  l'amendement  artificiel  des  terres.  Il  en  était 
à  peu  près  de  même,  vers  la  fin  dudit  siècle,  pour  les  frais 
d'entretien  du  bétail  employé  aux  travaux,  l'ensemencement  et 
le  montant  de  la  rente  foncière,  y  compris  les  dîmes,  comptées 
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en  grains.  «  I  shall  always  consider  myself  as  ignorant  in 
husbandry,  till  I  hâve  well  viewed  the  Austrian  Flanders  », 
dit  Artbur  Young,  dans  ses  Voyages  en  France.  Thaer  cependant 
reprochait  aux  Belges  une  économie  trop  stationnaire  à  certains 
égards,  notamment  en  ce  qui  touche  le  perfectionnement  des 
races  de  bétail. 

Rien  ne  met  plus  en  évidence  la  renonciation  complète  à  la 
pâture  naturelle,  dans  les  Flandres,  que  ce  propos  d'un  fermier, 
assurant  à  Schwerz  que  tous  ses  voisins  le  croiraient  au-dessous 
de  ses  affaires,  s'il  envoyait  ses  vaches  au  pâturage,  en  été. 
Des  ouvriers,  même  des  femmes  bien  mises,  ne  s'y  gênent  pas 
de  recueillir  du  crottin  de  cheval,  pour  le  vendre;  déjeunes 
filles,  y  suivant  les  troupeaux  de  moutons,  en  ramassent  le 
fumier,  puis  le  vendent  pareillement  à  la  Uvre  !  Les  excréments 
humains,  tirés  en  partie  de  l'étranger,  sont  soumis  en  Flandre 
à  un  triage  minutieux,  par  les  soins  de  grandes  maisons  de 
commerce,  qui  ne   dédaignent  pas  cette  spéciaUté.  Dans  les 
villes,  la  vente  de  cet  article  est  ordinairement  l'aubaine  des 
.domestiques,  et  les  falsifications  ne  sont  que  trop  fréquentes. 
Le  département  de   l'Escaut,   au   commencement  de  notre 
siècle,  achetait  chaque    année  pour  plus  de  700,000   francs 
d'excréments  hiunains.  On  utilise  même  comme  engrais,  dans 
cette  contrée,  le  sang  et  la  chair  des  animaux  de  voirie.  La 
suie  et  la  fiente  de  pigeon  y  forment  aussi  un  objet  considé- 
rable du  commerce  intérieur. 

Schwerz  décrit  une  ferme  de  paysans  de  SS  hectares,  qui 
achetait,  annuellement,  pour  2,308  francs  de  fumier  de  litière, 
en  sus  de  sa  propre  production  de  274  foudres  de  fumier 
d'étable  et  de  463  tonnes  de  jus  de  fumier.  Bêcher,  en  1672  déjà, 
mentionne  un  commerce  d'immondices,  commun  en  Hollande 
et  à  Strasbourg,  avec  cet  apophthegme  :  Bonus  odor  lucH.  Rien 
ne  prouve  mieux,  toutefois,  le  peu  de  cas  qu'en  faisait  encore, 
dans  les  autres  pays,  la  masse  du  public,  que  le  passage  de 
Swift  où  Gulliver,  devant  l'Académie  de  Logado,  qualifie  de  fou 
le  chimiste  s'appliquant  à  retransformer  des  matières  fécales  en 
substances  alimentaires.  Il  n'y  a  pas  longtemps,  on  trouvait 
encore  en  Bavière  des  cultivateurs  qui  voyaient  une  servi- 
tude précieuse,  en  leur  faveur,  dans  le  droit  d'opérer  l'écoule- 
ment du  jus  de  leur  fumier  dans  les  jardins  d'autrui. 
n  reste  à  signaler  en  outre,  dans  les  Flandres,  la  pratique 
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d'ime  infinité  de  travaux  des  champs  tout  à  fait  insolites  aux  bas 
degrés  de  l'économie  rurale.  Tandis  qu'un  proverbe  des  paysans 
d'Allemagne  dit  qu'après  les  semailles  il  n'y  a  plus  qu'à  laisser 
pousser,  le  Flamand  continue  à  sarcler  son  blé  avec  tant  d'ardeur 
que  Schwerz  ne  put  découvrir,  dans  tout  le  pays,  autant  de  bluets 
qu'il  se  rappelait  en  avoir  vu,  chez  lui,  sur  le  petit  espace  de 
quelques  arpents.  Les  champs  de  labour,  partagés  en  bandes 
étroites,  fortement  exhaussées  et  séparées  par  des  rigoles,  y 
sont  de  l'accès  le  plus  facile,  et  le  coût  du  travail  que  cela 
nécessite  se  trouve  en  partie  déjà  compensé  par  la  valeur  des. 
herbes  parasites  extraites  et  utilisées  comme  fourrage. 

On  s'agenouille  souvent  pour  le  sarclage.  Il  arrive  même 
qu'après  avoir  ensemencé  et  hersé  le  sol ,  on  le  fasse  encore 
Lattre  par  les  enfants  avec  leurs  sabots. 

Quand  le  jeune  grain  se  montre  trop  luxuriant,  on  y  passe  le 
rouleau  ou  la  herse  retournée,  ou  bien  on  le  saupoudre  de 
chaux,  de  cendre,  de  suie,  pour  donner  aux  brins  la  raideur 
du  roseau;  apparatt-il  trop  chétif,  le  paysan  y  remédie  avec  de 
la  fiente  de  pigeon  ou  du  jus  de  fumier.  On  établit  des  réserves 
spéciales  pour  recouvrir  de  nouveau  blé  les  places  mises  à  nu 
par  les  ravages  des  limaçons. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  la  culture  alternante  occupe  notam- 
ment la  partie  sud-est  de  l'Angleterre,  ainsi  que  le  sud .  de 
l'Ecosse.  On  y  doit  aussi  beaucoup  à  l'imitation  du  modèle 
flamand  ;  cependant  les  progrès  principaux  y  suivent  une  marche 
parallèle  au  grand  développement  manufacturier  des  villes. 
L'agriculture  du  comté  de  Norfolk  est  la  seule  qui  soit  restée 
fidèle  à  son  caractère,  depuis  le  commencement  du  xvm*  siècle. 

L'usage  du  tumeps,  du  trèfle  et  des  pommes  de  terre  fut 
apporté  en  Angleterre  au  xvn*  siècle,  sous  le  règne  de 
Charles  II  surtout,  par  des  émigrants,  qui  avaient  été  en 
Belgique.  Comme  principal  propagateur  du  trèfle  rouge  il  faut 
nommer  sir  R.  Weston,  au  commencement  du  xviu*  siècle.  Un 
traité  de  Blythe  {/mprover  improved,  1649)  recommanda  le  pre- 
mier la  culture  alternante  des  grains  herbacés,  variant  avec  des 
foliacés.  Sous  George  11,  lord  Townshend  eut  le  grand  mérite 
de  la  faire  entrer  réellement  dans  la  pratique,  pendant  que 
TuU,  de  son  côté,  faisait  valoir  son  système  propre,  exposé 
dans  sa  brochure  :  On  horsehoeing  husbandry,  1731.  Le  grand 
éleveur  Bakewell,  mort  en   1795,  les    excellents  agronomes 
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Arthur  Young,  mort  en  18S0,  Marshall,  Middleton,  Dickson, 
J.  Sinclair,  mort  en  1835,  fleurirent  depuis  la  guerre  de  Sept 
Ans,  qui  fit  époque  pour  rindustrie  manufacturière  aussi.  En 
1750  encore,  le  gazon  artificiel  était  inconnu  dans  le  Yorkshire; 
de  même  il  n'y  avait  pas,  dans  le  Northumberland,  avant  1760, 
un  seul  champ  de  turneps.  C'est  seulement  après  le  milieu  du 
xvni*  siècle  que  le  système  des  cultures  alternantes  s'introduisit 
aussi  en  Ecosse,  où  il  prit  un  grand  essor  après  la  défection 
des  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord.  L'histoire  des 
perfectionnements  de  l'agriculture  anglaise,  depuis  1750,  a  été 
parfaitement  résumée  dans  la  Revue  d* Edimbourg  (LXil, 
p.  319,  etc.),  et  celle  de  ses  progrès  plus  récents  dans  la 
Quarterly  Review  d'avril  1858.  On  y  voit  comment  il  est  devenu 
non  seulement  possible,  mais  parfois  même  très  opportun  en 
Angleterre,  par  suite  de  la  surabondance  d'engrais  artificiels, 
d'opérer  plusieurs  récoltes  de  blé  consécutives. 

Hors  d'Europe,  l'Yémen,  en  Arabie,  et  une  grande  partie  de 
la  Chine  et  du  Japon  notamment,  sont  les  pays  qui  offrent  des 
exemples  d'une  économie  rurale  très  intensive.  Seulement  le 
capital  d'exploitation  y  est  ordinairement  très  mince,  ce  qui  oblige 
d'y  suppléer  par  une  ardeur  double  au  travail,  au  moyen  d'un 
engraissement,  par  exemple,  non  seulement  des  champs,  mais 
des  plantes  mêmes,  du  maron^  comme  on  l'appelle. 

Les  neuf  dixièmes  des  cultivateurs  chinois,  n'ayant  pas  les 
moyens  d'entretenir  du  bétail,  ne  peuvent  cultiver  qu'à  la 
houe  et  à  la  bêche.  Souvent  on  voit  les  femmes,  un  enfant  sur 
le  dos,  traîner  la  charrue,  que  le  mari  dirige.  Dans  les  villes 
de  la  Chine,  d'après  la  relation  du  Voyage  de  la  Novare,  il  y  a 
un  fort  débit  de  lait  de  femme,  que  l'on  vend  surtout  aux 
étrangers.  Le  manque  de  bétail  explique  le  recours  aux  plats  de 
vers  salés  et  de  hachis  de  chenilles,  que  l'on  y  sert  aux  dtners 
de  gourmets.  Les  outils  aratoires  aussi  sont  misérables  pour  la 
plupart.  En  revanche,  il  y  a  d'excellents  moyens  d'irrigation, 
ainsi  que  des  terrassements,  et  l'on  ne  voit  presque  nulle  part 
de  la  mauvaise  herbe  dans  les  champs.  On  sème  le  riz  une 
première  fois  à  Ta  peu  près,  puis  on  retire  les  jeunes  plants  et 
on  les  replante  au  cordeau,  en  divisant  le  travail  le  plus  pos- 
sible. Les  cultures  n'alternent  pas  en  se  suivant,  mais  s'ac- 
compagnent en  rangées  de  plantes.  On  y  garde  avec  un  soin 
extrême  les  excréments  humains,  qui  empestent,  il  est  vrai. 
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jusqu'aux  rues  de  Pékin  même.  A  Canton,  on  ne  fait  pas  payer 
pour  Tusage  des  latrines  publiques,  mais  on  offre  de  payer  qui 
veut  s'en  servir.  On  emploie  beaucoup,  comme  engrais,  les 
cheveux  tombés  sous  le  rasoir,  dont  on  forme  des  chargements 
de  navires  entiers.  Le  prix  de  cette  marchandise  est  d'un  sou  la 
livre.  Souvent,  on  ne  récrépit  les  cuisines  de  chaux  nouvelle 
que  pour  utiliser,  comme  engrais,  l'ancienne,  avec  sa  croûte  de 
suie.  Suivant  Plath,  le  caractère  de  toute  cette  agriculture  serait, 
encore  aujourd'hui,  à  peu  près  le  même  qu'il  y  a  deux  mille  ans. 
Cependant  Liebig  a  fait  un  grand  éloge  de  l'économie  rurale 
des  Chinois  et  traité  aussi  du  maron  des  Japonais. 

Jardinage. 

§  29.  ^  E.  L'agriculture  intensive  atteint  son  point  culminant 
dans  le  jardinage  ou  V horticulture ^  telle  qu'elle  est  pratiquée 
non  seulement  dans  le  voisinage  de  presque  toutes  les  villes  no- 
tables, msâs  aussi,  accessoirement,  pour  les  besoins  du  ménage, 
dans  un  si  grand  nombre  de  communes  rurales  aisées,  od  les 
cultivateurs  ont  de  l'instruction. 

En  1798  déjà,  il  est  vrai,  la  culture  des  grains,  dans  le 
comté  de  M iddlesex  par  exemple,  ne  suffisait  pas  à  la  consom- 
mation de  la  cinquantième  partie  des  habitants  de  Londres, 
tandis  que  les  potagers,  dans  le  voisinage  de  la  capitale,  don- 
naient ordinairement,  avec  Taide  de  couches  de  fumier,  etc., 
une  récolte  tous  les  quinze  jours.  Dans  les  vergers,  on  élevait 
des  arbrisseaux  fructueux  sous  les  grands  arbres,  ainsi  que  le 
long  des  murs  et  des  levées  de  terre,  multipliées  extrêmement 
à  cet  effet,  de  fins  espaliers.  Middleton  y  évalue  le  produit  brut 
annuel  d'un  acre  à  âSO  livres  sterling.  Sinclair  cite  un  fermage 
de  10  livres  sterling,  avec  une  cote  de  8  livres  sterling  par 
acre,  pour  la  taxe  des  pauvres.  Le  premier  établissement  d'une 
planche  d'asperges  revient,  d'après  le  même,  à  105  livres  ster- 
ling par  acre.  Elle  peut  durer  dix  ans,  mais  il  en  coûte,  pour 
la  travailler,  10  livres  sterling,  plus  autant  pour  cueillir  les 
asperges  et  les  porter  au  marché.  Le  produit  annuel  varie  de 
50  à  75  livres  sterling. 

A.  MontreuiL  il  y  a  des  plantations  de  pêchers  valant 
30,000  francs  l'hectare  et  rapportant  6,000  francs  par  an,  pro- 
duit brut. 
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On  munit  les  pêchers,  au  printemps,  et  les  raisins  de  table, 
en  automne,  de  couvertures  de  paille.  En  ôtant  les  fruits  non 
mûrs,  pour  favoriser  la  maturescence  des  plus  beaux,  on  obtient 
sur  les  espaliers  des  poires  valant  cinquante  fois  plus  que  celles 
.des  grands  arbres.  «  A  pear  »,  dit  un  horticulteur  anglais,  «  is 
in  its  perfection  of  ripeness  for  only  three  hours.  Whenever  I 
see  one  coming  to  its  deUcious  maturity,  1  watch  it;  I  can  feel 
it  ripen  and  flavour  up,  and  at  the  very  nick  of  time  I  take  it  off 
and  eat  it.  The  man  who  gets  that  pear  in  the  middle  hour,  is 
a  fortunate  man,  a  very  fortunate  man.  »  On  ne  peut  espérer 
d'arriver  à  la  haute  perfection  dans  le  jardinage  qu'avec  l'en- 
thousiasme de  pareils  épicuriens. 

On  est,  dans  le  jardinage,  depuis  longtemps  près  de  toucher 
à  l'idéal  de  Liebîg,  qui  tend  à  s'affranchir  entièrement  de  la  con- 
trainte du  système  de  rotation,  par  un  emploi  variable  d'en- 
grais, appropriés  à  chaque  culture. 

Le  cultivateur  ne  peut  pas  planter  ce  qu'il  doit  ou  préférerait; 
il  est  obligé  de  consacrer  ime  grande  partie  de  son  champ  à  la 
culture  de  plantes  destinées  à  lui  procurer,  pour  la  production 
de  ce  qui  fait  l'objet  de  ses  ventes,  un  engrais  qu'il  n'obtient 
qu'au  moyen  d'un  bétail  dont  il  pourrait  se  passer,  et  qui  est  pour 
lui  une  charge.  Il  faut  ajouter,  cependant,  que  le  fumier  de 
bétail  lui  reAient  en  général  beaucoup  moins  cher  que  l'engrais 
acheté  ou  produit  par  le  moyen  de  la  végétation  seule. 

De  nouveaux  essais  ont  été  faits,  en  Angleterre,  pour  suppléer 
à  l'engrais  par  plus  de  main-d'œuvre  (1). 

Les  banlieues  des  grandes  capitales  ont  poussé  cette  branche 
de  la  production  agricole  à  un  développement  dont  les  allures 
non  seulement  affectent  celles  de  l'industrie  urbaine,  mais  se 
règlent  aussi  sur  les  besoins  du  commerce  de  luxe,  voire  môme 
sur  le  sens  artistique,  parce  que,  jusque  dans  les  cultures  pota- 
gères, on  n'atteint  la  perfection  prisée  par  les  amateurs  qu'en  y 
aspirant  à  la  beauté  de  la  couleur  et  à  l'arôme,  en  même  temps 
qu'à  la  saveur  exquise.  Ces  cultures  ont  de  commun  avec  l'in- 
dustrie la  continuité  du  travail,  ne  souffrant  une  courte  inter- 
ruption qu'en  hiver,  et  leur  grande  indépendance  de  la  nature 
du  sol,    à  ce  point  que  même  les  arides  terres  de  sable  de 


(1)  Voir  Wendon,  A  word  in  season^  or  how  to  grow  wheat  with  profit, 
Londres  1855,  Ridgway. 


^. 
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tation  de  céréales  et  de  légumes  secs  toujours  compris  dans  le 
calcul.  Ainsi  la  Grande-Bretagne,  qui,  au  commencement  du 
XIX*  siècle,  alors  que  de  grands  espaces  y  étaient  encore  sous  le 
régime  de  Tassolement  triennal,  ne  produisait  du  grain  que  pour 
Il  millions  d'habitants  environ,  est  arrivée  depuis  à  en  produire 
pour  17  millions  d'habitants  au  moins. 

Or  si  Ghalmers,  en  1800,  évaluait  le  total  de  la  production 
annuelle  des  grains  de  cette  contrée  à  30  millions  de  quarters, 
Mac  Gulloch,  en  1848,  le  porte  à  60  millions.  Faisant  remonter 
la  comparaison  à  des  temps  plus  anciens,  nous  trouvons  que, 
de  1380  à  1484,  le  produit  de  l'acre,  en  Angleterre,  même 
dans  les  bonnes  années,  excédait  rarement  12  bushels,  avec 
un  ensemencement  presque  constant  de  2  bushels,  tandis 
que  le  produit  moyen  s'éleva,  en  4770,  à  23  bushels,  d'après 
A.  Young,  et,  en  1850,  à  26  i/2,  puis  en  4867  à  28,  d'après 
Canrd.  Des  comptes  du  collège  de  Merton  il  résulte  que,  pen- 
dant le  XIV*  siècle,  même  dans  les  bonnes  années  et  sur 
les  meilleurs  fonds  de  terre,  le  rendement  pour  le  blé  était 
de  6  1/2  ou  8,  et  celui  de  l'orge  de  6  grains  pour  un, 
tandis  qu'il  est  ordinairement  aujourd'hui  de  42  à  16  grains 
pour  un. 

De  la  comparaison  établie  par  Bordley  entre  l'agriculture  du 
Maryland  et  celle  du  comté  de  Norfolk  il  ressort  que  ce  dernier, 
sur  un  champ  de  même  étendue  et  de  même  nature,  donne  un 
produit  brut  à  peu  près  quintuple  de  celui  du  précédent.  A  la 
veille  de  la  révolution,  A.  Young  estimait  le  rendement  moyen 
de  la  récolte  de  froment  et  de  seigle  à  5  grains  pour  i,  en 
France,  et  à  12  pour  i,  en  Angleterre.  Il  faut  igouter  que  le 
grain  d'hiver  succédait  le  plus  souvent,  en  Angleterre,  à  d'autres 
céréales,  en  France,  à  une  jachère  complète,  et  que  le  grain 
d'été,  dans  ce  dernier  pays,  était  misérable.  Dans  une  période 
de  rotation  de  onze  ans,  l'acre  anglais  donnait  3  boisseaux 
(bushels)  de  froment  et  36  de  grains  d'été  de  plus  que  la  même 
étendue  de  terre  en  France,  et  en  outre  deux  récoltes  de  trèfle 
et  trois  de  navets. 

Suivant  Caird,  le  produit  moyen  du  froment  par  acre,  en 
France,  était  de  15  et  demi  bushels,  c'est-à-dire  moindre  qu'en 
Angleterre  pour  la  plus  mauvaise  récolte  des  deux  périodes 
décennales  antérieures. 

Dans  la  partie   occidentale  de  la  Prusse  proprement  dite, 
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quelques    domaines   minutieusement  contrôlés    donnèrent   : 

Pois. 

Dans  tout  TËtat  prussien,  Gasser  et  Bergius  en  1729  et  1773, 
puis  Nicolaï  en  1802,  évaluaient  les  deux  premiers  le  rende- 
ment du  froment,  sur  un  bon  sol,  à  5  ou  6,  le  troisième,  sur  les 
meilleures  terres,  à  7  1/^  grains  pour  un,  tandis  que  Yiebahn 
regardait,  en  4862,  la  proportion  de  9  grains  pour  un  comme  la 
moyenne.  Dans  le  Schleswig-Holstein,  jusque  dans  la  seconde 
partie  du  xv""  siècle,  la  culture  de  Tavoine  représentait  souvent 
plus  de  la  moitié  de  celle  dé  toutes  les  céréales  réunies. 

On  ne  saurait  donc  s'étonner  que- beaucoup  d'hommes,  fort 
instruits  d'aUleurs,  regardent  encore  l'agriculture  extensive 
comme  synonyme  d'une  mauvaise  agriculture.  Ainsi  Ebeling, 
dans  son  excellent  ouvrage  sur  l'Amérique  du  Nord,  ne  manque, 
pour  aucune  partie  de  l'Union,  de  se  plaindre  de  l'imperfection 
du  labourage  et  du  hersage,  du  défaut  de  variation  entre  les 
espèces  de  grains,  du  mauvais  engrais,  etc.,  qu'il  signale  conune 
des  preuves  manifestes  du  manque  de  savoir-faire  en  agro- 
nomie. De  Haxthausen  exprime  le  regret  que  les  propriétaires, 
dans  l'intérieur  de  la  Russie,  n'appliquent  presque  jamais  leurs 
ressources  éventuelles  en  capitaux  à  l'amendement  de  leurs  do- 
maines, mais  les  emploient  tout  au  plus  à  l'achat  de  nouveaux 
fonds  de  terre.  On  peut  voir  aussi,  dans  Ch.  Ritter,  le  dédain 
superbe  d'un  statisticien  chinois  éclairé  pour  la  culture,  riche  en 
mauvaises  herbes,  du  Turkestan.  Les  hommes  d'Ëtat  pratiques 
aussi,  en  voyageant  dans  le  Palatinat  ou  les  Flandres,  par 
exemple,  se  sont  laissé  bien  des  fois  tellement  imposer  par  les 
résultats  de  l'économie  rurale  de  ces  contrées,  qu'ils  en  favori- 
sèrent ensuite,  par  tous  les  moyens,  l'imitation  dans  leur  propre 
patrie. 

Néanmoins,  l'histoire  nous  apprend  que  la  plupart  de  ces 
colonisations  introduites  d'un  pays  très  avancé  dans  un  pays 
arriéré,  pour  y  servir  de  modèles,  n'ont  guère  prospéré.  Com- 
munément on  les  voyait  languir,  exigeant  continuellement  des 
subventions,  et  ne  parvenant  à  se  faire  jour  qu'au  profit  de  la 
génération  suivante,  après  s'être  fondues  avec  les  mœurs  et  les 
méthodes  d'exploitation  de  leur  patrie  nouvelle.  Il  en  fut  ainsi 
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de  la  colonie  de  Suisses  et  de  cultivateurs  rhénans  établie,  sous 
le  ministère  d'OIavidès,  dans  la  Sierra  Moréna,  et  qui  échoua 
complètement,  par  suite  d'incompatibilités  avec  les  mœurs,  le 
tempérament  et  les  anciennes  routines  de  TEspagne. 

L'exemple  des  Hollandais,  des  gens  du  Palatinat  et  de  ceux 
du  Salzbourg  qui  émigrèrent  en  Prusse,  sous  les  règnes  du 
grand  électeur  et  de  Frédéric-Guillaume  l",  se  recommandent  ■ 
également  à  Tattention,  de  même  que  les  essais  manques  de  va- 
riation, dans  la  culture  des  grains,  en  Danemark,  et  rétablisse- 
ment avorté  de  colons  du  Palatinat,  dans  le  Jutland.  Les  colons 
allemands,  en  Russie,  ont,  relativement  à  Tagriculture,  copié 
des  Russes  beaucoup  plus  que  ceux-ci  ne  leur  empruntèrent. 
Mentionnons,  comme  aussi  peu  encourageants,  les  essais  d'agro- 
nomes russes  d'introduire  la  culture  à  quatre  champs  et  les 
exemples  de  paysans  allemands,  que  des  propriétaires  instruits 
avaient  attirés  dans  les  provinces  baltiques  de  la  Russie,  pour  y 
pratiquer  un  système  de  culture  plus  artificiel,  mais  qui,  après 
s'y  être  ruinés,  revinrent  en  mendiants  dans  leur  patrie,  non 
sans  avoir  fait  essuyer  de  grandes  pertes  aux  auteurs  mêmes  de 
ces  spéculations  ;  puis,  de  nombreux  défrichements  entrepris 
dans  la  Campine  du  Brabant,  par  de  grands  seigneurs  ou  des 
compagnies  d'actionnaires,  qui,  au  lieu  de  commencer  par  l'éco- 
buage,  usité  dans  le  pays,  débutèrent  d'une  manière  trop  inten- 
sive, et  les  essais  d'imitation  de  la  culture  de  l'Ecosse  méridio- 
nale dans  le  Mecklembourg,  où  elle  augmenta  bien  le  produit 
brut,  mais  ne  tarda  pas  cependant  à  être  abandonnée,  à  cause 
de  la  diminution  qu'y  subit  le  produit  net.  Déjà  Bacon  raconte 
que  l'on  avait,  de  son  temps,  commencé  en  Angleterre  à 
planter  le  froment,  mais  que  l'on  y  renonça  bientôt,  trouvant 
ce  mode  trop  dispendieux.  L'établissement  des  Hollandais  ins- 
tallés par  Christian  II  à  Amak,  appartient  au  petit  nombre  des 
exemples  de  colonisations  pareilles  faites  avec  succès.  Ils  pros- 
pérèrent parce  que,  fixés  dans  la  partie. la  mieux  cultivée  du 
Danemark,  à  proximité  de  la  capitale,  avec  pleine  jouissance 
de  tous  les  droits  civils,  ils  n'eurent  réellement  qu^à  continuer 
leur  mode  d'exploitation  accoutumé,  très  semblable  à  Thorti- 
culture.  Sinclair  enfin  nous  informe  de  la  malechance  tragi* 
comique  d'un  brave  agriculteur  anglais,  qu'il  avait  recommandé 
à  Washington,  mais  qui  trouva  presque  tous  les  principes  dont 
il  faisait  auparavant  usage  inapplicables  en  Amérique,  et  n'arriva 
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néanmoins  pas  à  s'en  former  de  nouveaux,  convenant  pour  la 
situation. 

n  faut  chercher  la  cause  de  ces  déboires  dans  Tinhabileté  des 
colons  à  se  faire  à  tout  ce  qu'il  y  avait  d'étrange,  pour  eux,  dans 
les  rapports  économiques  et  physiques  de  leur  nouveau  milieu. 
On  avait  oublié  qu'un  plus  grand  produit  brut  ne  garantit  pas 
toujours  la  supériorité  du  produit  net,  et  que  ce  dernier  seul 
décide,  péremptoirement,  sur  le  domaine  économique. 

§31.  —  Du  point  de  vue  de  l'économie  nationale,  dans  son  en- 
semble, nous  entendons  par  frais  de  production  les  sacrifices, 
peines  de  labeur  et  emplois  de  capital  qui  sont  affectés  à  une 
production,  sans  qu'ils  procurent  une  jouissance  immédiate  aux 
nationaux.  La  règle  y  est  que  toute  opération  agronomique 
augmentant  le  produit  brut  occasionne  aussi  des  frais  de  pro- 
duction majeurs  :  «  No  cheap  méthode  of  tillage  can  be  a  good 
one,  »  a  dit  Burke.  Il  n'y  a  des  exceptions,  à  cet  égard,  qu'à  la 
faveur  de  l'habileté  croissante,  en  fait  d'agronomie  théorique  et 
pratique,  résultant  de  nouvelles  inventions,  par  exemple.  Si  l'on 
propageait  dans  tout  le  pays  l'usage  des  charrues  répandues 
dans  le  nord  de  l'Angleterre,  la  plupart  des  comtés  du  sud  éco- 
nomiseraient un  tiers  de  leurs  chevaux,  à  part  la  considération 
que  deux  chevaux,  lorsqu'ils  peuvent  suffire,  labourent  incon- 
testablement beaucoup  mieux  que  quatre.  Or,  l'achat  même  de 
ces  charrues  perfectionnées  reviendrait  à  peine  plus  cher.  A  cet 
égard,  c'est  des  progrès  ultérieurs  de  la  chimie  agricole  notam- 
ment que  l'on  peut  attendre  un  secours  important  de  procédés 
nouveaux,  affranchissant  de  la  règle  susdite.  11  est  reconnu 
que  la  valeur  du  fiunier,  comme  engrais,  dépend  essentiellement 
de  la  qualité  de  la  nourriture  dont  il  procède.  Celui  des  vaches 
laitières  ou  grasses  ne  vaut  pas  celui  des  bœufs,  toutes  circons- 
tances égales  d'ailleurs.  Les  latrines  d'un  grand  restaurant  four- 
nissent un  meilleur  engrais  que  celles  d'une  caserne,  ou  surtout 
d'une  maison  de  correction.  D'après  une  communication  épis- 
tolaire  de  Scherzer,  le  fumier,  provenant  d'Européens,  se  paye 
à  Canton  beaucoup  plus  cher  que  l'asiatique  ;  de  même,  à  Nice, 
on  payait  plus  autrefois  pour  celui  des  protestants  que  pour 
celui  des  catholiques,  au  dire  de  Smollet.  Le  labour  profond 
est  généralement  très  avantageux  pour  les  choux,  les  navets, 
le  trèfle,  mais  certainement  aussi  plus  pénible. 

Dans  les  essais  de  Thuenen,  la  profondeur  du  sillon  portée 
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de  4  à  6  pouces  éleva,  pour  le  même  ensemencement,  le  pro- 
duit de  7  schefFels  à  9  ;  pour  les  profondeurs  plus  grandes,  la 
progression  de  Taccroissement  se  ralentissait.  A.  Young  pré- 
tend avoir  trouvé  l'opération  plutôt  nuisible  qu  utile  dans  Li 
simple  culture  des  grains,  c'est-à-dii^e  dans  les  systèmes 
d'exploitation  plus  grossiers. 

Que  les  bœufs,  et  plus  encore  les  vaches,  reviennent  moins 
cher  pour  le  travail  que  des  chevaux,  on  peut  l'affirmer  non 
seulement  pour  le  coût  de  Tachât  et  de  leur  entretien,  mais 
aussi  parce  que  le  gros  bétail,  outre  le  travail,  fournit  encore 
du  lait,  ou  au  moins  de  la  \dande. 

Le  bœuf  n'a  pas  besoin  d'avoine  ;  il  peut  mieux  se  contenter 
de  la  simple  pâture,  temporairement  même  de  feuilles  d'arbre  ; 
son  harnachement  coûte  moins;  on  n'est  pas  obligé  de  le 
ferrer,  etc.  Suivant  Thaer,  le  travail  journalier  d'une  couple 
de  bœufs  reviendrait  à  2,09,  celui  d'un  cheval  coûtant  2,58. 
D'après  Hlubek,  deux  chevaux  suffisent  pour  un  fonds  de 
14  à  16  aussi  bien  que  deux  bœufs  pour  un  fonds  de  6  à  8  joch. 
.  De  même,  les  mulets  sont  moins  coûteux  que  les  chevaux, 
mais  impropres  à  fournir  un  labour  aussi  profond,  ce  qui 
portait  Herrera,  entre  autres,  à  considérer  l'usage  des  premiers, 
introduit  en  Espagne  depuis  le  milieu  du  xin*  siècle,  comme  le 
commencement  du  déclin  de  l'agriculture  espagnole. 

Le  bœuf,  employé  correctement,  ne  se  détériore  nullement. 
Le  remisant  à  l'âge  de  trois  ans,  comme  animal  de  trait,  et 
l'utilisant  comme  tel  pendant  quatre  ou  cinq  ans,  il  ne  fait 
qu'augmenter  en  poids  et  conserve,  jusqu'à  l'âge  de  sept  à 
huit  ans  pour  le  moins,  sa  valeur  originaire.  Cependant  le  prix 
de  la  viande  y  fait  beaucoup.  Tant  qu'il  est  très  bas,  les  che- 
vaux, que  l'on  soigne  ordinairement  mal  alors,  peuvent  être 
plus  avantageux  ;  avec  l'élévation  des  prix,  ce  sont  les  bœufs, 
puis,  avec  une  hausse  très  forte,  les  chevaux  qui  obtiennent 
de  nouveau  la  préférence,  parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  il 
devient rémunératoire  de  ne  produire  que  de  la  \dande,avec  du 
lait,  et  de  faire  bon  marché  de  la  prestation  de  travail  des 
bestiaux. 

Le  cheval  en  revanche  est,  sans  contredit,  plus  facQe  à 
manier  et  doué  de  plus  d'énergie  pour  le  travail  ;  mais  ces  deux 
avantages  arrivent  à  l'emporter  sur  la  considération  du  surcroît 
de  dépenses,  qu'il  exige,  là  seulement  où  il  faut  un  labour  très 


CRITIQUE  DES  SYSTÈMES  DE  CULTURE.  115 

considérable,  ininterrompu  et  très  soigné,  sur  les  grands  do- 
maines par  conséquent  et  dans  toutes  les  exploitations  très 
intensives,  avec  force  machines,  mais  là  surtout  où  de  bonnes 
routes  permettent  de  tirer  tout  le  parti  possible  de  l'avantage 
qu'offre  particulièrement  la  plus  grande  agilité  du  cheval,  et 
quand  le  taux  élevé  des  salaires  fait  attacher  une  grande  impor- 
tance au  fait  qu'une  égale  somme  de  travail,  fournie  par  des 
rhevaux,  exige  moins  de  surveillance  de  la  part  des  hommes. 

Dans  le  canton  des  Grisons  aussi,  les  rouliers,  depuis  Tin- 
troduction  des  chaussées,  y  ont  substitué  des  chevaux  aux  bœufs, 
mais  gardé  ceux-ci  pour  les  chemins  vicinaux.  Il  était  ainsi 
parfaitement  logique,  sous  le  régime  des  coutumes  barbares 
comme  la  loi  Salique  et  celle  de  Rotharis,  qu'on  labourât 
presque  exclusivement  avec  des  bestiaux,  des  vaches  le  plus 
souvent.  Sous  Charlemagne  encore,  on  trouve  un  seul  cheval 
pour  vingt-six  bœufs  de  trait  sur  un  domaine.  En  Angleterre 
même,  Gautier  de  Henley,  vers  la  fin  du  xiu"  siècle,  plaidait 
chaudement  pour  les  bœufs  contre  les  chevaux. 

L'électeur  Auguste  de  Saxe,  suivant  le  conseil  de  ses  meil- 
leurs agronomes,  échangea,  lui  aussi,  ses  chevaux  de  travail 
contre  des  bœufs,  plus  avantageux  dans  les  conditions  où  le 
travail  souffre  de  fortes  interruptions,  attendu  qu'on  a  toujours 
la  ressource  de  pouvoir  les  engraisser  et  les  vendre,  les  jeunes 
surtout.  De  1847  à  67,  l'effectif  des  chevaux  de  travail,  dans 
le  royaume  de  Saxe,  a  augmenté  de  23,  7  p.  100,  celui  des 
bœufs  diminué  de  34,  1  p,  100.  Des  cercles  du  pays,  le  plus 
avancé,  celui  de  Leipzig,  compte  pour  cent  chevaux  seule- 
ment quatorze  bœufs;  le  plus  arriéré,  celui  de  Zwickau,  non 
moins  de  151  bœufs.  Il  faut  du  reste,  pour  l'achat  de  chevaux, 
des  connaisseurs  plus  habiles  que  pour  celui  de  bœufs. 

Il  y  a  des  observations  semblables  à  faire  pour  les  machines 
a^Ticoles,  dont  les  plus  efficaces  sont  généralement  aussi  les 
plus  dispendieuses,  non  relativement,  mais  dans  le  sens 
absolu.  EUes  ne  procurent  un  profit  net  réel  que  dans  les 
conditions  où  de  grands  capitaux,  l'habileté  des  ouvriers,  la 
régularité  de  la  matière  du  travail,  l'appréciation  de  la  valeur 
du  temps  et  la  richesse  du  débit  se  rencontrent.  Or,  t(îlles  sont 
les  conditions  ordinaires  de  Téconomie  rurale  intensive  (1). 

(I)  Des  machines  à  semer,  de  Muenchhausen  disait,  et  sans  doute  avec  rai- 
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Marshall  rapporte  un  brillant  exemple  de  ce  que  peut  le 
choix  si  pénible,  mais  toujours  heureux,  des  plus  beaux  grains 
pour  Tensemencement.  Hallett,  en  y  employant  régulièrement 
ceux  du  plus  bel  épi  du  meilleur  plant,  obtint  par  cette  sélec- 
tion que,  de  1857  à  1861,  le  nombre  des  épis  du  plant  de 
froment  fut  poussé  de  10  à  52  et  celui  des  grains  de  Tépi  de 
47  à  123.  Quiconque  s'avise,  au  contraire,  de  découper  les 
semences,  pour  faire  une  économie  de  pommes  de  terre,  par 
exemple,  doit  généralemenTt  s'attendre  à  un  rendement  moindre. 

Il  est  tout  aussi  préjudiciable  d'entamer  la  semence  croissante 
prématurément,  au  lieu  de  soutenir  la  dépense  pour  elle,  que 
d'émonder  les  pommes  de  terre  et  d'effeuiller  les  betteraves. 

En  moissonnant  avec  la  faucille,  on  perd  moins  de  grains 
qu'en  fauchant,  mais  il  y  a  bien  trois  fois   autant  de  peine 

Bon  pour  le  temps  et  le  pays  où  il  vivait,  qu'il  n'y  avait  pas  mieux  à  faire 
que  de  les  reléguer  dans  un  magasin  de  débarras.  Aujourd'hui  que  les  ma- 
chines coûtent  moins  et  que  le  grain  est  devenu  plus  cher,  il  est  d'autant 
plus  significatif  que  la  batteuse,  en  admettant  que  Tusage  en  devint  général 
dans  l'archipel  britannique,  y  procurerait  une  augmentation  de  récolte  d'en- 
viron deux  millions  et  demi  de  quarters,  d'après  Macculloch.  En  France,  Tracy 
estime  l'économie  qui  en  résulte  de  3  à  4  p.  100,  et  le  bénéfice  de  l'intro- 
duction générale  de  ces  machines,  pour  le  pays,  équivalent  aux  deux  tiers 
de  l'importation  de  grains  de  1846-1847. 

L'avantage  du  labour  au  moyen  de  chevaux  dressés,  consiste  dans  une 
grande  économie  de  grain  de  semence,  des  récoltes  plus  abondantes  et  de 
meilleure  qualité,  un  bon  ameublisscment  et  nettoiement  du  sol,  pour  les 
prochaines  semailles.  Mais  il  faut,  avec  cette  méthode,  que  le  cultivateur 
pui'^sc  disposer,  au  printemps  surtout,  de  plus  de  bétail  de  trail  et  d'un  plus 
grand  nombre  de  bras;  ce  qui  rend  toute  l'exploitation  plus  compliquée 
et  plus  dispendieuse.  Il  faut  aussi  que,  pendant  le  temps  de  la  végétation,  il 
examine  continuellement  ses  champs,  pour  voir  lequel  demande  à  être  houé 
d'abord,  sans  quoi  le  moindre  retard  cause  souvent  un  grand  dommage. 
Aussi  Thaer  ne  conseille- t-il  l'adoption  de  cette  manière  de  procéder  qu'aux 
propriétaires  de  biens  dont  la  culture  est  des  plus  avancées.  Sur  un  sol 
pauvre,  la  peine  qu'on  se  donnerait  serait  pareillement  peu  profitable. 

Sur  les  essais  de  charruage  à  la  vapeur,  il  faut  consulter  le  journal  de  la 
société  royale  d'agriculture  anglaise  de  1867.  Pour  des  champs  se  dévelop- 
pant en  ligne  droite,  avec  peu  d'arbres  et  un  personnel  de  très  bons  ouvriers, 
aucun  des  135  rapports  contenus  dans  ce  recueil  ne  conclut  dans  un  sens 
positivement  défavorable.  Quelques-unes  des  plus  importantes  fabriques  de 
machines  agricoles  d'Angleterre  possèdent  elles-mêmes,  pour  y  faire  leurs 
expériences,  des  exploitations  rurales,  parmi  lesquelles  on  en  signale  une 
de  la  contenance  de  608  acres.  Pour  les  progrès  récemment  faits  en  Alle- 
magne, Tacroissement  du  nombre  des  ouvriers  employés  dans  la  fabrique 
saxonne  de  machines  agricoles  et  d'instruments  aratoires  de  Plagwitz,  de  80, 
en  1873,  à  745,  en  1882,  est  significatif.  Dans  le  même  intervalle,  son  débit 
annuel  de  machines  à  semer  rectilignes  s'éleva  de  319  à  2,333,  celui  de  ses 
charrues  de  1780  à  :?1,012. 
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qu'avec  la  faux;  il  faut  aussi,  pour  la  coupe  avec  la  faucille, 
qui  ne  peut  marcher  que  lentement,  disposer  d'un  très  grand 
nombre  de  bras,  sous  peine  de  laisser  la  moisson  dépasser,  sur 
une  partie  des  champs,  le  terme  de  la  maturité.  Le  battage  le 
plus  commode  est,  il  est  vrai,  celui  qui  consiste  à  faire  fouler 
la  moisson  par  des  animaux,  comme  on  faisait  dans  les  prin- 
cipautés danubiennes,  mais  la  paille  y  est  perdue  en  majeure 
partie,  et  une  forte  quantité  de  grains  (jusqu'à  25  p.  100)  y 
reste  dans  les  épis. 

En  Angleterre,  on  coupait  le  plus  souvent  la  paille  du  grain 
d'hiver  vers  le  milieu  de  la  tige,  avec  la  faucille,  et  on  revenait 
plus  tard  faucher  en  particulier  le  chaume.  Vers  la  fin  du  moyen 
âge,  les  Francfortois  faisaient  leurs  vendanges  le  24  septembre, 
temps  moyen;  ils  les  font  maintenant  dans  la  seconde  moitié 
d'octobre,  ce  qui  donne  un  vin  meilleur,  mais  au  prix  d'une 
plus  longue  avance  de  capital. 

Il  n'est  possible  de  maintenir  une  bonne  race  de  bétail  qu'en 
ayant  soin  de  ne  pourvoir  que  tard  à  la  reproduction  des 
animaux,  autre  partie  très  considérable  du  profit  à  en  tirer. 
Or,  une  population  rurale  pauvre  ne  peut  attendre  si  longtemps. 

n  n'est  pas  moins  favorable  à  l'élevage  du  bétail  de  ne  sevrer 
que  tard  les  jeunes  botes  du  lait  maternel  et  de  ne  pas  reculer 
devant  la  dépense  majeure  d'un  régime,  lentement  rémunéra- 
toire,  mais  qid  leur  procure  de  bonne  heure  un  bon  fourrage, 
l'abri  d'étables  commodes  et  de  grands  soins  de  propreté. 

Les  études  célèbres  de  Nathusius,  sur  l'histoire  du  déve- 
loppement des  animaux  domestiques  et  leur  élevage,  permet- 
tent de  constater,  sur  le  crâne  du  porc  tout  d'abord,  TefTet 
qu'une  bonne  nourriture  produit,  dès  le  jeune  âge,  sur  leur 
charpente  osseuse  môme.  D'après  Weckherlin,  des  groupes  de 
moutons  pareils,  nourris  pareillement  pendant  quatre  mois 
d'hiver,  mais  en  campagne  et  sans  abri,  diminuèrent  de 
12  livres,  tandis  que  d'autres  augmentèrent  de  4  livres,  sous  un 
hangar  ouvert  d'un  côté,  et  de  43  livres,  à  la  faveur  de  l'abri 
d'un  hangar  mieux  garanti  et  plus  chaud. 

«  Bote  bien  nettoyée  est  k  moitié  repue  »,  dit  un  proverbe 
allemand.  Et,  par  le  fait,  des  porcs  lavés  souvent  gagnent  près 
de  20  p.  iOO  sur  ceux  qu'on  néglige  de  laver.  Aux  chevaux  et 
au  gros  bétail,  nourris  à  l'écurie  et  dans  les  étables,  le  tondage 
fait  beaucoup  de  bien,  mais  il  exige,  cela  va  sans  dire,  non 
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seulement  plus  de  main-d'œuvre,  mais  aussi  plus  de  fourrage. 

L'économie  nationale,  dans  son  ensemble,  ne  passera  donc  à 
l'adoption  des  systèmes  d'agriculture  plus  intensifs,  occasion- 
nant des  frais  de  production  tellement  supérieurs,  que  lors- 
qu'elle y  sera  forcée,  c'est-à-dire  quand  il  n'y  aura  plus  moyen 
de  satisfaire  autrement  aux  besoins  d'une  population  très 
dense,  habituée  au  luxe  par  son  éducation  et  par  sa  richesse. 

§  32.  —  Du  point  de  vue  de  l'économie  privée,  nous  enten- 
dons par  frais  de  production  le  payement  de  toutes  les  forces 
employées  à  la  production,  tant  de  celles  que  l'entrepreneur 
s'est  effectivement  procurées  par  achat  ou  louage,  que  de  celles 
qui  lui  appartiennent  en  propre,  mais  que  lui-même  aurait  pu 
vendre  ou  louer  à  autrui.  Ici  le  cultivateur  tend  naturellement, 
sans  cesse,  h  substituer,  le  plus  possible,  la  force  productive  la 
moins  chère  aux  plus  chères. 

Dans  la  pratique,  toutefois,  une  pareille  tendance  est  obligée 
de  se  plier  à  tant  de  circonstances,  variant  à  l'infmi,  selon  le 
temps,  le  lieu  et  les  personnes,  que  la  prétention  de  la  formuler 
en  règles  générales  serait  oiseuse,  nous  entraînerait  beaucoup 
trop  loin  et  ne  pourrait  qu'engendrer  de  la  confusion.  Il  sera, 
par  exemple,  avantageux  d'employer  des  machines  au  Heu  de  bras 
dans  les  pays  où  la  main-d'œuvre  est  chère  ou  le  prix  de  l'intérêt 
bas,  et  où  l'on  peut  facilement  se  procurer  de  bonnes  machines, 
comme  en  Angleterre.  C'est  naturellement  le  contraire  dans  les 
pays  où  le  travail  peut  être  exécuté  à  bon  marché,  par  des  serfs 
ou  des  corvéables,  et  où  le  taux  de  l'intensité  est  élevé.  L'éco- 
nomie rurale  anglaise  est  devenue,  de  nos  jours,  de  plus  en  plus 
intensive  en  capital,  tandis  que  l'intensité  de  travail  y  a  posi- 
tivement diminué  en  partie.  Ainsi,  après  le  recensement  de  1851, 
qui  accusait  encore  2,011,447  personnes  de  tous  les  âges  enga- 
gées dans  l'agriculture,  celui  de  1861  n'en  accusait  déjà  plus 
que  1,924,110  (1).  On  peut  rigoureusement  admettre,  en  prin- 

(1)  Dans  les  rubriques  spéciales  de  ce  chiffre,  on  constatait,  d'un  côté,  une 
diminution  de  17,4  p.  100  sur  les  fils,  petits-fils,  frères  et  neveux  des  culti- 
vateurs, de  20,3  sur  les  membres  féminins  des  familles  et  de  28,9  sur  les 
valets  de  ferme  et  domestiques  ;  de  l'autre,  une  augmentation  de  personnel 
de  48,6  p.  100  pour  les  régisseurs,  de  104,2  pour  les  bergers  non  logés, 
de  371,2  pour  les  élèves  et  aspirants  de  la  partie,  de  9,4  pour  les  jardiniers, 
de  22,4  pour  les  nourrisscurs,  de  329,1  pour  les  fournisseurs  de  machines 
agricoles,  etc.,  et  pour  le  service  du  drainage  même  de  15  009  p.  100. 

La  particularité  des  Flandres,  c'est  que  les  fermes  d'habitation  n'y  ont 
ordinairement  qu'un  seul  étage,  ce  qui,  à  cubage  égal,  demande  évidem- 
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cipe,  qu'avec  les  progrès  de  l'économie  rurale,  les  biens-fonds 
renchérissent  en  général,  tandis  que  le  capital  et  les  forces  ou- 
vrières diminuent  de  prix  simultanément.  Cela  tient  aux  élé- 
ments les  plus  simples  de  la  détermination  générale  des  prix. 
Dans  la  plupart  des  pays,  l'offre  des  biens-fonds  n*est  point  ou 
n'est  que  très  peu  susceptible  de  s'accroître,  quel  que  soit,  de 
l'autre  côté,  l'accroissement  de  la  demande.  Le  capital  et  les 
forces  ouvrières  de  la  nation,  au  contraire,  sont  susceptibles 
d  une  augmentation  presque  illimitée,  et  ce  qui  la  détermine, 
c'est  précisément  la  marche  ascendante  du  développement  de 
l'économie  nationale,  soit  pour  les  capitaux  par  l'épargne, 
comme  parle  perfectionnement  des  machines,  et  pour  les  forces 
ouvrières,  par  suite  de  l'accroissement  delà  population,  des  pro- 
grès de  l'instruction  et  de  ceux  de  la  spécialisation  du  travail. 
Plus  la  culture  avance,  plus  le  prix  des  machines  baisse  ordinai- 
rement, dans  l'économie  rurale  aussi.  Il  est  donc,  indubitable- 
ment, dans  l'intérêt  des  cultivateurs  d'économiser  de  plus  en 
plus  la  terre,  en  raison  directe  des  progrès  de  toute  l'économie 
nationale,  et  d'y  suppléer,  d'autre  part,  en  renforçant  l'emploi  de 
capital  et  de  travail,  en  autres  termes,  d'imprimer  à  leur  cul- 
ture un  caractère  de  plus  en  plus  intensif. 

En  particulier,  la  détermination  de  la  valeur  économique  du 
régime  de  l'étable  se  résume  le  mieux  en  ceci,  qu'il  revient  évi- 
demment plus  cher,  en  travail  et  en  capital,  que  le  régime  de 
pâture  naturelle,  mais  fait  d'autre  part  économiser  de  la  terre. 
Avec  un  arpent  de  trèfle  fauché,  on  va,  toutes  chconstances 


ment  la  dépense  de  plus  de  capital,  tant  pour  les  murs  de  fondation  que 
pour  le  toit,  mais  est  beaucoup  plus  commode  pour  les  travaux  que  toute 
autre  disposition.  Les  granges  n'y  sont  pas  élevées  non  plus,  mais  très  spa- 
cieuses, pour  la  raison  indiquée,  et  aussi  parce  que  l'aire  y  suit  le  bâtiment 
dans  toute  sa  longueur.  Cette  étendue  permet  d'y  faire  entrer  plus  commo- 
dément les  voitures,  même  plusieurs  à  la  fois,  en  temps  de  pluie,  tandis 
que  le  peu  d'élévation  y  facilite  l'entassement  régulier  et  le  triage  des  céréales, 
pour  le  battage. 

Dans  le  choix  entre  des  outils  ordinaires  et  des  instruments  perfectionnés, 
coûtant  le  double,  mais  durant  aussi  le  double,  l'acquisition  de  «es  derniers 
détermine,  il  est  vrai,  une  plus  forte  avance  de  capital,  mais  réduit  la  dé- 
pense de  travail.  Elle  ne  sera  donc  le  plus  souvent  recommandable  que  dans 
les  conditions  d'une  main-d'œuvre  chère  et  d'un  taux  d'int'Tèt  bas,  en  sup- 
posant toujours  un  cultivateur  assez  riche  pour  la  faire.  Ainsi,  à  un  degré 
de  culture  avancé,  des  toitures  de  chaume  peuvent  pass'er  pour  plus  éco- 
nomiques que  des  toits  en  pierre;  plus  tard,  quand  la  culture,  devenue  plus 
intensive,  demandera  beaucoup  d'engrais,  ce  sera  le  contraire. 
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pareilles  d'ailleurs,  aussi  loin  qu'avec  deux  arpents  de  trèfle 
de  pâturage,  et  les  semis  prospèrent  mieux  après  le  fauchage. 
Avec  le  régime  de  Tétable,  les  clôtures  et  les  haies  sont  beau- 
coup ménagées;  les  animaux  de  travail  peuvent  mieux  se 
reposer  de  leur  fatigue  que  lorsqu'ils  sont  obligés  de  chercher 
eux-mêmes  leur  pâture  aux  champs. 

La  comparaison  du  capital  agricole  dans  les  divers  pays, 
forme  un  des  grands  problèmes  de  la  statistique.  C'en  est,  il  est 
vrai,  aussi  un  des  plus  difficiles,  car  il  est  rare  que  Ton  puisse 
apprendre  exactement  ce  que,  dans  les  relations  des  voyagem's, 
il  faut  entendre  par  les  mots  «  capital  engagé  »,  «  capital  rou- 
lant »,  et  de  simples  données  numériques  sur  TefTectif  du  bétail, 
si  différent  en  qualité,  n'offrent  aussi  qu'une  base  de  raisonne- 
ment très  incertaine. 


Pabst  qualifie  de  moyen  uu  capital  du  quintuple  au  sextuple  de  la  rente 
foncière,  de  fort  celui  qui  la  représente  sept  ou  huit  fois,  de  faible  celui  qui 
n'en  dépasse  pas  le  quadruple  ou  le  quintuple.  Un  capital  en  bâtiments 
de  20  p.  100  de  la  valeur  du  bien,  est  très  peu  de  chose.  Biock  veut  un  capital 
roulant  du  vingtième  de  la  valeur  du  fonds  et  du  capital  d'exploitation 
réunis.  En  Prusse,  on  compte,  d'après  Engcl,  le  plus  souvent  du  cinquième 
au  quart  de  la  valeur  du  fonds  pour  l'inventaire  et  autant  pour  la  valeur 
des  bâtiments.  Dans  le  duché  d'Altenbourg,  le  capital  roulant  égalerait  la 
moitié  du  capital  fixe,  et  les  deux  réunis  devraient  atteindre  pour  le  moins  le 
sextuple  de  l'intérêt  annuel  du  capital  employé  à  Tachât  de  la  propriété.  Dans 
le  Wurtemberg,  le  capital  d'exploitation  reviendrait  maintenant  au  multiple 
de  7  à  8  fois  la  rente  foncière.  Dans  la  Lorraine  allemande,  le  fermier  com- 
plètement installé  opère  avec  un  capital  d'exploitation  représentant  de  3  à 
3  Vv  fois  le  fermage  qu'il  paye. 

En  Autriche,  la  valeur  du  sol  était  officiellement  estimée  à  10  milliards  de 
florins,  celle  des  animaux  domestiques  à  1,106  millions;  celle  des  bâti- 
ments et  du  matériel  de  travail  à  l,*m  millions.  Suivant  Hlubek,  l'inven- 
taire, avec  une  bonne  exploitation,  y  formerait  un  quart,  le  capital  roulant 
un  sixième  de  la  valeur  du  sol.  En  France,  Arthur  Young  admettait, 
en  moyenne,  40  shellings  par  acre  pour  le  capital  du  fermier  ;  de  Gasparin, 
comme  aussi  Rau,  admettent  pour  beaucoup  de  contrées  avec  jachère 
120  francs,  pour  les  parties  les  mieux  cultivées  du  midi  de  448  à  47*2,  pour 
le  département  du  Nord  456,  chiffre  que,  d'après  Cordier,  il  faudrait  même 
réduire  â  320  francs,  par  hectare.  En  Belgique,  Schwerz  admettait,  en  1807, 
pour  l'hectare  de  114  à  \h'l  florins;  Sinclair,  en  1821,  l.'»,4  livres  sterling;  de 
Laveleye,  eu  IH62,  dans  le  Coudroz,  de  2»  0  a  250  francs,  le  Hainaut,  de  350 
à  400,  et  la.  Flandre,  de  54iO  à  800. 

Dans  la  plaine  du  Pô,  l'inventaire  d'animaux  vivants  varie  du  triple  au 
quintuple  du  fermage.  Au  moyen  âge  anglais,  Rogers  comptait,  pour  une 
terre  de  264  à  277  acres  cultivés,  un  capital  de  plus  de  100  livres  sterling  en 
monnaie  du  temps.  Le  capital  du  fermier  était  évalué  par  A.  Young,  en  1770.  à 
80  shellings  par  aôre  pour  l'Angleterre,  à  30  pour  l'Ecosse,  et  à  40  pour  l'Irlande  ; 
par  Sinclair,  en  1821,  dans  l'amodiation  déterres  arables,  depuis  84  jusqu'à 
200  et  240  shellings  et,  dans  le  comté  d'Essex,  où  il  y  avait  alors  nécessité 
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d*opérerle  dessèchement  da  terrain  et  de  l'amender  avec  de  la  chaux,  mémo 
jusqu'à  300  shellings  ;  par  MaccuUoch,  en  1837,  à  6  et  7  livres  sterling  pour 
lAngleterre,  et  à  S  et  6  pour  l'Ecosse.  Sulyant  Knaus,  vers  1844,  le  capital 
d*exploitation  représentait,  en  Angleterre,  de  7  à  9  fois  les  fermages  ,  mais 
seulement  de  3  à  5  fois,  dans  le  cas  de  baux  de  pâturage  ordinaires;  d'après 
Sinclair,  il  allait  jusqu'au  décuple,  dans  les  fermes  à  bestiaux  de  très  belle 
race,  tandis  qu'en  Ecosse,  où  les  fermages  sont  plus  élevés,  il  n'était  que 
du  quadruple. 

Léonce  de  Lavergne  admet,  pour  l'Angleterre,  un  capital  de  fermier  de  8 
à  10  1.  st.  par  acre.  Naturellement  le  besoin  de  capital  d'un  fermier  dépend 
en  partie  de  la  promptitude  du  débit,  mais  aussi  de  la  date  d'ouverture  du 
bail,  à  la  Chandeleur  ou  à  la  Saint-Jean,  par  exemple. 

En  ce  qui  concerne  l'effectif  du  bétail,  si,  d'après  SchmoUer,  les  meilleures 
économies  prussiennes,  comme  celle  de  Nathusius,  en  avaient  bien  pour 
une  valeur  de  34  à  34  thalers  par  morgen,  cette  valeur  n'était  que  de  6  à 
12  dans  les  fermes  ordinaires  du  même  pays,  tandis  qu'en  Angleterre  elle 
tteignait  32  thalers,  en  moyenne,  mais  souvent  aussi  jusqu'au  double,  par 
morgen. 

Ce  qui  facilite  beaucoup  les  évaluations  de  cette  espèce,  c'est  un  calclu 
qui  ramène  tout  le  bétail  à  l'expression  de  son  poids  vivant,  comparé  avec 
la  superficie.  Suivant  de  Goltz,  procédant  ainsi,  la  quantité  totale  du  bétail, 
de  trait  et  d'usage  quelconque  existant  dans  l'empire  d'Allemagne  aurait  été, 
en  1873,  de  117,360,000  quintaux,  ce  qui,  pour  une  surface  de  25,767,182  hec- 
tares de  champs,  donne  un  poids  vivant  de  4,.')5  quintaux  par  hectare.  Le 
même  voudrait  une  tête  de  gros  bétail  du  poids  de  10  quintaux  pour  1,75  ou 
tout  au  plus  2  hectares,  tandis  qu'il  n'y  en  a  réellement  une  de  ce  poids  que 
pour  2,19  hectares  de  terre  arable. 


§  33.  —  Tout  système  de  culture  intensif  n'est  possible  qu'à 
la  condition  du  renchérissement  des  produits.  Les  prix  élevés  du 
blé,  par  exemple,  en  se  maintenant,  prouvent  déjà  par  cela 
même  que  l'économie  de  la  nation,  prise  en  bloc,  a  un  besoin 
urgent  de  blé,  qu'elle  est  prête  à  tous  les  sacrifices  nécessaires 
pour  la  satisfaction  de  ce  besoin,  et  même  dans  la  nécessité  de  les 
faire  (voir§  31).  Mais  le  cultivateur,  individuellement  aussi,  peut 
calculer  jusqu'oii  peuvent  aller  les  frais  de  production  d'une  cer- 
taine quantité  de  grains,  sans  que  cette  production  cesse  d'être 
rémunératoire,  avec  les  prix  auxquels  on  peut  s'attendre  au  mar- 
ché (voir  §  32),  à  des  époques  surtout  où  tout  travail,  tout  usage 
de  la  terre  et  du  capital,  ont,  ainsi  que  tout  produit,  leur  prix 
en  argent.  Ainsi  il  parait  toujours  possible,  au  point  de  vue 
technique,  d'économiser  environ  70  p.  100  comparativement 
aux  semailles,  en  plantant  par  des  semis  en  pochets  le  jeune 
grain,  avec  une  bien  plus  grande  dépense  de  travail  toutefois  ; 
mais  la  possibilité  économique  d'un  pareil  procédé  n'est  admis- 
sible que  là  où  le  grain  économisé  vaut  au  moins  le  sui  croit  de 
travail  fourni.  Vu  l'extrême  difficulté  du  contrôle,  le  semis  en 
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pochets  ne  se  recommande,  généralement,  que  dans  le  cas  où 
le  cultivateur  ensemence  lui-môme  ses  champs. 

Si  Taugmentation  d'intensité  de  la  culture  tend  moins  à 
l'accroissement  de  la  production  qu'à  Tamélioration  du  produit, 
elle  ne  pourra  trouver  un  prix  rémunératoire  que  là  où  le 
principe  de  la  division  de  Tusage  est  développé  suffisamment, 
pour  déterminer,  dans  la  qualité  meilleure  de  la  marchandise, 
une  plus-value  proportionnelle  au  moins  à  l'accroissement  des 
frais  de  production.  Or  une  pareille  diAision  de  Tusage,  ayant 
la  connaissance  exacte  d'un  besoin  correspondant  à  chaque 
particularité  de  la  marchandise,  n'est,  comme  la  division  du  tra- 
vail, avec  laquelle  elle  a  beaucoup  d'analogie,  possible  qu'avec 
un  précédent  de  progrés  considérables  dans  le  luxe,  l'ins- 
truction et  la  richesse. 

En  Belgique,  on  met  souvent  le  lin  en  espaliers  :  en  autres 
termes,  lorsqu'il  est  arrivé  à  une  hauteur  de  4  à  5  pouces,  on 
fiche  dans  le  sol,  au  bord  des  planches,  des  fourches  en  bois, 
auxquelles  on  supei'pose  en  sens  oblique  des  perches,  entre  les- 
quelles on  forme  une  espèce  de  treillage,  au  moyen  d'autres 
pièces  de  bois  plus  courtes,  placées  de  même  en  travers.  Le  Un, 
en  croissant,  passe  entre  ces  baguettes,  qui  le  soutiennent  et 
l'empêchent  de  se  coucher  à  terre,  ce  qui  lui  vaut  un  prix  triple 
ou  même  quadruple  do  celui  du  lin  non  treillage.  Cette  pratique 
n'est  évidemment  possible  que  dans  des  contrées  où  les  culti- 
vateurs ont  les  moyens  de  fournir  à  la  première  dépense,  très 
considérable,  et  où,  de  plus,  il  ne  manque  pas  d'acheteurs  dis- 
posés à  payer,  pour  du  hn  d'une  qualité  tout  à  fait  supérieure, 
des  prix  exceptionnels.  De  même,  une  règle  capitale  à  observer 
pour  avoir  du  bon  vin,  comme  il  ne  faut  pas  que  le  bois  de  sou- 
tien de  la  vigne  enlève  de  la  substance  nourricière  au  sol,  c'est 
de  n'employer  à  cet  usage  que  des  échalas  de  bois  mort,  ce  qui 
est  plus  dispendieux.  Or,  dans  beaucoup  de  parties  de  l'itîihe, 
les  prix  les  plus  élevés  même  qu'obtiendrait  le  vin,  ne  couvri- 
raient pas  cette  dépense.  Un  engraissement  de  bétail,  où  le 
nourrissage  de  100  livres  de  foin  commence  par  en  tirer  6  livres 
de  viande  et  de  graisse,  mais  finit  par  n'en  plus  obtenir  que 
2 livres,  n'est  aussi  praticable,  économiquement,  qu'avec  des  con- 
sommateurs riches  et  gourmets. 

Supposons  quatre  domaines  voisins,  de  grandeur  et  de  nature 
entièrement  semblables,  exploités  le  premier,  S,  à  la  mode  de 


CRITIQUE  DES  SYSTÈMES  DE  CULTURE.  123 

Sibérie,  le  second,  D,  suivant  rancien  système  triennal,  le  troi- 
Mème,  M,  à  la  mode  du  Mecklembourg  et  le  quatrième,  F,  à 
celle  des  Flandres,  avec  les  chiffres  de  production  suivants  : 

S  D  M  F 

Produit  brut,  schefifeU 400  1,200  3,000  7,000 

Frais,  thalers 50  300  1,000  3,000 

Le  produit  net  correspondant,  avec  un  prix  de  7*  de  thaler 
par  scheffel  : 

Sera  de  thalers +75  0         —  250  —  1,250 

Avec  ce  prix,  l'exploitation  sibérienne  serait  seule  profitable, 
celle  du  Mecklembourg  impossible,  à  plus  forte  raison  encore 
celle  des  Flandres. 

En  France,  les  frais  de  culture,  d'après  Moreau  de  Jonnès, 
dévoraient  : 

PROPORTIONNELLEMENT 
au  produit  brut,  à  la  population, 

En  1700 35  p.  100  24  fr.  par  tôte. 

1760 37  p.  100  21  fr.  par  tôte. 

1788 43  p.   100  30  fr.  par  tête. 

1813 60  p.   100  61  fr.  par  tête. 

1840 00  p.  100  90  fr.  par  tête. 

Vers  1852,  dans  les  départements  les  moins  avancés,  les  dé- 
penses de  culture  du  sol  s'élevaient  à  30  francs,  et  le  produit  k 
70  francs  par  hectare;  dans  les  plus  avancés,  celles-là  à  200, 
l'autre  à  320  francs  au  moins,  d'après  M.  Hippolyte  Passy. 

Dans  la  monarchie  autricliienne,  une  estimation  officielle 
de  1836  admet,  pour  la  moyenne  des  frais  de  culture,  33  1/3  p.  100 
du  produit  brut  (?);  dans  le  royaume  de  Saxe,  on  l'évaluait 
en  1840  à  63  p.  100.  Pour  les  Flandres,  Schwerz  parle  de 
72  p.  100.  En  Amérique,  une  récolte  rendant  de  600  à  700  fois 
la  semence,  sur  un  terrain  nouvellement  défriché,  n'est  pas 
inouïe,  et  cependant  le  produit,  comparativement  à  l'étendue  de 
la  surface  mise  en  culture,  n'y  est  d'ordinaire  rien  moins  que 
considérable.  Boussingault  fait  mention  d'un  champ  espagnol 
qui  ne  produisait  que  de  5  à  6  hectolitres  de  froment  par  hec- 
tare, à  côté  d'un  champ  alsacien,  qui  en  produisait  de  17  à  20, 
bien  que  le  rendement  du  premier  fût  de  60  à  70  grains  pour  un 
et  celui  du  second  de  9  à  10  pour  un  seulement. 
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Si,  maintenant,  nous  supposons  une  hausse  dans  les  mercu- 
riales, il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  prix  du  grain,  ne 
disons  pas  dans  Tannée,  mais  plutôt  dans  la  campagne  cou- 
rante, forme  toujours  un  élément  des  frais  de  production  du 
grain  de  Tannée  suivante.  Si  ces  frais  augmentaient  dans  la 
même  proportion  que  le  prix,  le  rapport  entre  les  produits  nets 
des  différents  systèmes  d'exploitation  resterait  le  même.  Mais 
il  n'en  peut  être  ainsi,  attendu  que  la  hausse  des  mercuriales  du 
présent  n'entratne  une  augmentation  corrélative  des  frais  de  pro- 
duction, à  la  charge  de  Tannée  suivante,  que  pour  quelques-uns 
des  éléments  de  cette  dépense,  que  d'autres  en  sont  complète- 
ment  indépendants,  et  que  d'autres  encore  sont  même  sujets  à 
varier  dans  le  sens  inverse.  A  la  première  catégorie  appartien- 
nent les  grains  pour  semence,  ainsi  que  le  fourrage,  bien  qu'à 
l'égard  de  celui-ci  le  travail  et  le  capital  rendent  mainte  éco- 
nomie possible  ;  à  la  dernière,  Tintérét  de  tous  les  capitaux 
engagés  dans  la  culture,  régulièrement  abaissé  par  les  mêmes 
causes  qui  déterminent  une  hausse  persistante  dans  le  prix  des 
grains. 

Quant  au  salaire,  la  partie  qui  en  est  destinée  à  procurer 
simplement  la  nourriture  aux  travailleurs  pourra  monter,  il  est 
vrai,  simultanément  avec  les  prix  des  grains  ;  mais  il  n'en  sera 
pas  tout  à  fait  de  même  de  celle  qui  doit  leur  payer  le  vêtement, 
le  logement,  etc.  La  cause  la  plus  ordinaire  du  renchérissement 
continu  des  céréales,  c'est-à-dire  Taccroissement  de  la  popula- 
tion, est  également  accompagnée  tantôt,  dans  les  conditions 
d'un  développement  économique  de  la  nation  égal  d'ailleurs, 
d'une  baisse  du  salaire,  tantôt,  lorsque  le  développement  éco- 
nomique est  généralement  ascendant,  de  tels  progrès  d'habileté 
industrielle,  de  spécialisation  du  travail,  etc.,  que,  malgré  le  taux 
plus  élevé  du  salaire,  la  même  quantité  d'un  travail  de  même 
qualité  revient  pourtant  à  meilleur  marché. 

Aussi  ne  ferons-nous  figurer,  dans  la  suite  de  notre' tableau,  à 
côté  de  chaque  doublement  du  prix  des  grains,  qu'une  augmenta- 
tion de  1  1/2  fois  dans  les  frais  de  production  (1).  Avec  un  prix  de 


(I)  Le  chiffre  ici  importe  peu,  pourvu  qu'il  y  ait  la  certitude  d'une  progrea- 
sion  moindre  dans  Taccroissement  des  frais  deproduction  que  dans  celui  du 
prix,  et  cela  résulte  d  jà  du  fait  que  la  rente  foncière  monte  en  général 
avec  le  renchérissement  continu  des  produits  du  sol. 
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i/2thaler  par  scheffel,  voici  comment  s'établissent  les  rapports  * 

s  D  M  F 

Produit  brut thalere    250  6(0  1,500  3,500 

Frais  de  production..        »  15  450  1,500  4,500 

Produit  net »  175  150  1,000  —1,000 

Puis  avec  le  prix  de  1  thaler  par  schefTel  : 

Produit  brut thalers    500  f,200  3,000  7,000 

Frais  de  production.       ,  »  112,5  675  2,250  6,750 

Produit  net »         387,5  525  750  250 

Avec  un  prix  de  2  thalers  enfin  : 

Produit  brut thalers    1,000       2,400  6,000  14,000 

Frais  de  production.         »  168,75   1,012,5  3,375  10,125 

Produit  net »  831,25   1,387,5  2,625  3,875 

Les  systèmes  de  culture  extensifs  sont  donc,  incontestable- 
ment, plus  avantageux  aux  degrés  inférieurs,  les  systèmes 
intensifs,  aux  degrés  supérieurs  de  civilisation. 

La  densité  de  population  pouvant  être,  en  général,  considérée 
comme  un  des  meDleurs  indices  du  degré  d'avancement  de  l'éco- 
nomie nationale,  c'est  un  trait  caractéristique  pour  la  Russie 
que  les  nomades  y  prospèrent  le  mieux  avec  une  moyenne 
de  80  à  100  déciatines,  par  habitant  du  sexe  masculin, 
comme  chez  les  Kirghises  et  les  Kalmouks.  Avec  la  réduction 
du  pâturage  à  50  déciatines  commence  à  s'imposer  la  néces- 
sité de  l'économie  pastorale  sauvage.  C'est  le  cas  pour  les  Co- 
saques du  Don,  ne  disposant  plus  que  de  20  à  40  déciatines 
par  âme.  Avec  une  population  qui  réduit  la  part  moyenne  à 
8  déciatines,  c'est  la  culture  à  trois  champs  qui  régne  presque 
exclusivement  en  Russie,  où  l'avait  précédée  celle  à  deux 
champs. 

Washington,  dans  une  de  ses  lettres  à  A.  Young,  a  exprimé  l'opinion 
que,  dans  T Amérique  du  Nord,  il  y  a  plus  d'avantage  à  exploiter  mal  beau- 
coup de  terres  qu'à  bien  exploiter  un  territoire  de  faible  étendue.  Boisguil- 
lebert  déjà  savait  que  le  prix  des  grains  détermine  l'extension  qu'on  peut 
donner  à  la  culture,  et  qu'avec  des  engrais  on  parvient  presque  à  faire  tout 
ce  que  l'on  veut,  pourvu  que  le  prix  du  produit  couvre  les  frais.  Quesnay 
vient  à  l'appui,  comme  plus  tard  aussi  Beccaria.  «  Le  prix  élevé  des  grains 
appelle  la  fertilité  sur  toutes  les  terres  vagues,  »  a-t-on  dit  avec  non  moins 
de  raison.  Citons  également  Adam  Smith  :  The  lands  of  no  country  can  ever 
be  completely  cultivated  and  improved,  till  onc3  the  price  of  every  pro- 
duce, which  human  industry  is  obliged  to  raise  upon  them,  bas  got  so  higb 
as  to  pay  for  the  expense  of  complète  improvement  and  cultivation.  »  Selon 
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Thaer,  les  systèmes  d'exploitation  doivent  prendre  un  caractère  plus  ou 
moins  artificiel^  suivant  la  hausse  ou  la  baisse  des  fermages.  Schloezer,  qui 
devait  à  ce  qu'il  avait  observé  lui-même  en  Russie  de  savoir  qu'il  y  a  des 
exceptions  à  la  règle  des  degrés  de  culture  supérieurs,  démontre  très  bien 
qu'en  Livonie  du  bétail  de  race  et  un  travail  intensif  nuiraient.  La  polé- 
mique contre  la  théorie  de  la  culture  alternante  quand  même  et  partout, 
recommandée  par  Fraas,  est  un  des  principaux  mérites  de  Koppe.  L'ouvrage 
de  Thuenen,  L'État  isolée  est  d'une  grande  importance,  justifiée  par  l'expé- 
rience personnelle  de  l'auteur,  en  fait  d'économie  rurale,  et  l'élégante  pré- 
cision mathématique  de  son  liv^e.  Sa  doctrine  a  été  généralisée,  appuyée  des 
exemples  de  la  statistique  et  de  l'histoire  et  élucidée,  comme  base  de  la  po- 
litique agraire,  par  M.  Roscher,  dans  ses  propre§  Idées  sur  la  politique  et  la 
statistique  des  systèmes  agricoles  (1845  et  1846). 


§  34.  —  Toutes  circonstances  égales  d'ailleurs,  rintroduction 
d'une  économie  rurale  intensive  est  bien  plus  tôt  réalisable  sur 
des  terres  fertiles  que  sur  un  sol  ingrat.  Une  somme  donnée  de 
capital  et  de  travail  doit  procurer  d'autant  plus  de  profit  que  le 
fonds  auquel  elle  a  été  affectée  se  trouve  être  plus  fécond.  Ad- 
mettons un  produit  de  10  p.  100  pour  le  terrain  A,  de  4  p.  100 
seulement  pour  le  terrain  B.  Ici,  raisonnant  dans  le  sens  abstrait 
de  la  théorie,  on  ne  saurait  appliquer,  avec  bénéfice,  du  capital  et 
du  travail  au  fonds  B  que  lorsque  le  fonds  A  s'en  trouvera  déjà 
tellement  saturé  que  toute  nouvelle  addition  ne  pourrait,  désor- 
mais, y  faire  gagner  plus  de  4  p.  100.  Il  faut  d'ailleurs  laisser, 
pour  la  production  du  fourrage,  une  portion  du  sol  d^autant 
plus  grande  que  la  fertilité  en  est  moindre. 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  du  terrain  s'applique  plus  particu- 
lièrement encore  aux  macliines  agricoles.  Ainsi  la  charrue  à  va- 
peur n'est  d'un  emploi  facile  ni  sur  les  champs  humides,  où  elle 
risque  de  s'enfoncer,  à  cause  de  sa  lourdeur,  ni  sur  un  sol  pier- 
reux en  dessous,  à  mottes  plates,  ou  très  onduleux.  Plus  une 
prairie  se  prête  à  être  tondue,  moins  l'usage  de  machines  k 
tourner  et  à  ratisser  le  foin  sera  relativement  dispendieux. 

Voilà  ce  qui  explique  pourquoi,  dans  certains  pays  des  plus 
avancés  dans  leur  développement  économique,  on  voit  encore 
souvent  des  espaces  considérables  de  mauvaises  terres  entière- 
ment incultes.  Avec  le  mode  d'exploitation  qui  y  règne,  ces 
districts  induiraient  positivement  en  perte,  tandis  qu'ils  pour- 
raient très  bien  être  mis  en  rapport,  si  on  les  cultivait  d'après" 
un  autre  système,  celui  des  trois  champs,  par  exemple.  Mais  on 
a,  dans  ces  pays,  désappris  l'exploitation  extensive. 

Ainsi  les  landes  considérables  qui  existaient  encore,  au  com- 
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mencement  du  xix''  siècle,  près  de  Londres  et  dans  les  comtés 
de  Warwick  et  de  Leicester,  ont  pour  la  plupart  un  sol  pauvre  et 
sablonneux.  Mentionnons  aussi  la  lande  de  Hounslow  de 
6, 308  acres  de  superficie. 

Les  Belges  ont,  dans  leur  défrichement  déterres  vagues,  beau- 
coup moins  réussi  de  nos  jours  qu'au  moyen  âge.  Delaborde  a 
parlé  des  terres  incultes  de  la  Biscaye,  Barrow  des  grandes  landes 
des  environs  de  Pékin.  En  général  les  Chinois,  bien  qu'ils  tra- 
vaillent dans  la  perfection  les  terres  naturellement  fertiles,  ne 
sont  rien  moins  qu'habiles  dans  l'art  d'amender  un  sol  ingrat. 
Aussi,  la  partie  plus  élevée  des  montagnes  de  la  Chine  et  les 
districts  riverains,  sujets  à  des  inondations,  y  demeurent-ils 
presque  partout  incultes,  même  aux  bords  du  canal  Impérial. 
D'autre  part  rien  n'est  plus  aisé  et  ne  comporte  plus  de  latitude, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'intensité,  que  la  mise  en  cul- 
ture de  districts  marécageux  bien  desséchés. 

Au  milieu  des  cultures  siciliennes,  qui  sont  extensives  au  plus 
haut  degré,  les  environs  de  Palerme  et  les  parties  basses  de 
l'Etna  forment,  en  quelque  sorte,  deux  oasis  de  culture  intensive. 
Les  raisons  déterminantes  sont  près  de  Palerme  le  voisinage  de 
la  grande  ville,  près  de  l'Etna,  la  rare  fécondité  du  terrain 
volcanique,  exceptionnelle  môme  pour  ce  pays  si  fertile. 

Il  s'agit,  maintenant,  de  ne  pas  oublier  non  plus  qu'à  un  degré 
de  culture  très  avancé  il  y  a  heu  de  quahfierde  féconds  des  fonds 
tout  autres  qu'aux  degrés  inférieurs,  attendu  que  l'opinion  vul- 
gaire, dans  laquelle  la  fécondité  paraît  synonyme  d'une  grande 
richesse  en  substances  immédiatement  nourricières  delà  végéta- 
tion, est  complètement  en  défaut.  Pour  des  peuples  grossiers, 
dont  l'écononde  rurale  est  généralement  très  extensive,  le  plus 
important,  c'est  que  la  nourriture  des  plantes  qui  gît  dans  le  sol 
même  puisse  être  rendue  accessible,  sans  qu'il  faille  encore  beau- 
coup d'art,  avec  des  instruments  même  imparfaits  et  des  ani- 
maux de  travail  chétifs.  De  là,  à  ce  degré,  prépondérance  quant 
au  labour  des  terres  légères,  qui  ne  tardent  pas  à  s'épuiser  cepen- 
dant, et  des  prairies  naturelles. 

Ainsi  la  réputation  des  landes  du  midi  de  la  France  n'était  pas, 
au  moyen  ûge,  aussi  mauvaise  qu'aujourd'hui.  Nombre  de  fa- 
milles nobles  des  plus  considérées,  celle  du  captai  de  Buch,  les 
delaTeste,  etc.,  y  avaient  leurs  manoirs  seigneuriaux.  Mais,  plus 
tard,  ces  seigneurs  se  fixèrent  dans  la  capitale,  le  pays  déchut  de 
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plus  en  plus  et  les  terres  y  furent  abandonnées  par  eux  aux 
paysans,  pour  une  bagatelle,  souvent  même  pour  rien  du  tout. 

Il  y  eut  des  rapports  analogues  entre  la  Haute-Ecosse  et  la 
Basse,  au  moyen  âge.  Dans  le  Mecklembourg,  depuis  que  Ton 
y  a  procédé  à  une  évaluation  générale,  les  terrains  meilleurs 
ont  beaucoup  plus  augmenté  de  prix  que  ceux  de  moindre 
qualité,  de  sorte  que  les  charrues  de  terre  lourde  et  celles  de 
terre  meuble  n'y  sont  plus  de  même  valeur.  De  nombreux 
vestiges  d'anciennes  fermes  montrent  que  la  lande  de  Lune- 
bourg  doit  avoir  été,  relativement,  plus  fertile  au  moyen  âge. 
On  a  fait  des  observations  pareilles  dans  le  Brandebourg.  A 
cette  loi  se  rapporte  aussi  le  fait  que  des  pays  entiers,  comme 
la  Scandinavie,  le  Danemark,  l'Islande,  aient  pu  jouer,  pendant 
le  moyen  âge,  un  rôle  beaucoup  plus  considérable,  relativement, 
que  de  nos  jours. 

En  général,  c'est  un  effet  des  progrès  de  la  civilisation  de 
rendre  les  inégalités  naturelles  plus  frappantes.  Mais,  lorsque 
la  culture  arrive  à  ces  degrés  plus  élevés,  où  la  substance 
immédiatement  nourricière  des  plantes  peut  être  artificielle- 
ment remplacée  d'une  manière  régulière,  il  se  produit,  dans  le 
sens  qu'on  attache  à  la  fécondité,  une  modification  des  qualités 
du  sol,  qui  permet  de  le  mettre  facilement  et  sûrement  en  rap- 
port intime  avec  les  ressources  de  la  culture  la  plus  intensive. 
Ce  sont  alors  les  fonds  originairement  moins  riches,  ou  moins 
accessibles  auxdits  éléments  de  nutrition,  qui,  souvent,  haus- 
sent en  prix  de  la  manière  la  plus  surprenante,  relativement  du 
moins  (1).  H  est  vrai  qu'alors  ces  fonds  subissent  une  dépréciation 

(!)  D'après  Hipp.  Passy,  les  moyennes  de  la  rente  foncière,  dans  beaucoup  de 
communes  des  départements  de  l*Eure  et  de  l'Oise,  s'établissaient  ainsi  par 
hectare,  suivant  le  classement  cadastral  des  terres  : 

EN    1817  EN    184J 

Première  classe 58  fr.  80  fr. 

Deuxième     —     48  »  70  » 

Troisième     —    34  »>  60  » 

Quatrième    —    20  »  60  »» 

Cinquième    —    8   »  40  » 

Si,  en  divers  pays,  le  produit  des  pâturages  diffère  tant  de  celui  des  terres 
labourées,  si  le  premier,  avec  les  progrès  de  la  culture,  augmente  ordi- 
nairement plus  que  le  second,  cela  provient  surtout  de  ce  que  les  systèmes 
extensifs  n'affectent,  d'ordinaire,  au  pâturage  que  les  terrains  mal  situés. 
Suivant  Storch,  le  rapport,  entre  les  deux,  au  commencement  du  xix«  siècle, 
aurait  été  comme  I  est  à  ?,5  en  Autriche,  comme  1  est  à  2  en  Prusse,  et 
comme  I  est  à  1 ,05  en  France. 
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non  moins  frappante,  si  les  prix  des  grains  viennent  à  baisser. 

A  la  fécondité  concourt  notamment  aussi  le  climat.  Plus  il  est 
chaud,  avec  la  dose  d'humidité  nécessaire,  plus  il  favorise  la 
culture  intensive,  toutes  circonstances  égales  d'ailleurs.  De 
quelle  importance  la  possibilité  de  faire,  dans  le  cours  ^'une 
même  année  et  sur  le  môme  sol,  plusieurs  récoltes,  ou  même 
d'établir  des  plantations  sans  nul  secours  de  bétail,  comme  dans 
les  contrées  tropicales,  n'est-elle  pas  pour  les  pays  chauds! 

Ajoutons  que  plus  un  climat  est  doux,  plus  des  fruits  d'éteuble 
peuvent  réellement  enrichir  le  sol.  D'un  autre  côté,  il  est  des 
pays,  comme  la  Prusse  orientale  par  exemple,  où,  si  l'on  excepte 
les  places  dont  le  sol  est  particulièrement  moy,  aucune  rotation 
de  cultures,  au  sens  propre  de  ces  mots,  n'est  possible. 

Yeul-on  que  le  seigle  y  passe  l'hiver,  on  est  obligé  de  le  semer 
avant  la  mi-septembre.  On  ne  pourrait,  dès  lors,  le  faire  succéder 
à  une  récolte  de  haricots  ou  de  pommes  de  terre,  celle-ci  n'étant 
ordinairement  pas  encore  faite  à  ce  moment. 

Pour  l'ensemencement  du  froment,  il  faut  s'y  prendre  encore 
plus  tôt,  tandis  que  le  chanvre  et  le  lin  ne  peuvent,  souvent,  être 
semés  qu'après  la  mi-juin. 

Dans  les  contrées  froides,  il  faut  amener  l'engrais  déjà  dé- 
composé, vu  que  la  décomposition  s'opérerait  trop  lentement 
sur  le  champ  même;  mais  il  se  perd  ainsi  beaucoup. 

On  recourt  aussi  à  la  culture  pastorale  sauvage  dans  les  par- 
ties les  plus  rudes  de  la  région  du  blé  d'été.  Dans  les  mon- 
tagnes de  la  Saxe,  aux  altitudes  supérieures,  l'ensemencement 
de  grain  d'hiver  devient  déjà  scabreux,  ou  même  impossible,  la 
culture  des  céréales  moins  productive  en  général,  tout  en  exi- 
geant plus  de  semence.  Les  grains  y  sont  aussi  moins  farineux. 
On  a  besoin  de  plus  de  fourrage  d'hiver  et  les  plantes  fourra- 
gères donnent  moins,  mais  la  pousse  d'herbe  naturelle  est  plus 
forte.  De  même,  les  Ecossais  trouvent  l'ensemencement  au  se- 
moir moins  avantageux  que  les  Anglais,  à  cause  du  danger  de 
tout  ajournement  de  l'opération,  redouté  en  Ecosse.  Dans  les 
pays  chauds,  la  paille  est  beaucoup  plus  nourrissante  et  a  bien 
meilleur  goût;  aussi  y  convient-elle  beaucoup  mieux  comme 
fourrage.  Où  la  défaveur  du  climat  oblige  au  prompt  accom- 
plissement de  tous  les  travaux  des  champs,  dans  les  limites 
étroites  d'une  courte  saison,  l'emploi  des  machines  pour  les 
opérations  hiémales  du  cultivateur  ne  se  recommande  guère; 

Ècoaionn  politioub  rurale.  9 
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L'insalubrité  du  climat  aussi  peut  forcer  de  restreindre  les 
travaux  et  faire  prédominer  le  pâturage,  comme  dans  la  cam- 
pagne de  Rome  et  même  dans  certaines  parties  de  la  Flandre. 

Ainsi  un  terrain  de  sable  très  meuble,  soumis  à  une  culture 
très  avancée,  ne  pourra  pas  facilement  se  passer  d'un  repos  de 
plusieurs  années,  ne  fût-ce  qu'à  cause  du  foisonnement  d'herbes 
parasites  à  racines,  non  plus  qu'un  terrain  argileux  très  compacte, 
d'une  jachère  complète. 

Les  Ëcossais  répugnent  à  l'abolition  de  la  jachère  d'été,  tandis 
que  les  hommes  de  la  théorie,  en  Angleterre,  rejettent  pour  la 
plupart  cette  jachère. 

Toutefois,  la  n^ajeure  partie  du  comté  de  Middlesex  présente 
un  sol  argileux  si  récalcitrant  que  le  labour  avec  la  charrue  y 
serait  risqué,  et  que  le  pâturage  s'y  recommande  déjà  par  des 
raisons  physiques.  Plus,  du  reste,  le  sol  est  mou,  plus  on  peut 
faire  durer  le  pacage  dans  le  champ  de  jachère;  plus  aussi  le 
système  triennal  se  rapproche- t-il  de  lui-même  du  pastoral. 
Le  trèfle  ne  réussissant  non  plus  sur  les  terrains  argileux, 
A  Young  conseille  d'y  maintenir  au  moins  un  tiers  en  gazon. 
Dans  les  montagnes,  où  il  y  a  double  difQculté  pour  l'agriculture, 
double  facilité  pour  la  venue  de  l'herbe,  il  ne  sera  pas  aisé  d'ou- 
trepasser le  système  pastoral.  Les  Alpes  sont,  en  majeure 
partie,  des  pâturages  perpétuels,  par  la  force  des  choses. 

Les  fruits  des  champs  cultivés  ne  se  recommandent  pas  pour 
les  terrains  à  pente  très  rapide,  la  terre  remuée  y  risquant  trop 
d'être  emportée  par  les  eaux. 

Pour  rSifel  (Prusse  rhénane],  le  système  A  trois  champs  est  commandé 
par  Taridité  même  du  sol.  Dans  le  canton  de  Schaflhouse,  où  il  régnait 
également  autrefois,  le  Randen,  continuation  du  Jura,  avait  gardé  une  mé- 
thode de  culture  bien  plus  grossière  encore,  offrant  deux  années  de  grains, 
suivies  de  six  ou  douze  de  pâturage,  à  cause  de  l'impossibilité  du  transport 
d*engrais  à  cette  hauteur.  Plus  tard,  Tamendement  herbager  y  fraya  les  voies 
à  rétablissement  de  quelques  ménages  de  colons  et  à  l'adoption  d'une  mé- 
thode plus  intensive.  Gomment  les  Barbaresques  du  pied  de  l'Atlas  pour- 
raient-ils songer  à  abandonner  le  système  de  la  pâture  perpétuelle,  dans 
leurs  plaines,  réduites  en  été  à  la  nudité  d'un  désert  sans  eau,  et  n'offrant 
que  le  reste  de  l'année  de  beaux  pâturages,  auxiliaires  bien  venus  du  champ 
qu'ils  cultivent  sur  la  montagne. 

Agricnliare  des  aDciens. 
^35.  —  Les  lois  physiques  examinées  au  chapitre  précédent 
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étaient  déjà  reconnues  dans  Tantiquité,  où  il  est  facile  d'en  sai- 
sir les  traits  principaux. 

Ainsi  le  mythe  des  temps  primitifs  de  la  Grèce,  diaprés  lequel 
Hercule,  pour  nettoyer  les  écuries  du  roi  Augias  du  fumier  qui 
s'y  était  accumulé  depuis  longtemps,  y  amena  le  courant  d'un 
fleuve,  rappelle  un  mode  d'exploitation  sibérien  décrit  plus  haut. 

Des  écrivains  postérieurs,  d'un  esprit  plus  positif,  comme  Pline 
le  naturaliste,  trouvèrent  la  chose  si  bizarre  qu'ils  firent,  au  con- 
traire, d'Hercule  etd'Augias  les  inventeurs  de  l'amendement  par 
le  fumier. 

Au  temps  d'Homère,  cet  amendement  et  le  labour  des  jachères 
étaient  déjà  en  usage,  comme  on  le  sait  par  l'/Ziocfe  et  V Odyssée, 
Hésiode,  qui  appartient  à  )a  fin  de  l'âge  héroïque  de  la  Grèce, 
décrit  l'ensemencement  d'hiver,  l'ensemencement  d'été  et  une 
jachère,  déjà  pratiquée  à  fond,  comme  il  semble. 

Xénophon,  au  contraire,  enseigne  xme  culture  alternante  très 
avancée  et,  au  temps  de  Démosthènes,  il  y  avait,  chez  les  Athé- 
niens, pour  le  commerce  de  l'engrais,  des  intendants  particuliers. 
D'après  Xénophon,  on  cultivait  la  première  année  du  blé,  la 
seconde  des  herbages,  pour  en  utiliser  le  produit  conmie  four- 
rage, ou  l'enfouir  à  l'état  brut,  au  moyen  de  la  charrue,  après 
quoi  Ton  procédait  immédiatement  à  un  travail  de  jachère  réi- 
téré. 

On  peut  voir  aussi  déjà  Pindare  à  ce  siyet.  Du  temps  de 
Théophraste,  les  Macédoniens  et  les  Thessaliens  mêmes,  c'est-à- 
dire  deux  peuples  habitant  des  contrées  de  moindre  culture,  insi- 
nuaient dans  la  terre  comme  engrais,  au  moyen  du  labour,  des 
haricots  en  fleur. 

Le  même  recommande  le  hoyau,  de  préférence  à  la  charrue, 
comme  pulvérisant  mieux  la  terre.  Il  vante  beaucoup  le  déchaus- 
sement Les  Mégarites  déchaussaient  leurs  terres  tous  les  cinq 
ou  six  ans,  jusqu'à  la  profondeur  où  y  pénètre  ordinairement 
la  pluie.  Ils  apportaient,  en  outre,  le  plus  grand  soin  dans  le 
choix  des  grains  à  semer,  le  sarclage  et  même  le  déchaussement 
du  blé.  La  citation  des  cinquante  auteurs  dont  Yarron  nous  a 
transmis  les  noms,  dans  son  traité  De  re  rustica^  montre  combien 
les  Grecs  s'attachaient  à  suivre  la  théorie  dans  leur  pratique  de 
l'agriculture. 

Chez  les  Romains  on  observait,  dès  les  temps  les  plus  anciens, 
la  maxime  proverbiale  :  nihil  minus  expedire  quant  agrum  optime 


/ 
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colère,  et  cette  autre  qu'on  exploite  le  mieux  son  champ  malis 

bonis,  c'est-à-dire  avec  un  inventaire  médiocre,  autrement  dit 

peu  coûteux. 

C'est  là,  évidemment,  un  principe  de  l'économie  rurale  exten- 

,  sive.  Pline  l'anden,  visiblement  offusqué  par  ces  préceptes, 

/  pensait  néanmoins  aussi  :  bene  colère  necessarium  est,  optime  co- 
/  1ère  damnosum.  Mais  la  doctrine  postérieure,  fecundior  est  culta 
\     exiguitas  quant  magnitudo  negkcta,  accuse  tout  aussi  clairement 

^  la  culture  intensive.  Déjà  Magon,  dans  son  milieu  carthaginois 
de  haute  culture,  était  d  avis,  selon  Columelle,  imbecilliorem 
agrum  quant  agrieolam  esse  debere.  Le  vieux  Caton  représente, 
à  cet  égard,  un  moyen  terme  entre  les  anciens  dont  parle  le 
naturalisa  Pline  et  le  poète  Virgile. 

Même  à  l'époque  où  leur  civilisation  était  parvenue  à  son 
apogée,  les  Romains  pratiquaient  le  système  de  l'assolement 
triennal  dans  les  provinces  reculées,  tandis  qu'en  Italie,  où  il 

^  n'était  appliqué  qu'aux  terres  franchement  mauvaises,  régna, 
depuis  Caton  jusqu'à  Palladius,  comme  il  appert  aussi  des  Géor- 
giques  de  Virgile,  une  culture  alternante,  qui,  au  jugement  de 
Dickson,  contemporain  dArthur  Young,  aurait  pu,  sous  bien  des 

I  rapports,  servir  de  modèle  à  leurs  compatriotes  anglais.  La  plus 
appréciée  dos  plantes  fourragères  vivaces,  la  medica,  était  par- 
ticulièrement, d  après  Columelle,  Tobjet  de  soins  presque  in- 
croyables. Plusieurs  maisons  de  la  plus  haute  noblesse  eurent 
des  surnoms  honorifiques,  pour  avoir  bien  mérité  de  Imtroduc- 
tion  de  la  culture  de  plantes  foliacées,  ou  d  autres  espèces.  Ainsi 
les  Lentuli,  les  Fabii,  les  Pisons  (Claudii),  Cicéron  et  Hortensius. 
On  recommandait  des  moyens  très  artificiels  pour  Tépreuve  de 
la  consistance,  de  la  température,  de  la  nature  plus  ou  moins 
grasse  du  sol;  entre  autres  qualités  même  de  la  saveur,  pour 
juger  de  son  goût  salé  ou  amer.  La  théorie  des  engrais  aussi 
était  scrupuleusement  traitée,  quoique  Ion  manquât  encore  du 
secours  des  analyses  chimiques.  On  estimait  le  plus  la  fiente  des 
pigeons,  puis  celle  des  poules,  sans  faire  cas  de  celle  des  oies 
ou  des  canards;  les  excréments  humains,  puis  le  fumier  des 
ânes,  etc.,  venaient  après,  dans  l'ordre  des  préférences.  Quel  degré 
d*intensité  ne  doit  pas  avoir  atteint  une  culture  dans  laquelle  les 
engrais  fournis  par  la  volaille  jouent  un  grand  rôle!  On  faisait 
jusqu'à  neuf  labours,  puis  on  s'appliquait,  avec  le  plus  grand 
soin,  à  détourner  les  eaux  du  champ  ensemencé;  ou  sarclait 
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presque  toutes  les  plantes,  ou  déchaussait  le  grain  deux  féît,. 
jusqu'à  trois  fois  même,  et  labourait  avec  des  bœufs  dans  les 
interstices  des  céréales,  à  certaines  places. 

Le  régime  de  Tétable  était  également  en  faveur.  ColumeUe 
compte  qu'il  fallait,  généralement,  Taide  de  trois  simples  ma- 
nœuvres au  laboureur  tenant  la  charrue,  soit,  pour  les  champs  de 
grain,  le  quadruple  et  jusqu'au  quintuple  de  l'assistance  extraor- 
dinaire dont  les  Anglais,  au  temps  de  Dickson,  avaient  besoin 
pour  une  surface  égale. 

Dès  l'antiquité,  on  avait  pu  observer  des  cas  où  des  agronomes 
se  mirent  en  perte,  pour  avoir  appliqué  prématurément  une  mé- 
thode intensive  à  un  état  de  culture  trop  peu  avancé. 

Ainsi  Théophraste  parle  d'un  particulier,  qui  avait  voulu  culti- 
ver à  la  manière  corinthienne  en  Sicile;  de  même  Pline  l'Ancien, 
d  un  homme  riche  qui  voulut  faire  de  l'agriculture,  dans  le  Pice- 
num  (marche  d'Ancône),  et  qui  y  perdit  toute  sa  fortune.  Il  ap- 
prouve, pour  la  Numidie  et  l'Egypte, un  mode  d'exploitation  plus 
économique ,  recommandé  par  Celse ,  mais  que  Columelle  repousse 
pour  ritalie.  Mentionnons  encore,  pour  terminer,  les  Geoponi- 
ques,  recueil  très  curieux  d'extraits  de  tous  les  auteurs  qui,  dans 
Tantiquit-é,  ont  écrit  sur  l'agriculture,  formé  par  ordre  de  l'empe- 
reur Constantin  (probablement  Constantin  Porphyrogenète,  qui 
vécut  dans  la  première  moitié  du  x*^  siècle).  Ce  corps  de  doctrine, 
comme  tout  éclectisme,  témoigne  de  la  disparition  de  l'esprit 
créateur  dans  la  société  du  temps.  Les  éléments  les  plus  dispa- 
rates du  savoir  de  tous  les  pays,  de  toutes  les  époques  et  de 
tous  les  degrés  de  culture,  y  sont  confondus  pêle-mêle;  les 
règles  de  prudence  les  plus  subtiles,  qui  souvent  dénotent  une 
connaissance,  inouïe  chez  nous,  des  hommes  et  des  choses  de 
la  campagne,  y  apparaissent  dans  un  bizarre  mélange  avec  les 
plus  grandes  absurdités  astrologiques  et  les  pires  des  supersti- 
tions. Un  pareil  ouvrage  serait  beaucoup  plus  dangereux  qu'utile 
entre  les  mains  d'un  praticien  manquant  encore  d'expérience. 
De  même  que  les  jurisconsultes  voient  la  décadence  de  la  véri- 
table science  du  droit  romain  dans  le  recueil  des  Pandectes,  noua 
constatons,  dans  les  Géoponiques,  celle  de  la  véritable  agro- 
nomie des  Romains. 
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ENDIGUEMENTS,  DESSÈCHEMENTS,    IRRIGATIONS. 

§  36.  —  Si  Textension  ou  ramélioration  durable  des  terres 
susceptibles  d'exploitation  ne  peut  être  obtenue  qu'au  moyen 
d'un  emploi  de  capitaux,  la  question  de  l'utilité  économique 
d'une  pareille  entreprise  doit  être  jugée  suivant  les  mêmes 
règles  que  celle  de  l'opportunité  d'une  exploitation  plus  inten- 
sive. Ainsi  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  gagner  à  la  culture  de 
nouvelles  terres,  par  Tendiguement  d'un  rivage,  le  dessèchement 
d'un  lac  ou  d'un  marais,  la  rectiQcation  du  lit  d'un  fleuve;  mais 
aussi  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'élever  la  valeur  de  fonds  déjà  en 
usage,  soit  par  l'écoulement  des  eaux,  soit  par  des  irrigations, 
soit  enfin  par  le  défrichement  proprement  dit.  C'est  ce  que  Ton 
saisira  mieux  par  des  exemples. 

.  Le  plus  gigantesque  système  d'endiguement  du  monde  entier 
est  celui  des  bords  du  Hoangho,  dont  l'entretien  coûte  annuelle* 
ment  un  million  de  livres  sterling,  mais  qui  aussi  protège 
contre  l'inondation  un  territoire  égalant  en  superficie  l'Angle- 
terre. 

L'entretien  des  digues  néerlandaises  {Waterstaat)  coûte  an- 
nuellement de  5  à  7  millions  de  florins.  Pour  celles  qui  s'éten- 
dent entre  Dordrecht,  Gorkum  et  Schoonhoven,  sur  un  espace 
de  24,000  morgen,  il  fallut  dépenser  en  quatre  ans,  à  la  fin  du 
dernier  siècle,  plus  de  468,000  florins.  Les  terrains  gagnés  par 
l'endiguement  sont  appelés  Kooge  dans  le  Holstein,  Groden  dans 
l'Oldenbourg,  Polders  dans  les  Flandres  et  en  Hollande. 

Le  Koog  dit  du  Prince  héréditaire  (de  1,618  morgen),  dans 
le  Holstein,  fut  endigué,  de  1785  à  1787,  aux  frais  de  TËtat, 
moyennant  une  dépense  de  250,000  thalers,  puis  divisé  en 
fermes  à  baux  emphytéotiques,  à  raison  de  50  thalers  en 
moyenne,  pour  l'hérédité  du  bail,  et  d'un  canon  annuel  de  10  tha- 
lers par  morgen. 

En  1844,  on  comptait  en  Hollande  436  polders,  d'une  super- 
ficie totale  de  194,000  hectares,  tenus  à  sec  par  815  moulins.  Il 
parait  qu'il  n'existe  pas  moins  de  9,000  de  ces  moulins  dans  le 
pays. 

La  Prusse  orientale  contenait  au  xii«  siècle  2,037  lacs;  elle 
n'en  présente  plus  actuellement  que  300;  encore  ceux-ci  ont-ils 
beaucoup  perdu  en  étendue.  Les  dessèchements  opérés  par  les 
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Hollandais  passent  pour  avoir  coûté  200  millions  de  florins.  Dans 
la  seule  province  delà  Hollande  septentrionale,  cinq  lacs  inté- 
rieurs, d'une  superficie  totale  de  plus  de  24,000  morgen,  furent 
mis  à  sec  de  1612  à  11131.  Le  dessèchement  de  la  mer  de  Harlem, 
dont  la  superficie,  de  6,585  morgen  en  1531,  s'était  accrue  jus- 
qu'à 19,500  morgen  en  1740,  projeté  en  1818,  a  été  terminé  de 
1.840  à  1854.  Il  a  coûté  19  millions  de  francs.  Celui  du  Zuyderzée 
a  été  également  entrepris.  En  Suisse,  par  le  rétrécissement  du 
petit  lac  de  Lungern,  en  1836,  on  a  gagné  500  jucharts,  moyen- 
nant une  dépense  de  100,000  francs.  Dans  l'antiquité,  les  tra- 
vaux faits  pour  l'écoulement  du  lac  Copals  par  les  Minyens,  le 
premier  peuple  qui  s'enrichit  en  Grèce,  et  pour  celui  du  lac  Fucin, 
sous  l'empereur  Claude,  furent  très  remarquables.  Ajoutons 
que  sur  les  eaux  de  la  Chine  il  y  a  des  lies  flottantes. 

Le  mythe  de  la  victoire  d'Hercule  sur  l'hydre  de  Lemes  n'in- 
diquérait-il  pas  le  dessèchement  d'un  marécage,  ainsi  que  les 
luttes  avec  le  dieu  du  fleuve  Achéloûs?  Celui  des  marais  Pon-  i 
tins,  commencé  par  Corn.  Cethegus  en  172  av.  J.-Ch.,  fut  suc* 
eessivement  repris  par  César,  Auguste,  Trajan  et  Théodoric, 
duquel  l'entrepreneur,  associé  avec  deux  sénateurs,  obtint  en 
récompense  le  terrain  nouvellement  gagné;  puis  encore  par  les 
papes  Martin  Y  et  Sixte-Quint.  Le  travail  principal  ne  s'exécuta, 
toutefois,  que  plus  tard  sous  Pie  Yl,  de  1778  à  1788,  avec  une 
dépense  de  2  millions  d'écus  romains,  et  sous  Napoléon,  de  1811 
à  1812. 

Des  dessèchements  eurent  lieu  en  Prusse,  de  171 8  à  24,  dans  le 
Luch  du  Havel,  canal  long  de  10  milles  8  et  large  de  6  à  30  pieds, 
avec  4  pieds  de  profondeur;  de  1746  à  53,  dans  l'Oderbruch,  où 
le  canal  creusé  pour  la  rectification  de  l'Oder  forme  aujourd'hui 
le  courant  principal;  de  1767  à  85,  dans  les  marais  semblables 
des  bords  de  la  Wartha  et  de  la  Netze,  où  l'on  gagna  ainsi 
4  Vs  milles  carrés  de  terrain;  de  1778  à  92,  enfin,  dans  le  Droem- 
ling,  où  176,800  morgen  furent  gagnés. 

n  s'est  formé  aussi,  depuis  1720,  des  colonies  dans  les  ter- 
rains tourbeux  du  Hanovre,  à  savoir  91  avec  13,900  habitants,  en 
1849,  dans  l'ancienne  province  de  Brome  et  Yerden,  et  14  dans 
l'Ost-Frise.  En  Hollande,  il  existait  de  ces  colonies  auxvn'  siècle 
déjà.  En  Bavière,  le  dessèchement  du  district  marécageux  voisin 
du  Danube,  connu  sous  le  nom  de  Donaumoos,  fut  commencé 
en  1778. 
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En  Suisse,  la  rectiûcation  de  la  Linth  fit  gagner  environ 
20,000  jucharts,  moyennant  une  dépense  de  682,000  florins. 

Le  roi  de  France  Henri  IV  s'était  épris  de  dessèchements,  qui 
souvent  se  montrèrent  très  peu  rémunératoires.  Au  temps  du 
grand  Frédéric,  on  se  laissa  aussi  beaucoup  trop  entraîner  à  de  pa- 
reilles entreprises.  Frédéric-Guillaume  T' calculait,  à  cet  égard, 
bien  plus  juste  que  son  fils;  il  ne  voulait  pas  entendre  parler 
d'améliorations  de  Tespèce,  quand  elles  ne  promettaient  pas 
de  rapporter  10  p.  100. 

Le  drainage  au  moyen'  de  tuyaux  souterrains  d'argile  s'est 
répandu  en  Angleterre  depuis  1835.  Son  influence  agronomique, 
comparée  par  sir  Robert  Peel  à  Tinfluence  industrielle  de  la 
machine  à  vapeur,  se  fonde  principalement  aussi  sur  ce  que 
l'évaporation  des  eaux  superflues  refroidit  le  sol.  En  Angle- 
terre, où  il  tombe  journellement  de  18  à  19  livres  d'eau  de  pluie 
par  acre,  en  moyenne,  il  faudrait  y  employer  annuellement 
au  moins  8  quintaux  de  houille,  pour  opérer  cette  évaporation 
au  moyen  du  feu.  Le  drainage,  qui  dispense  de  frais  pareils, 
qui  permet  de  procéder  plus  tôt  à  la  culture,  comme  d'ameu- 
blir le  sol  à  une  plus  grande  profondeur,  et  qui,  en  général, 
égalise  les  conditions  d'humidité  et  de  température  de  la  terre, 
a  élevé  de  20  à  30  p.  100,  en  moyenne,  le  produit  brut  des 
biens-fonds  déjà  cultivés,  et  cela  avec  d'autant  plus  d'avantage 
qu'à  la  différence  du  mode  d'écoulement  par  des  fossés  décou- 
verts, il  ne  cause  aucune  perte  de  terrain  et  ne  de^lande  que 
très  peu  de  réparations.  Les  frais  d'établissement  sont,  en  mo- 
yenne, de  7  7i  ^  12  thalers  par  morgen,  en  Prusse,  de  165  francs 
par  hectare,  en  Belgique  et  de  2  Vs  à  5  1.  sterl.  par  acre,  en 
Angleterre.  Aussi,  des  fermiers  anglais  dont  les  baux  avaient 
encore  de  6  à  7  années  à  courir,  n'ont-ils  pas  hésité  à  faire 
drainer  pour  leur  propre  compte.  En  France  cependant,  l'auteur 
de  l'article  Drainage  du  Dictionnaire  d'économie  politique 
(1852),  pensait  que,  dans  la  majeure  partie  de  ce  pays,  les 
capitaux  de  l'agriculture  pourraient  être  mieux  employés 
autrement. 

Les  irrigations  artificielles  ont  le  plus  d'importance  pour  les 
pays  chauds.  Le  Zendavesta  déjà  les  recommande  comme  une 
œuvre  particulièrement  agréable  à  Dieu.  Le  partage  primitif  des 
terres  arables,  dans  l'Iran,  parait  avoir  été  entièrement  réglé 
sur  les  rapports  dérivant  de  la  nécessité  des  irrigations. 
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Le  mot  de  Napoléon  I*^'  :  «  Sous  un  bon  gouvernement  le  Nil 
atteint  le  désert,  sous  xm  mauvais  le  désert  avance  jusqu'au 
îîil  »  n'est  pas  moins  vrai  pour  la  Perse  que  pour  TÉgypte;  car, 
dès  qu'un  grand  tombe  en  disgrâce  chez  le  chah,  a  dit  Brugsch, 
ses  voisins  se  mettent  à  détourner,  impunément,  Teau  des  villages 
qui  lui  appartiennent  et  dont  Témigration  des  colons,  ne  pou- 
vant dès  lors  plus  y  tenir,  fait  bientôt  un  désert. 

Ainsi,  en  Arabie,  la  prospérité  de  Tantique  royaume  des 
Sabéens  se  liait  au  grand  bassin  d'eau  de  Mareb;  quand,  plus 
tard,  les  digues  s'écroulèrent  et  les  eaux  s'échappèrent,  la  popu- 
lation se  vit  en  majeure  partie  aussi  forcée  d'émigrer  (de  150  à 
170  après  J.-Ch.,  selon  de  Sacy). 

Au  Pérou  de  môme,  la  côte  est  devenue  beaucoup  plus  aride, 
depuis  que  les  Espagnols  ont  laissé  tomber  en  ruines  les  aque- 
ducs des  Incas.  On  pourrait  multiplier  la  citation  d'exemples 
semblables  dans  le  Cachemire  et  en  Chine,  à  Geylan,  dans  l'Iran, 
le  Khousistan,  le  Fars,  etc. 

Jenkinson  attribuait  à  la  multiplicité  des  canaux  d'irrigation 
dérivés  de  TOxus  l'impuissance  actuelle  de  ce  fleuve  à  porter 
ses  eaux  jusque  dans  la  mer  Caspienne.  Dans  F  ancienne  Egypte, 
il  y  avait  un  système  combiné  d'épuisement  et  d'irrigation,  avec 
le  lac  Moeris  pour  réservoir.  Il  ne  manque  .pas  non  plus  d'exem- 
ples d'irrigations  dans  l'antiquité  grecque.  Du  verbe  derivare^  on 
peut  conclure  à  l'importance  qu'elles  eurent,  de  bonne  heure 
aussi,  dans  l'Italie  ancienne.  En  Lombardie,  la  construction  du 
Naviglio  grande,  du  Tessin  jusqu'à  Milan,  remonte  à  1177,  et  tous 
les  canaux  d'irrigation  réunis  ont  coûté  au  moins  un  milliard  / 
de  francs.  ' 

Les  prairies  d'été  peuvent  y  être  fauchées  trois  ou  quatre  fois, 
celles  d'hiver  de  six  à  neuf  fois  dans  l'année,  do  sorte  que  les 
vaches  y  ont  du  fourrage  vert  pendant  près  de  onze  mois.  Le 
produit  par  hectare  y  est,  pour  les  prairies  permanentes,  de 
67  quintaux  métriques  de  foin,  pour  les  champs  d'herbes  four- 
ragères de  77  et  pour  les  prairies  d'hiver  {marcïte)  de  705  quin- 
taux métriques  d'herbe,  ou  141  de  foin.  Quant  au  produit  net, 
on  en  a  évalué  l'accroissement  à  76  francs  par  hectare  en  Lom- 
bardie, à  50  francs  seulement  dans  le  Piémopt  et  le  midi  de  la 
France. 

En  Espagne,  le  produit  brut  pourrait  ôtre,  par  l'arrosement, 
triplé  partout,  si  l'on  excepte  les  montagnes  d'élévation  majeure. 
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Les  moyens  dlrrigation  actuels  de  cette  contrée  datent  en  grande 
partie  du  temps  des  Maures.  Il  en  est  même  qui  y  remon- 
tent à  des  temps  antérieurs.  Près  de  Cadix,  la  terre  arrosée  se 
payait,  vers  le  milieu  du  siècle,  4,391  francs  l'hectare,  la  terre 
non  arrosée,  380  francs  seulement.  Dans  d'autres  parties  de  l'Es- 
pagne, avec  de  grands  domaines  et  xme  population  clairsemée, 
les  irrigations,  trop  dispendieuses,  seraient  au  contraire  regardées 
comme  une  charge. 

En  Allemagne,  où  Tart  des  irrigations  a  notammeut  rayonné, 
dans  la  période  de  1750  à  1780,  de  Siegen,  puis  de  Lunebourg, 
il  ne  pourra  probablement  jamais  se  déployer  sur  une  aussi 
grande  échelle,  le  pays  ne  possédant  pas  d'aussi  beaux  bassins 
d'eau  naturels  que  la  Lombardie,  et  son  climat  ne  comportant 
pas  aussi  largement  des  prairies  d'hiver.  Cependant  rAUemagne 
du  Nord  a,  dans  ses  lacs,  beaucoup  de  ressources  en  eau  qui 
pourraient  être  mieux  utilisées  et  même  rendues  plus  accessi- 
bles au  C9mmerce,par  l'établissement  d'un  nombre  assez  limité 
de  grandes  rigoles.  L'irrigation  des  prairies  dispense  d'autant 
mieux  de  l'amendement  par  les  engrais,  que  l'eau  se  trouve 
être  plus  riche  en  substances  organiques.  Cependant  un  pré 
noyé  gagne,  ordinairement,  plus  sous  le  rapport  de  la  quantité 
que  sous  celui  de  la  qualité  des  produits.  Dans  le  grand-sluché 
de  Hesse,  des  terrains  d'étendue  majeure,  de  30  morgen  au 
moins,  ont  été  améliorés,  de  1830  à  1843,  jusqu'à  concurrence  de 
14,200  morgen,  ce  qui  en  augmenta  la  valeur  de  2  millions  de 
florins.  En  Prusse,  il  y  eut  des  cas  où  le  produit  brut  s'accrut 
dans  la  proportion  de  3  à  8,  soit  où  Ton  retira  des  sommes  dé- 
pensées un  intérêt  annuel  de  plus  de  â5  p.  100.  Près  d'Olten  en 
Suisse,  on  avait  construit,  dès  1537,  un  canal  uniquement  pour 
arroser  les  prairies. 

Quand  c'est  le  défrichement  qui  pourvoit  à  l'augmentation 
du  besoin  de  terres  d'un  peuple,  la  paysannerie  se  maintient, 
tandis  qu'avec  une  exploitation  plus  intensive  du  sol  déjà  mis 
en  culture,  le  paysan  se  rapproche  de  plus  en  plus  de  la  condi* 
tion  du  bourgeois,  comme  l'a  fait  observer  Riehl. 

Toutes  ces  mesures  ne  profitent  à  l'économie  nationale  que 
dans  les  cas  où  la  majoration,  qui  doit  en  résulter  dans  le  produit 
du  sol,  surpasse  à  la  longue  le  rapport  présumable  des  mêmes 
capitaux  affectés  à  un  autre  emploi,  dans  l'acception  la  plus 
large  du  mot  rapport,  en  faisant  par  exemple  entrer  en  ligne 
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de  compte,  de  part  et  d*autre,  la  possibilité  d'occuper  des  ouvriers, 
ou  de  fonder  le  bonheur  d'une  famille. 

Plus  la  rente  foncière  et  le  prix  des  produits  du  sol  sont  élevés, 
plus  le  taux  de  Tintérét  et  le  gain  industriel  sont  faibles,  plus 
aussi  il  y  aura  de  probabilité  en  faveur  des  avantages  d*une 
entreprise  qui  a  beaucoup  d  analogie  avec  Tachât  d  un  fonds  de 
terre,  puisque,  dans  Tun  et  dans  Tautre  cas,  il  s'agit  de  donner 
du  capital  pour  Tacquisition  d'un  terrain  productif. 

Les  machines  aussi  ont,  de  nos  jours,  facilité  Tarrosement, 
en  ce  qu'elles  permettent  de  substituer  aux  chutes  d'eau  la  force 
du  vent  ou  celle  de  la  vapeur. 

De  même  que,  pour  l'agriculture  plus  intensive,  ce  sont  ici 
également  les  fonds  très  fertiles  antérieurement  déjà,  ou  ten- 
dant h  le  devenir,  ainsi  que  les  plus  voisins  d'un  marché, 
qui  se  prêtent  le  plus  tôt  à  ces  desseins.  Tels  sont,  par  exemple, 
les  deitas  des  grands  fleuves,  même  avec  un  état  de  civilisation 
relativement  assez  arriéré  encore,  à  d'autres  égards.  Rappelons 
que  l'acquisition  du  magnifique  delta  de  la  Yistule,  d'ime  super- 
ficie de  36  milles  carrés,  est  due  à  la  construction  de  la  digue^ 
longue  de  24  milles,  que  Meinhard  de  Querfurt,  étant  maître 
provincial  de  l'ordre  teutonique,fit  élever  de  1288  à  4294. 

Cependant,  la  plupart  des  opérations  dont  il  vient  d'être  parlé, 
admettent  divers  degrés  d'intensité  dans  l'exécution.  Dans  le 
défrichement  plus  restreint  notamment,  on  peut,  ou  seulement 
annexer  la  nouvelle  terre  à  un  corps  de  biens  sur  lequel  les 
bâtiments  d'exploitation  nécessaires  existent  déjà,  ou  en  for- 
mer un  corps  de  bien  distinct,  avec  des  constructions  nou- 
velles. Ce  dernier  cas  exige  un  capital  beaucoup  plus  considé- 
rable et  presque  irrévocablement  engagé.  Dans  le  premier,  le 
risque  est  beaucoup  moindre,  attendu  qu'un  chef  d'exploitation 
qui  sait  calculer  se  sera  bientôt  clairement  rendu  compte  de  la 
somme  qu'il  pourra  employer,  sans  dommage,  en  frais  de  cul- 
ture courants,  et  par  conséquent  édifié  sur  la  question  de  savoir 
s'il  peut  risquer  de  soumettre  au  labour  des  champs  éloignés, 
ou  s'il  doit  se  contenter  de  les  utiliser  comme  pâturages  ou 
forêts  (voir  plus  loin  §  83). 

On  pourrait  ainsi,  dans  le  dessèchement  d'un  lac  ou  d'un  ma- 
rais, laisser  de  côté  d'abord  les  places  offrant  le  plus  de  difficulté. 
Marshall  a  signalé  des  défrichements  très  mal  réussis,  dans  les 
Morelands  du  Yorkshire,  et  indiqué  la  manière  dont  il  aurait 
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fallu  y  procéder.  «  Lor8q[u'en  Bavière  on  trouve,  au  milieu  des 
forêts  et  sur  le  meilleur  sol,  des  ruines  de  villages  des  temps 
antérieurs  à  la  guerre  de  Trente  ans,  on  regrette  d'autant  plus 
la  somme  de  capitaux  et  de  travail  engagée  dans  le  misérable 
marécage  du  Donaumoos,  »  a  dit  Fauteur  des  A'otes  d'un  cndet  de 
maison  princiêre  (4844).  Un  défrichement  ébauché,  que  Ton  ne 
parvient  pas  à  rendre  complet,  cause  ordinairement  un  préju- 
dice positif,  môme  abstraction  faite  du  capital  perdu.  Selon 
Thaer,  le  défrichement  de  terres  incultes,  lors  môme  que  le  sol 
y  est  bon,  n'est  lafTaire  ni  des  gens  sans  fortune,  ni  des  débu- 
tants, qui  généralement  s'y  ruinent. 

Il  est  significatif  que  la  Hollande,  cette  terre  classique  de  la 
lutte  avec  les  eaux,  a  entrepris  la  plupart  de  ses  endiguements  et 
autres  travaux  hydrauliques  dans  deux  périodes  de  son  histoire  : 
de  4609  à  4648,  temps  de  sa  plus  grande  prospérité  et  puis- 
sance, ainsi  que  depuis  4845,  à  Tépoque  où  les  progrès  techniques 
facilitaient  le  plus  de  pareils  travaux. 

L'origine  de  son  premier  système  de  digues  remonte  cepen- 
dant beaucoup  plus  haut.  Commencé  au  xi''  siècle,  il  ne  paraît 
pas  avoir  été  achevé  avant  le  xiv*.  Celles  qui  préservent  la 
Hollande  septentrionale  de  l'invasion  de  la  mer,  ne  le  furent 
qu'après  4288.  On  faisait,  dès  4625,  honneur  au  génie  hollandais, 
en  prisant  comme  les  «  trois  merveilles  »  de  Batavia,  que  Ton 
y  trouve  des  gens  habitant  sous  l'eau,  changeant  l'eau  en  terre 
ferme  et  semant  dans  Teau. 

§  37.  — Hy  a  évidemment  lieu  de  considérer  comme  d'an  très 
f&cheux  augure,  pour  l'utilité  générale  d'une  entreprise  écono- 
mique, l'impossibilité  de  la  constituer  par  la  voie  de  Fintérèt 
privé.  Cependant  l'initiative  de  l'État,  pour  les  défrichements, 
est  indiquée  dans  les  cas  où  soit  l'avantage,  soit  l'urgente  né- 
cessité de  l'opération  est  hors  de  doute,  et  où  il  est  tout  aussi 
peu  douteux  que  les  forces  des  particuliers  ne  sont  pas  mûres 
pour  Tentreprendre.  Il  en  est  notamment  ainsi  chez  la  plupart 
des  peuples  arrivés  à  la  fin  de  leur  moyen  âge,  alors  que  le  tiers 
état  est  encore  peu  développé  chez  eux,  que  la  gentilhommerie 
des  grands  propriétaires  et  la  condition  déprimée  des  paysans 
font  obstacle  aux  spéculations  agronomiques.  C'est  le  temps  où 
la  monarchie  absolue  intervient,  d'ordinaire,  sur  le  terrain  poli- 
tique avec  une  influence  tutélaire.  Dans  la  question  d'économie 
générale  dont  il  s'agit  ici,  ime  attitude  semblable  de  l'autorité 
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devient  particulièrement  nécessaire  là  où  le  domaine  de  l'Ëtat 
comprend  encore  lui-même  un  très  grand  nombre  de  biens-fonds, 
conmie  là  où  une  mesure,  indépendamment  de  son  but  agrono- 
mique, en  poursuit  d'autres  encore,  comme  par  exemple 
l'amélioration  du  climat  ou  rétablissement  d*une  route  commer- 
ciale. Plus  la  mesure  a  besoin,  pour  aboutir,  d'opérer  sur  une 
grande  échelle,  moins  on  peut  compter  que  les  forces  des  par-  • 
ticuliers  puissent  suffire  à  son  objet.  Ainsi  Ion  distingue  en  Es- 
pagne, pour  les  irrigations,  entre  les  cours  d'eau  à  bords  élevés 
et  ceux  dont  les  eaux  coulent  à  peu  près  de  niveau  avec  ce 
qui  les  entoure;  pour  les  premiers,  qui  nécessitent  des  écluses 
et  des  percées  dispendieuses,  il  est  rare  que  les  forces  des 
particuliers  y  suffisent.  En  Lombardie,  les  canaux  d'une  étendue 
majeure  et  navigables  appartiennent  à  l'État,  les  petits  sont 
en  partie  propriété  privée.  Dans  les  districts  tourbeux  de 
l'Allemagne  septentrionale,  l'extraction  complète  de  la  couche 
supérieure  de  tourbe  suppose  un  canal,*  qui  non .  seulement 
sèche  si  bien  le  reste  de  la  tourbe,  des  deux  côtés  de  la  cavité 
nouvellement  formée,  qu'elle  ne  laisse  point  passer  d'eau,  mais 
serve  en  outre  à  porter  au  marché  les  masses  détachées.  Le 
produit  de  la  tourbe  fournit  à  tous  les  capitaux  nécessaires 
pour  l'exploitation  rurale,  et  la  navigation,  la  pèche  marine, 
comme  ultérieurement  aussi  l'industrie  et  le  commerce,  se  rat- 
tachent au  canal  avec  non  moins  de  facilité.  Pourvu  que  celui- 
ci,  la  condition  première  et  la  base  de  tout,  soit  bien  étabU,  le 
reste  en  découle  pour  ainsi  dire  naturellement. 

Cette  base,  toutefois,  doit  être  établie  moyennant  une  avance 
très  considérable,  faite  pour  nombre  d'années,  à  laquelle  les 
colons  eux-mêmes,  avec  tout  ce  que  la  vie,  dans  une  colonie 
pareille,  a  de  rebutant,  ne  paraissent  guère  en  état  de  jamais 
subvenir  eux-mêmes  (1). 

En  général,  maint  emploi  de  capital,  quoique  de  nature 
à  offrir,  avec  le  temps,  de  grands  avantages,  non  seulement  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  public,  est  négligé,  par  la  raison  qu'il 
ne  promet  pas  un  profit  immédiat  et  que  les  capitaUstes  n'aiment 
pas  attendre.  En  pareil  cas,  des  personnes  morales  ayant  l'attri- 

(1)  Ainsi  le  gouTernement  prussien  conçut  le  plan  de  creuser,  à  trayers 
le  marais  de  Bourtange,  parallèlement  à  TEms,  un  canal,  flanqué  de  quatre 
canaux  de  croisement.  A  Test  de  ce  fleuve,  le  système  doit  être  continué 
jusqu'au  canal  de  la  Hunts  à  TEms  et  au  golfe  de  la  Jahde. 
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but  de  la  perpétuité  peuvent  évidemment  seules  intervenir  à 
.propos,  et,  dans  les  pays  où  il  n'y  a  plus  ni  couvents  (i),  ni 
majorats,  ni  communes  riches,  il  ne  reste  ordinairement  plus 
que  TËtat  pour  réaliser  Tentreprise. 

Disons  cependant  que  lorsque  TËtat,  en  France,  se  charge 
de  dessécher  des  marais  sur  les  terres  appartenant  aux  particu- 
liers, il  ne  prétend  tirer  aucun  profit  de  la  plus-value  qu'elles 
acquièrent  par  là,  mais  ne  demande  qu'à  être  couvert  de  ses 
dépenses,  aux  termes  de  l'article  20  d'une  loi  de  1807. 

En  Irlande,  l'apathie  des  propriétaires  et  des  paysans  en  ma- 
tière économique,  avec  la  répugnance  des  capitalistes  anglais 
à  s'établir  au  milieu  d'eux,  occasionna  en  1847  le  bill  de  lord 
John  Russell,  portant  que  les  fonds  d'un  rapport  au-dessous  de 
2  i/2  shellings  par  acre  devaient  être  mis  en  expropriation, 
défrichés  et  desséchés  par  l'Ëtat,  puis  affermés  ou  revendus  en 
corps  de  biens  de  25  à  50  acres.  Le  Statuts  for  the  arterial  drai- 
nage of  If^land  partagea  ofûdeUiement  File  en  27  districts,  afin 
de  donner  plus  de  profondeur  aux  fleuves,  en  leur  qualité  de 
conduits  d'écoulement  principaux  des  eaux  superflues.  Ainsi 
s'est  opéré  le  dessèchement  immédiat  de  120,000  acres,  entre  les 
années  1846  et  1855.  Le  Ijand-improvernent  act  by  work$  of  drai- 
nage allouait,  en  même  temps,  une  avance  de  2  millions  de 
livres  sterling  pour  la  Grande-Bretagne  et  une  autre  de  1  million 
pour  l'Irlande,  toutes  les  deux  remboursables  en  vingt-deux  ans, 
par  annuités  de  6  i/2  p.  iOO. 

En  somme,  l'Ëtat  doit  avoir  avancé,  jusqu'en  1852,  6,800,000 1. 
st.  pour  drainage,  subvention  qu'avait  paru  nécessiter  en  partie 
le  découragement  qui  s'était  emparé  des  cultivateurs,  avec  l'abo- 
lition des  lois  sur  les  grains.  Cette  mesure  a  été  indirectement 
encore  plus  utile  que  directement,  en  ce  que  la  bourse  des  par- 
ticuliers a  finalement  fait  les  frais  de  la  plupart  des  améliora- 
tions plus  récentes.  Quand  la  chambre  des  domaines  de  la  Hes^e 
électorale  se  déclara  prête  à  établir  des  prairies  artificielles, 
pourvu  que  ses  fermiers  s'engageassent  à  lui  payer  4  p.  iOO  d'in- 
térêt de  son  capital,  et  à  entretenir  les  prairies  en  bon  état,  elle 
fit  seulement  ce  que  nombre  de  particuliers  ont  aussi  fait  en 

(1)  Le  nord  de  la  Belgique  a  été  presque  entièrement  colonisé  par  des 
monastères.  La  seule  abbaye  de  Tongerloo,  dans  les  landes  du  Brabant, 
fonda  70  villages  paroissiaux,  en  affermant  à  un  paysan  chaque  lopin  de 
terre  gagnée,  au  fur  et  à  mesure  du  défrichement. 
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Angleterre,  sur  leurs  terres.  En  Hongrie,  la  régularisation  du  cours 
de  la  Theiss  a  été  poussée  par  la  garantie  de  TÉtat,  obtenue  pour 
un  emprunt  de  iO  millions  de  florins. 

A  plus  forte  raison  dans  les  empires  orientaux,  où  le  peuple 
est  habitué  au  despotisme  et  le  souverain,  le  plus  souvent,  sei- 
gneur domanial  de  la  totalité  du  sol,  les  moyens  d*irrigation 
mentionnés  au  §  36  auraient  pu  difficilement  être  établis  autre- 
ment que  par  TËtat  même. 

§  38.  —  Si  donc  l'opportunité  de  l'assistance  directe  de  TÉtat 
a  besoin  d'être  particulièrement  démontrée,  au  préalable,  dans 
chaque  cas  spécial,  l'industrie  privée,  de  son  côté,  ne  saurait 
pourtant  qu'exceptionnellement  se  passer  de  son  assistance  in- 
directe : 

Pour  les  irrigations,  elle  ne  le  peut  que  dans  le  cas  où  le  fonds 
du  propriétaire  riverain  touche  immédiatement  au  cours  d'eau 
à  utiliser  et  celui-ci  lui  appartient  exclusivement,  ou  bien  aussi 
du  plein  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées. 

A.  D'abord,  il  faut  que  les  rapports  de  propriété,  en  beaucoup 
de  points,  autrefois  négligés  comme  de  trop  peu  d* importance, 
soient  fixés  de  manière  à  ne  donner  prise  à  aucun  doute  (i).  Ceci 
concerne  notamment  l'eau  courante,  dont  remploi,  dans  les 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  appartient  légalement 
à  l'État,  sans  l'autorisation  duquel  on  ne  saurait,  par  conséquent, 
se  permettre  ni  de  les  barrer  (2),  ni  de  les  détourner;  et,  dans  les 
cours,  d'eau  et  ruisseaux  privés,  aux  propriétaires  des  fonds 
riverains  (3),  dont  nul  n'a  le  droit  d'en  user  de  manière  à  em- 

(0  Vu  de  ces  points,  c'est  la  question  de  savoir  siles  marécages  à  dessécher 
appartiennent  à  l*État,  au  propriétaire  du  domaine  ou  à  la  commune  7  En 
France,  la  présomption,  Jusqu'à  la  révolution,  était  pour  le  seigneur;  depuis 
1792,  elle  est  pour  la  commune.  Un  édit  prussien  sur  les  défrichements, 
de  1766,  attribua  les  marais  tourbeux  au  fisc. 

L'utilité  de  Teau  pour  les  irrigations  n'entre  guère  en  considération,  ni  dans 
le  droit  commun  d'Allemagne,  ni  dans  l'ancienne  législation  générale  {Land- 
rtcht)de  Prusse.  Aussi,  les  fleuves  et  rivières  publiques  n'y  sont-ils  qualifiés 
que  de  navigables  et  flottables,  comme  en  France,  non  d'«  amnes  perennes  », 
comme  chez  les  Romains,  épithète  qui  réveille  l'idée  d'arrosement.  Les  ar- 
ticles 640  et  644  du  Code  Napoléon  se  contredisent. 

(2)  Telle  est  maintenant  la  règle  en  France,  après  que,  contrairement  à 
l'interdiction  de  toute  prise  d'eau  dans  les  rivières  du  domaine  public,  par 
les  anciennes  ordonnances,  le  Code  rural  de  1791  en  eut  généralisé  la  per- 
mission. 

(3)  Quand  les  deux  rives  appartiennent  à  divers  propriétaires,  chacun, 
d'après  une  loi  prussienne  de  1843,  a  généralement  droit  à  la  moitié  du  cours 
d'eau  qui  est  de  son  c6té. 
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pêcher  ses  co-riverains  supérieurs  ou  inférieurs  de  participer  à 
l'usage  commun  de  ces  eaux.  Ainsi  la  prescription  habituelle, 
pour  Tusage  de  celui  qui  fait  une  prise  d*eau,  c'est  de  la  ramener 
à  son  lit  naturel,  dans  les  limites  des  fonds  dont  il  est  possesseur. 
L'intérêt  commun  doit  en  général,  eu  égard  aux  besoins  des  non- 
riverains  aussi,  le  mieux  se  trouver  du  cas  où  Teau  appartient 
à  TËtat  et  d'un  mode  d'usage  fondé  sur  la  concession  de  filets 
aux  particuliers,  dans  les  termes  d'un  règlement  et  d'une  taxe 
fixes. 

Au  Piémont,  la  dépense  se  réglait  sur  le  nombre  d'heures  par 
semaine  ;  dans  le  Milanais,  sur  le  diamètre  des  tuyaux  d'arrosage. 
Maintenant,  on  paye  dans  la  Haute-Italie  le  Utre  par  seconde 
35,  9,46  ou  9,57  lire,  en  été,  et  1,50,  1,10  et  1,57,  en  hiver. 
L'usage  de  l'eau,  dans  le  Mantouan,  n'est  pas  concédé  à  bail 
héréditaire,  ce  qui  fait  obstacle  à  beaucoup  d'améliorations,  le 
propriétaire  foncier  étant  souvent  retenu  par  la  crainte  d'une 
élévation  du  prix  de  son  abonnement. 

Déjà  les  Romains  faisaient  usage  d'irrigations  à  l'heure,  et 
nous  savons,  par  Platon,  que  les  Grecs  aussi  s'occupaient  beau- 
coup du  régime  des  eaux. 

B.  Presque  toute  entreprise  d'irrigation  ou  de  dessèchement 
majeure  est  subordonnée  à  une  expropriation  préalable,  dans 
laquelle  la  pleine  indemnisation  de  tout  dommage  encouru  n'ap- 
paraît pas  seulement  comme  une  chose  toute  naturelle  et  juste, 
mais  devient  aussi  facile  (1).  Seulement,  pour  ne  pas  exposer  l'un  à 
pàtir  dans  son  droit  des  bévues  de  l'autre,  TËtat  fait  bien  de 
n'ordonner  l'expropriation  que  dans  le  cas  où  la  prépondérance 
des  avantages,  dans  le  changement  projeté,  n'e^t  pas  douteuse 
à  ses  yeux.  Pour  bien  des  cas,  les  lois  déjà  existantes  sur  le  par- 
tage des  communautés  et  le  rachat  des  ser\dtudes  de  pacage 
peuvent  suffire.  (Voir  §§  82  et  87.)  Mais,  dans  les  dessèchements 
comme  dans  les  irrigations,  on  pourra  souvent  ne  pas  faire  au- 

(1)  Maintes  lois  accordent  plus  qu'une  indemnité  pure  et  simple  :  ainsi  la 
loi  vénitienne  de  1455,  le  double  de  la  valeur  du  terrain  à  céder,  la  loi  mila- 
naise de  1502,  jusqu'au  double,  celle  de  1541,  ainsi  que  la  loi  française  de  1804 
et  la  prussienne  de  1843,  un  quart  en  sus  ;  le  code  sarde  de  1837,  un  cinquième 
en  sus. 

Le  projet  de  loi  prussien  de  1871,  sur  la  matière,  remet  au  gouvernement 
le  soin  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'exproprier  pour  un  dessèchement,  ainsi  que 
du  plan  à  suivre.  La  justice  connaît  de  l'existence  et  de  l'étendue  des  droits 
affectés  par  l'expropriation  ;  un  arbitrage,  du  montant  de  l'indemnité,  ainsi 
que  de  l'obligation  de  contribuer  aux  trais. 
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trement  que  de  couper  les  biens-fonds  d'autrui  de  fossés,ou  même 
d  y  établir  des  barrages,  des  roues  de  puisage,  etc.  Dans  ce  cas, 
une  cession  partielle  ou  complète,  ou  du  moins  rétablissement 
d'une  servitude,  parait  nécessaire. 

Or  le  propriétaire  a,  le  plus  souvent,  à  opter  entre  l'acceptation 
d'une  servitude  ou  la  cession  de  terrain. 

La  loi  bavaroise  de  1852,  sur  Tusage  des  eaux,  ainsi  que  les 
lois  françaises  de  4845,  sur  les  irrigations,  et  de  1854,  sur  le  drai- 
nage, exemptent  les  maisons,  les  cours  et  les  jardins  de  robli> 
gation  de  la  servitude.  D'après  la  loi  belge  de  4851,  il  suffit 
souvent  de  permettre  le  passage  de  conduits  couverts. 

Au  temps  d'Arthur  Young,  l'établissement  de  conduits,  pour 
amener  Teau nécessaire,  était  permis,  au  Piémont,  par-dessus  tout 
champ  d'autrui,  moyennant  une  indemnité  légalemei[it  tarifée; 
seulement,  il  fallait  que  toute  conduite  venant  à  en  croiser 
une  autre  de  date  antérieure  fût  menée,  non  en-dessous  mais 
par-dessus  celle-ci,  pour  ne  pas  lui  enlever  d'eau. 
.  Le  dommage  causé,  par  la  saignée  d'un  lac,  à  ceux  qui  y  ont 
le  droit  de  pèche,  est  très  facile  à  calculer.  Mais  la  question  se 
complique  beaucoup,  lorsqu'il  s'agit  d  utiliser  agronomiquement 
un  cours  d'eau  navigable,  ou  servant  à  faire  marcher  des  exploi- 
tations de  mines,  de  moulins  ou  de  fabriques.  Dans  ce  cas,  il 
ne  suffit  pas  de  déterminer  très  exactement  l'importance  actuelle 
des  deux  emplois  rivaux  comparés,  il  faut  encore  se  rendre 
compte  de  l'extension  future  qu'ils  sont  susceptibles  de  prendre. 
Un  fleuve  dont  le  niveau  est  abaissé  juste  autant  que  l'y  com- 
porte la  navigation  actuelle,  ne  pourra  évidemment  pas  porter 
des  bateaux  d'un  plus  grand  tirant  d'eau.  Aussi,  d'après  le  droit 
français,  des  concessions  pour  le  détournement  d'eau  de  fleuves 
navigables  sont-elles  bien  garanties  contre  tout  préjudice  résul- 
tant de  concessions  postérieures  semblables,  mais  peuvent-elles 
être,  en  tout  temps,  révoquées  dans  lintérôt  de  la  navigation. 
Si  le  fabricant  ayant  droit  à  l'usage  de  l'eau  parvient  à  en  éco- 
nomiser, par  une  meilleure  organisation  de  son  usine,  l'agricul- 
teur, qui  voudrait  tirer  parti  de  cette  eau  économisée,  aurait  à 
lui  bonifier  au  moins  les  frais  de  ses  nouveaux  arrangements. 
Il  y  eut  beaucoup  de  conflits  semblables  au  moyen  âge,  tant 
que  le  flottage  resta  interdit  soit  dans  l'intérêt  de  la  pêche,  soit 
dans  celui  des  moulins,  et  môme  au  xvi"  siècle  encore. 
Dans  un  état  de  civilisation  très  avancé,  la  concurrence  pluB 
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vive  des  industriels  et  le  remplacement  plus  facile  de  la  força 
hydraulique  par  des  machines  à  vapeur  ou  autres,  font  ordinaire- 
ment pencher  la  balance  en  faveur  des  prétentions  de  Tagricul- 
ture  ;  à  un  bas  degré  de  civilisation,  c'est  le  contraire  (i). 

Dans  les  cas  d*un  droit  contestable,  le  climat  notamment  em- 
portera la  décision  de  la  précédence  du  dessèchement  ou  de  Tar- 
rosement,  en  faveur  de  celui-ci  certainement  pour  des  pays 
comme  TEspagne,  ou  de  celui-là  pour  d'autres  comme  la  Prusse 
et  plus  encore  TAngleterre  (2). 

§  39.  —  G.  Gomme  les  plus  importantes  des  entreprises  dont  il 
s'agit  ne  peuvent  être  exécutées  et  maintenues  qu'en  grand»  c'est^ 
à-dire  en  général  uniquement  par  la  coopération  de  nombreux 
propriétaires  fonciers,  suivant  un  même  plan,  la  formation  de 
sociétés  corporatives  s'impose  ici. 

Gelles  qui  existent  en  Prusse  avaient,  au  nombre  de  375,  jus- 
qu'en 1867  inclusivement,  tant  pourvu  d'irrigation  que  mis  à 
sec,  ou  plutôt  endigué,  une  surface  de  2,978,213  morgen,  et  em- 
ployé à  cet  effet  15,998,386  thalers.  Leurs  opérations  furent 
particulièrement  secondées  par  le  nouveau  ministère  de  l'agri- 
culture qui,  outre  qu'il  se  charge  gratuitement  de  Texécution 
des  travaux  préparatoires,  prêta,  jusqu'en  1866  inclusivement, 
à  ces  fins  une  somme  de  2,760,195  thalers,  en  majeure  partie, 
dans  les  districts  pauvres,  à  3  p.  100  d'intérêt  seulement,  avec 
la  faveur  de  3  à  5  années  franches  au  commencement. 

Dans  ces  sociétés,  on  confère  ordinairement  à  une  certaine 

(1)  Les  règlements  du  xvi^  sit^cle  n'accordaient,  en  général,  pour  rirrigation 
des  prés  que  les  jours  de  chômage. 

Près  d'Orange,  les  eaux  du  fleuve  sont  réparties  de  manière  que  les  prai- 
ries ('258  hectares)  en  aient  l'usago  un  jour  par  semaine,  les  usines  indus- 
trielles les  six  autres.  Le  rapport  de  ces  dernières  est  de  30,000  francs  à 
peine,  tandis  que,  si  Teau  qu'elles  emploient  était  affectée  à  Tirrigatiou 
d'autres  prairies  encore,  le  produit  des  herbages  pourrait  être  poussé  an- 
puelleraent  à  195,000  francs,  suivant  de  Gasparin.  Rau  admet  qu'une 
afflucnce  d'un  pied  cube  d'eau,  par  seconde,  suffit  pour  l'irrigation  de  42  à 
210  morgen  de  Prusse,  tandis  qu'en  industrie  une  quantité  égale,  avec  une 
chute  de  10  pieds,  équivaut  à  une  force  de  1,2  chevaux.  Pour  assurer  l'impar- 
tialité dans  CCS  appréciations  délicates,  on  compose,  en  France,  les  syndicats 
des  sociétés  d'irrigation,  moitié  de  propriétaires  de  prairies,  moitié  de  pro- 
priétaires de  moulins,  et  on  les  place  sous  la  direction  de  quelque  notable 
désintéressé.  En  Prusse,  l'intérêt  de  la  propriété  territoriale  a  la  prépon- 
dérance. 

(2)  Une  des  plus  belles  découvertes  contemporaines,  pour  arroser  et  drainer 
en  même  temps  les  prairies,  est  celle  du  système  de  Petersen,  dont  on  a 
comparé  les  effets  à  ceux  que  l'pn  obtient  avec  la  marne. 
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majorité  d'intéressés  le  droit  de  prendre  des  résolutions  égale- 
ment obligatoires  pour  la  minorité. 

On  fera  connaître  plus  loin,  au  §  78,  les  principes  d'une  cons- 
titution équitable  de  cette  majorité.  Pour  les  irrigations  de  prai- 
ries, elle  comprend,  dans  le  grand-duché  de  Hesse,  les  possesseurs 
de  la  majeure  partie  de  la  surface  en  prés  ;  dans  le  grand-duché 
de  Bade  et  en  Bavière,  ceux  des  deux  tiers.  A  Siegen,  il  suffit 
qu'ils  possèdent  le  quart.  En  Bavière,  la  majorité  est  tenue 
d'avancer,  au  besoin,  la  part  de  dépense  concernant  la  minorité 
battue  au  vote,  et  cette  dernière  peut  même  demander  la  res- 
titution de  sa  part  de  frais,  si  l'entreprise  ne  procure  pas  l'avan- 
tage qu'on  s'en  attendait.  Dans  le  royaume  de  Saxe,  le  ministère 
de  l'intérieur  peut  ordonner  la  formation  d'une  société,  sur  la 
proposition  d'un  seul  intéressé.  La  loi  prussienne  de  1843  admet, 
éventuellement,  la  contrainte,  autrement  dit  des  associations 
forcées,  que  ne  connaît  pas  la  loi  française  de  1854  sur  le  drai- 
nage. En  France,  les  préfets  sont  chargés  de  surveiller  rigou- 
reusement les  sociétés  établies. 

Pour  les  affaires  courantes  de  la  gestion  et  la  décision  des 
contestations  qui  s'élèvent  en  pareille  matière,  l'organisation 
des  sociétés  d'irrigation  espagnoles  mérite  d'être  étudiée  comme 
modèle. 

Les  communes  riveraines  d'un  même  canal  y  forment  en- 
semble un  gremio.  Les  autorités  communales  nomment  le  syn- 
dic, les  inspecteurs  et  les  employés  subalternes  de  l'offlce  d'irri- 
gation. A  Valence,  le  tribunal  des  eaux,  dont  l'origine  remonte 
à  1236,  se  compose  des  syndics  des  sept  grands  canaux,  simples 
paysans  pour  la  plupart,  et  tient  séance  une  fois  par  semaine, 
sous  le  portail  de  l'église  principale. 

C'est  précisément  de  nos  jours,  où  les  anciennes  corpora- 
tions rurales  tendent  de  plus  en  plus  à  se  dissoudre,  voire 
même  les  villages  comme  centres  d'habitation  de  la  population 
rurale,  et  cela  principalement  dans  l'intérêt  d'une  économie 
arrivée  à  "tin  développement  supérieur  :  c'est  maintenant  sur- 
tout, nous  le  répétons,  qu'il  importerait,  conformément  aux 
§§  5,  6,  etc.,  de  cultiver  avec  d'autant  plus  d'ardeur  le  germe  de 
corporations  nouvelles,  qui  se  manifeste  dans  les  association^ 
dont  nous  venons  de  parler.  Plus  elles  sont  en  train  de  se  mul- 
tiplier, dans  la  poursuite  d'objels  nouveaux,  et  de  couvrir  tout  le 
pays  sous  le  souffle  de  liberté  d'une  politique  large,  plus  il 
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est  permis  d'espérer  qu'elles  parviendront  simultanément  à.  con- 
cilier tous  les  intérêts  :  desséchant  là,  pour  faire  servir  ailleurs 
les  mêmes  eaux  à  l'irrigation,  et,  par  un  emploi  systématique 
de  toutes  celles  de  la  contrée,  ce  qui  reviendrait  en  quelque 
sorte  à  Tassujettissement  complet  de  Télément  liquide  au  ser- 
vice des  hommes,  vivifiant,  par  leurs  créations,  de  nouvelles 
forces  motrices  et  plus  encore  de  nouvelles  voies  commerciales. 

On  a  manisfesté  la  crainte  que  Textension  du  drainage  n'aug- 
mentât le  danger  d'une  crue  soudaine  des  fleuves.  Mais,  par  le 
fait,  rien  n'en  préserve  mieux  qu'un  système  d'irrigations  multi- 
pliées sur  une  grande  échelle.  Aussi  y  a-t-on,  dans  la  Haute- 
Italie,  poursuivi  en  même  temps  le  but  d'obvier  aux  inondations, 
dont  menacent  les  torrents  des  montagnes. 

Lorsque  les  propriétaires  fonciers  sont  tout  à  fait  hors  d'état 
de  se  charger  eux-mêmes  de  l'entreprise,  cas  qui  se  présente 
tout  d'abord  quand  il  s'agit  de  grands  travaux  de  dessèchement, 
une  association  de  capitalistes,  mais  surtout  une  compagnie  par 
actions,  peut  lever  la  difficulté.  En  pareil  cas,  la  plus-value  du 
sol  résultant  de  l'entreprise,  se  partage  ordinairement  entre 
.  l'entrepreneur  et  les  propriétaires  fonciers,  suivant  une  mesure 
réglée  au  moment  de  la  concession  même,  tantôt  sous  la  forme 
d'une  rente  fixe  rachetable,  imposée  au  sol  comme  une  charge 
réelle,  tantôt  sous  celle  d'une  quotité  de  la  plus-value,  déter- 
minée par  estimation  et  réversible  à  l'entrepreneur,  moyennant 
une  restitution  de  capital,  ou  une  cession  de  terrains. 

Dans  le  dessèchement  du  Moos  danubien,  l'entrepreneur, 
d!après  la  loi  de  1794,  obtenait,  selon  que  le  terrain  desséché  était 
propriété  libre  oli  terre  de  fief,  pour  les  terres  arables  et  les 
prés  à  faucher  deux  fois  le  sixième  ou  le  tiers  de  la  surface, 
soit  aussi  une  annuité  décennale  de  i  ou  2  florins  par  mor- 
gen;  pour  les  pâturages  et  les  prairies  d'une  seule  tonte,  le 
quart  ou  la  moitié  de  la  surface,  soit  également  une  annuité 
décennale  de  1  1/2  ou  3  florins. 

En  France,  on  estime  le  terrain  avant  et  après  le  dessèche- 
ment, puis  on  partage  l'excédent,  suivant  la  mesure  établie  par 
l'acte  de  concession.  Le  propriétaire  peut  ou  désintéresser  l'en- 
trepreneur avec  du  terrain,  évalué  conformément  à  l'estimation 
première,  ou  lui  servir  une  rente  qui  lui  donne  4  p.  100  de  sa 
créance,  jusqu'au  remboursement  du  capital,  d'après  la  loi  de 
1807.  La  concession  suisse  de  la  Linth,  de  Tannée  1804,  touche 
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à  Textréme  ;  elle  adjugeait  la  totalité  des  terrains  noyés  jusque- 
là  et  au  moins  toute  la  plus-value  des  autres  à  la  compagnie  des 
entrepreneurs. 

En  Angleterre,  deux  sociétés  suscitées  par  sir  R.  Peel,  se 
chargent,  ^la  demande  du  propriétaire,  de  l'établissement  com- 
plet du  drainage ,  mais  seulement  dans  les  cas  où  le  produit 
annuel  promet  de  couvrir  pour  le  moins  40  p.  100  du  capital  y 
employé.  Elles  s'indemnisent  de  leur  dépense  par  rémission  de 
bons  hypothéqués  sur  le  fonds  amélioré,  au  propriétaire  duquel 
en  incombe  le  service  d^intérêts  et  l'amortissement,  au  moyen 
d'annuités. 

D.  Une  manière  très  efficace  de  favoriser  cet  intérêt,  sans  le 
moindre  sacrifice  réel  pour  l'État,  c'est  d'exempter  pour  quelque 
temps  les  terrains  nouvellement  gagnés  de  tout  impôt,  et  les 
terrains  améliorés,  de  toute  élévation  d'impôt  pour  le  moins. 

Il  y  a  des  privilèges  pareils  pour  les  Kooge  les  plus  récents 
du  Danemark.  La  loi  française  du  3  frimaire  an  Yll  portait  que 
des  fonds  de  terre  nouvellement  desséchés  n'auraient  à  payer 
que  40  centimes  d'impôt  par  hectare,  pendant  25  ans.  En  Hol- 
lande, on  a  décrété  l'immunité  d'impôt  et  de  dîmes  pour  tous  les 
défrichements,  pendant  trente  ans,  en  4807,  et  même  pendant 
cinquante  ans,  en  4809.  Beaucoup  d'États  musulmans,  qui  exi- 
gent l'impôt  d'un  dixième  du  produit  des  terres  naturellement 
arrosées,  ne  taxent  que  pour  un  vingtième  celles  dont  l'arrose- 
ment  est  artificiel. 

En  Angleterre,  le  drainage  est  surtout  favorisé  par  le  fait  de  la 
garantie  donnée  au  fermier  qui  y  a  procédé,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  pour  ses  réclamations  d'indemnité,  à 
l'expiration  du  bail,  comme  dans  l'estimation  d'un  fonds  dévolu 
à  des  mineurs,  par  l'admission  immédiate  de  la  plus-value,  à 
la  suite  d'un  drainage.  Ainsi  la  législation,  dans  le  doute,  ,se 
prononce  toujours  en  faveur  de  celui  qui  améliore. 
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CHAPITRE   m 

GROUPEMENT    DES    DIFFÉRENTES    BRANCHES   DE    L*ÉGONOMIE 

RURALE. 

L'Atat  isolé. 

§  40.  — Admettons,  avec  de  Thuenen,  un  État  séparé  de  tout  le 
reste  du  monde  par  une  région  sauvage  impénétrable.  Nous  nous 
le  figurons  circulaire,  avec  un  sol  homogène  partout  et  de  bonne 
qualité,  sans  fleuve  na^dgable  ni  chemin  de  fer;  la  ville  uni- 
que, mais  d*étendue  considérable  qu'il  renferme,  située  exacte- 
ment au  centre.  Comment  s'organisera,  dans  cet  État,  l'économie 
rurale  (i)?  Évidemment  la  ville,  réunissant  tous  les  métiers 
autres  que  Tindustrie  agricole,  y  formera  le  seul  marché  d'im- 
portance pour  tous  les  produits  du  sol  non  consommés  dans 
la  maison  du  producteur  même.  La  valeur  commerciale  de  tout 
grain  au  lieu  de  production  y  correspondra  strictement  à  la 
cote  des  mercuriales  de  la  ville,  sous  déduction  des  frais  de 
transport  jusqu'à  celle-ci  (2).  Les  prix  des  grains,  pris  au  lieu 
de  production,  diminueront  par  conséquent  plus  on  s'éloi- 
gnera de  la  ville,  suivant  une  gradation  d'anneaux  concentri- 
ques. Ils  tombent  à  zéro  au  point  d'où  le  coût  du  transport  au 
marché  égale  juste  ce  qu'on  y  paye.  A  partir  de  ce  point  et 
au  delà,  sur  tous  les  rayons,  la  production  pour  la  vente  devient 
par  conséquent  impossible. 

A  proximité  de  la  ville  prédomineront  les  productions  qui,  de 

(1)  VÉtat  isolé  àc  Thuenen  est  une  conception  hypothétique,  fondée  sur 
cette  base,  dans  laquelle  on  fait  abstraction  de  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent,  accessoirement,  modifier  la  situation  de  l'agriculture,  telles  que  la 
concurrence  d'autres  marchés  intérieurs  ou  extérieurs,  -l'inÛuence  des  qua- 
lités différentes  du  sol  et  celle  de  l'amélioration  des  moyens  de  transport. 
Les  germes  de  la  loi  qu'il  expose  sont  déjà  contenus,  chez  les  anciens,  dans 
Van'on  et  Columelle,  et  se  retrouvent  en  partie,  chez  les  modernes,  dans 
les  écrits  de  Boisguillebcrt  et  de  Cantillon,Darjes,  sir  John  Steuart,  Tucker  et 
Adam  Smith,  au  dernier  siècle. 

(2)  Suivant  des  expériences  faites  dans  TAmérique  du  Nord,  le  prix  du  fro- 
ment (le  bushel  valant  1  dollar  i/g  et  du  poids  de  ao  livres)  augmentait,  par 
le  transport  à  une  distance  de  1  0  kilomètres,  en  chemin  de  fer  de  5  francs 
environ  et  sur  des  routes  empierrées  de  4  fr.  92  l'hectolitre. 
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leur  nature,  ne  comportent  guère  un  transport  à  distance.  Telles 
sont  celles  de  la  culture  des  légumes  et  des  fleurs,  ainsi  que  du 
laitage  frais,  produits  qui  demandent  à  être  débités  en  détail 
et  sans  retard,  étant  portés  en  ^îUe  à  bras  plus  qu'ils  n'y  en- 
trent par  charretées.  Ce  qui  caractérise  particulièrement  l'éco- 
nomie de  cette  banlieue,  quant  à  sa  statique,  c'est  la  possibi- 
lité de  tirer  du  centre  urbain  toutes  les  quantités  désirables 
d'engrais,  d  y  vendre,  notamment  pour  la  consommation  des  che- 
vaux urbains,  du  foin  et  de  la  paille,  que  les  exploitations 
rurales  plus  éloignées  sont  obligées  de  garder  comme  matières 
d'engrais (i).  Dans  la  banlieue  il  peut  arriver  que  Tonne  sème 
le  grain  que  pour  la  paille,  de  manière  à  rendre  la  pousse  aussi 
touffue  que  possible  (2). 

C'est  que  des  articles  d'im  volume  aussi  encombrant  pour 
leur  faible  valeur,  ont  besoin  d'être  cultivés  à  proximité  du 
marché.  L'abondance  d'engrais  et,  dans  toute  grande  aggloméra- 
tion d'hommes,  de  bras  pour  le  travail,  dispense  de  la  nécessité 
de  cultiver,  pour  ne  pas  déroger  à  une  rotation  des  céréales  d'un 
prix  désavantageux.  Là  règne,  véritablement,  ce  que  l'on  peut 
appeler  une  culture  franche  et  toute  commerciale.  Mais  main- 
tenant, plus  nous  nous  éloignons  de  la  ville,  plus  aussi  l'emploi 
d*engrais  fourni  par  elle  devient  dispendieux,  jusqu'à  ce  que 
Ton  atteigne  finalement  un  point  où  l'on  trouve  plus  d'avantage 
à  produire  presque  tout  l'engrais  sur  sa  propriété  môme. 

Ainsi  se  suivent  des  zones  annulaires  dont  les  grains  forment 
la  culture  principale,  et  il  en  vient  tout  d'abord  une  avec  une  agri- 
culture très  intensive,  dans  le  genre  de  l'économie  belge,  puis 
une  autre  à  culture  déjà  plus  extensive,  dans  le  genre  de  celle 


{I  )  SchmoUer  estimait  la  consommation  annuelle  de  l'agriculture  prussienne 
on  engrais  artificiels,  avant  1866,  à  l'équivalent  de  100  millions  d5  quintaux  de 
fumier  d'étable  et  d'écurie,  à  côté  duquel  elle  employait  toutefois  1,70T  mil- 
lions de  ce  dernier  en  nature. 

(î)  Dans  les  districts  de  fabriqua,  il  faut  déjà  beaucoup  de  foin  pour  l'em- 
ballage des  marchandises.  L'agriculture,  dans  le  voisinage  d'Elberfeld,  a  po- 
sitiTement  égard  à  ce  besoin.  Sir  J.  Sinclair  pense  que  plus  une  ville  est 
grande,  plus  la  valeur  de  la  paille  doit  s'élever  dans  son  voisinage.  Près 
d'Edimbourg,  l'acre  rapporte  environ  6  livres  sterling  en  paille  de  fW>ment, 
prés  d'Aberdeen  rarement  plus  de  2  livres  sterling.  Aux  environs  de  Londref, 
t)n  coupe  le  froment  si  ras  à  terre  que  le  produit  en  paille  s'en  accroU  de 
1  sheiUngs  par  acre.  Dans  le  voisinage  des  grandes  villes,  la  valeur  du  four- 
rage fauché  atteint  de  *iO  à  25  livres  sterling  par  acre,  tandis  que  celle  du 
fourrage  de  pâture  n'est  que  de  9  à  10  livres  sterling. 
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du  Mecklembourg  peut-être,  et  ainsi  de  suite.  Car,  puisque,  plus 
on  s'éloigne  de  la  ville,  plus  aussi  diminuent  les  prix  des  grains 
au  lieu  de  production,  il  faut  qu'une  diminution  graduelle  des 
frais  de  production  y  réponde  d'autre  part,  en  autres  termes, 
que  Ton  procède  à  des  systèmes  d'exploitation  de  plus  en  plus 
«xtensifs.  Lorsqu'on  a,  finalement,  atteint  la  limite  à  partir  de 
laquelle  la  culture  de  grains  pour  la  ville  n'est  plus  possible,  il  y 
a  toujours  encore  moyen  de  cultiver,  pour  le  marché  de  celle-ci, 
d'autres  produits  dont  les  frais  de  transport  seront  moins  élevés, 
relativement  aux  prix  du  marché  central.  Tel  est  principalement 
le  bétail  qui,  à  l'état  maigre,  se  transporte  presque  sans  frais  de 
lui-même.  C'est  là  qu'on  fait  les  jeunes  élèves,  non  seulement 
pour  cette  zone  où  l'élevage  est  décidément  le  moins  coûteux, 
mais  aussi  pour  les  zones  intérieures;  c'est  toutefois  plutôt  dans 
ces  dernières  que  l'on  s'occupe  de  l'engraissement.  Notre  zone 
d'élevage  cultivera  probablement  tout  juste  le  grain  nécessaire 
pour  la  consommation  locale  de  sa  population,  peu  nombreuse  (i). 
La  distance  du  marché  devenant,  à  lafiii,  tellement  grande  qu'il 
ne  sera  plus  possible  d'y  porter  ces  produits  de  l'éducation  du 
bétail,  la  culture  proprement  dite  cesse  par  la  force  des  choses. 
Aussi  ne  se  trouvera-t-il  plus,  au  delà  de  la  dernière  zone,  que  des 
pécheurs  et  des  chasseurs  en  état  de  fournir  au  commerce  de  la 
ville  quelques  pelleteries  précieuses,  ou  d'autres  produits  ana- 
logues de  la  zone  extrême. 

Telles  sont  maintenant  aussi  les  plumes  du  Cap,  dont  les  plus 
fines  valent  de  32  à  50  Uvres  sterling  la  livre  poids. 

Jardinafl^e  et  pommes  de  terre. 

§  41.  —  1.  Dans  la  comparaison  de  l'idéal  qui  précède  avec  la 
réalité,  il  saute  d'abord  aux  yeux  que  celle-ci  offre  bien  des 
marchés  différents  et  que,  par  conséquent,  les  anneaux  concen- 
triques, dont  chacun  est  entouré,  mo.difient  de  mille  manières, 

(1)  En  été,  le  bétail  a  de  la  pâture  en  surabondance  ;  le  difficile  c'est  de  lui 
faire  conTeuablcment  passer  l'hiver.  Il  n'est  pas  possible  de  cultiver  des 
herbes  fourragères  à  cet  effet,  attendu  que  le  bas  prix  du  bétail  ne  couvri- 
rait pas  l'augmentation  de  dépense.  Le  seul  expédient,  c'est  le  recours  aux 
prairies  naturelles,  dont  la  fourniture  de  fourrage  d'hiver  permet  précisément 
de  bien  mettre  à  profit  la  pftture  d'été.  Aussi  la  rente  foncière,  si  exiguë, 
dépend-elle  presque  entièrement  de  l'usage  de  ces  prairies.  (Voir  plus  haut 
8  25.) 
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par  leur  enchevêtrement,  les  rapports  signalés,  bien  qu'à  la 
vérité  les  petits  marchés  dépendent  essentiellement  des  grands. 
De  même,  toute  voie  particulièrement  avantageuse,  voie  fluviale 
ou  cheaûn  de  fer  surtout,  a  une  grande  influence  sur  la  délimi- 
tation des  zones,  en  ce  qu'elle  rapproche,  économiquement,  des 
fonds  géométriquement  éloignés  les  uns  des  autres  et  fait,  par- 
tout, dévier  les  lignes  circulaires  de  Thuenen  en  courbes  serpen- 
tines des  plus  bizarres.  11  est  de  plus  évident  que  tous  les  pays 
h  population  dense  ou  riches,  en  général  tous  ceux  qui  sont  par- 
venus à  une  haute  civilisation,  et  dans  lesquels  il  se  fait  par 
conséquent  une  forte  consommation  de  produits  du  sol,  en 
quantité  ou  en  qualité,  présentent  de  Tanalogie  avec  les  zones 
intérieures,  tandis  que  tous  les  pays  à  population  clairsemée  ou 
pauvres,  en  général  tous  ceux  dont  la  civilisation  est  arriérée, 
en  offrent  avec  les  zones  extérieures  imaginées  par  de  Thuenen. 
En  réalité,  les  analogues  des  anneaux  successifs  difl'èrent 
entre  eux,  non  seulement  dans  les  rapports  de  distance  de 
marché  à  marché,  mais  aussi  quant  à  la  densité  de  population, 
à  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  et  de  la  rente  foncière,  aux  ap- 
titudes et  à  l'habileté  des  travailleurs  mêmes,  le  plus  souvent.  Or, 
il  n'est  guère,  dans  le  monde,  de  grand  Etat  où  les  résultats 
obtenus  par  l'application  de  la  théorie  se  soient  répercutés,  dans 
la  pratique,  aussi  vivement  qu'en  Angleterre.  Pour  apprécier 
dûment  rimportance  de  Londres,  comme  marché  central  de  pro- 
duits agricoles,  il  faut,  avant  tout,  considérer  que  cette  métro- 
pole contient  largement  10  p.  100  de  la  population  de  tout  le 
Royaume-Uni,  soit,  en  1881,  sans  les  faubourgs,  3,815,000  ha- 
bitants, sur  un  total  d'environ  35  millions.  Paris  et  Berlin,  pour 
rivaliser  d'importance  relative  avec  elle,  devraient  la  surpasser 
en  population.  De  plus,  Londres  renferme  bien  la  noblesse  et  la 
bourgeoisie  les  plus  riches  du  monde;  l'approvisionnement 
d'une  marine  grandiose  lui  incombe.  Le  nombre  des  chevaux 
sujets  à  la  taxe  s'y  élevait,  dès  1797,  à  30,975.  Tout  d'abord 
l'agriculture  franche  a  formé,  autour  de  Londres,  un  cercle  où 
prédominent  le  jardinage,  la  fenaison  et  la  production  du  lai- 
tage frais.  Déjà  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  cette  zone  embras- 
sait presque  en  entier  les  comtés  de  Middlesex  et  de  Surrey. 
Quant  à  son  approvisionnement  en  grains,  en  tant  du  moins 
que  l'intérieur  pouvait  y  concourir,  la  capitale  en  tirait  des 
comtés  de  Kent,  de  Sussex,  d'Essex,  de  Norfolk,  d'Oxford,  etc., 
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alors  déjà  cultivés  d'après  un  système  de  rotation  très  perfec- 
tionné. C'est  dans  les  mêmes  comtés  que  Ton  engraissait  aussi, 
de  préférence,  les  animaux  de  boucherie  pour  Londres.  Au  delà 
de  ce  premier  cercle,  la  partie  moyenne  et  septentrionale  de 
TAngleterre,  avec  le  midi  de  TÉcosse,  pouvait,  à  tout  prendre, 
être  considérée  comme  Taire  du  cercle  suivant,  formant  une 
zone  de  culture  pastorale  ;  le  sud-ouest  de  rAngleterre,  comme 
la  zone  du  système  à  trois  assolements,  qui  y  régnait  encore 
à  cette  époque.  Depuis,  toutes  ces  régions  ont,  à  peu  d'excep- 
tions près,  passé  à  des  systèmes  plus  intensifs;  en  général 
cependant,  TEcosse  resta  longtemps  encore  inférieure  à  l'Angle- 
terre pour  Téducation  du  bétîûl  poifectionné,  rherbiculture,etc. 
Tandis  qu'en  Angleterre  de  bons  pâturages  rapportent  ordi- 
nairement des  fermages  plus  élevés  que  les  champs  de  labour, 
c'était  le  plus  souvent  le  contraire  en  Ecosse. 

L'Irlande,  la  principauté  de  Galles,  les  Hébrides,  si  elles  ne  sont 
pas  précisément  sous  le  régime  des  trois  assolements,  n'en  con- 
tinuent pas  moins  de  pratiquer,  en  majeure  partie,  un  genre  de 
culture  qui  n'est  pas  beaucoup  plus  intensif. 

Du  reste  le  grand  État,  conforme  à  la  fiction  de  Thuenen,  avec- 
Londres  comme  point  central,  est  interrompu,  sur  le  sol  britan- 
nique, par  plusieurs  autres  de  moindre  étendue,  qui  en  figurent 
des  espèces  d'enclaves,  comme  le  Lancashire  et  la  partie  sud- 
ouest  du  Yorkshirc,  ou  les  districts  ayant  pour  centres 
Birmingham,  Bristol,  Edimbourg  et  Glasgow.  Dans  le  Lancashire 
par  exemple,  ainsi  que  dans  le  comté  de  Chester,  qui  s'y  rattache 
économiquement,  les  légumes,  les  pommes  de  terre,  le  foin 
et  le  lait  forment,  positivement,  les  objets  principaux  de  l'agri- 
culture. Le  comté  de  Derby,  celui  de  Cumberland  et,  depuis 
Tessor  qu'a  pris  la  navigation  à  vapeur,  aussi  l'Irlande,  forment 
surtout  la  zone  d'engraissement  pour  les  marchés  de  Liverpool 
et  de  Manchester.  Par  contre,  la  culture  des  grains  est  très  peu 
considérable  dans  le  Lancashire  ;  dès  1790,  ce  comté  ne  produisait 
même  plus  un  vingt-quatrième  de  la  quantité  de  grains  né- 
cessaire à  sa  consommation  propre,  ce  dont  lui  faisaient  à  tort 
im  reproche  des  agronomes,  qui  calculaient  mal.  On  y  blâme 
bien  aussi  le  défaut  de  rotation  Vwe,  comme  le  manque  d'ha- 
bileté dans  la  culture  de  grains  du  comté  de  Chester.  Nous  ren- 
voyons à  ce  sujet  aux  ouvrages  de  Thaer  et  de  Macculloch.  La 
plupart  des  défauts  signalés  paraissent  devoir  être  mis  sur  !♦* 
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compte  de  .la  culture  franche,  certainement  indiquée  par  les 
circonstances  dans  les  comtés  dont  il  s'agit.  Cependant  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a  aussi  en  agriculture  une  puis- 
sance absolue ,  propre  aux  comtés  de  Norfolk  et  de  Kent,  par 
exemple,  à  un  plus  haut  degré  qu'à  ceux  de  Middiesex  et  de 
Lancaster.  Il  est  certain  que,  dans  ces  deux  derniers,  Timmense 
intérêt  des  villes  a  réellement  un  peu  éclipsé  celui  des  cam- 
pagnes. 

Tandis  que  le  laitage  et  la  culture  des  fruits,  des  pommes  de 
terre  et  des  légumes,  prédominent  autour  d'Edimbourg  et  de 
Glasgow,  les  comté  d'East  et  de  West-Lothian  sont  comme  lo 
Norfolk  de  TÉcosse;  le  comté  d'Ayr  est  à  Glasgow  ce  que  celui  de 
Chester  est  à  Liverpool  et  à  Manchester.  Le  comté  de  Roxburgh 
et  le  Morihumberland  sont  les  principaux  districts  producteurs 
de  grains,  tant  pour  les  grands  centres  de  TÉcosse  que  pour  les 
districfs  manufacturiers  du  nord  de  l'Angleterre.  Aussi  y  re- 
trouve-t-on,  sur  xme  moindre  échelle,  presque  tout  l'organisme 
de  l'économie  rurale  du  midi  de  la  Grande-Bretagne  (1). 

Signalons  aussi,  parmi  les  possessions  coloniales  de  la 
Grande-Bretagne,  celle  du  Cap  comme  offrant  à  l'observateur 
un  autre  segment  très  curieux  des  cercles  de  Thuenen.  On  y 
rencontre  d'abord,  dans  le  plus  proche  voisinage  de  la  ville  du 
Cap,  un  district  agricole,  où  vivent  les  plus  anciennes  familles 
de  colons,  ayant,  il  est  vrai,  leurs  biens  affermés  pour  la  plupart  ; 
puis  viennent,  dans  un  cercle  plus  étendu,  les  Boers,  chez  les- 
quels prédomine  l'éducation  du  bétail;  finalement,  des  troupes 
isolées  de  chasseurs  et  de  brigands,  demi-sauvages  dont  l'état 

(0  En  *8fi7,  les  trois  grandes  divisions  du  domaine  aja^icole  de  l'Angleterre, 
d'après  le  Journal  de  statistique  do  Londres,  se  répartissaient  ainsi  entre 
les  divers  groupes  de  ses  comtés  : 

Comtés.  Champs  de  Champs  Pâturages 

grains.  de  verdure.  permanents. 

Du  Sud-Est 36,5  p.  100  14,2  p.  100  32,9  p.  100 

South-Midland..  41,7  -  11,5  —  34,9  - 

De  l'Est 47,5  —  16,2  —  20,»  — 

Du  Sud-Ouest...  2C,i>  --  12,8  —  43,1  — 

West-Midland . .  27,7  —  8,9  —  50,6  - 

North-Midland..  34,2  —  ll,7  —  4  ,5  — 

Du  Nord-Ouest..  16,2  —  '    7,7  _  66,3  — 

York 29,3  —  11,1  —  45,8  - 

Du  Nord 21,3  —  8,0  -  52,4 

Pays  de  Galles..  21,3  —  5,6  —  58,6  - 
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de  culture  est  presque   aussi    bas    que  celui  des  Bushmen. 

L'image  de  TÉtat  isolé  ne  nous  procure  pas  seulement  la  clef 
de  la  statistique,  mais  aussi  celle  de  Thistoire  de  l'économie  ru- 
rale. C'est  par  Tusage  primitif  des  ressources  naturelles  du  ter- 
ritoire occupé,  terme  de  la  circonscription  de  TÉtat  isolé,  que 
commence  en  général  le  développement  économique  d'un 
peuple.  Il  passe  de  là  à  l'éducation  du  bétail,  puis  à  Tag^culture 
et  s'élève,  dans  celle-ci,  à  des  systèmes  de  plus  en  plus  intensifs. 
L'industrie  manufactuiière  des  villes  et  le  commerce  marquent 
ici  le  faite  du  développement,  dans  le  tableau  de  la  réalité,  de 
même  qu'ils  forment  là  le  centre  de  l'image  idéale. 

Quiconque  voudrait  procéder,  dans  les  zones  extérieures,  à 
des  opérations  d'économie  rurale  qui  ne  conviennent  que  pour 
les  zones  intérieures,  en  reviendrait  bientôt,  guéri  par  l'expé- 
rience d'un  dommage  positif;  par  contre,  quiconque  exploiterait, 
dans  les  zones  intérieures,  d'après  un  mode  approprié  seulement 
aux  zones  extérieures,  ne  manquerait  pas  d'encourir  un  sensible 
déficit  dans  ses  profits  réalisables  autrement.  Il  va  sans  dire  que, 
pour  un  cultivateur  opérant  avec  des  emprunts,  comme  par 
exemple  un  fermier  ou  un  propriétaire  hypothécairement  obéré, 
même  le  profit  qui  échappe  se  résoudrait  nécessairement,  dans 
le  second  cas,  en  un  dommage  positif. 

Les  grands  perfectionnements  réalisés  de  nos  jours  dans  les 
communications,  notamment  les  nombreux  chemins  de  fer  et 
services  de  bateaux  à  vapeur,  ont  moins  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  un  facteur  nouveau  que  modifié,  en  partie  considérable- 
ment, le  rôle  des  facteurs  préexistants.  Ainsi,  il  est  évident  que 
c'est  aux  territoires  lointains  et  aux  marchandises  les  plus 
lourdes  que  les  chemins  de  fer  profitent  relativement  le  plus. 

La  préférence  dont  jouissaient,  auparavant,  les  producteurs 
plus  rapprochés  du  marché  en  soufl're.  Une  espèce  de  nivelle- 
ment se  fait  entre  eux  et  leurs  concurrents  plus  éloignés.  Les 
zones  de  la  production  du  lait,  de  l'engraissement  du  bétail  et 
de  la  préparation  du  beurre  s'étendent  à  leur  maximum  (1),  en 

(1)  Actuellement,  les  comtés  de  Lincoln,  de  Dorset  et  de  Somerset  envoient 
du  lait  frais  k  Londres  ;  celui  d'Aberdeen  et  le  Devonshire  y  expédient  du 
bétail  gras.  Des  navires  apportent  de  l'Inde  en  Europe  du  colza,  chargé 
comme  lest.  On  extrait,  en  Allemagne,  de  l'huile  de  la  graine  de  coton  d'Amé- 
rique. Dès  l'époque  de  l'abolition  des  droits  sur  les  grains,  Caird  conseilla 
aux  cultivateurs  anglais  de  se  porter,  de  préférence,  sur  la  culture  des  bette- 
raves, du  lin  et  de  l'orge,  ainsi  que  sur  la  production  du  firomage  et  de 
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tant  surtout  qae  de  nouveaux  anneaux  semblables,  moindres  et 
d'importance  décroissante,  il  est  vrai,  plus  ils  sont  éloignés  du 
grand  centre,  se  forment  alors  autour  de  chaque  gare.  Tandis 
que  ce  mouvement  met  les  provinces  lointaines  en  état  d'intro- 
duire,chez  elles, une  agriculture  plus  intensive  etde  faire  monter, 
par  suite,  la  rente  foncière  et  les  prix  de  la  terre,  les  exploi- 
tations rurales  des  provinces  voisines  peuvent  se  trouver,  au 
contraire,  passagèrement  obligées  de  faire  toute  sorte  de  pas 
en  arrière,  affectant  l'intensité  de  leur  pratique,  le  revenu  net 
et  le  prix  du  fonds  qu'embrasse  leur  culture.  Je  dis  passagère- 
ment parce  que,  si  l'économie  nationale  en  général  persiste  dans 
la  voie  de  son  développement  normal,  les  marchés  à  pourvoir, 
grâce  à  la  facilité  plus  grande  qui  en  résulte  pour  leur  appro- 
visionnement, ne  tarderont  pas  à  gagner  beaucoup  eux-mêmes 
en  population  et  en  prospérité,  ce  dont  les  cultivateurs  du  plus 
proche  voisinage  profitent  naturellement  toujours  le  plus  (1).  La 
crise  de  transition,  heureusement  passée,  aura  eu  pour  effet  alors 
d'amener,  pour  l'économie  rurale  aussi,  la  possibilité  d'une  di- 
vision du  travail  à  l'infini,  avec  tous  les  égards  recommandés 
par  la  nature  particulière  du  sol,  l'habileté  technique  du  cultiva- 
teur, le  chiffre  de  son  capital,  la  grandeur  de  son  exploitation, 
le  i^gime  douanier,  etc.,  dans   des  cas  où  les  conditions  du 

La  Tiande,  va  le  grand  accrois^sement  de  la  consommation  de  l'un  et  de  'autre, 
avec  ceUe  de  la  bière,  dans  les  districts  manufacturiers  surtout.  De  1848  à 
1867,  le  prix  du  froment  baissa  de  12  p.  100  et  celui  de  l'orge,  avec  une  pro- 
duction de  près  du  double  en  quantité,  de  8  p.  100,  tandis  que  celui  de  l'avoine 
augmenta  de  4  p.  100.  Même  en  Irlande,  depuis  la  dernière  taxation  de  l'im- 
pôt, le  produit  des  districts  herbagers  a  haussé  dans  des  proportions  beau- 
coup plus  fortes,  soit  de  30  à  60  p.  100,  que  celui  des  districts  de  grains  plus 
pauvres,  où  l'augmentation  n'a  été  que  de  5  à  15  p.  lOO.  11  faut  s'attendre, 
pour  TAllemagne  aussi,  à  une  évolution  semblable.  A  Hambourg,  le  renché- 
rissement, entre  la  période  1847-50  et  l'année  1874,  a  été  pour  le  froment  de 
120,4  p.  10),  pour  le  seigle  de  151,  pour  l'orge  de  154,1  et  pour  l'avoine 
même  de  165,:!  p.  100. 

(1)  Ainsi  les  comtés  les  plus  voisins  de  Londres  se  plaignaient,  au  com- 
mencement du  dernier  siècle,  du  grand  tort  que  leur  faisait  la  construction 
des  chaussées.  Elle  avait,  effectivement,  anéanti  leur  monopole  de  fait  sur  le 
marché  de  Londres,  en  facilitant  la  concurrence  des  districts  plus  éloignés. 
Les  cultivateurs  de  la  Saxe  ne  seraient-lis  pas  menacés  d'une  expérience 
semblable,  après  l'achèvement  des  chemins  de  fer  de  la  Hongrie,  de  la  Po- 
logne, etc.  (?),  surtout  tant  que  les  tarifs  dilTérentiels  continueront  d'accorder 
de  si  fortes  réductions  pour  de  longs  parcours.  En  Angleterre,  les  chemins  de 
fer  paraissent  être  la  cause  de  ce  que,  récemment,  le  revenu  foncier  est  celui 
qui  a  le  moins  augmenté,  là  où  le  revenu  tiré  de  la  propriété  réelle  autre  que 
les  terres  s'est  le  plus  accru. 
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transport,  auparavant  décisives,  avaient  déjà  impérieusement 
écarté  toutes  les  autres  considérations,  jusque-là  relativement 
secondaires. 

C'est  ainsi  que  l'économie  rurale  arrive  à  prendre  un  caracr- 
tère  qui  se  rapproche  de  plus  en  plus  de  celui  de  Téconomie 
urbaine,  les  chemins  de  fer  tendant  généralement  à  centraliser 
toute  la  vie  d'un  peuple,  à  Finstar  de  celle  de  la  population 
d'une  grande  cité. 

II.  Les  conséquences  de  la  loi  établie  par  Liebig  sont  essentielle- 
ment parallèles  à  celles  de  la  loi  de  Thuenen.  Plus  le  Ueu  du 
débit,  pour  les  produits  agricoles,  est  éloigné,  plus  la  restitu- 
tion au  sol  des  matières  d'engrais  qu'ils  renferment,  commandée 
par  des  raisons  de  statique,  est  difficile. 

Une  contrée  ne  pourrait  donc  exporter  impunément  des  pro- 
duits chargés  de  cendres  précieuses,  dont  le  prix  se  règle' sur 
leur  rareté  comparativement  à  l'usage  plus  ou  moins  fréquent 
qui  s'en  fait,  et  parmi  lesquels  l'acide  phosphorique  (1)  notam- 
ment joue  un  rôle,  à  moins  qu'elle  n'offre  encore  qu'une  popu- 
lation très  clairsemée,  par  rapport  à  sa  richesse  en  substances 
pareilles.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  pour  les  produits  conte- 
nant une  multitude  de  ces  éléments  combustibles  qui  ne  peu- 
vent être  empruntés  à  l'atmosphère  directement,  mais  seulement 
moyennant  l'emploi  d'autres  fonds,  proprement  affectés  à  cette 
destination,  comme  jachères,  prairies,  champs  de  fourrage,  etc.  ; 
puis  aussi  pour  les  produits  dont  la  perfection  requiert,  pour 
quelque  autre  cause,  une  grande  superficie.  De  tous  ceux-là,  un 
pays  où  il  y  a  abondance  relative  de  fonds  de  terre  propres  à 
en  fournir,  peut  seul  se  permettre  l'exportation. 

D'autre  part,  le  pays  qui  importe  des  produits  pareils  se  trouve 
par  là  mis  en  état  ou  d'en  réexporter,  sans  qu'il  en  résulte  un 
épuisement  de  son  propre  sol,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  gaspillage 
des  matières  d'engrais  (2),  de  l'enricliir  continuellement,  de  le 
rendre  plus  pléochome.  Aussi,  la  mise  en  œuvre  des  peaux  d'ani- 

(1)  Recommandons  comme  très  utiles,  à  cet  égard,  les  tabl  'aux  synoptiques 
du  volume  et  du  prix  des  différents  produits  agricoles,  réunissant  une  quan- 
tité déterminée  (un  quintal  par  exemple)  de  cet  acide. 

(2)  Ainsi  il  se  perdrait  en  Angleterre,  assure-t-on,  par  les  waierclosets^ 
des  matières  propres  à  la  reproduction  de  substances  nutritives  suffisantes 
pour  trois  et  demi  millions  d'hommes.  Johnstone  y  estime  ce  gaspillage  à  la 
perte  annuelle  d'un  quarter  de  blé  environ,  pour  chaque  habitant  des  villes. 
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maux,  des  os  et  des  cornes,  par  exemple,  a-t-elle  de  préférence 
élu  domicile  dans  les  grandes  villes,  comme  étant  celles  où  il 
vient,  en  partie  de  fort  loin,  le  plus  d'animaux  à  l'abattoir.  Il  se 
révèle,  dans  cette  marche,  un  puissant  principe  décentralisation, 
attendu  que  ce  sont  principalement  les  contrées  de  haute  civi- 
lisation, à  population  dense  et  riche,  qui  reçoivent  une  impor- 
tation pareille,  comme  étant,  naturellement,  en  état  de  satisfaire 
à  meilleur  marché   aux  besoins  de  l'industrie  et  du  commerce 
de  celles  qui  ont  du  superflu  en  terre.  La  formation  de  tels 
pléochomes  est-elle  nuisible  ou  profitable  à  l'économie  privée, 
nationale  ou  même  universelle,  à  laquelle  ils  appartiennent?  cela 
dépend  du  rapport  entre  Téconomie  de  frais  sur  le  transport  de 
retour  des  engrais  et  la   diminution  de  produit  que  la  même 
addition  de  matières  pareilles  détermine,   ordinairement,  sur 
un  sol  déjà  grassement  fumé,  comparativement  à  des   terres 
qui  ne  le  sont  que  faiblement.  Fraas  regarde  comme  une  folie 
de  conduire  du  fumier  loin  d'une  ferme,  tant  que  les  champs 
du  voisinage  n'en  contiennent  pas  encore  relativement  assez  pour 
donner  le  maximum  de  leurs  produits. 

Jardinage  et  caltnre  deci  pommes  de  terre. 

§  42.  —  A.  L'horticulture  acquiert  de  l'importance  aux  environs 
de  presque  toutes  les  grandes  villes  (1),  et  lorsqu'elle  y  fait 
entièrement  défaut,  comme  près  de  Madrid  et  partiellement  aussi 
de  Rome,  il  y  a  lieu  d'envisager  cette  lacune  comme  le  symp- 
tôme d'un  état  morbide*  Dans  le  plus  proche  voisinage  de 
Londres,  on  jardine  à  la  bêche  ;  plus  loin  à  la  charrue,  comme 
le  font  les  farming-gardeners^  qui  opèrent  déjà  d'une  manière 
un  peu  moins  intensive.  Les  nombreux  horticulteurs  de  ce  dis- 
trict, généralement  favorisés  par  Timmense  importance  du 
marché  voisin,  sont  arrivés  à  exceller  tellement  dans  leur  pro- 
fession qu'ils  vendent  jusqu'en  Espagne,  en  Italie  et  en  Russie. 

La  consommation  des  légmnes  était,  du  temps  de  Sinclair, 
annuellement  de  16  shellings  9  pence  par  tête,  à  Londres,  et  de 

(l)n  est  pourtant  quelques  oasis  d*unc  horticulture  florissante,  qui  ne  peut 
se  justifier  par  la  proximité  d'un  grand  centre  :  ainsi,  en  Allom  igne,  celle 
d'Erfurt,  qui  était  toutefois,  au  moyen  âge  déjà,  une  place  de  CDumierce  im- 
portante et  avait,  dès  1250,  une  forte  culture  de  pastel,  puis  Qucdlinbourg, 
•AscbafiEeobourg  et  Bamberg. 
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4  shellings  seulement,  à  Edimbourg.  On  évaluait,  au  milieu  de 
notre  siècle,  à  plus  de  30,000  livres  sterling  les  revenus  an- 
nuels des  différentes  associations  londoniennes  pour  la  culture 
des  fleurs.  Pour  les  grandes  villes,  le  jardinage  supplée  à  la 
nature.  Aussi  comptait-on,  dès  1571,  à  Berlin  un  jardinier  sur 
538  habitants,  tandis  que,  dans  beaucoup  de  villes  de  province, 
la  proportion  est  tout  au  plus  d'un  sur  2000  ou  3000  habitants. 
En  Hollande  et  dans  les  Flandres,  cette  culture  et  les  exposi- 
tions de  fleurs  sont  magnifiques,  et  les  ouvrages  qui  en  traitent 
marquent  aux  vitrines  de  montre  des  librairies.  Plus,  du  reste, 
un  marché  est  riche,  plus  il  lui  est  facile  d'acheter  même  dans  des 
contrées  lointaines,  ayant  en  horticulture  une  supériorité  locale 
ou  traditionnelle.  Ainsi  Paris,  du  temps  d'Arthur  Young,  fai- 
sait venir  principalement  ses  melons  de  Harfleur.  Il  vient  au- 
jourd'hui sur  les  marchés  anglais  des  légumes  frais  des  Indes- 
Occidentales.  A  Paris  aussi,  la  concurrence  de  l'Algérie  a  fait  tort 
à  la  cultiure  de  légumes  suburbaine. 

La  plupart  des  racines  et  des  légumes  frais  ne  supportent  pas 
un  long  transport,  à  cause  de  la  grande  quantité  d'eau  qu'ils  con- 
tiennent, et  aussi  parce  qu'une  trop  grande  partie  de  la  matière 
sèche  qui  en  forme  la  consistance  se  compose  de  substances 
incombustibles.  Ainsi  les  carottes  et  les  choux  blancs  contien- 
nent ceux-ci  88  p.  100  d'eau  et  10,8  de  cendres,  celles-là  86  p.  100 
d'eau  et  6,2  de  matière  sèche,  la  betterave  à  sucre  81  p.  100 
d'eau  et  4,3  p.  100  de  cendres  du  reste.  La  betterave  doit-elle 
servir  de  matière  brute  pour  la  fabrication  de  sucre,  il  faut 
prendre  en  considération  que  le  sucre,  de  même  que  la  gomme, 
l'amidon  et  la  fibre  ligneuse,  ne  provient  que  de  l'atmosphère. 
Les  bourgeons  d'asperges  séchés  contiennent  6,4  p.  100  de  cen- 
dres, dont  on  tire  18,3  p.  100  d'acide  phosphorique;  la  laitue 
desséchée,  23,8  p.  100  de  cendres,  comprenant  près  de  9  p.  100 
du  même  acide. 

Ajoutons  que  ces  plantes  exigent  une  grande  somme  de  tra- 
vail, qui  ne  peut  y  être  affectée  régulièrement  que  dans  un  milieu 
très  peuplé. 

La  pomme  de  terre  contient  75  p.  100  d'eau,  et,  dans  la  matière 
sèche,  3,  7  p.  100  de  cendres,  c'est-à-dire  sept  fois  autant  que 
la  farine  da  froment  fine  séchée.  D'après  Engel,  l'arpent  cultivé 
en  pommes  de  terre,  dans  la  Saxe,  rapporte  en  moyenne  dix 
fois  autant,  pour  le  volume,  et  presque,  douze   fois  autant. 
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pour  le  poids,  qu'il  Q*eût  rapporté  en  seigle.  Le  prix  moyen  de 
la  récolte  de  pommes  de  terre  n'est,  il  est  vrai,  que  d'un  peu 
plus  du  triple  de  celui  de  la  récolte  de  seigle,  parce  que  la  sub- 
stance sèche  ne  figure,  dans  les  deux,  que  dans  le  rapport  de  52 
à  14  environ,  la  substance  azotée  même  que  dans  celui  de  52 
à  24.  Toujours  est-il  que  la  culture  des  pommes  de  terre,  qui 
exige  tant  de  travail  et  d'engrais,  se  range,  surtout  à  cause  de 
la  faible  valeur  de  leur  paUle  et  de  la  grande  richesse  de  leurs 
cendres  en  acide  phosphorique  (19  p.   iOO),  parmi  les   cul- 
tures intensives.  De  Thuenen  a  démontré,  d'ailleurs,  que  les 
pommes  de  terre,  en  raison  de  la  diOlculté  du  transport,  doi- 
vent revenii*  dans  les  grandes  villes  beaucoup  plus  cher  que 
dans  les  petites.'  Aussi,  le  large  usage  alimentaire  de  ce  tuber- 
cule fait-il  obstacle  h  l'accumulation  des  hommes  dans  les  très 
grandes  villes. 

Par  ces  raisons,  on  n'aime  pas  à  cultiver  la  pomme  de  terre  bien 
loin  des  places  de  consommation;  aussi  ne  fait-elle  généralement 
l'objet  d'une  forte  culture  qu'autour  des  grandes  villes,  et  dans 
des  districts  très  populeux. 

Il  est  significatif  qu'il  n'y  a  pas  longtemps  l'Angleterre  n'im- 
portait que  pour  200,000  livres  sterling  de  pommes  de  terre,  en 
produisant  elle-même  pour  18  millions,  tandis  que  les  rapports 
entre  les  deux  provenances  s'établissaient,  pour  les  céréales  de 
toute  espèce,  comme  25  millions  sont  à  84.7,  pour  la  viande  de 
gros  bétail  et  de  mouton,  comme  6.5  à  47.2,  pour  le  beurre  et  le 
fromage,  comme  8.4  à  30.1  millions,  selon  Gaird. 

Dans  la  culture  des  vergers,  il  faut  distinguer  entre  la  pro- 
duction du  cidre  et  celle  des  fruits  de  table.  La  première  est  à 
la  seconde,  économiquement,  à  peu  près  ce  que  le  beurre  et 
le  fromage  sont  au  lait  frais  (§  177);  il  faudra  donc  que  la  cul- 
ture des  fruits  de  table  se  rapproche  davantage  du  marché; 
mais  aussi  en  sera-t-elle  d'autant  plus  lucrative.  En  Angleterre, 
les  principales  contrées  à  cidre  sont,  dans  l'Ouest,  les  comtés  de 
Devonshire,  Hereford,  Gloucester,  Monmouth  et  Worcester; 
tandis  que  dans  celui  de  Kent,  près  de  Londres,  ce  pays  de 
fruits  par  excellence,  on  n'emploie  que  le  rebut  et  l'excédent 
de  la  récolte  à  la  préparation  du  cidre.  D'après  Sinclair,  la  quantité 
de  fruits  qui,  convertie  en  cidre,  n'eût  rapporté  que  3  livres 
sterling  15  shellings,  rapporte  8  livres  sterling  16  shellings, 
vendue  pour  l'usage  de  la  table.  Même  en  Croatie,  les  prunes 
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séchées,  ajoute-t-on,  rapportent  le  double,  en  moyenne,  de  ce 
qu'elles  produisent  converties  en  slibo^icz  (eau-de-vie).  En  France, 
la  Bretagne,  encore  si  arriérée,  est  le  principal  pays  du  cidre, 
avec  la  riche  Normandie. 

Là  oii  il  s'agira  de  garnir  les  champs  d'arbres  fruitiers,  comme 
dans  le  nord  de  la  Suisse,  il  y  aura  lieu  de  bien  considérer  si 
le  déficit  en  grains,  qui  résulte  de  ces  plantations  et  qui  peut 
aller  jusqu'à  50  p.  100,  sera  réellement  couvert  par  le  produit 
en  fruits. 

Le  grand  état  de  bétail  existant  dans  Tintérieur  et  près  de 
chaque  grande  ville,  doit  naturellement  entraîner  aussi,  dans  le 
voisinage,  une  culture  dç  plantes  fourragères  d'autant  plus  active 
qu'il  serait  plus  difficile,  à  cause  du  transport,  avec  tout  ce  qu'elles 
contiennent  d'eau  et  de  cendres,  de  faire  venir  des  fourrages  de 
loin. 

Tandis  que  dans  le  royaume  de  Saxe,  suivant  Engel,  le  quintal 
de  seigle,  dans  la  période  1832-52,  coûtait  en  moyenne  2  tha- 
1ers  1/4,  le  quintal  de  foin,  en  prenant  la  moyenne  des  années 
1840  à  52,  ne  valait  que  5/6  de  thaler  (1). 

L'habileté  des  faneurs  du  voisinage  de  Londres  est  renommée 
dans  toute  l'Angleterre,  tandis  qu'aux  environs  de  Birmingham, 
l'art  du  fanage  est  moins  développé,  probablement  parce  qu'il 
n'y  a  pas  tant  d'équipages  dans  cette  ville  (2). 

Dans  cette  contrée,  la  crue  naturelle  peut  être  appelée,  partout 
où  le  climat  la  favorise,  à  jouer  de  nouveau  un  grand  rôle,  d'au- 
tant mieux  que,  pour  l'herbe  plus  que  pour  toute  autre  plante, 
l'amendement  par  le  fumier,  quelque  fort  qu'il  soit,  détermine 
une  augmentation  proportionnelle  du  produit. 

On  pare  à  l'emmagasinage  par  la  fréquence  des  cueillettes. 
Gela  permet  de  faire  usage  de  l'herbe,  dans  l'économie  des  fermes, 
pendant  la  majeure  partie  de  l'année  ;  plus  facile  à  sécher,  comme 
en  général  à  travailler,  que  les  autres  plantes  fourragères,  on 

(I)  D'après  Wolff,  le  trèfle  rouge  et  blanc,  celui  de  Suède,  les  vesccs,  l'es- 
parcette  et  la  luzerne  verte,  qui  ont  de  74  à  82  «/a  p.  100 d'eau,  en  conservent 
encore  16  «/j  à  l'état  de  foin,  et  de  la  matière  sèche  en  moyenne  8,8  p.  100  de 
cendre;  le  foin  des  prés  à  l'état  anhydre,  7,î  p.  100  de  cette  dernière.  Or, 
quant  aux  cendres  mêmes,  on  tire  de  Yavena  pubescens  10,8,  de  la  featuca 
duriuscula  12,  du  lolium  perenne  10,  du  foin  de  trèfle  blanc  de  10  à  lî,  et  de 
celui  d'esparcette  de  7,9  à  9,8  p.  100  d'acide  phosphorique. 

Ci)  On  comptait  à  Paris  68,081  chevaux  en  1866;  à  Berlin  3Î,527  en  1888, 
mais  7,690  seulement  en  185?. 
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peat  la  faucher  ou  l'offrir  en  pâture,  à  volonté.  En  Angleterre, 
il  parait  qu'on  récolte,  par  endroits,  570  et  même  jusqu'à  plus 
de  900  quintaux  de  fourrage  sec  par  hectare.  Les  herbagers  des 
bords  du  lac  de  Zurich  entretiennent,  parfois,  de  90  à  95  p.  100 
de  la  surface  de  leurs  terres  en  prairies,  et  ne  comptent  que  de 
72  à  108  ares  pour  la  pâture  d'une  pièce  de  gros  bétail. 

Comme  du  reste  la  cendre  de  presque  toutes  les  semences 
contient  plus  d'acide  phosphorique  que  les  autres  parties  d'une 
même  plante,  il  est  tout  à  fait  rationnel  que  les  Anglais  fassent 
venir  la  graine  de  trèfle  dont  ils  ont  besoin,  pour  l'ensemence- 
ment,  de  contrées  cultivant  d'après  un  mode  plus  extensif, 
comme  TAUemagne  ou  l'Amérique  du  Nord. 

Dans  la  culture  du  trèfle,  la  récolte  de  la  semence  est  en  con- 
formité de  rapports  avec  le  croit  dans  Télevage  du  bétail  (Voir 
plus  loin  §  178). 

La  /rancAise  de  cette  branche  d'économie  suburbaine  repose 
principalement  sur  la  masse  de  fumier  supplémentaire  que  four- 
nissent les  cloaques,  les  écuries  et  les  latrines  des  villes  (1). 

Aux  environs  de  Londres,  cette  économie  franche  ne  s'étend 
pas  seulement  sur  les  comtés  de  Middlesex  et  de  Surrey,  mais 
aussi,  le  long  de  la  Tamise,  jusque  dans  le  Berkshire  et,  de  l'autre 
côté,  jusqu'à  Tile  de  Thanet,  où  déjà  Marshall  ne  parvenait 
plus  à  distinguer  de  régularité  dans  la  succession  des  cultures. 
L'influence  de  ce  foisonnement  d'engrais  urbains  avait  pénétré 
fort  avant  dans  le  comté  de  Kent.  Beaucoup  de  baux  de  ferme 
contenaient  une  clause  obligeant  le  fermier,  lorsqu'il  conduisait 
ses  produits  en  ville,  à  y  prendre  du  fumier  en  retour. 

En  Ecosse,  la  ville  d'Aberdeen  vendait,  par  contrat,  la  boue 
de  ses  rues  1,500  livres  sterUng  par  an,  soit  1  shelling  par  tète;  | 
Edimbourg,  la  sienne  3,000 livres  sterling,  au  temps  de  Sinclair;  ^ 
Paris,  ses  immondices  75,000  francs  en  1823,  166,000  en  1831, 
500,000  en  1845. 

La  Belgique,  où  même  les  églises  et  les  hôtels  de  ville  étaient 
pourvQS  de  nombreuses  urinoires,  pouvait  depuis  longtemps  ser- 
vir de  modèle  à  cet  égard.  Le  Mannekepisse  de  Bruxelles  y  est 
conune  le  symbole  de  cet  usage. 

A  Milan,  on  fait  servir  le  fumier  liquide  à  l'irrigation  depuis 

(1)  Le  maximum  de  ce  qu^un  morgen  de  terre  peut  convertir  en  plantes, 
équivaut,  suivant  Thaer,  à  la  quantité  d'excréments  fournie  par  80  hommes, 
mais  dans  la  production  des  grains  tout  au  plus  à  celle  de  16  hommes. 
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le  xit*  siècle.  Actuellement,  on  utilise  l'engrais  qui  s*est  ainsi 
gradueilement  accumulé  et  tassé,  sur  les  prairies,  pour  Tamen- 
dÉBÉMut  d'autres  champs. 

A  tjfœningue,  dans  la  Frise  néerlandaise,  la  municipalité 
pourvoit,  depuis  plus  d  un  siècle,  à  la  vidange  des  latrines,  dont 
elle  tira,  en  1872,  un  produit  net  de  40,000  florins.  Dans  certaines 
villes  d'Allemagne,  on  fut  plus  négli^nt  :  à  Rostock,  par  exemple, 
où,  pendant  le  xvii*  siècle  et  le  xvui*,  beaucoup  de  fosses  d'ai- 
sance n'étaient  jamais  vidées,  mais  on  se  bornait,  quand  elles 
ëyÂdnt  pleines,  à  les  couvrir  d*une  couche  de  chaux  et  à  en  creuser 
une  nouvelle  à  côté.  A  Stutgart,  l'exportation  des  immondices, 
pour  laquelle  la  ville  avait  été  obligée  de  dépenser  155,000  marcs 
en  1873  et  17,400  encore  en  1876,  commença  Tannée  suivante  à 
lui  rapporter  un  excédent  de  12,500  marcs.  On  siçnale  comme 
un  excellent  procédé  celui  de  la  vidange  quotidienne,  sans  perte 
de  temps  ni  odeur,  au  moyen  d'un  appareil  à  pompe  de  Liemur. 
On  ne  saurait  trancher  d'une  manière  générale  la  question, 
devenue  si  importante  pour  notre  époque  de  «  grandes  villes  », 
de  savoir  ce  qui  doit  l'emporter,  de  la  canalisation  des  égouts 
ou  du  charriage,  comme  mode  d'évacuation  de  leurs  immon- 
dices. Le  second,  certainement,  conserve  mieux  toutes  les  qua- 
lités que  l'agriculture  apprécie  dans  l'emploi  du  fumier  des  villes, 
mais  il  présente  des  inconvénients,  qui  augmentent  avec  l'ac- 
croissement de  la  ville  même. 

On  se  tirerait  bien  d'affaire  avec  le  transport  par  eau,  peu  coû- 
teux, comme  à  Amsterdam,  mieux  encore  avec  les  chemins  de 
fer,  embarrassés  jusqu'à  présent,  dans  leur  trafic  avec  les  grandes 
villes,  d'y  trouver  des  chargements  de  retour.  On  mentionne, 
dans  le  duché  d'Anhalt,  une  fabrique  de  sucre  qui  trouve  son 
compte  à  faire  venir,  tous  les  dix  jours,  de  Berlin  deux  wagons 
chargés  de  matières  fécales.  En  maint  endroit,  un  procédé  re- 
commandable  serait  de  saupoudrer  de  tourbe,  réduite  en  poudre, 
les  dépôts  des  latrines.  Des  conduits  particuliers,  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  ménagères  et  de  celles  des  fabriques,  paraissent 
toujours  nécessaires  aussi.  Efl'ectivement,  d'après  un  mémoire 
du  19  janvier  1859,  adressé  par  Liebig  au  lord  maire  de  Londres, 
les  eaux  ménagères  y  sont  chargées  annuellement,  rien  que  par 
la  cuisson  du  poisson  et  des  légumes,  de  414  tonnes  (de  20  quin- 
taux) d'alcali,  plus  de  125  tonnes  d'acide  phosphorique. 
Par  une  de  ces  harmonies,  dans  lesquelles  l'étude  approfon- 
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die  de  la  nature  nous  révèle  à  chaque  pas  de  nouveaux  prodiges, 
la  motte  de  terre  offre  le  moyen  le  plus  propre  à  désinfecter  ces 
matières,  dont  la  viUe  est  aussi  pressée  de  se  décharger  que  la 
campagne  de  les  recevoir.  Si  on  ne  parvient  pas  à  empêcher  le 
gaspillage,  toujours  encore  si  regrettable,  des  déjections  urbai- 
nes, la  faim  finira  par  s'élever  de  nos  sillons  et  la  peste  de  nos 
rivières,  suivant  une  prophétie  de  Victor  Hugo. 

C'est  la  justification  d'une  loi  anglaise  de  1876,  ainsi  conçue  : 
«  Every  person,  who  causes,  or  knowingly  permits  to  fall  or 
flow,  or  to  be  carriedinto  any  stream  any  solid  or  liquid  sewage 
matter,  shall  be  deemed  to  hâve  committed  an  offence,  etc.  » 

De  nos  jours,  le  commerce  des  engrais  artificiels  a  rendu  ac- 
cessibles à.  Téconomie  franche  même  des  districts  non  situés  à 
portée  d'une  grande  ville.  L'importation  d'os,  de  tourteaux  de 
graines  oléagineuses,  de  guano,  etc.,  est  synonyme  de  celle 
d'une  force  végétative,  que  Ton  obtient  par  l'échange  contre 
d'autres  marchandises,  mais  surtout  par  la  dépense  qu'occasionne 
le  transport.  Les  pays  à  culture  très  peu  avancée  peuvent  évi- 
demment seuls  permettre  l'exportation,  sans  en  subir  un  dom- 
mage. Tous  ceux  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  positivement  abon- 
dance de  terrains  fertiles  et  manque  de  bras,  trouveront  plus 
davantage  à  exporter  des  céréales  que  des  engrais.  On  a,  dans 
te  premier  cas,  moins  de  frais  de  transport  et  plus  de  gain  par 
te  travail;  on  y  parvient  à  mieux  faire  valoir  ses  fonds  de  terre 
et  à  retenir  dans  le  pays  au  moins  une  partie  des  substances 
nourricières  de  sa  végétation. 

Ainsi,  en  Angleterre  l'importation  excédarexportation,enl867, 
de  1,636,000  quintaux  pour  les  os  et  de  966,000  pour  le  salpêtre 
du  Chili,  sans  parler  d'une  importation  de  3,846,000  de  guano, 
qui  y  eut  lieu  la  même  année,  et  d'une  de  plus  d'un  million  de 
quintaux  en  Belgique  (chiffre  de  1862).  L'importation  de  l'Union 
douanière  allemande  fut,  en  1881,  de  1,139,519  quintaux  mé- 
triques de  guano,  406,638  d'autres  engrais  animaux,  182,719  d'os 
pulvérisés,  204,043  de  superphosphate  et  311,353  d'engrais 
divers.  Le  seul  royaume  de  Saxe  acheta,  en  1874,  tant  en  Alle- 
magne qu'à  l'étranger,  plus  de  933,000  quintaux  d'engrais  arti- 
ficiels, évalués  à  plus  de  9,691,000  marcs. 

D'autre  part,  le  guano  forme  le  principal  article  d'exportation 
du  Pérou,  qui  en  fournit,  en  1874,  pour  160  millions  de  francs, 
et,  en  1877,  une  quantité  de  près  de  280,000  tonnes. 
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C'est  Alexandre  de  Humboldt  qui  avait  le  premier,  en  1805, 
recommandé,  mais  avec  peu  de  succès,  l'emploi  du  guano  en 
Europe.  Récemment  H.  Stephan  a  conseillé  de  le  remplacer 
par  du  limon  séché  du  canal  de  Mahmoudié  en  Egypte,  qui 
pourrait  en  fournir  2  1/2  millions  de  mètres  cubes. 

§  43.  — B.  Le  commerce  des  céréales  rencontre  des  difficultés 
telles  qu'aucun  pays,  disons  même  aucune  province  de  quelque 
importance,  ne  peut  se  dispenser  de  pourvoir  avec  sa  propre 
culture  à  la  majeure  partie  de  ses  besoins  de  pain.  (Voir  plus 
loin  §§  150,  etc.) 

Cela  n'empêche  pas  que,  vers  le  milieu  du  siècle,  le  royaume 
de  Saxe  ne  tirât,  dans  les  années  ordinaires,  environ  7,2  p.  100  de 
sa  consommation  de  grains  du  dehors,  que  la  Suisse  ne  fût  obligée 
d'importer  2  millions  d'hectolitres,  sur  une  consommation  totale 
de  9  millions  trois  quarts  environ,  et  le  Royaume-uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  1868,  le  quart  environ  de  sa 
consommation  totale  de  grains  et  le  tiers  de  ce  qu'il  consomme 
particulièrement  de  blé.  Les  moyennes  décennales  de  l'impor- 
tation du  froment  et  de  la  farine  de  froment  y  furent  de 
600,000  quarters  en  1811,  450,000  en  1821,  530,000  en  1831, 
900,000  en  1841,  2,948,000  en  1851,  5,030,000  en  1861,  et 
8,296,000  en  1871.  Dans  la  première  des  périodes  comparées,  le 
blé  étranger  ne  nourrissait  encore  que  800,000  personnes 
contre  16,100,000;  dans  la  dernière,  il  en  nourrit  11,061,000  con- 
tre 19,278,000,  vivant  du  blé  indigène.  Même  dans  la  bonne 
année  1870,  l'étranger  fournit  largement  le  tiers  après  avoir, 
dans  la  mauvaise  1869,  fourni  plus  de  la  moitié  d'une  consom- 
mation totale  d'environ  64  millions  d'hectolitres  de  froment. 
Aussi  les  prix  des  grains,  en  Angleterre,  dépendent-ils  peu,  au- 
jourd'hui, du  montant  de  la  récolte  propre  du  pays.  En  1869,  il' 
y  avait  eu  un  déficit  de  25  à  30  p.  100  sur  celle  de  l'année  pré- 
cédente ;  le  prix  moyen  du  quarter  de  froment  n'en  tomba  pas' 
moins  de  63  shell.  9  p.  à  48  sheli.  2  p.  La  France,  dans  le  cours 
de  la  période  1816-61 ,  importa  en  totalité  86  millions  d'hectolitres 
de  grains  et  en  exporta  45  millions. 

De  l'autre  côté,  même  les  pays  qualifiés  de  producteurs  de 
grains  par  excellence  ne  parviennent,  ordinairement,  à  livrer  à 
l'exportation  qu'une  assez  faible  partie  de  leurs  récoltes. 

La  Russie,  d'après  de  Tegoborski,  récoltait,  en  moyemie 
annuelle,  260  millions  de  tchetveris  de  grains;  mais  de  cette 
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quantité  il  y  aurait  65  millions  à  déduire,  pour  Fensemencement, 
et  191  millions,  pour  la  consommation  intérieure,  de  sorte  qu'il 
ne  put  en  être  annuellement  exporté,  de  1838  à  1848,  que 
4,1^0,000.  Or,  depuis,  Texportation  a  augmenté  au  point  d'at- 
teindre, dans  la  période  4868-70,  une  moyenne  annuelle  de 
30,516,000  hectolitres.  En  Prusse,  Schubert  estimait,  en  1846, 
la  récolte  moyenne  de  grains  et  de  légumes  secs  à  environ 
190  millions  de  schefTels,  dont  5  1/3  millions  furent  livrés  à 
Texportation  de  1843  à  1845,  année  par  année.  Les  Ëtats-Unis 
aussi  sont  un  «  grenier  »,  qui  exporte  surtout  du  froment. 
Néanmoins  l'exportation  de  celui-ci,  farine  comprise,  n'y  dépassa 
pas,  dans  l'année  favorable  1870-71,  374  milUons  de  francs, 
valeur  k  laquelle  s'ajoutèrent  40,3  millions  pour  le  maïs,  sur  une 
production  générale  de  grains  évaluée,  pour  l'Union,  à  près  de 
5  milliards  200  millions  de  francs.  La  production  moyenne  du 
froment  même,  d'après  le  recensement  officiel  de  4840  à  1850, 
y  atteignait,  dès  lors,  presque  95  millions  de  bushels  par  an. 

Le  commerce  international  des  grains  suppose  une  différence 
de  prix  très  considérable  entre  le  pays  qui  exporte  et  celui  qui 
importe.  Aussi,  des  nations  très  civilisés,  des  pays  à  population 
dense,  où  les  prix  des  grains  et  la  rente  foncière  sont  élevés,  et 
qui  disposent  de  grands  capitaux  à  bas  intérêt,  peuvent-ils  seuls 
s'accommoder  d'une  importation  de  grains  considérable  et  suivie. 

Cependant,  il  faut  admettre  qu'une  importation  de  grains  puisse 
être  désirée  extraordinairement  partout,  après  une  mauvaise 
récolte,  et  même  demandée  régulièrement,  en  quantité  peu  con- 
sidérable, par  des  nomades,  comme  les  Bédouins  de  l'Arabie  et 
de  l'Afrique  ;  ou  les  Kirghises  qui,  de  1846  à  1848,  en  recevaient 
annuellement  de  Russie  pour  275,000  roubles  argent,  en 
moyenne. 

Tout  d'abord,  il  est  vrai,  les  circonstances  mentionnées 
poussent,  ordinairement,  les  pays  importateurs  dont  il  s'agit 
à  rendre  plus  intensive  leur  propre  culture  de  grains;  mais, 
pour  peu  que  la  chose  soit  possible,  on  s*aide  de  grains  importés 
de  pays  où  la  production  en  est  extensive  et  par  conséquent  à 
bon  marché,  et  l'on  préfère  alors  payer  le  blé  avec  des  pro- 
duits fabriqués.  Au  point  de  vue  purement  économique,  il  est, 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  au  §  19,  ordinairement  plus  avan- 
tageux, pour  un  peuple  de  très  haute  civilisation,  d'employei 
ses  capitaux  et  ses  forces  ouvrières,  nouvellement  formés,  à 
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rindustrie  des  villes  que  de  les  appliquer  à  une  agriculture  par 
trop  intensive. 

Je  tiens  pour  illusoires  les  calculs  d'après  lesquels  on  croit 
pouvoir  prétendre  que  la  Saxe,  par  exemple,  pourrait,  par  Tamen- 
dément  général  des  terres  au  moyen  du  guano,  devenir  bientôt 
un  pays  d'exportation  de  grains,  ou  l'Angleterre,  par  un  drai- 
nage continu,  arriver  à  se  passer  de  toute  importation  de  céréales. 
On  y  perd  de  vue,  non  seulement,  comme  dans  le  premier  cas, 
le  grand  renchérissement  et  le  rapide  épuisement  du  guano, 
résultats  inévitables  d'un  emploi  aussi  multiplié  de  cet  engrais  « 
mais  notamment  aussi  qu'un  si  grand  progrès,  dans  l'économie 
rurale,  n'est  pas  réalisable  sans  qu'il  provoque  un  accroisse- 
ment proportionnel  de  la  population  ou  de  la  consommation 
du  pays.  Ainsi  par  exemple,  en  Angleterre,  la  production  des 
grains  a  récenunent  aussi  augmenté,  il  est  vrai;  mais  l'éduca- 
tion du  bétail  s'y  est  certainement  accrue  dans  une  proportion 
encore  plus  forte.  Tandis  qu'au  commencement  de  ce  siècle  on 
cultivait  volontiers  50  p,  100  du  sol  pour  le  marché  et  50  p.  100 
en  fourrages,  la  réduction  de  la  première  de  ces  deux  parts  à 
40  p.  100  et  l'élévation  de  la  seconde  à  60  p.  100  sont  devenues 
la  règle  de  nos  jours. 

Une  évolution  très  remarquable  est  celle  de  la  Hollande  qui, 
après  avoir  vu  s'évanouir  sa  suprématie  commerciale,  malgré 
un  accroissement  de  population  considérable,  est  arrivée  à 
exporter  réguUèrement,  non  en  céréales,  mais  en  vivres  de  tout 
genre,  beaucoup  plus  qu'elle  n'importe,  soit  pour  100  millions 
de  francs  contre  60  en  1864  (1). 

(1)  Voici  quels  furent  plus  généralement,  d'après  de  Neumann  Spallart, 
1^  les  excédents  de  grains  et  de  farines  en  faveur  des  pays  qui  en  exportent 
plus  qu'ils  n'en  importent  : 

Valeurs  en  miliioni  de  francs. 

1874  1879 

États-Unis 649,5  1,896 

Russie 849  l,46î 

Autriche-Hongrie »  269,5 

Inde  anglaise 27  334 

Roumanie 136,5  172,5 

Canada 92,5  50 

Australie S7,5  18,5 

Suède 22,5  19 

Danemark 42,5  43,5 

Egypte 20  60,5 

Algérie  et  Tunisie 16,5  27 

République  argenliue »  16 

ChiU 45  80 
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D'autre  part,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  pays  tout 
à  fait  incultes  joueut  précisément,  dans  l'exportation  des  grains, 

puis  7^  les  excédents  en  défaveur  des  pays  important  plus  qu'ils  n'exportent 

des  mêmes  céréales  : 

Valeart  en  millioos  de  freDCt. 

1874  1879 

Grande-Bretagne 1,2d9  1,498 

Allemagne 372,5  «5,5 

France 1 59,5  813,5 

Belgique 1«<»,5  201 

Pays-Bas 83  122 

IUlie 107  163 

Suisse 67,5  92,5 

Espagne »  42 

Norvège 53,5  At 

Grèce(I875) 9,5  28 

Autriche-Hongrie. ...   54  » 

Portugal .   6,5  » 

Pour  les  marchés  allemands,  l'importation  russe  fut  très  importante,  sur- 
tout en  1870  et  dans  la  période  1877-1879,  par  la  coïncidence  de  l'achèvement 
des  chemins  de  fer,  de  la  dépréciation  du  rouble  et  de  récoltes  très  riches, 
en  Russie.  Ce  fut  l'exportation  du  seigle  qui  s'y  accrut  principalement. 

Tandis  que  de  1866  à  1870  la  Russie  exportait,  en  moyenne  annuelle, 
12,19  millions  de  quintaux  métriques  de  froment,  mais  seulement  8,31  de 
seif^e,  on  vit,  dans  la  période  1871-1878,  les  moyennes  de  ses  exportations 
s'élever  à  16,12  millions  pour  le  froment  et  à  10,79  pour  le  seigle. 

La  concurrence  de  l'Amérique  du  Nord  a,  maintenant,  une  importance  beau- 
coup plus  grande  encore  pour  le  commerce  du  globe.  Quatre  faits  capitaux 
y  ont  coopéré  :  1»  L'immense  étendue  de  la  féconde  terre  vierge  de  la  région 
du  haut  Mississipi,  grenier  cinq  fois  et  demie  aussi  vaste  que  toute  l' Autriche- 
Hongrie,  et  qui  se  révéla  d'une  manière  d'autant  plus  soudaine  que  la  réaction 
critique  contre  les  excès  de  la  spéculation  des  années  187 1-73  avait  déterminé 
une  émigration  colossale  de  spéculateurs  et  d'ouvriers  de  l'Est  des  États- 
Unis  dans  rOuest.  La  surface  du  sol  cultivé  en  froment  s'étendit  par  là  de 
18,992,000  acres,  en  1870,  à  32,545,000,  eu  1879.  —  2»  Le  développement 
rapide  du  système  des  chemins  de  fer  dans  ces  contrées,  déjà  pourvues,  du 
reste,  par  la  nature,  de  bonnes  voies  de  communication  fluviales.  Ainsi 
les  Etats-Unis,  qui  possédaient  52,914  milles  anglais  de  chemins  de  fer  en 
exploitation  dès  1870,  en  eurent  93,637  en  1880.  Ici  également,  la  transi- 
tion fut  très  brusque,  parce  qu'un  si  grand  nombre  d'entre  les  sociétés  de 
construction,  nées  de  la  fièvre  de  spéculation,  ayant  fait  banqueroute  au 
temps  de  la  débâcle,  leurs  successeurs  purent  rivaliser  entre  eux  dans  l'abais- 
sement de  leurs  tarifs  à  des  prix  dérisoires.  Ainsi  le  prix  du  transport  par 
les  lacs  intérieurs  et  le  chemin  de  fer  de  Chicago  à  New -York,  lequel  variait 
de  189  à  263  kr.  par  quintal  métrique  livré  à  bord,  fut  réduit  à  la  bagatelle 
de  20  à  40  kr.  en  1878,  d'après  Peez. 

3«  Il  faut  observer  que  ces  avantages  du  sol  et  de  la  situation,  auxquels  se 
joint  encore  le  très  bas  taux  de  la  rente  foncière,  sont  exploités,  comme  on 
peut  l'attendre  du  génie  propre  aux  Américains  du  Nord,  avec  la  plus  grande 
habileté  technique  et  mercantile,  ce  qui  ailleurs  fait  presque  toujours  entière- 
ment défaut  à  une  agriculture  très  extensive.  Le  sol  étant,  précisément 
dans  la  principale  région  du  grain,  presque  plat,  ainsi  qu'exempt  de  pierres 
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le  rôle  principal.  S'agit-il  d'arriver  à  une  exportation  régulière 
et  non  pas  seulement  d'exporter  l'excédent  fortuit  d'une  riche 
moisson,  veut-on  que  ce  dernier  ne  soit  pas  en  majeure  partie 
gaspillé,  par  suite  du  manque  d'une  bonne  organisation  com- 
merciale, il  faut  qu'un  peuple  s'applique,  systématiquement,  à 
produire  plus  de  céréales  qu'il  n'en  consomme  lui-même.  Mais 
cela  n'aura  lieu  que  si  les  produits  industriels  qu'il  peut  rece- 
voir en  échange  sont  devenus  pour  lui  un  besoin,  ce  qui,  dans 
tous  les  cas,  suppose  déjà  un  certain  degré  de  civilisation.  Aussi 
trouve-t-on  souvent,  dans  de  tels  pays,  qu'un  accroissement  de 
leur  population  propre,  loin  d'amoindrir  nécessairement  leur 
exportation  de  grains,  la  fait  augmenter  au  contraire  jusqu'à  un 
certain  point. 

Les  colonies  en  offrent  beaucoup  d'exemples.  Le  commerce 
des  grains  de  la  Russie  septentrionale  n'est  devenu  considérable 
que  depuis  le  renchérissement  de  i772,  dans  l'Europe  occiden- 
tale ;  cependant  la  Suède  s'était  fait  assurer  le  droit  d'acheter 
des  grains  en  Russie,  dès  1743.  La  position  que  la  Russie  méri- 
dionale occupe,  actuellement,  dans  le  commerce  des  grains,  ne 
date  que  de  1816.  S'il  est  vrai  que  le  littoral  prussien  exportait 
déjà  des  grains  dans  l'antiquité,  cela  pouvait  tenir  à  l'influence 


et  de  raciues,  8\v  prête  merveilieuseineut  à  l'applicatioa  des  machines  au 
travail  agricole.  Les  moulins  se  trouvent  à  la  portée  immédiate  des  pro- 
ducteurs de  grains  et  sont  si  grands  que  deux  minoteries,  à  Minnéapolis,  pour- 
raient fournir  ensemble  8SO0  fûts  de  farine  par  jour,  et  cette  ville  anf&re, 
par  elle  seule,  à  toute  la  consommation  de  Londres.  C'est  ainsi  que  l'expor- 
tation de  farine  de  TUniou  apu  s'élever  de  1,845,000  quintaux  métriques,  en 
1868,  à  5,900,000,  en  1880,  pendant  que  celle  de  rAutriche-Hongrie  n'arrivait 
que  de  1,394,000  i  1,409,000.  Dans  le  commerce  de  l'alcool  aussi,  l'Union,  qui 
en  exportait  déjà  345,980  quintaux  métriques  en  1880,  commence  à  jouer  un 
r61e  important.  Le  commerce  des  grains  y  est  facilité  notamment  par  la  cir- 
constance que  les  cultivateurs  sont  presque  tonjours  sûrs  de  trouver,  à  la 
plus  proche  station  de  chemin  de  fer,  un  magasin  et  un  agent  des  grandes 
maisons  de  grains.  Là  on  nettoie  et  trie  leurs  céréales,  on  les  réunit  avec  les 
grains  de  même  espèce  et  de  même  qualité,  tous  versés  sur  un  seul  tas,  au- 
quel on  puise  indistinctement,  pour  les  expéditions  de  la  denrée,  et  l'on 
délivre,  après  toutes  ces  opérations,  au  campagnard  un  certificat  établissant 
son  droit  à  une  quantité  de  grain  du  numéro  déterminé  égale  à  son  apport. 
La  mobilité  extrême  et  la  fougue  de  spécalation,  qui  distinguent  la  vie  colo- 
niale, font  qu'il  se  forme,  à  côté  de  nombreuses  fermes  de  colons  nouveaux, 
surgissant  chaque  année  sur  les  terres  du  gouvernement  fédéral,  aussi  de  vastes 
domaines,  jusqu'à  l'étendue  de  75,000  acres,  possédés  par  des  compagnies 
d'actionnaires  ou  par  de  gros  capitalistes,  exploitant  par  suite  aussi  avec  de 
grands  capitaux,  sans  ménagement  pour  la  terre  et  avec  des  manœuvres  en- 
gagés pour  quelques  mois  seulement  (Voir  plus  loin  aux  §§  137,  161  et  178). 
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vivifiante  que  le  commerce  de  1* ambre  jaune  y  exerça  de  bonne 
heure  sur  la  culture. 

De  1854  à  1866,  l'Angleterre  tirait  son  approvisionnement  de 
blés  étrangers  dans  les  proportions  de  35  p.  100  des  £tats-Unis, 
de  20  p.  100  d'Allemagne,  de  17  p.  100  de  Russie,  de  12  p.  100 
de  France,  de  6  p.  100  d'Egypte  et  de  10  p.  100  d'autres  pays. 

Actuellement,  la  Hongrie  et  la  Russie  méridionale,  à  cause 
de  leur  climat,  se  prêtent  mal  à  l'éducation  du  bétail.  Elles 
n'étaient  autrefois  rangées  dans  la  zone  de  l'élevage  qu'en 
raison  des  grandes  difflcultés  du  transport  au  marché,  mais  con- 
viennent proprement  beaucoup  mieux  pour  la  culture  des  grains. 
Ce  serait  une  raison  de  plus  pour  conseiller  aux  cultivateurs 
d' Allemagne  de  s'appliquer  davantage  à  la  production  du  bétail. 

Athènes,  au  temps  de  Démosthènes,  consommait  annuellement 
de  2, 800,000  à  3  millions  de  médimnes  de  grains,  dont  800,000 
s'importaient  par  mer.  Nul  autre  Ëtat  n'avait,  alors,  une  expor- 
tation aussi  forte.  Les  principaux  pays  de  grains  étaient  les  co- 
lonies grecques  de  l'Asie  Mineure,  de  la  Basse-Italie  et  de  la 
Sicile,  du  pays  de  Gérés,  particulièrement  aussi  celles  des  côtes 
de  la  mer  Noire.  Les  greniers  de  Rome  furent  d'abord  aussi  la 
Sieîle,  puis  l'Egypte  et  l'Afrique.  D'après  Dureau  de  la  Malle, 
les  arrivages  annuels  de  grains  en  Italie,  sous  les  empereurs,  s'éle- 
vaient à  un  milUard  de  livres,  en  moyenne,  alors  que  la  pénin- 
sule en  produisait  eUe-mème  de  8  à  9  milliards.  Venise,  dans  les 
premiers  temps,  achetait  son  blé  dans  la  Fouille  et  en  Calabre; 
mais  quand,  en  1269,  ces  pays  furent  obligés,  par  une  mauvaise 
récolte,  d'interdire  Texportation  des  grains,  et  que  la  disette  en 
résulta  pour  la  république  de  Saint-Marc,  celle-ci  étendit  ses  der 
mandes  à  l'Afrique  septentrionale,  aux  côtes  de  la  mer  Noire,  etc. 

La  zone  dans  laquelle  se  cultive  le  blé  qui  alimente  un  mar- 
ché donné,  devient  naturellement  susceptible  d'une  extension 
majeure,  dès  que  l'on  réussit  à  rendre  le  blé  plus  transporta-^ 
ble,  sous  une  nouvelle  forme.  Par  le  battage  des  gerbes,  la  con- 
version des  grains  en  farine^  de  première  qualité  surtout,  et  la 
distillation  de  Veau-de-vie^  on  élimine  les  parties  du  produit 
brut  qui  ont  le  moins  de  valeur,  relativement  à  leur  poids,  et 
rend,  à  chaque  degré  de  mise  en  œuvre  ultérieure,  les  produits 
extraits  moins  chargés  de  cendres  (1). 

(1)  En  Prusse,  la  moyenne  des  récoltes  par  morgen  est  de  760  livres  de 
grains  et  1*766  de  paille  pour  le  froment,  de  630  livres  de  grains  seulement 
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C'est  favoriser  le  transport,  dans  le  sens  de  la  loi  de  Thuenen 
comme  de  celle  de  Liebig.  Ces  facilités  tendent  à  élargir  la 
zone,  qui,  dans  TËtat  isolé,  produit  des  céréales  pour  le  com- 
merce. Tune  vers  l'extérieur,  l'autre  vers  l'intérieur.  La  réten- 
tion de  la  paille,  du  son  et  des  résidus  pare  le  mieux  à  l'épuise- 
ment du  sol,  au  moyen  de  l'état  de  bétaU  qu'elle  sert  à  entretenir 
et  qui  obtient  la  préférence  (1). 

Ainsi,  après  18M,  les  agriculteurs  d'Allemagne  ont  pu,  malgré 
le  bas  prix  des  grains,  défricher  nombre  de  pâturages  et  néan- 
moins augmenter  leur  bétail,  précisément  grâce  à  la  distillation. 
Celle-ci  est  devenue  aussi  le  principal  fondement  de  l'élevage 
du  bétail  gras  en  Livonie,  où  elle  fut  introduite  en  1785.  Il  s'en- 
suit que,  de  nos  jours,  la  fabrication  de  Teau-de-vie  a  fait, 
presque  partout,  plus  de  progrès  dans  les  campagnes  que  dans 
les  villes. 

En  1822,  Berlin  produisait  encore  plus  d'un  vingtième  de  tou- 
tes les  eaux-de-vie  prussiennes  ;  en  1842,  il  n'en  fournit  plus 
que  0,3  p.  100.  Dans  tout  le  royaume  de  Prusse,  le  nombre  des 
distilleries  urbaines  en  exploitation  se  réduisit  de  4,  107,  en 
1831,  à  1,103  en  1865,  celui  des  rurales  seulement  de  9,399  à 
5,106.  En  1860,  l'Angleterre  ne  produisait  que  27,8  p.  100  des 
eaux-de-vie  britanniques,  dont  49,4  p.  100  étaient  fournis  par 
l'Ecosse  et  22,8  par  l'Irlande.  Les  concurrences  redoutables,  dans 
le  commerce  des  esprits,  sont  maintenant  celles  de  l'Autriche,  de 
la  Hongrie,  de  la  Bavière  et  delà  Russie, tout  particulièrement. 

et  1782  de  paille  pour  le  seigle.  Les  cendres  représentent  dans  les  premiers  de 
ces  grains  7,07  et  dans  les  seconds  2,03  p.  100  de  la  matière  sèche  ;  dans  la  paiUe 
respectivement  4,09  et  4,08,  dans  celle  du  seigle  d'été  même  5,5  p.  100  de 
ladite  matière.  Dans  la  monture,  la  grosse  part  de  80  À  85  p.  100  du  poids 
tombe  en  farine,  la  moindre  de  10  à  30  p.  100  en  son.  La  fleur  de  farine  du 
Aroment  contient  0,234  p.  100  d'acide  phosphorique,  celle  du  seigle  0,951  ; 
le  son  de  froment  8,83,  celui  du  seigle  8,93  ;  l'avoine  en  grains  8,07,  le  riz 
mondé  seulement  0,89  p.  lOO  du  même  acide.  De  100  livres  de  céréales  la 
distillation  sait  actuellement  tirer,  selon  l'espèce  du  grain,  de  18,9  à 
28,8  livres  d'alcool,  de  100  livres  de  pommes  de  terre  7,8  d'esprit,  ne  conte- 
nant aucun  résidu  de  cendre. 

(1)  Suivant  Engel,  le  résidu  de  100  livres  de  grains  équivaut,  pour  la  nour- 
riture des  bestiaux,  k  100  livres  de  foin  ;  celui  de  100  livres  de  pommes  de 
terre,  à  25  livres  de  foin.  Le  résidu  de  celles-ci,  d'après  Wolff,  contient  11,1 
p.  100  de  cendre  et  la  cendre  20  p.  100  d'acide  phosphorique. 

On  a  calculé  qu'avec  une  quantité  de  12  à  15  livres  de  grains,  ou  de  40  à 
50  de  pommes  de  terre,  employée  journellement  à  la  distillation,  il  y  a 
moyen  d'engraisser  un  porc.  Il  y  a  des  cas  où  le  résidu  de  ces  dernières 
vaut  autant  que  toute  la  matière  brute  dont  il  provient. 
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On  peut,  meidemment,  se  demander  aussi  s*il  ne  vaudrait  pas 
mieux  exporter  Forge  à  Tétat  de  drèche  en  Angleterre,  la  main- 
d'œuvre  y  revenant  plus  cher  et  Forge  perdant  du  poids  par  le 
maltage. 

Plantas  de  eommarca. 

§  44.  —  C.  La  plupart  .des  plantes  dites  de  commetre,  telles 
que  graines  oléagineuses,  filaments,  teintures,  condiments,  etc., 
ont,  à  volume  égal,  un  prix  spécifique  plus  élevé  que  les  autres 
produits  agricoles.  Ce  serait  là  une  raison  qui  pourrait  en  dé- 
terminer la  production  loin  du  marché.  Mais  il  ^s*agit  naturelle- 
ment ensuite  d'examiner  de  quels  éléments  se  composent  les 
frais  de  production  plus  élevés,  sur  lesquels  se  fonde  Téléva- 
tion  du  prix.  Gelle-d  provient-elle  d'un  emploi  considérable  de 
capital,  les  contrées  à  culture  arriérée  seront  complètement  hors 
d*état  de  rivaliser  avec  les  districts  à  culture  très  avancée,  vu  le 
taux  généralement  plus  bas  de  Fintérét  dans  ceux-ci.  La  pro- 
duction nécessite-t-eUe  surtout  beaucoup  de  travail  et  d*habileté, 
il  sera  impossible  de  se  procurer  Tun  ou  l'autre  dans  des  con- 
trées à  culture  peu  avancée,  ou  du  moins  ou  ne  pourra  y 
atteindre  qu'à  des  prix  plus  élevés.  La  même  quantité  et  la 
même  qualité  de  travail  reviennent  ordinairement  moins  cher 
aux  degrés  de  culture  supérieurs  qu'aux  inférieurs,  le  salaire 
individuel  fût-il  minime  dans  cette  dernière  condition  (1). 

(I)  Les  trais  de  main-d'œuvre  par  morgen,  en  Bavière,  s'établissaient 
comme  il  suit  : 

Pour  le  froment  d'été à    7  fl.  16  kr. 

»             »         d'hiver »    8  »  27  m 

»  le  seigle      d'été 7  »  16  » 

»             »         d'hiver »    8  »  h  » 

»    l'orge          d'été »    0  »  87  >» 

n           n           d'hiver »    7  »  43  »> 

»    le  maïs »  18  >»  80  » 

n    les  pommes  de  terre »  Il  »  28  » 

»    la  betterave »  17  » 

n    le  lin »  31  >»  48  » 

n    le  chanvre >»  26  »  56  » 

I»    le  colza  d'hiver  »    8  »  31  » 

»         »        d'été »    7  N  38  » 

»    le  pavot • »  13  »  86  » 

»»    le  tabac • . .  »  23  »  24  » 

»    le  houblon •...) »  48  »  57  » 
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Les  contrées  dont  il  s'agit  ne  seront  plus  propices  qu'à  des 
productions  rendues  dispendieuses  par  la  quantité  de  substance 
nutritive  qu'elles  tirent  du  sol. 

Du  reste,  la  plupart  des  plantes  de  commerce  n'exigent  pas 
beaucoup  moins  de  travail  sur  une  mauvaise  terre  que  sur  une 
bonne,  et  ne  sont  par  conséquent,  économiquement,  cultivables 
que  sur  cette  dernière,  d'après  de  Thuenen.  Pour  beaucoup  de 
ces  plantes,  on  voit  se  reproduire  ce  phénomène  que  les  avan- 
tages de  production  particuliers  d'un  sol  fertile,  à  population 
clairsemée  et  par  cela  même  encore  presque  vierge,  conune 
d'autre  part  ceux  d'une  contrée  riche  en  capitaux  et  en  bras, 
peuvent  se  suppléer.  En  pareil  cas,  la  culture  est  ordinairement 
pratiquée  tant  dans  les  districts  les  plus  avancés  que  dans  ceux 
qui  le  sont  le  moins,  et  ne  Test  presque  jamais  dans  les  districts 
à  culture  moyenne. 

Ainsi  le  lin  demande  un  terrain  très  riche  en  humus  pulvérisé  et 
bien  nettoyé.  On  prépare  le  sol  à  cet  effet,  à  force  d'engrais  et 
de  travail,  en  Silésie,  dans  les  montagnes  de  la  Bohème  et  de  la 
Moravie,  dans  la  Westphalie  du  nord,  à  Osnabrûck,  dans  le  pays 
venède  du  Lunebourg,  en  Flandre,  dans  la  Haute-Italie  et  sur  les 
côtes  orientales  et  septentrionales  de  l'Espagne.  Pour  le  lin  super- 
flu il  faut  de  plus  une  juxtaposition  très  serrée  des  plants.  Ifais 
le  nord-ouest  de  la  Russie  produit  aussi  beaucoup  de  lin,  sur 
un  sol  forestier  depuis  peu  roussi  par  le  feu.  La  graine  de  lin 
à  semer  contient  plus  de  cendres  et,  dans  celles-ci,  beaucoup 
plus  d'acide  phosphorique  que  les  tiges  du  lin,  celles-ci  de  10 
à  ii  p.  100  seulement,  celle-là  de  35  à  44  p.  100  de  la  cendre. 
C'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  Flamands  et  les  Allemands 
tirent  volontiers  leur  graine  de  lin  et  de  chanvre  de  Russie, 
d'autant  mieux  que  la  plante,  cueilUe  avant  sa  pleine  maturité, 
donne  une  filasse  plus  fine.  La  Russie  exportait,  en  1871,  pour 
49  millions  de  roubles  de  Un  et  pour  28  millions  de  graine  de 
lin.  Plus  les  fibres  de  la  tige  sont  préparées  finement,  plus 
elles  sont  exemptes  de  cendre.  La  toile  de  lin  fine,  par  exemple, 

Pour  les  grains  farineux,  en  moyenne 

générale à  7  fl.   16  kr. 

n    le  foin  des  prés »  2  »    48    » 

»         »         de  trèfle »>  4  » 

»    les  racines,  les  tubercules 

et  les  choux »  15  »    24    » 

»    les  plantes  de  cominerce »>  13  »    25    » 
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n'en  contient  que  0.  24  p.  100.  Aussi,  un  pays  d'industrie  très 
habitué  à  ce  genre  de  travail  pourra-t-il,  en  utilisant  conune 
("ngrais  tous  les  déchets  et  l'eau  du  rouissage,  exporter  la  ma- 
tière à  filer  et  à  tisser,  sans  risque  d'épuisement  du  sol.  Le 
chanvre  est  analogue,  ses  feuilles  donnant  22  p.  100  de  cendre 
et  la  tige  brute  4.5,  mais,  rouie  et  pelée,  seulement  1.  77  p.  100. 
La  culture  du  tabac  se  plaît  dans  les  contrées  à  culture  très  haute, 
comme  par  exemple  autour  de  Potsdam  et  de  Nuremberg,  dans 
le  Palatinat,  TArtois,  la  Flandre  et  TAlsace;  le  mieux  en  parti- 
culier dans  le  voisinage  de  petites  villes,  dont  la  culture  maraî- 
chère n'est  pas  assez  forte  pour  absorber  tout  l'engrais  qu'elles 
produisent.  Les  suburbains  se  chargent  volontiers  des  opéra- 
tions ultérieures,  en  hiver.  Ce  qui,  dans  les  pays  froids,  com- 
plique beaucoup  le  travail  rural  pour  le  tabac,  c'est  la  nécessité 
de  l'élever  dans  des  couches,  puis  de  le  transplanter.  Mais  dans 
ceux  qui  ont  un  climat  chaud,  avec  abondance  de  terres  neuves, 
on  est  dispensé  de  la  majeure  paiiie  de  ces  soins.  Rien  ne  mon- 
tre mieux  le  peu  de  peine  que  la  culture  du  tabac  exige,  à  Cuba, 
que  de  l'y  voir  exercée  principalement  par  des  blancs  et  des 
nègres  libres.  Aussi  l'Amérique,  les  Philippines  et  la  Hongrie 
méridionale  sont-elles  des  pays  de  tabac  par  excellence,  certai- 
nement appelés  ainsi  à  bon  titre,  la  feuille  de  cette  plante,  de 
plus  en  plus  demandée,  contenant  de  18,9  à  27,3  p.  100  de 
cendre. 

La  culture  du  houblon  ne  peut  convenir  qu'à  des  contrées 
à  culture  très  avancée,  ayant  les  consommateurs  à  portée, 
comme  la  Bohême,  la  Bavière,  Bade,  le  Brunswick,  ou  les 
comtés  de  Kent  et  de  Worcester  en  Angleterre.  Sinclair  calcule 
qu'il  y  faut  de  50  à, 60  livres  sterling  de  capital  par  acre.  La 
grande  somme  de  travail  également  indispensable  dans  cette 
culture,  n'y  permet  le  plus  souvent  de  l'exercer  qu'en  petit.  Aussi, 
le  plus  grand  cultivateur  de  houblon,  en  Angleterre,  ne  possède- 
l-il  que  478  acres,  sur  lesquels  toutefois  4000  personnes  sont 
occupées  par  moments,  à  l'époque  de  la  récolte.  La  fleur  du  hou- 
blon contient  6. 5  p.  100  de  cendre.  Chaque  récolte  prend  au 
sol,  par  acre,  87  livres  d'éléments  de  cendre,  comprenant 
17  livres  d'alcaU,  ISJivres  10  onces  d'acide  silicique  et  de  12  à 
13  onces  d'acide  phosphorique.  On  cultive  aussi  le  houblon 
d'une  façon  toute  primitive  en  Russie,  surtout  en  Livonie. 

Les  résidus  de  l'extraction  d'huile  des  plantes  oléagineuses 


176  ÉCONOMIB  RURALE.  —  LIVRE  II,  CHAP.  111,  §  45. 

sont  assez  riches  en  cendres,  très  riches  elles-mêmes  en  acide 
phosphorique.  Ainsi  les  tourteaux  du  pavot  renferment  10,6 
p.  400  de  cendre,  comprenant  37,8  p.  100  diacide  phosphoriq[ue. 

Pour  le  sucre  nécessaire  à  notre  consommation,  la  question 
est  toujours  de  savoir  s'il  vaut  mieux  le  demander  aux  con- 
trées tropicales  à  basse  culture,  ou  de  le  produire  au  moyen  de 
la  culture  des  betteraves,  dans  la  -vieille  Europe,  riche  en  capi- 
taux et  en  bras? 

Neumann  accuse  une  production  annuelle  de  25  à  26  millions 
de  quintaux  métriques  de  sucre  de  canne,  en  1879,  et  de  "près  de 
18  millions  de  quintaux  métriques  de  sucre  de  betterave,  dans 
Texercice  1880-81. 

Du  reste,  la  raison  capitale  pour  laquelle  la  plupart  des  plan- 
tes de  commerce  se  cultivent  particulièrement  en  pays  de  haute 
culture,  est  une  raison  de  nécessité  plutôt  que  de  choix.  Il  existe 
là,  ordinairement,  une  nombreuse  classe  d'hommes,  obligée  de 
vivre  du  travail  des  champs,  sur  des  parcelles  de  terrain  minimes. 
Il  leur  importe  d'utiliser  leurs  heures  de  travail,  de  leur  mieux,  et 
d'en  tirer  le  plus  de  profit  possible.  Aussi,  leur  choix  se  porte-l-il 
de  préférence  sur  des  productions  auxquelles  eux,  leurs  femmes 
et  leurs  enfants  puissent  employer  chaque  moment  de  loisir. 
Avant  toutes  choses^  il  leur  faut  du  travail  pour  l'hiver  et,  par 
conséquent,  aussi  de  la  matière  première.  Or,  manquant  le  plus 
souvent  de  capital  pour  se  procurer  celle-ci  par  voie  d'achat,  ils 
sont  obligés  de  la  cultiver  eux-mêmes. 

En  Angleterre,  la  culture  des  plantes  de  commerce  est  insi- 
gnifiante, parce  qu'il  n'y  existe  une  classe  de  petits  cultivateurs 
que  dans  peu  de  provinces.  Quant  à  la  culture  du  lin,  elle  y 
fleurit  le  plus  dans  le  Yorkshire,  où  la  propriété  foncière  est 
extrêmement  morcelée,  ainsi  que  dans  les  parties  protestantes  de 
l'Irlande.  La  culture  du  tabac  aussi,  avant  qu'elle  eût  été  défen- 
due par  voie  de  mesure  générale,  avait  pris  le  plus  de  dévelop- 
pement dans  le  Yorkshire. 

Goltnras  tropicales. 

§  45»  —  D.  Les  mêmes  lois  naturelles  se  manifestent  dans 
l'histoire  et  dans  la  statistique  de  l'agriculture  des  régions  tro- 
picales. Seulement,  comme  le  sol  y  surabonde,  la  loi  de  Liebig 
y  est  restée,  jusqu'à  présent,  beaucoup  moins  aperceptible  que 
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celle  de  Thuenen.  Humboldt  déjà  distingue,  en  Colombie,  une 
zone  d'agriculture,  une  de  pâturages,  et  une  de  forêts  vierges. 
Pénétrant  des  bords  de  la  mer  dans  Tintérieur,  «  on  parcourt 
soi-ménae,  en   quelque  sorte,    dans   l'espace,   les   différentes 
étapes  parcourues  par  le  genre  humain,    dans  le   cours  des 
siècles,  sur  la  voie  de  la  civilisation  et  dans  la  formation  des 
sociétés  politiques.  »  Or  le  littoral  barbaresque  offre  des  zones 
correspondantes,  à  cela  près  que  le  Sahara  y  tient  lieu  des 
forêts  vierges.  Dans  la  plupart  des  lies  et  contrées  des  Indes- 
Occidentales,  duBrésil,  etc.,  l'économie  rurale  visait  primitive- 
ment surtout  à  la  production  de  peaux   et  de  suif.   Ainsi  à 
la  Jamaïque,  durant  la  domination  espagnole  et  même  encore 
au  commencement  de  la  période  du  régime  anglais.  Cuba,  jus- 
qu'au xvni«  siècle,  n'avait  exporté  que  des  produits  de  bétail, 
notamment  des  peaux  ;  elle  passa  ensuite  en  premier  lieu  au 
tabac,  et  ce  n*est  que  de  nos  jours,  après  une  affluence  consi- 
dérable de  capitaux  et  de  forces  industrielles,  apportés  par  des 
immigrants  de  Saint-Domingue,  qu'elle  s'est  mise  à  exporter 
également  du  sucre  et  du  café.  (Voir  §  179.) 

C'est  alors  qu'on  voit  entrer  en  première  ligne  des  plantes 
■'  ut  la  culture  exige  relativement  peu  de  cîipital  et  de  travail, 
-  ne  procure  aussi,  pour  un  terrain  d'une  surface  donnée, 
\    î-i  faible  produit  brut:  notamment  le   tabac  et  le  coton; 
r  'liquement  en  outre  le  gingembre.  Les  deux  premières  de 
'.altures  épuisent  le  sol.  11  en  résulte  que,  si  l'économie 
^♦-nérale  du  pays  est  en  progrès,  elles  y  reculent  ou  sont  refou- 
lées, conune  les  plantations  de  coton  au  Brésil,  de  plus  en  plus 
à  l'intérieur,  avec  d'autant  moins  d'inconvénient  que  la  prépa- 
ration du  produit,  en  tant  qu'elle  incombe  nécessairement  au 
producteur,  est  très  facile,  ainsi  que  le  transport. 

Le  tabac  a  été  le  premier  produit  de  vente  de  presque  toutes 
les  petites  Antilles.  Dans  la  Louisane  aussi,  postérieurement, 
presque  tous  les  planteurs  de  sucre  et  même  d'indigo,  débu- 
tèrent par  le  tabac,  «  la  production  la  plus  expéditive  et  la 
moins  dispendieuse.  »  Le  comte  de  Carlisle,  seigneur  de  la  Bar- 
bade,  avait  stipulé  en  sa  faveur,  dans  les  contrats  passés  avec 
les  plus  anciens  colons  de  l'Ile,  ime  fourniture  annuelle  de 
^olon^  à  livrer  en  nature.  Le  coton  ne  demande  qu'un  sol  mé- 
diocrement nettoyé.  Après  la  pousse  de  la  semence  on  sarcle^ 
il  est  vrai,  on  retranche  les  pointes  et  on  arrache  les  plants  qui 
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se  serrent  de  trop  près;  mais  la  machine  appelée  sawgin^  qui 
sert  h  émonder  la  récolte,  est  très  peu  coûteuse. 

Les  cultures  deTindigo,  du  cacao  et  du  café  se  rapportent  déjà 
à  un  degré  d'intensité  bien   supérieur  à  la  précédente  forme 
très  extensive  de  l'exploitation  tropicale.  Le  café  et  Vindigo  de- 
mandent bien  aussi  beaucoup  de  sarclage,  mais  le  premier  de 
ces  deux  produits  s'accommode  d'un  sol  aride  et  maigre,  et  la 
préparation  ultérieure  de  l'un  et  de  l'autre,  bien  qu'accompagnée 
de  risques  avec  l'indigo,  n'est  pas  dispen  dieuse.  Celui-ci  de- 
mande peu  de  bâtiments  et  de  machines,  même  très  peu  d'a- 
vances, vu  qu'il  fournit  quatre  récoltes  par  an;  mais  il  épuise 
beaucoup  le  sol.  Le  cacao  a  besoin,  dans  les  conunencements, 
de  soins   pénibles  qui  le  protègent  contre  le  soleil;  Tarbre  ne 
porte  des  fruits  qu'à  partir  de  la  troisième  année,  voire  même 
abondamment  que  depuis  la   septième  ou  la  huitième,  tandis 
que  le  caféier  fournit    une  première  récolte  après  trois  ans  ! 
mais  il  continue  .ensuite,  sans  interruption,  à  en  donner  sou- 
vent jusqu'à  la  vingtième,  avec  si  peu  de  travail  que  celui  d'un 
homme  suffit  pour  mille  arbres.  Aussi  le  cultivait-on  beaucoup 
à  la  Jamaïque,  dans  les  premiers  temps  de  la  colonisation  de  Tile 
par  lesAnglais;  mais,  dans  la  suite,  il  y  devint  impossible  de  sou- 
tenir, pour  le  prix,  la  concurrence  du  continent  espagnol,/"  <î 
l'Amérique.  Vers  1673,  quand  il  n'y  avait  encore  à  la  Jamaïoae 
que  9,504  esclaves  nègres  pour  7768  blancs,  les  peaux  brutes, 
l'indigo  et  le  cacao  formaient  les  principales  exportations  de 
l'ile.  Aujourd'hui,  les  pays  producteurs  par  excellence  sont  le 
Guatemala,  pour  l'indigo,  et  Caraccas,  pour  le  cacao,  qui  là 
aussi,  toutefois,  se  retke  de  plus  en  plus  vers  l'intérieur  et  dans 
les  distriects  mcultes.  Le  ra[)port  de  toutes  ces  cultures  est  sujet 
à  de  grandes    fluctuations,    caractère   qui  les  rapproche   des 
systèmes  d'exploitation  primitifs. 

La  production  qui  requiert  le  plus  de  main  d'oeuvre  et  de 
capital,  mais  donne,  il  faut  le  dire,  ordinairement  aussi  le 
plus  grand  produit  brut,  c'est  la  culture  de  la  canne  à  sucre. 
Pour  cette  raison  même,  elle  prédomine  dans  les  contrées  à 
plus  haute  culture,  dans  celles  par  conséquent  où  le  voisinage 
de  grandes  voies  fluviales,  ou  les  relations  politiques,  facilitent 
le  plus  Tacquisition  de  capitaux,  d'ouvriers  et  de  débouchés, 
c'est  à  dire  notamment  sur  le  Uttoral  et  aux  Indes-Occidentales. 

Encore  aujourd'hui,  on  distingue  à  Cuba,  d'après  les  mêmes 
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principes,  les  régions  de  Téducation  du  bétail,  du  tabac  et  du 
sucre. 

De  Humboldt  a  calculé  qu'au  Mexique  le  même  terrain,  qui 
produit  450  francs  en  sucre,  ne  rapporte  que  250  francs  en  coton. 
La  culture  de  la  canne  demande  une  terre  très  profonde  et  riche. 
Indépendamment  du  labour,  il  y  faut  creuser,  avec  la  houe,  un 
trou  pour  chaque  plant,  le  remplir  de  terre  au  fur  et  à  mesure 
que  les  tiges  croissent,  sarcler  fréquemment  et  couper  les  petites 
branches  latérales  du  bas.  Il  faut  ajouter  que  la  plante  a  besoin 
de  plus  d'une  année  pour  sa  croissance,  et  que  les  frais  de  la 
première  mise  en  œuvre  sont  très  considérables.  Comme,  sur 
de  petites  plantations,  le  personnel,  des  surveillants  blancs,  les 
bâtiments,  etc.  ne  sont  pas  susceptibles  d*une  réduction  propor- 
tioiinelle,  une  pareille  entreprise,  à  la  Jamaïque,  n'était  jugée 
vraiment  profitable  qu'avec  au  moins  900  acres,  dont  600  en  forêt 
et  pâturage,  et30,000  livres  sterling  de  capital.  Gela  fait  33  livres 
sterling  par  acre,  tandis  qu'il  n'en  fallait  que  21  par  acre  pour 
les  plantations  de  coton  et  26  pour  celles  de  café.  Pour  ces  deux 
dernières  cultures,  il  était  aussi  moins  nécessaire  d'exploiter  en 
•nd.  Pour  le  coton,  il  suffit  de  50  acres,  pour  le  café  de  300 
n^oyenne. 

u».  -,  qui  n'exporte  presque  plus  de  café,  aujourd'hui,  a  livré 
'  [s.  /dation,  en  1879,  6,6  millions  de  quintaux  métriques  de 
i;  :      Brésil  de  son  côté,  la  même  année,  1,422,400  quintaux 
n;.  *jiques  de  cette  denrée  et,  en  1880,  3,218,500  de  l'autre. 

Autrefois,  quand  les  moyens  de  transport  manquaient  encore, 
l'Amérique  n'avait  pu,  naturellement,  fournir  en  général  aux 
marchés  d'Europe  que  des  articles  très  précieux;  plus  les  com- 
munications s'y  améliorent,  mieux  elle  sera  en  mesure  de  nous 
offrir  des  produits  communs  et  encombrants.  Ainsi,  ses  envois 
ont  surtout  consisté  d'abord  en  or,  argent,  pelleteries  et  épices 
chères,  puis  en  denrées  coloniales,  et  maintenant  ils  comprennent 
déjà  des  vi\Tes  en  quantités  considérables. 

Groupes  agricoles  de  Tantiquité. 

§  46.  —  E.  Un  des  plus  intéressants  problèmes  de  la  géo- 
graphie ancienne  serait  le  groupement  des  rapports  du  débit 
de  produits  agricoles  dans  l'antiquité,  d'après  les  zones  hypo- 
thétiques de  Thuenen.  L'Italie,  dans  la  période  de  la  domi- 
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nation  universelle  de  Rome,  répond  naturellement  aux  plus  cen- 
trales. Tandis  qu'au  temps  de  Thucydide  les  exportations  de 
cette  contrée  se  bornaient,  presque  exclusivement,  à  des  bois  de 
construction  et  à  des  denrées  alimentaires,  consistant  surtout  en 
grains  épluchés  et  en  viande  de  bœuf,  suivant  Athénée,  Yarron 
la  compare  à  un  opulent  verger. 

La  culture  de  la  vigne,  d*après  Pline  l'Ancien,  ne  s'y  distinguait 
d'abord  ni  par  la  quantité,  ni  par  la  qualité  de  ses  produits. 
Jusque  vers  Tan  121  avant  notre  ère,  les  Romains  préféraient 
de  beaucoup  les  vins  de  Grèce;  mais,  au  temps  de  Golumelle, 
les  crûs  d'Italie  primaient  ceux  du  monde  entier.  Varron  dé- 
clare expressément  l'agriculture  italienne  la  plus  avancée  de 
toutes.  Du  point  de  vue  du  meilleur  rapport,  les  auteurs 
éminents  de  Tépoque  recommandent,  par-dessus  tout,  aux 
Italiens  la  culture  des  jardins  et  des  prairies. 

Gaton  range  en  première  ligne,  à  ce  point  de  vue,  de  bons 
vignobles,  après  lesquels  viennent,  pour  lui,  des  jardins  bien 
arrosés,  puis  des  saussaies,  pour  la  ligature  des  ceps  de  \igne 
etc.,  des  jardins  d'oliviers,  des  prairies,  en  sixième  lieu  des 
champs  de  labour  et  en  dernier  des  forêts.  Golumelleadopte 
un  ordre  analogue,  tandis  que  Varron  nomme  les  prairies 
comme  l'exploitation  la  plus  avantageuse.  Il  n'y  a  là  proba- 
blement qu'une  apparence  de  contradiction,  attendu  que  les 
vignobles,  les  jardins  et  ce  qui  suit,  présentent  le  plus  souvent 
une  trop  faible  étendue  relative  pour  que  Ton  puisse  toujours 
en  faire  mention  expressément  dans  des  comptes  rendus 
/'approximatifs.  Gaton  lui-môme  se  fit  maintefois  l'apologiste 
de  la  culture  des  prairies.  A  la  question  comment  un  agricul- 
teur peut  s'enrichir  le  plus  vite,  il  répondait  par  l'éducation 
du  bétail,  bonne,  médiocre,  mauvaise  même. 

On  ne  cultiva  les  grains  presque  plus  que  sur  les  mauvaises 
terres.  Si,  au  temps  de  Golumelle,  le  rendement  n'en  était,  en 
Italie,  le  plus  souvent  que  du  quadruple,  cela  ne  tenait  pas  à 
l'épuisement  du  sol,  mais  provenait  de  ce  que  la  culture  subur- 
baine prenait  de  plus  en  plus  possession  des  meilleures  terres, 
sous  l'influence  de  la  loi  mentionnée  au  §  34.  Cependant  des 
envois  de  grains  dans  la  Gaule  eurent  encore  lieu  parfois,  même 
au  temps  de  Gassiodore. 

La  grande  importance  que  les  écrivains  romains,  traitant  de 
l'agriculture,  attachent  à  la  culture  des  fleurs,  rappelle  aussi 
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directement  la  proximité  de  la  capitale  du  monde  ;  de  môme  les 
produits,  en  partie  inouis,  des  basses-cours  de  volaille,  les  grands 
troupeaux  de  paons,  de  grives,  etc.  Aux  portes  de  la  ville,  Varron 
conseillait  de  planter  particulièrement  des  jardins  de  violettes 
et  de  roses.  Des  fleurs  dltalie  s'échangeaient  contre  le  grain 
d'Egypte.  Tels  arbres  fruitiers,  dans  le  voisinage  de  Rome,  rap- 
portaient annuellement  aussi  de  350  à  400  francs,  d'après  PUne 
TAncien. 

L'éducation  des  poules,  qui  n'arrive  encore,  chez  Caton,  qu'à 
un  rôle  secondaire,  en  joue  un  d'autant  plus  grand  chez  Varron 
et  Golumelle. 

Les  latrines  publiques  étaient  affermées  à  Rome  comme  une 
des  sources  du  revenu  financier.  Il  y  avait  des  entrepreneurs  de 
vidange,  les  foricarii.  Mainte  trace  de  culture  franche,  dans  le 
voisinage  d'autres  grandes  villes,  s'est  conservée  par  la  tradi- 
tion, comme  celle  de  la  vente  du  fumier  de  Jérusalem  aux  pos- 
sesseurs de  jardins  des  environs.  Les  Phéniciens  ne  pouvaient 
se  passer  d'une  importation  régulière  de  grains,  mais  leur] 
tiorticulture  était  très  renommée.  Les  jardins  étaient  nombre 
.  '  ^3si  dans  les  environs  de  Garthage.  En  Grèce,  dans  les  tempi 

-*érieurs,  non  seulement  Athènes,  mais  aussi  la  Béotie  l'em- 
•  (lient  dans  le  jardinage. 

t  M  <  e  qui  concerne  les  zones  extrêmes  de  Thuenen,  la  Gaule, 
r;  ho  «ri  forêts,  fournissait  à  Rome  beaucoup  de  viande  salée,  du 

ri  ot  notamment  le  meilleur  jambon.  Les  bœufs  y  venaient  de 
i  Ëpire,  ainsi  que  de  la  Gaule,  les  moutons  de  l'ApuIie.  Tandis 
qu'anciennement  la  laine  de  Tarente  était  réputée  la  plus  fine, 
la  production  de  la  laine  superfine,  au  temps  de  Golumelle, 
s'était  fixée  dans  un  district  plus  lointain,  dans  la  Gaule,  qui  à 
côté  produisait  cependant  aussi  de  la  laine  longue  grossière. 
L'industrie  chevaline,  très  florissante  dans  la  contrée  du  Pô,  à 
l'époqpie  de  Denys  1",  s'y  était  perdue  en  grande  partie  au  temps 
où  écrivait  Strabon. 

L'histoire  des  prix  des  marchandises  enseigne  que  les  produc- 
tions agricoles,  pour  lesquelles  la  raison  économique  et  la  sta- 
tistique militent  en  faveur  d'une  locaUsation  dans  des  contrées 
à  culture  peu  avancée,  comme  y  convenant  le  mieux,  atteignent 
aussi  de  très  bonne  heure,  dans  le  développement  historique  de 
l'économie  nationale,  un  prix  élevé,  qui  partant  invite  à  la 
spéculation. 
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n  est  caractéristique  pour  Tétat  de  culture  de  la  Gaule 
que  Pline  le  Naturaliste  en  prisait  le  fromage,  à  la  restriction 
près  qu'il  ne  se  conservait  pas. 


CHAPITRE   IV 


GRANDE,     MOYENNE     ET     PETITE     PROPRIÉTÉ. 


Valeur  relative  de  ces  trois  distinctions. 

§  47.  —  Celui  qui  voudrait  estimer  Timportance  d'une  propriété 
rurale  d'après  la  superficie  seule  pourrait  être  amené  à  dési- 
gner, dans  des  pays  de  chasse  incultes,  comme  des  propriétaires 
fonciers  du  premier  ordre  les  maîtres  souverains  de  plusieurs 
milles  carrés,  lors  même  que  ces  personnages  ne  sont,  en  réalité, 
que  de  misérables  vagabonds.  La  mesure  de  l'économie  poli- 
tique n'est  pas  une  mesure  géométrique,  mais  celle  de  la  va- 
leur. Aussi  parlons-nous  de  grande,  moyenne  et  petite  pro- 
priété, selon  le  revenu  ou  la  position  sociale  qu'un  bien  procure 
c'i  son  propriétaire,  ou  à  celui  qui  l'exploite,  ou  encore,  ce  qui 
revient  h  peu  près  au  même,  selon  la  quantité  de  capital  et  de 
travail  nécessaire,  pour  l'exploiter  conformément  au  degré 
(l'intensité  qui  est  dans  l'usage  du  pays. 

Dans  une  grande  ferme  {villa)  du  temps  de  la  domination 
franque,  Waiz  mentionne  un  effectif  de  30  esclaves  mâles  et 
autant  de  l'autre  sexe ,  d'un  cheval  de  guerre,  de]  12  juments 
avec  leur  étalon,  de  12  vaches,  «  cum  tauro  et  armentario  », 
dans  l'étable,  puis  de  60  moutons,  100  chè\Tes  et  90  porcs  avec 
leurs  pAtres.  Aujourd'hui,  tout  cela  ne  serait  pas  beaucoup; 
mais,  avec  la  pauvreté  de  l'agriculture  de  la  susdite  époque  en 
capital,  un  très  grand  domaine  pouvait  seul  offrir  un  pareil 
inventaire.  Ainsi  tout  est  relatif. 

Appelons,  en  conséquence,  grande  toute  propriété  qui  Test 
assez  pour  occuper  pleinement  un  homme  entendu  de  la  classe 
supérieure,  lorsqu'il  se  charge  d'en  diriger  l'exploitation.  Dans 
l'Allemagne  du  Nord,  la  plupart  des  biens  dits  équestres  {Ritier- 
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gueter)  rentrent  dans  cette  catégorie.  Or,  le  bien  se  trouve-t-il 
être  si  grand  que  la  personne  du  propriétaire  seul  ne  suffirait 
pas  à  cette  direction,  mais  qu'il  fallût  en  outre  Taide  de  sous- 
directeurs  instruits,  on  pourrait  le  qualifier  de  domaine 
seigneurial.  La  propriété  moyenne  est  celle  dont  la  direction 
seule  n'occupe  pas  suffisamment  Tentrepreneur  de  l'exploitation, 
mais  lui  laisse  encore  du  temps,  pour  coopérer  aux  travaux  de 
gestion  et  d'exécution  plus  simples  et  moins  relevés,  coopéra- 
tion que,  dans  ce  cas,  sa. condition  sociale  et  son  éducation  ne 
doivent  pas  lui  faire  dédaigner.  Cependant,  la  majeure  partie  des 
travaux  d'exécution  matérielle  y  sont  effectués  par  des  ma- 
nœuvres salariés.  La  plupart  des  biens  de  paysans  riches  se 
rangent  dans  cette  classe. 

Les  petites  propriétés  sont  celles  qui  ne  sont,  ordinairement, 
cultivées  que  par  le  tenancier  seul,  avec  l'aide  de  sa  famille, 
mais  réclament  le  travail  de  tous  les  bras  dont  elle  dispose. 
Lorsque  enfin  l'exploitation  rurale  est  trop  exiguë  pour  occuper 
entièrement  toute  une  famille,  il  n'y  peut  plus  être  question  de 
biens,  mais  seulement  de  parcelles.  Or,  pour  le  colon  parcellaire, 
•a  culture  de  son  lopin  n'est  ordinairement  qu'un  accessoire, 
m  de  produire  un  excédent  de  denrées  pour  les  classes  non 
.:'«oles,  il  est,  au  contraire  réduit  à  vivre  lui-môme,  d'une 
'.lere  ou  de  l'autre,  sur  Texcédent  des  corps  de  biens  réels. 
Rau  distingue  entre  les  petits  biens,  occupant  un  attelage  de 
chevaux  ou  de  bœufs  ;  les  biens  minimes,  auxquels  se  rattachent, 
entre  autres,  ceux  où  il  n'y  a  qu'une  vache;  les  biens  moyens, 
avec  plusieurs  attelages,  mais  où  le  chef  d'exploitation  est  encore 
lui-même  obUgé  de  travailler  manuellement  de  sa  personne,  les 
grands  biens  enfin,  dont  l'administration  occupe  tellement  le 
régisseur  qu'U  ne  peut  prendre  part  aux  travaux  de  ses  auxi- 
liaires. H.  Passy  appelle  petites  propriétés  celles  qui  n'occupent 
pas  complètement  une  charrue;  moyennes,  celles  qui  emploient 
largement  une  charrue  ou  deux;  grandes,  celles  qui  en  requièrent 
plus  :  toutes,  par  conséquent,  d'après  l'importance  des  moyens 
de  production  qu'elles  concentrent  dans  les  mêmes  mains.  Bern- 
hardi  ne  reconnaît  de  grande  propriété  que  celle  qui  assure  à 
son  propriétaire  et  à  la  famille  de  celui-ci  toute  l'aisance  des  clas- 
ses supérieures,  et  cela  lors  même  que,  l'affermant,  il  renonce 
par  là  au  bénéfice  de  l'entrepreneur.  Une  propriété  moyenne, 
d'après  cet  auteur,  ne  procure  l'aisance  à  son  propriétaire  que 
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s'il  est  entrepreneur  lui-même,  sans  être  pourtant  réduit  à  viser 
pour  soi  à  la  perception  de  salaii*es  communs.  Dans  la  petite 
propriété,  au  contraire,  ces  salaires  forment  un  point  capital 
dans  Téconomie  de  la  famille  du  paysan. 

Il  s'agirait  d'ailleurs,  dans  les  questions  touchant  la  réparti- 
tion du  sol  d'un  pays,  de  toujours  exactement  déterminer  si  l'on 
a  en  vue  les  conditions  de  la  propriété,  ou  celle  de  l'économie, 
autrement  dit  le  domaine  patrimonial,  estate,  ou  la  ferme.  Or 
ces  deux  idées  ne  sont  nullement  identiques.  Il  peut  arriver 
qu'un  grand  cultivateur  prenne  à  ferme  les  terres  de  nombre  de 
possesseurs  de  parcelles,  comme  cela  se  fait  quelquefois  en 
France,  où  Thaer  mentionne  un  de  ces  fermiers  qui,  ayant 
établi  une  fabrique  de  sucre,  faisait  travailler  pour  elle  comme 
laboureurs  sos  seigneurs  donneurs  de  bail. 

Bien  plus  souvent  encore,  il  arrive  qu'un  riche  propriétaire 
fractionne  les  terres  qu'il  possède  en  une  multitude  de  petites 
fermes;  ou  bien  que  plusieurs  grands  corps  de  biens,  exploités 
chacun  séparément  par  un  autre  fermier,  appartiennent  à  un 
seul  et  môme  propriétaire. 

Dans  la  période  de  la  domination  franque,  Waiz  rapporte 
d'un  duc  qu'il  possédait  27  fermes  (villas),  et  fait  en  outre  men- 
tion de  donations,  accusant  chez  les  donateurs  la  possession  de 
23  jusqu'à  27  et  28  biens  différents.  En  Irlande,  par  exemple, 
les  biens  ruraux  sont  généralement  plus  grands  qu'en  Angleterre, 
tandis  que  les  exploitations  rurales  ont  à  peu  près  sept  fois , 
moins  d'étendue  dans  le  premier  des  deux  pays  que  dans  le 
second. 

En  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  on  comptait  eflfecti- 
vement,  en  moyenne,  83,  en  Irlande  jusqu'à  711  exploitations 
rurales  par  mille  carré  géographique,  dans  les  années  1841  et  45, 
respectivement.  Du  reste,  il  y  a,  môme  en  Angleterre,  des  comtés 
où  les  domaines  seigneuriaux  sont  grands  et  les  fermes  très  pe- 
tites, comme  c'est  le  cas,  par  exemple,  dans  celui  de  Chester  et 
TEast-riding  du  Yorkshire. 

§  48.  —  Plus  est  grande  l'affectation  de  capital  et  de  travail  au 
sol,  plus  il  y  aura  de  difficultés  occasionnées  par  les  allées  et 
venues  des  ouvriers  demeurant  au  loin,  la  longueur  du  trans- 
port des  engrais  et  de  la  moisson,  etc.,  ainsi  que  pour  Tinspec- 
tion  devant  s'exercer  sur  une  grande  surface.  Ainsi  la  nature 
même  de  l'agriculture  intensive  explique-t-elle  déjà  suffisam- 
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ment  la  tendance  des  grandes  comme  des  moyennes  et  des 
petites  exploitations  rurales  distinctes,  à  se  resserrer  de  plus 
en  plus  pour  l'espace,  avec  les  progrès  de  Téconomie  générale 
de  le  nation.  Ainsi,  dans  le  Mecklembourg,  Tétendue  moyenne 
des  domaines  équestres  exploités  par  une  seule  ferme  est  de  675 
hectares,  et  Ton  en  trouve  même  de  plus  de  2,500,  tandis  que, 
dans  le  royaume  de  Saxe,  la  contenance  moyenne  du  domaine 
équestre  est  inférieure  à  240  hectares.  Or,"  à  l'étendue  de  ces 
domaines  du  Mecklembourg  se  joint  un  grand  effectif  d'ani- 
maux, officieUement  évalué  en  moyenne,  pour  chacun,  à  46  che- 
vaux, 124  tètes  de  bétail,  897  moutons,  100  porcs  et  2  chèvres. 
Dans  la  Prusse  orientale,  il  y  a  des  exploitations  non  divisées 
de  5,000  hectares.  Dans  la  Marche  électorale,  des  propriétés 
n'atteignant  pas  75  hectares  passaient  encore  pour  petites  aux 
yeux  de  Thaer,  tandis  que,  dans  la  régence  de  Coblence,  des 
biens  de  50  à  100  hectares  sont  comptés  déjà  parmi  ceux  de 
première  classe.  D'après  Engel,  la  contenance  moyenne  du 
domaine  équestre  est,  dans  la  régence  de  Kœnigsberg  de  2096 
morgen,  dans  celle  de  Kœslin  de  3001,  dans  celle  de  Bromberg 
de  3291,  dans  celle  de  Posen  de  3394  et  dans  celle  de  Ma- 
rienwerder  même  de  3423.  11  y  a,  en  Poméranie,  des  patri- 
moines de  paysans  cassoubes  de  1500  morgen.  Settegast 
estime  les  moyennes  respectives  des  grandes,  moyennes  et 
petites  propriétés,  dans  l'Allemagne  du  Nord,  à  250,  50  et  7  1/2 
hectares,  dans  celle  du  Milieu  à  125,  25  et  5,  dans  celle  du  Sud, 
enfin,  à  62  1/2,  7  1/2  et  2  1/2  hectares. 

En  France,  l'idée  qu'on  se  fait  d'une  grande  exploitation  rurale 
varie  de  100  à 300  hectares  ;  en  Bohème,  elle  commence  à  112 1/2. 
En  Angleterre,  la  grandeur  moyenne  des  biens  de  ferme  était  esti- 
mée, en  1771,  par  Arthur  Young,  à  114,  5  hectares  dans  le  nord, 
et  à  139  dans  l'est  du  royaume.  Vers  1821,  Sinclair  pensait 
déjà  devoir  ranger  dans  la  catégorie  de  la  grande  propriété  un 
bien  de  200  acres  (80  hectares),  tandis  que  MaccuUoch,  en  1847, 
porte  à  la  contenance  de  63  à  67,25  hectares  la  moyenne  générale 
des  fermes  pour  l'Angleterre. 

Plus  récemment,  beaucoup  de  fermes  paraissent  tendre  de 
nouveau  à  l'accroissement.  Ainsi  Gaird  en  porte  la  contenance 
moyenne  à  430  acres,  dans  l'est,  et  à  220,  dans  le  centre  et 
l'ouest  de  l'Angleterre. 

Dans  le  Brabant,  les  biens  de  plus  de  40  à  60  hectares  sont 
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rares.  Dans  la  Flandre  française,  la  contenance  moyenne  d'une 
ferme  est  d'environ  25  hectares;  dans  les  Flandres  belges,  il 
n'existe  que  562  biens  de  plus  de  50  hectares,  et  dans  ce  nombre 
33  seulement  atteignent  ou  dépassent  100  hectares- 
Toutes  les  circonstances  particulières  qui  contribuent  le  plus 
tôt  et  le  plus  fortement  à  rendre  possible  une  culture  intensive, 
favorisent  en  général  aussi  cette  tendance  à  Tamoindrissement 
d'étendue  des  exploitations  rurales.  Ainsi,  les  environs  des 
grandes  villes  sont  ordinairement  partagés  en  biens  de  très 
faible  contenance;  mais  le  capital  et  les  forces  industrielles, 
employés  à  leur  exploitation,  et  en  partie  aussi  la  position  sociale 
des  possesseurs,  en  relèvent  l'importance.  Près  de  Londres,  un 
bien  de  5  à  20  acres  fait  vivre,  en  moyenne^  un  fermier  avec  sa 
famille,  aussi  bien  qu'un  lot  de  150  à  200  acres  dans  le  reste  de 
l'Angleterre.  Un  maraîcher,  dans  une  ville,  peut  très  bien  \dvre 
d'un  demi-hectare,  pourvu  de  couches.  A  Argenteuil  près  de  Paris 
1550  hectares  sont  morcelés  en  39,000  parcelles,  dont  plus  de 
8000  n'atteignent  pas  un  are,  et  cependant  les  possesseurs  de 
ces  lopins  ne  sont  pas  des  pauvres.  Le  fractionnement  des  grands 
domaines,  par  les  conquérants  germaniques,  a  diminué  le  pro 
duit  des  terres  en  Afrique  et  l'a  augmenté  en  Italie,  Dans  le  voi<i  - 
nage  des  grandes  voies  flu\dales  aussi,  nous  remarquons  u 
veut,  à  côté  d'autres  indices  de  haute  culture,  un  plus  -..am; 
morcellement,  mais  avec  une  aisance  des  fermiers  qui  prouv.» 
qu'il  n'y  est  cependant  pas  poussé  trop  loin.  Ainsi,  la  vallée  de  la 
Garonne  en  France,  celle  du  Rhin  en  Allemagne  et  la  côte  en 
Espagne,  comptent  parmi  les  parties  les  plus  morcelées,  mais  en 
même  temps  les  plus  riches  de  ces  contrées.  La  possibilité  de 
la  culture  intensive  s'offre  plus  tôt  sur  un  sol  fertile  que  sur 
un  sol  aride.  (Voir  §  34.)  La  môme  règle  peut  s'appliquer  au 
morcellement. 

Sur  la  croupe  des  landes  de  Lunebourg,  il  y  a  des  fermes  de 
paysans  de  50  hectares,  en  terres  arables  et  prairies,  de  25  à  50, 
en  forêt,  et  de  625  hectares  de  landes  franches. 

En  Espagne,  la  préférence  est  pour  les  grandes  propriétés, 
dans  les  contrées  arides,  c'est-à-dire  notamment  dans  la  Manche, 
l'Andalousie,  l'Estrémadure  ;  pour  les  petits  domaines,  dans  les 
districts  susceptibles  d'irrigation.  Plus  le  climat  d'un  pays  est 
chaud,  jusqu'à  un  certain  degré,  et  donne  par  conséquent  de 
marge  pour  le  temps  que  peut  durer  la  culture,  moins  les  biens- 
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fonds  ont  besoin  d'une  grande  superficie,  toutes  circonstances 
égales  d'ailleurs.  Enfin,  le  morcellement  peut  de  môme  être 
poussé  très  loin,  sans  dommage,  là  où  la  culture  porte  particu- 
lièrement sur  des  produits  chers  et  dont  la  cherté  provient  d'une 
forte  dépense  de  travail  ou  de  capital.  Le  lin,  le  tabac,  le  vin 
et  la  soie,  appartiennent  à  cette  classe.  Ainsi  un  \1gnoble  de 
7  à  8  morgen,  sur  le  Haut-Rhin  ou  dans  le  Tirol  méridional, 
donne  de  l'occupation  à  une  famille  entière.  Mais  on  en  estimait 
les  frais  de  récolte,  en  France,  à  25  p.  100  du  produit  brut,  tandis 
que,  pour  des  céréales  ou  du  foin,  ils  n'y  montaient  qu'à  8  ou 
9  p.  iOO,  d'après  Ghaptal.  La  valeur  d'un  vignoble  est  en  très 
grande  partie  dans  les  échalas  et  les  pieux,  les  murs  de  terras- 
sement, écluses  et  autres  constructions  qui  s'y  rapportent  :  en 
\in  mot,  dans  les  capitaux  qui  y  sont  engagés  fixement.  En  Saxe, 
de  Flotow  compte,  pour  le  capital  en  échalas]  et  pieux  ou  bois 
de  treillage,  484  thalers  par  morgen,  au  minimum. 

Les  meilleurs  \ignobles  français,  comme  ceux  du  Médoc,  im- 
mobilisent un  capital  de  2600  francs  en  caves,  pressoirs,  etc.  ;  de 
1400  francs,  en  maisons  d'habitation;  de  6000  francs  en  ceps, 
pour  la  plantation  et  l'entretien  pendant  sept  ans.  Le  produit 
Imi  annuel  parait  être  de  2000  francs,  avec  1000  francs  de  frais 
•  culture.  Dans  les  vignobles  appartenant  au  fisc  du  pays  de 
V.i^-au,  ces  frais,  non  compris  ceux  de  la  vendange  et  duprcs- 
'  .ige,  s'élevaient  annuellement,  en  1868  et  1869,  à  environ  245 
ihalers  par  hectare. 

Il  est  vrai  que  le  produit  brut  des  vignes  est  si  considérable  qu'on 
France,  comme  au  Portugal,  on  en  attend  au  moins  le  quadruple 
de  ce  que  rapportent,  en  moyenne,  toutes  les  productions  du  sol. 
D'après  la  Statistique  officielle  de  France,  la  viticulture  y  embras- 
sait, en  1841,  1,972,000  hectares  d'un  produit  de  478  millions 
de  francs,  la  culture  des  céréales  13,900,000  hectares  d'un  produit 
de  2,055  millions.  On  peut  encore  mentionner  à  l'appui  que,  dans 
la  Serbie,  le  même  terme  métrologique  {motikà),  qui  comprend 
mille  toises  carrées  en  terres  de  labour,  pâturages  ou  bois,  ne 
désigne  qu'une  contenance  de  200  toises  carrées  en  vignobles. 
Dans  la  Bavière  rhénane  aussi,  l'étendue  moyenne  des  biens 
ruraux,  dans  chaque  district,  est  en  raison  inverse  de  la  quote 
part  de  Tespace  total  réclamée  par  la  culture  de  la  vigne. 

La  culture  du  tabac  exige,  pour  le  moins,  quatre  jours  de  travail 
avec  attelage  et  une  trentaine  de  jours  de  simple  main-d'œuvre 
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par  morgen.  n  suffit  de  3  morgen  de  bonne  terre  à  lin,  non 
seulement  pour  nourrir  une  famille,  mais  encore  pour  lui  laisser 
de  quoi  payer  le  formage.  Près  de  Valence,  où  la  principale  cul- 
ture est  celle  de  la  soie,  on  passe  déjà  pour  un  homme  riche 
avec  un  bien  de  10  hectares.  Vu  le  dispendieux  de  pareilles  pro- 
ductions, le  fonds  qui  y  est  affecté  peut  être  assimilé,  en  quelque 
sorte,  aux  terres  particulièrement  fertiles,  de  même  qu*on  peut 
les  regarder  comme  très  voisines  du  marché,  à  cause  de  la  faci- 
lité du  transport  des  produits. 

La  nouvelle  taxation  prussienne  de  Timpôt  foncier  a  reconnu 
pour  moyennes  annuelles  du  produit  net,  par  morgen,  44  gros 
d'argent  pour  les  terres  arables,  100  pour  les  jardins,  45  pour  les 
prairies,  14pour  les  pâturages,  il  pour  les  coupes  de  bois,  5  pour 
Tusage  des  eaux,  2  pour  les  terres  incultes  et  175  pour  les  vigno- 
bles rhénans. 

Dans  la  plaine  chinoise,  des  biens  de  106  joch.  autrichiens 
sont  déjà  réputés  grands;  mais,  dans  le  pays  des  collines,  ils  n'y 
sont  ainsi  qualifiés  qu'avec  le  double  ou  le  triple  de  cette  surface. 
Tandis  qu'aux  extrémités  occidentales  de  l'empire  on  trouve 
des  propriétaires  de  1065  joch  et  plus,  à  Chang-haï  une  famille 
de  cinq  membres  peut  vivre  de  16  joch. 

Avantages  des  biens  de  grande  et  de  petite  propriété. 

§  49.  —  On  a  beaucoup  discuté  sur  les  avantages  de  la  grande 
et  de  la  petite  culture,  mais  en  partie  d'un  point  de  vue  faux, 
parce  que  l'on  confondait  la  distinction  mentionnée  au  §  47  avec 
celle  du  §48.  Kraus  a  su  se  garder  de  cette  méprise,  tandis  que 
de  Laveloye  môme  confond  encore  Timportance  économique 
avec  la  grandeur  géométrique.  Jjorsque  la  plupart  des  écrivains 
du  continent  louent,  dans  les  petites  propriétés  (1),  l'emploi  de 

(1)  D'après  Dieterici,  on  comptait  en  1849  par  mille  carré,  en  Prusse  : 

Provinces.  Habitants.  Cheranz.  Bestiaux.  'rarales. 

Poméranie 2,077  262  800  129 

Prusse 2,m  401  833  140 

Posen 2,520  294  935  174 

Brandebourg 2,900  263  836  185 

Saxe 3,867  328  1,0>3  379 

Westphalie 3.981  339  1,476  566 

SUésie 4,128  260  1,286  337 

Prusse  rhénane 5,771  250  1,706  1.405 

Moyennes  générales     3,204  310  1,057  352 
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plus  de  capital  et  notamment  de  plus  de  bétail,  sur  une  surface 
donnée,  que  dans  les  grandes,  ce  grand  emploi  de  capital 
n'est  pas  nécessairement,  dans  tous  les  cas,  en  rapport  avec  l'exi- 
guité  des  biens-fonds  sur  laquelle  on  appuie  ;  puisqu'en  Angle- 
terre, par  exemple,  c'est  précisément  le  contraire  qui  est  reconnu 
dérègle  (1).  Ou  bien  il  faudrait  précisément  avoir  en  vue  le  fait 
du  §  48,  fait  qui  s'applique  toutefois  aux  petites  propriétés,  dans 
notre  sens,  aussi  bien  qu'aux  grandes.  Lorsqu'on  rapporte  que, 
dans  la  Prusse  rhénane,  où  la  contenance  moyenne  des  biens 
ruraux  est  de  19  morgen,  on  récolte  par  morgen  de  10  à  12  schef- 
fels  de  blé,  souvent  môme  jusqu'à  18  et  19  scheffels,  année  par 
année,  tandis  que,  dans  les  provinces  du  nord-est  de  la  Prusse, 
avec  des  domaiaes  de  104  à  120  morgen,  un  rendement  de  8  à  10 
^befTels  est  déjà  considéré  comme  une  forte  récolte,  c'est  indu- 
bitablement une  preuve  du  caractère  beaucoup  plus  intensif  de 
l'agriculture  rhénane,  dans  les  districts  où  Tonne  comptait,  pour 
un  entrepreneur,  que  de  0.49  à  1,38  de  personnel  d'aide,  au  lieu 
de  2.55  à  5.4  dans  ceux  de  la  Poméranie,  de  la  province  de 
Posen  et  de  la  Prusse  proprement  dite.  Mais  cela  ne  touche  même 
pas  à  la  question  de  savoir  si,  dans  la  môme  contrée  rhénane,  un 
terrain  de  contenance  et  de  qualités  égales,  sera  plus  avanta- 
geusement exploité,  avec  la  môme  somme  de  capital  et  de  tra- 
'^ail,  par  un  petit  nombre  de  grands  cultivateurs,  ou  par  un  grand 
nombre  de  petits  cultivateurs,  et  c'est  là  précisément  ce  qu'il 
s'agit  d'examiner. 

On  doit  àRauun  célèbre  tableau  synoptique,  établissant  une 
comparaison  entre  A,  bien  de  8  morgen,  près  de  Nuremberg,  B, 
fonds  colonisé  de  18  morgen,  dans  l'Oderbruch,  C,  bien  de  108 
morgen,  en  Saxe,  et  D,  domaine  de  1100  morgen,  dans  l'Oder- 
bruch aussi.  Du  reste,  déjà  Bernardi  a  fait  observer  que,  sui- 
vant l'indication  môme  de  Rau,  A  pourvoit  à  l'entretien  de  son 
bétail,  en  été,  sur  un  pâturage  communal,  et  B  achète  le  fourrage 
qui  lui  manque,  soit  en  autres  termes  que  ces  deux  biens  ont 
des  fonds  servants,  qui  les  complètent. 

Voici  le  tableau  môme  : 


(1)  Le  Wurtemberg  est  beaucoup  plus  morcelé  en  parcelles  que  le  royaume 
de  Saxe.  Cependant  on  comptait,  il  y  a  trente  ans,  ici  4643,  là  seulement 
4,568  bêtes  par  1,000  arpents  de  terre  exploitée,  d'après  le  calcul  établi  sur  la 
valeur  du  fourrage. 
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morgcn 
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à  la 

au  produit 

morgen 

net  dans  le 
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consommation. 

brat. 

thalers. 

produit  brat. 

A      26 

5 

15 

1.15 

0.57 

I59B/S 

191/, 

B      23^3 

6Vj 

15 

1.74 

0.65 

212»/6 

28i/4 

C      20 

8V3 

13Vio 

— 

0.68 

266  i/,^ 

«Va 

D       15 

7Vii 

10 

2.50 

0.66 

225 i/,, 

465/8 

La  comparaison,  dans  l'espèce,  ne  peut  s'établir  ici  qu'entre  B 
et  D,  comme  appartenant  au  même  district,  et  seulement  en  sup- 
posant ces  biens  d'une  égale  fertilité  naturelle  et  cultivés  avec 
la  môme  habileté,  ainsi  qu'avec  la  même  intensité. 

La  grande  culture  a,  sans  doute,  pour  elle  l'avantage  d'une  divi- 
sion et  d'une  combinaison  plus  faciles  du  travail.  Elle  peut  donc, 
avec  le  môme  nombre  d'ouvriers,  faire  plus,  ou,  de  la  manièo 
dont  cela  se  passe  ordinairement  dans  la  pratique,  atteindre,  avec 
un  moindre  nombre  de  bras,  autant  que  la  petite. 

D'après  A.  Young,  on  comptait  en  Angleterre  : 


Pour  des  fermes. 

De  30  acres 
De  55 
De  88 


ParouvrÎCT. 

15  acres 

18 

22 


/3 


Par  cheral. 

10  acres 
11 


Mais,  aujourd'hui,  les  grandes  fermes  y  emploient,  mèv* 
tivement  à  la  surface,  plus  d'ouvriers  que  les  petites.  CoUiuie 
l'ouvrier  ne  se  fractionne  pas,  il  est  beaucoup  plus  difficile,  avec 
la  petite  culture  qu'avec  la  grande,  de  trouver  exactement  le 
point  où  l'excédent  de  la  production  compense  celui  des  frais. 
Les  ser\dces  des  employés  qui  se  distinguent  dans  une  branche 
spéciale,  conime  les  teneurs  de  livres,  voituriers,  bergers,  laitiè- 
res, etc.,  ne  peuvent  être  complètement  utiUsés  que  par  le  grand 
cultivateur  (1).  Gela  est  vrai  surtout  pour  le  gérant  de  l'exploi- 
tation. Aussi  ne  peut-on,  généralement,  s'attendre  que  sur  un 
grand  domaine  à  rencontrer,  dans  ces  fonctions,  un  savant 
agronome  ou  un  ingénieux  spéculateur.  Dans  l'appréciation  de 


(1)  Dans  le  Schleswig-Holstein,  le  beurre  des  grands  domaines  se  paye  de 
25  à  30  p.  100  plus  cher  que  celui  des  paysans.  D'après  de  Goltz,  la  domes- 
ticité des  deux  sexes  est,  en  Allemagne,  pour  les  gages  comme  pour  la  nour- 
riture, mieux  traitée  sur  les  grands  domaines  que  dans  les  petites  fermes. 
C'est  là,  probablement,  un  effet  coïncidant  avec  la  cause  qui  fait  préférer  aux 
meilleurs  employés,  travaillant  pour  un  salaire,  le  service  des  premiers,  où  ils 
trouvent  plus  d'occasions  de  déployer  leurs  aptitudes  particulières. 
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ces  avantages,  il  ne  faut  pas  oublier,  cependant,  qu'en  agricul- 
ture le  labeur  humain  en  général  et,  partant  aussi,  ses  multi- 
plicateurs, la  spécialisation  du  travail  et  la  spéculation,  ne 
jouent  pas  un  aussi  grand  rôle  qu'en  industrie.  Aussi,  la  supé- 
riorité du  grand  cultivateur  sur  le  paysan  sera-t-elle,  à  cet  égard, 
beaucoup  moindre  que  celle  du  grand  fabricant  sur  l'artisan. 
En  revanche,  les  petits  biens-fonds  l' emportent-ils  peut-être  au- 
tant sur  les  grands,  pour  le  travail  de  main-d'œuvre  ordinaire, 
qu'ils  le  cèdent  à  ceux-ci  pour  le  travail  de  spécialité.  Que  de 
peine  n'a-t-on  pas  souvent  à  trouver,  pour  ces  derniers,  le 
nombre  d'ouvriers  nécessaire,  quand  le  labour  ou  la  moisson 
pressent!  C'est  un  fait  connu  que  le  journalier  travaille,  presque 
généralement,  plus  mal  que  l'homme  qui  déploie  son  activité 
pour  son  propre  compte.  Or^  plus  un  pays  est  morcelé  en  petites 
propriétés,  plus  on  y  trouvera  de  travailleurs  de  cette  dernière 
classe,  en  d'autant  plus  grand  nombre  que,  chez  les  petits  cul- 
tivateurs, les  membres  de  la  famille  prennent  également  part 
à  la  besogne.  L'assistance  de  la  domesticité  aussi  est  d'autant 
plus  franche  et  plus  fidèle  qu'elle  se  considère  elle-même  comme 
faisant  partie  de  la  famille.  11  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  re- 
tienne au  même  de  crier  à  des  ouvriers  à  gages  :  «  Allez  au  tra- 
vail »,  ou  :  «  Venez  à  l'ouvrage  ».  Déjà  Varron,  dans  l'antiquité, 
fait  remarquer  combien,  en  agriculture,  il  vaut  mieux  prêcher 
d'exemple  que  de  donner  des  ordres.  L'office  des  surveillants 
peut  être  tout  bonnement  économisé  dans  la  petite  culture, 
et  l'amour  avec  lequel  le  cultivateur,  surtout  lorsqu'il  est  en 
même  temps  propriétaire  du  bien,  s'intéresse  à  chaque  coin  de 
terre  et  à  chaque  arbre,  peut  bien,  en  maintes  circonstances, 
contrebalancer  le  défaut  d'un  plan  plus  rationnel. 

La  mère,  dans  Hermann  et  Dorothée  de  Goethe,  qui,  préoccupée 
de  tout  autres  pensées  et  cherchant  son  fils,  étaye  machinale- 
ment en  passant  et  échenille  des  arbres,  parce  que  «  la  ménagère 
ne  doit  perdre  aucun  de  ses  pas  »,  nous  présente  l'image  d'une 
petite  propriétaire  soigneuse  de  son  bien. 

Pour  ce  qui  concerne  les  affectations  du  capital,  la  grande 
culture  a  pour  elle  l'avantage  d'une  di\îsion  et  d'une 
combinaison  d'usage  meilleures.  Les  grands  appareils  pour 
l'irrigation  ou  l'écoulement  des  eaux  (4),  les  machines  dispen- 

(1)  En  Prusse,  jusqu'en  1855,  les  grands  propriétaires  avaient  drainé 
178,012  morgen,  les  petits  seulement  30,877. 
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(Iieu8es(i),  les  animaux  de  grande  race,  certaines  de  ces  industries 
accessoires  qui  peuvent  réagir  d'une  manière  si  heureuse  sur 
Téconomie  rurale,  mais  exigent  en  même  temps  un  capital  de 
fondation  considérable,  comme  la  distillation  de  Teau-de-vie,  la 
fabrication  du  sucre  de  betterave  (2),  etc.,  tout  cela  n'est  géné- 
ralement qu'à  la  portée  de  qui  exploite  en  grand,  ou  du  moins 
suppose  chez  les  petits  cultivateurs  qui  veulent  se  le  donner 
aussi,  par  association,  l'entente  et  l'intelligence  les  plus  par- 
faites, une  harmonie  des  plus  rares  par  cette  raison  même. 

Si  le  petit  cultivateur  peut  mettre  mieux  à  profit  chaque  heure 
de  son  temps  —  or,  les  valets  de  labour  d'un  grand  propriétaire 
que  font-ils  de  bon  dans  les  soirées  d'hiver? —  ce  dernier  est,  en 
revanche,  à  môme  de  trouver  des  combinaisons  multiples  et 
beaucoup  plus  variées,  pour  l'utile  emploi  de  ses  animaux  de 
travail,  bien  qu'à  cet  égard  les  soins  de  détail  du  petit  cultiva- 
teur permettent  à  celui-ci  aussi  de  réaliser  mainte  économie  (3). 


[ 


Le  système  d'irrigation  de  la  Lombardic,  auquel  sont  dus  les  prés  que 
l'on  fauche  sept  fois,  est  l'œuvre  d'une  association  de  grands  propriétaires. 
Dans  les  terres  classiques  du  droit  des  eaux,  à  Valence  et  àSicgeu,  c'est  au 
contraire  la  petite  culture  qui  prédomine. 

(1)  Du  temps  de  Pline  l'Ancien  déjà,  les  latifundia  de  la  Gaule  étaient  r» 
uoinmés  pour  l'emploi  de  machines  agricoles.  La  charrue  à  vapeur  tourne   j 
diflicilcment  qu'elle  laboure  un  champ  carré  de  10  acres  en  moitié  moin- . 
temps  et  avec  les  deux  tiers  de  frais  seulement  que  deux  de  5  acres.  C"      I 
aux  machines  à  semer  et  aux  moissonneuses,  ce  sont  les  incertitude  - 
temps  qui  eu  gênent  l'usjige,  pour  les  associations  de  petits  cultivateurs. 

(2)  Depuis  que  l'on  s'«'st  affranchi  de  l'ancienne  distinction  de  rigueur  entre 
le  sucre  brut  et  le  raffiné,  en  trouvant  le  moyen  d'extraire  directement  de  la 
betterave  du  sucre  mélis,  propre  à  la  consommation,  il  n'y  a  plus,  pour  les 
petits  cultivateurs,  d'espoir  de  réussir,  avec  l'appui  de  grands  raflRneurs,  à  se 
livrer  par  eux-mômes  à  la  production  de  sucre  brut.  Herrmann  distingue  trois 
espèces  d'industries  rurales  accessoires  :  a  celles  où  l'on  ne  s'applique  qu'à 
tirer  parti  de  l'excédent  non  utilisé  des  forces  ouvrières  des  gens  de  la  cam- 
pagne ;  b  celles  qui  rendent  plus  transporUihles  les  produits  accessoires  de  la 
culture  des  champs  et  des  forêts,  comme  les  industries  du  verger,  du  po- 
tager et  du  bois  ;  c  enfin,  celles  qui  tendent  à  perfectionner  les  principaux 
produits  agricoles  et  le  plus  souvent,  en  outre,  à  en  utiliser  les  déchets  sur 
place,  comme  la  meunerie,  les  buileries,  les  fabriques  de  sucre  et  les  distil- 
leries d'eau-de-vie.  Le  premier  de  ces  groupes  se  combine  naturellonient 
avec  la  petite  culture,  aussi  bien  que  le  second  avec  la  moyenne  et  le  troisième 
avec  la  grande. 

(3)  Ordinairement  on  laboure  avec  deux  chevaux.  On  peut  tenir  par  con- 
séquent 3  charmes,  lorsqu'on  a  6  chevaux,  2  charrues,  avec  ♦  chevaux,  une 
seulement,  avec  2  chevaux.  Mais,  sur  un  terrain  très  lourd,  où  il  faut  3  che- 
vaux de  relais,  2  chevaux  ne  peuvent  rien  faire  qui  vaille;  6  chevaux  feront 
le  donble  de  ce  que  font  4,  et  ainsi  de  suite.  Suivant  Block,  l'inventaire,  pour 
de  petits  biens,  serait  de  70  à  99  p.  100  du  produit  brut,  pour  les  grands,  de 
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Le  fait  que  les  frais  de  transport  et  de  magasinage ,  en 
général  toutes  les  opérations  du  trafic  de  l'agriculture  n'aug- 
mentent nullement  dans  la  même  proportion  que  la  masse 
des  objets  traités,  est  particulièrement  important  pour  les 
contrées  qui  envoient  à  l'étranger  le  superflu  de  leurs  produits 
bruts.  L'exploitation  en  grand  économise  certainement  aussi 
en  bâtiments,  attendu  qu'une  étable  pour  cent  vaches,  par 
exemple,  est  loin  de  demander  vingt  fois  autant  de  peine  à 
construire,  de  lanternes,  etc.,  qu'une  étable  en  aussi  bon  état 
de  service  pour  cinq  vaches.  Un  grand  cultivateur,  par  cela 
même  que  la  notoriété  du  crédit  qu'il  mérite  est  générale- 
ment supérieure,  trouvera  plus  facilement  à  emprunter  que 
dix  cultivateurs  de  môme  probité  et  possédant  collectivement 
autant  de  fortune  que  lui.  De  là  vient  que,  dans  les  pays  de 
grande  culture,  le  taux  usuel  de  l'intérêt  se  trouve  souvent 
être  plus  bas  que  dans  ceux  de  la  petite.  Bornons-nous  à  citer 
l'Angleterre  comparée  à  la  France,  ou  le  Mecklembourg  en 
regard  du  Wurtemberg,  bien  que  l'on  ne  puisse  nier  ici  le 
concours  de  plusieurs  autres  facteurs,  très  divers. 

De  l'autre  côté,  des  accidents  extraordinaires  sont  souvent 
mieux  supportés  par  les  petits  cultivateurs,  à  la  condition, 
natarellement,  que  ceux-ci  ne  soient  pas  tellement  pauvres 
qu'ils  ne  puissent  absolument  rien  ajouter  du  leur.  Ainsi,  en 
temps  de  guerre,  le  paysan  restreignant  sa  consommation  jour- 
nalière et  celle  de  sa  famille  couvrirait  ainsi  une  grande  partie 
de  ses  pertes  ;  tandis  que  le  propriétaire  d'un  domaine  équestre 
ne  peut  songer  à  rogner,  dans  la  même  proportion,  ses  valets 
de  ferme  et  ses  journaliers,  attendu  que  ce  sont  des  gens  à 
gages,  qui  peuvent  le  quitter  à  tout  instant. 

Ainsi  le  sud-ouest  de  l'Allemagne,  où  la  petite  culture,  dans 
notre  sens  aussi,  prédomine  davantage,  a  beaucoup  mieux 
supporté  les  guerres  de  la  Révolution  française  et  de  Napo- 
léon I"  que  le  nord-est.  De  même,  en  Poméranie,  les  paysans 

60  à  80  p.  100  seulement.  Dans  le  royaume  de  Saxe,  on  compte  3,3  chevaux 
par  100  arpents  de  terres  de  paysans,  tandis  que  les  domaines  équestres  n'en 
tiennent  que  1 ,5.  De  même  la  Belgic[ue,  avec  son  fort  morcellement  parcel- 
laire, comptait,  en  1846,  10  chevaux  par  100  hectares,  tandis  que  la  Grande- 
Bretagne  en  a  assez  de  6  chevaux.  * 

L'emploi  de  vaches  au  travail  ne  peut  avoir  lieu,  sans  dommage,  c[ue  dans 
les  petites  fermes,  parce  qu'il  faut  ménager  ces  bêtes  avec  le  plus  grand 
soin,  afin  que  la  perte  de  lait  et  de  viande  qui  résulte  de  cet  emploi  soit 
atténuée  suffisamment  pour  être  couverte  par  le  travail  qu'on  y  gagne. 
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s'en  tirèrent  mieux  que  les  domaines  équestres.  Suivant  Bulau, 
ceux  de  la  Marche  électorale,  taxés  à  une  valeur  de  27  millions 
de  thalers,  étaient  grevés,  en  1827,  de  21  millions  de  thalers  de 
dettes  hypothécaires  ;  les  terres  de  paysans,  taxées  31  millions 
de  thalers,  de  6  1/2  millions  d'hypothèques  seulement.  Dans 
la  Prusse  occidentale,  71  domaines  équestres  sur  262,  en  1825, 
étaient  placés  sous  séquestre  pour  dettes. 

L'indulgence  générale  de  i807,  en  Prusse,  fut  motivée  par  les 
difficultés  de  la  situation  des  grands  propriétaires.  Mais,  ce  que 
nous  avons  dit  du  fléau  de  la  guerre  ne  s'applique  pas  aux 
crises  d'un  temps  de  paix.  Ainsi,  dans  la  Prusse  orientale,  les 
grands  propriétaires,  dans  leur  exploitation,  firent  mieux  face 
à  la  détresse  de  l'année  1867  et  des  suivantes,  que  les  petits 
cultivateurs  affamés.  Dans  le  Mecklemhourg  aussi,  celle  du 
manque  de  crédit  de  1868  atteignit  rudement  les  paysans  et  les 
bourgeois,  tandis  que  la  grande  propriété  en  souffrit  peu. 

Lors  des  appels  de  la  réserve  ou  de  la  landwehr,  le  paysan, 
auquel  ils  retirent  des  bras,  se  met  à  travailler  de  sa  per- 
sonne plus  qu'auparavant  et  suffît  aux  charges  de  la  guerre 
avec  l'économie  des  gages  et  de  la  nourriture  de  ses  valets  de 
ferme,  tandis  que  le  grand  cultivateur  est  obligé  de  chercher 
à  combler  les  lacunes,  moyennant  des  salaires  plus  élevés. 

Pline  le  Jeune,  dans  une  de  ses  Epîtres,  la  19*  du  livre  III, 
compare  les  avantages  et  les  désavantages  de  la  condition  d'un 
grand  propriétaire,  selon  que  ses  biens  ruraux  sont  éparpillés 
on  ne  forment  qu'un  seul  domaine  et  corps  de  biens.  La 
question  y  est  examinée  aux  trois  points  de  iiie  de  l'agrément, 
de  l'assurance  mutuelle  et  de  l'épargne  de  capital. 

§  50.  —  Sont-ce,  au  point  de  vue  du  résultat  final  et  pra- 
tique, les  avantages  mentionnés  de  la  grande  culture,  ou  ceux 
de  la  petite  qui  emportent  la  balance?  on  ne  saurait  décider  la 
question  d'une  manière  générale.  Beaucoup  y  dépend  de  la 
nature  du  produit,  qui  est  au  premier  plan  l'objectif  du  culti- 
vateur, soit  de  cette  autre  question  de  savoir  si  sa  production 
exige  plus  de  capital  et  un  travail  supérieur,  d'intelligence  no- 
tamment, ou  un  travail  plus  commun,  mais  multiplié  et  soi- 
gneux. Cela,  concorde  avec  l'ojjservation  d'Hipp.  Passy  que  la 
grande  culture  est  plus  avantageuse  sur  un  sol  argileux,  la 
petite  sur  un  terrain  léger.  La  grande  est,  de  même,  préférable 
dans  une  contrée  très  malsaine. 
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Ainsi  la  laiterie  et  T engraissement,  par  exemple,  ou  plus  géné- 
ralement r  éducation  du  bétail  (1),  comme  l'exploitation  fores- 
tière, prospèrent  mieux  en  grand,  sans  contredit  ;  tandis  que  les 
coltores  qui  occupent  bien  de  nombreux  ouvriers,  mais  avec 
beaucoup  d'intermittences  et  d'une  manière  très  irrégulière, 
pour  chacun  individuellement,  ce  qui  rend  la  surveillance 
extrêmement  difficile,  réussissent  beaucoup  mieux,  exploitées 
en  petit.  Telles  la  culture  des  fruits  et  de  la  vigne,  celle  de  la 
plupart  des  plantes  de  commerce  et  la  production  de  la  vo- 
laille (2). 

(I)  De  Golts  n*admet  pas  que  l'exploitation  d'un  troupeau  de  moutons  de 
moins  de  300  bétes,  puisse  être  rémunératoire. 

En  Flandre  les -biens  dits  à  moutons  sont  pour  le  moins  de  40  à  50  hectares. 

En  France,  les  départements  les  plus  riches  en  moutons,  relativement  à 
leur  superficie,  sont  ceux  qui  présentent  non  la  population  la  moins  dense,  mais 
le  plus  de  grandes  propriétés,  comme  l'Aisne  et  toute  llle-de-France.  Ainsi, 
dans  l'ancienne  Grèce,  à  Chalcis,  les  nobles  étaient-ils  tout  bonnement  qua- 
lifiés d'éleveurs  de  chevaux,  et  la  Thessalie,  le  pays  de  l'industrie  chevaline 
et  de  la  cavalerie  entre  tous,  était-elle  aussi,  par  excellence,  celui  de  la  grande 
propriété.  \ 

Il  a  fallu,  de  tout  temps,  être  riche  pour  faire  l'élevage  des  chevaux.  Dans     V  ^ 
ridée  des  anciens  Scandinaves,  le  cheval  était  le  compagnon  du  noble,  le  bétail      \ 
fait  pour  le  paysan,  le  porc,  ainsi  que  la  chèvre,  pour  le  serf.  Dans  l'ancien  ^ 
temps  de  la  domination  franque,  cet  élevage  était  surtout  florissant  dans  la 
Saxe  et  la  lliuringe,  parce  qu'une  riche  noblesse  terrienne  y  tranchait  le 
plC6  sur  le  commun  des  hommes  de  condition  libre.  L'Angleterre,  de  1876  À  80, 
montre  comment  de  grands  domaines,  dans  les  temps  de  détresse  no- 
tamment, se  prêtent  mieux  à  Uéducation  du  bétail  que  les  petits.  Le  nombre 
des  bestiaux  et  des  moutons  s'y  réduisit  en  somme  de  6  p.  100,  soit  dans 
les  fermes  au-dessous  de  50  ares  de  7,?,  sur  celles  de  50  à  100  de  9,6,  de 
100  à  300  de  7,1,  de  300  à  500  de  3,8,  de  500  à  1000  seulement  de  0,7,  tandis 
que,  sur  celles  de  plus.de  1000  acres,  il  s'accrut  de  10,1  p.  100. 

(3)  Dans  le  pays  d'Alten,  près  de  Hambourg,  les  paysans  qui  exploitent  les 
vergers  sont  pour  la  plupart  de  petits,  ceux  qui  font  du  grain,  de  grands 
cultivateurs.  Dans  la  petite  culture,  le  jardinage  pour  la  vente  forme  souvent 
le  noyau  central  de  l'entreprise,  tandis  que,  dans  la  grande,  il  n'en  repré- 
sente toujours  qu'une  branche  accessoire.  Les  entreprises  plus  rares  de  Jar- 
dinage pour  le  commerce  étendues  sur  un  grand  espace,  demandent  une 
direction  particulièrement  habile. 

Dans  le  cercle  de  Budweis,  en  Bohème,  on  compte  sur  le  sol  productif  en 
général  : 


En  bois 

—  pâturages 

—  jardins 

—  prairies 

—  terres  arables 

En  général  . . .        36,4  p.  100  63,5  p.  100 


i) 


[*our  les  grands  biens 

Pour  les  petits 

de  200  joch  au  plus. 

biens-fonds. 

60,9  p.   100 

30,  p.  100 

37,4     - 

62,5    - 

14,1     - 

85,8    - 

26,2    - 

73,7     - 

11,0    - 

88,9    - 
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Le  caractère  national  est  également  ici  d'un  grand  poids. 
Lorsque  la  force  économique  de  la  nation  réside  dans  le  soin 
qu'elle  met  à  tirer  parti  de  chaque  bagatelle,  c'est  évidemment 
la  petite  culture  qui  se  recommande  particulièrement.  Vice 
versQy  la  préférence  doit  être  pour  la  grande  culture  là  où  de 
larges  spéculations,  l'usage  des  machines,  etc.,  répondent  mieux 
aux  aptitudes  et  au  génie  du  peuple.  C'est  dans  cette  différence 
que  git,  sans  doute,  une  des  raisons  essentielles  qui  font  incli- 
ner la  plupart  des  économistes  anglais  vers  la  grande  culture, 
la  plupart  des  économistes  français  et  italiens,  au  contraire, 
vers  la  petite. 

En  France,  Lullin  de  Château  vieux  appelle  grands  les  biens 
de  la  contenance  de  56  hectares  en  moyenne.  Macculloch  pense 
qu'en  Angleterre  on  ne  saurait  qualifier  ainsi  que  des  posses- 
sions ayant  pour  le  moins  de  2,500  à  3,000  acres.  Il  est  caracté- 
ristique pour  les  rapports  de  l'Ecosse  en  général,  coiome  pour 
la  situation  du  duc  d'Argyle  en  personne,  qu'il  considère  comme 
des  exploitations  moyennes  celles  de  100  à  500  et  comme 
petites  celles  de  20  à  100  livres  sterling  de  fermages.  Dans  les 
Lothians  et  les  contrées  du  high  farming  en  général,  même 
une  exploitation  de  1 ,000  livres  sterling  de  fermage  annuel  ne 
figure  pas  encore  parmi  les  grandes. 

Du  reste,  l'amélioration  des  moyens  de  communication,  (fui 
élargit  le  champ  du  commerce,  et  le  développement  de  l'usage 
des  machines  agricoles  ne  peuvent,  semble-t-U,  qu'accroître 
considérablement  encore  les  avantages  relatifs  de  la  grande 
culture. 

Prodoit  brat  et  prodoit  net. 

§  51.  —  Très  souvent  on  attribue  à  la  grande  culture  un  pro- 
duit net  plus  élevé,  à  la  petite  au  contraire  un  plus  grand  pro- 
duit brut.  La  seconde  moitié  de  cette  thèse  vient  indubitable- 

En  Irlande  les  fermes  comprenaient,  en  1867  : 


En  moyenne. 

Dont  en  terres  arables. 

Celles  de      1  à     5  acres 

8,5  acres 

3,25  acres 

—           5  à    15     — 

10,5     — 

9,5       - 

-          15  à    30     - 

22,55   - 

19,75     — 

-          30  à  100     — 

54,5     - 

46  »       — 

—     plus  de  100     — 

258,75    - 

160,76     - 

c'est-à-dire  plus  de  terres  arables,  en  raison  inverse  de  leur  étendue. 
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ment  d'une  confusion  de  Téconomie  intensive,  qui  entraîne 
il  est  vrai,  géométriquement,  une  division  en  biens-fonds 
moindre,  avec  la  petite  économie  rurale,  dans  le  sens  où  nous 
l'entendons.  Mais  la  même  confusion  existe  en  partie  déjà  au  fond 
de  la  première  moitié  de  la  thèse  ;  car,  en  supposant  le  môme 
degré  d'habileté  technique,  la  culture,  devenant  plus  intensive, 
exige  ordinairement  aussi  des  frais  de  production  plus  élevés, 
non  seulement  d'une  manière  absolue,  mais  aussi  proportion- 
nellement, et  voit  par  conséquent  son  produit  net  réduit  à  une 
quote-part  moindre  du  produit  brut.  Ajoutez  l'embrouillement 
des  idées  de  la  plupart  des  économistes  sur  l'essence  même  du 
revenu  net.  Si  le  particulier,  exploitant  pour  son  compte,  a 
raison  de  considérer  les  salail*es  payés  à  ses  gens  comme  une 
partie  de  ses  frais  de  production,  la  môme  dépense,  envisagée 
du  point  de  vue  de  l'économie  nationale  dans  son  ensemble, 
n'en  constitue  pas  moins  une  partie  du  produit  net,  aussi  bien 
que  le  revenu  du  propriétaire  foncier,  ou  l'intérêt  du  capital  et 
le  profit  industriel  de  l'entrepreneur.  Qui  voudrait  considérer 
l'entretien  de  la  grande  majorité  du  peuple  comme  un  simple 
moyen  pour  la  réalisation^  quelconque  de  vues  économiques 
des  classes  supérieures?  Si  Rau,  croyant  le  produit  net  des  pe- 
tits biens-fonds  relativement  plus  élevé  que  celui  des  grands, 
avance  comme  preuve  à  l'appui  de  son  opinion  que  les  petits 
biens  s'afferment  et  se  vendent,  toutes  proportions  gardées, 
plus  cher,  ce  fait  ne  s'explique -t-il  pas  déjà  suffisamment  par 
la  concurrence,  plus  grande  à  tous  égards,  entre  les  acheteurs, 
et  les  fermiers  de  petits  biens  (1)?  Ici  donc  il  s'agit  moins  de  l'im- 
portance de  la  fortune  nationale  et  du  revenu  national,  que  de 
leur  répartition  entre  les  différentes  classes  de  la  société. 

A  cet  égard,  il  existe,  en  général,  une  différence  très  impor- 
tante entre  la  grande  et  la  petite  culture.  Gomme  la  première 
supplée  à  tant  de  travaux  communs  par  du  travail  de  spécialité 
et  du  capital,  elle  doit  naturellement,  pour  une  surface  et  une 
intensité  de  culture  égales,  avec  un  produit  brut  égal  aussi, 

(I)  On  admet,  presque  généralement,  que  le  produit  net  diminue  dès  que  le 
fractionnement  des  biene-fonds  dépasse  une  certaine  limite.  Néanmoins,  les 
prix  de  vente  et  les  fermages  continuent  ordinairement,  même  dans  ce  cas, 
à  monter,  les  entrepreneurs  de  culture  sacrifiant  une  partie  du  prix  de  leur 
travail,  rien  que  pour  gagner  plus  de  latitude  dans  l'emploi  de  celui-ci.  Tel- 
lement on  aurait  tort  de  conclure  toujours  de  l'élévation  des  prix,  souvent 
obtenue  sous  l'empire  de  nécessités  pressantes,  au  montant  du  revenu. 
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occuper  moins  de  bras.  Voyons  le  Lincolnshire,  qui  embrasse 
127  milles  carrés  géographiques,  et  le  Lancashire,  qui  n'en  con- 
tient que  82.  Dans  le  premier,  26,5  p.  100,  dans  le  second, 
3,7  p.  100  seulement  des  fermes  ont  une  étendue  de  plus  de 
100  acres.  En  1861,  il  y  avait  ici,  76,496  adultes,  là 65,849,  occu- 
pés dans  l'agriculture.  Mais  le  revenu  total  des  fermiers  qui, 
dans  le  comté  de  Lincoln,  s'élevait  à  2,647,022  liv.  sterl.,  n'attei- 
gnait que  1,604,586  1.  dans  celui  de  Lancaster.  Puis,  tandis  que 
les  nombreux  petits  cultivateurs  sont  presque  forcés  de  se  ma- 
rier, par  la  nature  môme  de  leur  économie  domestique,  le  grand 
propriétaire,  qui  exploite  peut-être,  à  lui  seul,  autant  de  terre 
qu'eux  tous,  défendra  probablement  d'une  manière  absolue  le 
mariage  à  ses  gens,  ou  le  rendra  du  moins  plus  difficile  à  ses 
journaliers. 

Il  arrive  ainsi  que,  toutes  circonstances  pareilles  d'ailleurs,  la 
population  agricole,  dans  un  pays  où  il  n'y  a  que  de  grandes  pro- 
priétés, est  beaucoup  moins  nombreuse  que  là  ou  prédominent 
les  petites  propriétés.  Par  la  même  raison  précisément  aussi, 
l'excédent  de  produits  du  sol  qui  pourra  être  distrait  de  la  con- 
sommation du  peuple  des  campagnes  se  trouve  être  beaucoup 
plus  considérable  dans  le  premier  cas.  Si  la  vie  urbaine  ne  s'est 
pas  encore  bien  éveillée  dans  le  pays,  cet  excédent  ne  peut  être 
affecté  proprement  qu'à  l'exportation,  en  échange  d'articles  de 
luxe  pour  la  classe  supérieure  des  propriétaires.  Chez  les  peu- 
ples plus  avancés  dans  leur  développement,  au  contraire,  il 
fournit  notamment  à  l'entretien  de  la  population  des  villes,  qui, 
par  cette  raison,  forme  ordinairement  alors  une  partie  aliquote 
plus  forte  de  la  population  totale  que  dans  le  cas  de  la  prédo- 
minance des  petites  propriétés.  Cet  excédent  de  la  production 
agricole  sur  le  nécessaire  de  la  consommation  personnelle  des 
cultivateurs  a  formé,  conjointement  avec  des  idées  values  de  la 
rente  foncière,  le  noyau  de  la  doctrine  des  physiocrates  sur  le 
produit  net.  Ils  étaient,  contrairement  à  la  plupart  des  autres 
Français,  de  chauds  apologistes  de  la  grande  culture. 

Quant  à  la  population  totale  môme,  il  peut  se  trouver  qu'elle 
soit  également  nombreuse  dans  les  deux  cas.  Mais,  dans  les 
pays  à  petite  propriété,  elle  habitera  plus  les  campagnes  et  s'y 
livrera  en  partie  à  des  exploitations  tenant  le  milieu  entre  l'agri- 
culture et  l'industrie,  comme  par  exemple  à  la  production  et  à 
la  préparation  de  plantes  du  commerce  (matières  premières),  etc. 
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Le  travail,  qui  y  est  en  général  moins  spécialisé,  y  apparaît 
notamment  aussi  moins  divisé  entre  les  villes  et  les  campagnes. 
Dans  la  Grande-Bretagne,  sur  100  habitants  mâles  de  plus  de 
vingt  ans,  on  ne  comptait,  en  1851,  que  26  individus  appartenant 
à  r agriculture;  en  Belgique,  au  contraire,  plus  de  51  p.  100  de 
la  population  s'en  occupaient,  en  1846;  dans  la  Prusse  rhénane 
plus  de  46  p.  100,  en  1858.  Or,  ce  sont  là  des  pays  arrivés 
tous  les  trois  à  une  haute  culture,  avec  une  exploitation  très  in- 
tensive, mais  dans  lesquels  les  contenances  moyennes  des  pro- 
priétés rurales  varient  entre  69  hectares  pour  le  premier,  5  en- 
viron pour  le  deuxième  et  14  pour  le  troisième,  toujours 
comparaison  faite  du  nombre  des  entrepreneurs  cultivant  pour 
leur  propre  compte  avec  la  totalité  de  la  superficie.  Dans  la 
Grande  Bretagne,  les  habitants  des  -villes  représentaient  50  p.  100 
de  la  population  totale,  en  1851  ;  en  Belgique,  25  p.  100,  en 
1846;  dans  la  Prusse  rhénane,  32,8  p.  100,  en  1858.  En  Suisse,  des 
biens  de  campagne  passent  pour  grands  avec  plus  de  70  jucharts 
dans  la  région  moyenne,  avec  plus  de  20  déjà  dans  la  montagne. 
Mais  on  y  compte  aussi,  sur  100  ménages,  79  ayant  de  la  pro- 
priété foncière.  Maintenant  c'est,  il  est  vrai,  de  l'exagération  de 
déduire  de  ce  fait  des  formules  qui  tendraient,  souvent,  à  faire 
croire  que  si  le  laboureur  anglais  fournit  presque  à  l'entretien  de 
trois  hommes,  celui  de  la  Belgique  ou  de  la  Prusse  rhénane 
suffit  à  peine  à  celui  d'un  seul  en  dehors  de  lui. 

En  réalité,  les  cultivateurs  belges  et  rhénans  fournissent 
aux  besoins  de  leurs  compatriotes,  non  seulement  en  denrées 
alimentaires,  mais  aussi  en  bois,  vins  et  diverses  matières  pre- 
mières, tandis  que  les  cultivateurs  anglais  sont  presque  exclu- 
sivement occupés  de  la  production  de  denrées  alimentaires.  De 
plus,  l'Angleterre  a  besoin  d'importer  de  l'étranger  une  bien 
plus  grande  quantité  de  celles-ci,  surtout  lorsqu'on  fait  entrer 
en  ligne  de  compte  ce  qui  en  vient  d'Irlande,  c'est-à-dire  d'un 
pays  où  66  p.  100  de  la  population  appartiennent  à  la  classe 
agricole.  La  force  de  l'agriculture  anglaise  est,  notoirement,  dans 
l'éducation  du  bétail,  à  laquelle  précisément  la  grande  propriété 
convient  d'une  manière  toute  particulière,  comme  on  l'a  montré 
plus  haut. 

Par  contre,  les  villes  n'y  mettent  en  œuvre  que  des  quantités 
relativement  très  faibles  de  matières  premières  indigènes.  C'est 
que  l'intensité  de  l'agriculture  anglaise  se  fonde  principalement 
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sur  des  affectations  de  capital.  Ainsi  déjà  Thaer  expliquait  la 
beauté  du  gazon  anglais  principalement  par  ce  fait  que  Ton  y 
met  le  sol  en  herbe  pendant  qu'il  a  encore  toute  la  force  qu'il 
tient  de  Tengrais.  Partout,  l'accroissement  de  la  richesse  du  sol 
est  obtenu  par  des  moyens  très  artificiels.  Au  lieu  de  pâtres,  il 
y  a  des  haies  vives,  souvent  munies  de  portes  en  fer  qui  se 
referment  d'elles  mêmes.  On  emploie  un  très  grand  nombre  de 
machines,  notamment  de  locomobiles  à  vapeur,  auxquelles  peu- 
vent s'ajuster  des  appareils  pour  battre  le  grain,  couper  la 
paille,  etc.  D'ailleurs,  la  répartition  locale  de  la  population  en 
Angleterre  a,  sans  contredit,  beaucoup  contribué  à  y  répandre 
la  mauvaise  habitude  du  gaspillage  de  l'engrais  des  villes. 

Terminons  par  la  mention  du  principe,  posé  par  Schwerz, 
qu'un  Ëtat,  selon  qu'il  vise  plus  à  l'accroissement  de  la  popu- 
lation ou  à  celui  de  la  richesse,  doit  encourager  dans  le  premier 
cas  la  culture  des  pommes  de  terre,  dans  le  second  celle  du 
trèfle. 

Si,  par  revenu  franc,  nous  entendons  la  partie  du  produit 
net  disponible  après  satisfaction  des  besoins  relatifs  à  ce  qui 
est  indispensable  pour  l'entretien  du  producteur,  le  montant 
de  ce  revenu  doit  être  évidemment,  pour  la  population  rurale 
seule,  plus  considérable  dans  un  pays  de  grande  propriété  que 
dans  un  pays  de  petite  propriété,  toutes  circonstances  égales 
d'ailleurs;  mais  on  ne  jugera  s'il  en  est  de  même  pour  l'écono- 
mie nationale,  dans  son  ensemble,  qu'après  avoir  fait  également 
entrer  les  villes  en  Ugne  de  compte.  Du  reste,  l'augmentation 
du  revenu  franc  de  la  nation  ne  peut  être  qualifiée  d'heureuse 
qu'autant  qu'elle  résulte  d'une  diminution,  absolue  ou  relative, 
des  frais  de  production  qui  ne  procurent  aucune  jouissance, 
c'est-à-dire  d'un  accroissement  du  revenu  net  de  la  nation. 

SxtrémeB  de  la  grande  propriété  et  de  la  culture  parcellaire. 

§  52.  —  Il  y  a,  sans  doute,  des  domaines  trop  grands  pour  la 
meilleure  pratique  possible  de  la  culture  qu'ils  comportent.  On 
le  reconnaît  aux  signes  les  moins  équivoques  là  où  les  parties 
plus  reculées  du  domaine  sont  soumises  à  ime  culture  moins 
intensive  que  ne  l'admet,  en  général,  l'usage  du  pays.  Souvent, 
ces  parties  reculées  ne  sont  exploitables  qu'à  l'aide  de  corvées, 
imposées  à  la  paysannerie  d'alentour,  c'est-à-dire  suivant  un 
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mode  qui  rappelle  encore  le  moyen  âge.  En  pareil  cas,  il  peut 
facilement  arriver  que  les  rapports  mentionnés  au  §  47  se 
mêlent  du  jeu.  Une  terre  peut-être  trop  grande  pour  de  sim- 
ples paysans,  sans  Têtre  assez  pour  occuper  pleinement  un 
agronome. 

D'autre  part,  il  y  a  des  parcelles  trop  exiguës  pour  faire  vivre 
une  famille  moyenne,  à  plus  forte  raison  pour  l'occuper  en- 
tièrement. Rau  a  parfaitement  distingué,  à  cet  égard,  le  mini- 
mum d'entretien  du  minimum  de  travail. 

Il  faut,  naturellement,  pour  le  champ  d'entretien^  qui  subvienne 
au  strict  nécessaire  des  besoins  de  la  vie,  moins  de  surface  que 
pour  le  champ  d'œuvre,  procurant  une  occupation  suffisante  à  la 
famille  du  tenancier. 

Sur  ce  dernier,  la  famille  du  fermier,  même  dépourvu  de 
capital,  peut  au  moins  subsister  sans  péricliter,  tandis  que  le 
premier  ne  garantit  de  la  misère  le  cultivateur  sans  nulle  autre 
ressource,  que  dans  le  cas  où  il  n'a  besoin  de  distraire  aucune 
partie  du  produit  pour  la  rente  foncière,  les  charges  réelles 
dont  le  sol  est  grevé,  l'impôt  ou  l'intérêt  des  dettes  contrac- 
tées (1).  La  chose  prend  une  autre  tournure  là  où  existe  la  pos- 

(1)  L'Écossais  Robertson  porte  à  40  acres  retendue  normale  d'une  terre 
où  le  fermier  met  lui-même  la  main  à  l'œuvre,  et  à  200  acres  celle  du  bien 
où  le  fermier  n'exerce  que  la  surveillance  des  travaux,  lï  ne  désire  point  de 
degrés  intermédiaires  entre  ces  deux  limites.  De  Lavergne  aussi  dissuade, 
positivement,  les  propriétaires  de  biens-fonds  de  moyenne  grandeur  de  faire 
bourgeoisement  de  la  culture,  au  lieu  de  mettre  en  personne  la  main  à  l'œuvre, 
comme  les  paysans.  Celui  qui  ne  peut  s'y  résoudre  sur  une  propriété  de  mé- 
diocre importance  ferait  mieux  de  la  vendre  et  de  prendre  à  ferme  un  bien 
d'étendue  majeure.  Gela  ne  veut  pas  dire  que  l'entrepreneur  de  grandes 
fermes  doive  s'entêter  à  vouloir  tout  faire  par  lui-même  et  regarder  comme 
un  fainéant  celui  qui  est  chargé  de  la  direction.  Cette  manie  ne  peut  que 
faire  obstacle  à  l'amélioration.  Mainte  grande  terre,  dans  la  Forêt  Noire,  entre 
les  mains  de  paysans  sans  instruction,  qui  ne  veulent  pas  s'en  défaire,  est 
restée  manifestement  pour  cela  privée,  sous  le /apport  économique,  des  avan- 
tages de  la  grande  propriété  (Voir  plus  loin  §  94). 

Rau  pense  que  l'on  peut  évaluer  la  surface  nécessaire  pour  l'entretien  à  une 
quotité  des  '/s  aux  s/3  de  la  surface  en  culture.  Cependant  il  n'y  a  ici  rien 
d'absolu  ;  tout  dépend  de  la  nature  plus  ou  moins  productive  du  travail,  de 
la  fertilité  du  sol,  de  l'activité  et  de  l'habileté  des  travailleurs,  etc.,  mises  en 
balance  avec  la  consommation  moyenne  des  familles  de  tenanciers.  En  Irlande, 
on  calcule  que,  sur  un  bon  terrain,  une  famille  de  fermier  peut  se  tirer 
d'affaire  avec  lu  acres  d'Irlande  (près  de  6  Vs  hectares)  ;  exceptionnellement,  de 
Irès  experts  ne  demandent  même  que  6  acres,  tandis  que,  dans  d'autres  parties 
du  pays,  nulle  exploitation  au-dessous  de  30  acres  ne  peut  payer  de  fermage. 
En  1865,1e  comité  Maguire  y  tenait  pour  un  minimum  d'entretien  de  15  à  20  acres, 
à  moins  d'une  grande  fécondité  du  sol,  ou  de  la  proximité  d'une  grande  ville. 
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sibilité  de  gains  accessoires,  comme  par  des  salaires  de  journée, 
des  charretées  de  louage,  ou  une  industrie  domestique  (1).  Cette 
dernière  s'allie  avec  l'exploitation  rurale  de  parcelles  dans  beau- 
coup de  districts  allemands,  fabriquant  de  la  toile,  dans  les 
cantons  de  Saint-Gall,  de  Zurich  et  d'Appenzell  (Rhodes  exté- 
rieurs) en  Suisse,  dans  la  Flandre  française  et  belge,  ainsi  que 
dans  les  parties  occidentales  et  septentrionales  du  Yorkshire. 
Or,  une  pareille  combinaison  de  travaux  alternants  a  chance 
d'exercer  une  influence  des  plus  salutaires  sur  la  santé,  le  bien- 
être  et  le  contentement  de  la  classe  ouvrière,  dont  elle  assure 
Texistence. 

De  Riedesel  admet  qu'il  faut,  annuellement,  858  heures  de 
travail  pour  cultiver,  en  jardinant,  2  morgen  de  terre  arable  et 
un  de  pré.  Étant  donnée  la  puissance  de  travail  d'une  famille 
répondant  à  la  vigueur  de  trois  adultes,  cela  demande  journel- 
lement 1  heure  2  tiers  de  travail  par  personne,  dans  les  475  jours 
d'œuvre  d'avril  à  septembre.  Dans  combien  de  cas  ces  heures 
de  travail  accessoire  ne  seraient-elles  pas,  sans  l'agriculture, 
du  véritable  temps  perdu  ?  On  comprend  ainsi  que  des  fermiers 

Les  estimalions  faites;  à  ce  sujet,  dans  tous  les  pays,  varient  autant  qu'elles 
abondent.  Ainsi  il  faudrait,  dans  le  nord-est  de  rAUemagne,  de  6  à  7  morgen 
dn  sol  le  plus  fertile  comme  minimum,  pour  l'entretien  d'une  famille  seule- 
ment ;  mais,  avec  un  terrain  de  qualité  moyenne  et  l'attelage  de  vaches,  24  mor- 
gen de  Prusse  ne  seraient  pas  de  trop.  Cependant,  pour  arriver  à  la  véritable 
aisance,  une  famille  de  paysans  a  besoin  de  50  morgen  en  bonne  terre,  ou 
de  60  à  80  en  terre  de  qualité  moyenne.  Pour  le  royaume  de  Saxe,  on  a 
considéré  6  Va  morgen  comme  l'expression  moyenne  du  minimum  dont  il 
s'agit. 

Pour  le  champ  d'œuvre,  dans  l'Allemagne  du  sud-ouest,  Rau  admet  comme 
minimum,  en  beaucoup  d'endroits  fertiles  et  bien  cultivés,  un  espace  de  14  à 
17  morgen,  qu'il  évalue  au  prix  de  3,000  à  5,000  florins,  sans  les  bâtiments. 
Il  va  sans  dire  que  l'existence  de  pâturages  communaux  influe  beaucoup 
au^si  sur  l'étendue  du  minimum  que  comporte  le  champ  d'entretien,  comme 
en  Suisse  les  Alpes  sur  les  terres  dites  moyennes  et  le  sol  montagneux.  (Voir 
plus  haut  §  51.) 

(  1  )  Les  charretées  de  louage  sont  ce  qu'un  paysan,  dont  le  fonds  est  devenu 
trop  exigu  pour  les  animaux  de  travail  qu'il  possède,  sera  le  mieux  disposé 
à  entreprendre,  comme  aussi  de  labourer  pour  les  petits  cultivateurs  voisins 
qui  n'ont  pas  d'attelage  propre.  Quant  à  la  prestation  d'un  travail  manuel 
contre  salaire,  la  fierté  y  répugne  en  général  beaucoup  plus  longtemps,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  travailler  aux  chaussées  ou  dans  les  forêts  de  l'État. 
Il  y  a  une  grande  différence,  dans  la  petite  culture,  entre  la  condition  du  tis- 
serand, qui  n'a  recours  à  ce  métier  que  pour  remplir  ses  heures  de  loisir,  et 
celle  du  campagnard  obligé,  pour  se  procurer  celles-ci,  d'engager  lui-même 
des  manœuvres  pour  le  travail  des  champs.  Cette  dernière  est  si  préjudiciable 
que  l'on  a  va  de  ces  petits  propriétaires  se  ruiner  par  l'achat  de  fonds 
d'agrandissement. 
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de  parcelles  puissent  souvent  payer  des  fermages  assez  consi- 
dérables, pour  des  lopins  dont,  par  la  grande  culture,  le  proprié- 
taire ne  retirerait  peut-être  aucun  produit  net. 

Mais,  lorsque  cette  possibilité  de  gains  accessoires  fait  défaut, 
le  cultivateur  d'un  fonds  trop  petit  se  voit  en  partie  condamné 
au  désœuvrement,  préjudice  en  quelque  sorte  pire  encore  dans 
ses  conséquences  indirectes  et  morales  que  dans  ses  consé- 
quences immédiates. 

Dans  les  villes  tout  entourées  de  colons  de  parcelles  minimes ,  les 
marchés  hebdomadaires  pullulent  de  vendeurs  d'apports  exigus, 
ce  qui  est  la  pire  des  pertes  de  temps,  sous  tous  les  rapports. 

De  plus,  il  se  perd  ainsi  beaucoup  de  terrain,  avec  la  multipli- 
cité de  chemins  et  de  démarcations  nécessaire.  De  là,  l'anomalie 
de  parcelles  coupées  à  angles  obliques  !  ainsi  que,  souvent,  de 
fonds  devenus  manifestement  trop  petits  pour  former  l'objet 
d'un  partage  réel,  et  alternativement  utilisés  par  plusieurs  pro- 
priétaires. 

Il  n'y  a  pas  à  songer,  en  pareil  cas,  à  une  culture  qui  tire 
parti  des  qualités  spéciales  et  de  la  situation  particulière  du 
terrain,  à  une  rotation  de  cultures  rationnelle,  ni  à  l'adoption 
d'un  système  quelconque  d'exploitation  régulière,  non  plus  qu'à 
l'intensité  qui  conviendrait  dans  les    affectations  du  capital. 

Combien  de  fois  n'arrive-t-il  pas  que  des  parcellaires  se  met- 
tent à  défricher  même  des  coins  de  pâturages  par  destination, 
dans  la  montagne  par  exemple  !  A  partir  d'un  certain  degré  de 
morcellement  des  exploitations,  il  faudra  remplacer  les  chevaux 
mômes,  dont  la  supériorité  est  reconnue  pour  le  travail,  par  des 
bœufs,  puis  les  bœufs  par  des  vaches,  et  l'attelage  d'une  couple 
d'animaux  par  l'attelage  d'une  seule  bête. 

Aux  environs  de  Heidelberg,  on  ne  regarde,  à  ce  qu'il  parait, 
comme  opportun  d'entretenir  deux  chevaux,  pour  des  biens  de 
moins  de  42  morgen,  qu'autant  qu'il  y  a  l'aubaine  du  louage  de 
charretées.  Pour  deux  bœufs  on  calcule  qu'il  y  faut  de  28  à  33 
morgen.  Sur  le  Bas-Neckar  on  tient,  par  couple  de  chevaux,  un 
supplément  de  deux  à  six  attelages  de  vaches.  Toutefois,  on  ne 
saurait  traire  la  vache  pour  le  lait,  après  l'avoir  fatiguée  par 
les  cornes,  d'après  un  dicton  du  pays. 

Les  choses  allant  de  ce  train  peuvent  même  arriver  à  un  point 
où  il  n'y  aura  plus  de  quoi  nourrir  la  vache.  Finalement,  il  ne 
restera  plus  alors,  pour  le  lait,  que  des  chèvres,  pour  la  viande, 


204  ÉCONOMIE  RURALE.  —  LIVRE  II,  CHAP.' IV,  §  52. 

que  des  porcs,  comme  la  bêche  et  la  houe,  pour  suppléer  à  la 
charrue,  la  hotte  et  la  brouette,  pour  tenir  lieu  de  charrette.  Or, 
U  est  reconnu  que  personne  ne  saurait  longtemps  s'employer  à 
un  travail  tout  machinal,  ou  du  ressort  de  la  bête,  sans  échoir  à 
l'abrutissement  ou,  par  la  dépression  de  ses  facultés,  à  la  stupeur 
de  rhomme  machine. 

En  effet,  le  petit  cultivateur  sans  attelage  est  beaucoup  plus 
malheureux  que  le  journalier;  non  seulement  il  est  obligé,  lui 
aussi,  de  travailler  en  journée,  et  dépend  ainsi  de  celui  qui  l'em- 
ploie comme,  en  outre,  du  paysan  propriétaire  de  la  charrue,  qui 
laboure  pour  lui.  C'est  bien,  dans  toute  la  force  du  terme, 
l'homme  servant  deux  maîtres.  Tout  ce  qui  ne  peut  se  faire 
sans  attelage,  c'est-à-dire  le  labour,  l'ensemencement,  la  ren- 
trée de  la  moisson,  se  fait  à  contre-temps,  dans  ces  cas.  Entre 
deux  colons,  propriétaires  d'une  seule  bête  chacun,  convenant 
de  labourer  et  de  faire  leurs  charretées  en  commun,  que  de 
sujets  de  querelles  ! 

On  a  constaté,  dans  les  districts  thuringiens  de  Meiningen  et 
d'Eisenach,  que  les  petits  parcellaires  sans  l'accessoire  d'autres 
menus  profits  assurés,  sont  souvent  beaucoup  plus  mal  nourris 
et  plus  débiles  de  corps  que  des  journaliers  et  des  ouvriers  de 
fabrique  bien  payés. 

On  voit  alors  les  chaumières  'pousser  comme  des  champignons, 
et  les  bâtiments  de  ferme  disparaître.  Les  frais  exorbitants  de 
l'inscription,  de  la  surveillance,  des  procédures,  etc.,  tout  à  fait 
hors  de  rapport  avec  le  faible  montant  des  sommes  dues,  voilà 
notamment  où  git  la  difficulté  d'obtenir  des  prêts  de  capital  sur 
dépareilles  propriétés.  lia  même  été  démontré  que  la  surface  du 
minimum  d'entretien  ne  peut  raisonnablement,  à  elle  seule,  et 
d'aucune  manière,  servir  de  base  à  l'ouverture  d'un  crédit 
foncier. 

Ces  cultivateurs  rabougris,  qui  vivent  au  jour  le  jour,  n'ont 
évidemment  pas  les  moyens  de  satisfaire  à  des  besoins  d'un 
ordre  plus  élevé,  ni  de  concourir  au  soutien  de  l'État  par  des 
contributions.  Le  moindre  accident  les  réduit  à  la  mendicité,  ou 
du  moins  les  rend  insolvables. 

Les  licitations,  dont  il  y  eut  im  nombre  effrayant  dans  le 
Wurtemberg  pendant  les  années  1850-52,  furent  le  moins  fré- 
quentes dans  les  districts  où  les  paysans  ont  de  grandes  pro- 
priétés, le  plus  dans  les  districts  à  culture  parcellaire.  Elles  pré- 
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sentèrent,  dans  tout  le  pays,  durant  cette  période  biennale, 
une  vente  par  autorité  de  justice  pour  195  habitants,  dans  les 
bailliages  les  plus  morcelés  même  pour  103,  94  et  75  habitants. 
Le  manque  des  récoltes  de  vin  et  de  pommes  de  terre  pendant 
plusieurs  années  consécutives,  avec  l'état  languissant  du  com- 
merce des  bois,  telles  furent  les  calamités  qui  portèrent  le  der- 
nier coup  à  tant  de  petits  cultivaljpurs  précédemment  obérés. 
Dans  certains  cantons,  la  prison  se  trouva  n'être  plus  un  épou- 
vantail,  mais  un  appât  pour  les  voleurs  de  bois,  tant  la  misère 
avait  été  grande  et  démoralisante  ! 

C'est  avec  les  colons  de  parcelles  que  se  traitent  la  plupart  des 
affaires  usuraires,  comme  dans  la  vente  des.  grains  sur  pied.  Ce 
sont  elles  aussi  qui  ouvrent  la  porte  aux  prestations  en  nature  les 
plus  anormales,  lorsque  par  exen^ple  un  artisan,  ne  pouvant  se 
faire  payer  de  ses  débiteurs,  les  oblige  à  cultiver,  avec  un  grand 
fractionnement  de  travail,  des  parcelles  qu'il  a  prises  à  ferme, 
dans  ce  but. 

L'Irlande  est  la  terre  classique  du  colonat  parcellaire  lillipu- 
tien. On  y  comptait  en  1845  : 

135,314  fermiers  de  moins  d'un  acre  dlrlande. 


181,950 

— 

de  1  à     5  acres  d'Irlande 

187,909 

— 

&  à    10            — 

187,582 

— 

10  A    50             - 

187,213 

— 

20  à  100             — 

25,047 

— 

de  plus  de  100  acres. 

n  faut  y  ajouter  25,789  fermiers  associés  et  4,431  fermiers 
non  classés.  Il  n'y  avait  à  y  songer  à  une  rotation  de  céréales 
et  à  la  culture  du  turneps  ou  du  trèfle  que  chez  les  cultivateurs 
de  lots  considérables  et  vis  à  vis  de  la  côte  d'Angleterre.  Dans 
les  autres  conditions,  on  plantaiMes  pommes  de  terre  plusieurs 
années  de  suite,  puis  on  semait  de  l'avoine,  aussi  durant  plusieurs 
années  consécutives,  jusqu'à  ce  que  le  sol,  complètement 
épuisé  et  laissé  quelque  temps  en  repos,  se  recouvrit  de  mau- 
vaise herbe  d'abord  et  d'herbe  de  fourrage  ensuite,  se  prépa- 
rant ainsi  à  subir  itérativement  la  même  torture.  Toutes  les 
affectations  de  capital  y  sont  dans  l'état  le  plus  déplorable.  Il 
n'y  a  pas  bien  longtemps  que  les  charrues  y  étaient  si  mauvaises 
qu'il  fallait  trois  ou  quatre  hommes,  avec  quatre  chevaux  et  plus 
pour  les  manier,  que  les  chariots  y  marchaient  non  sur  des 
roues,  mais  sur  des  traîneaux,  et  que  le  harnachement  était  de 
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paille.  En  1810  encore,  on  attelait  quelquefois  les  animaux 
par  la  queue  à  la  charrue.  Dans  beaucoup  d^endroits,  à  défaut 
de  granges,  on  battait  le  grain  sur  la  voie  publique.  Les 
habitations  des  fermiers  étaient  si  chétives  qu'elles  procuraient 
souvent,  même  aux  plus  aisés  d'entre  eux,  IVexemption  delà  taxe 
des  fenêtres  et  du  foyer.  Quant  aux  huttes  des  petits  fermiers, 
elles  n'étaient  souvent  faitesflue  de  tourbe  ou  d'argile,  prise  sur 
leur  emplacement  même.  La  demeure  était  ainsi  située  plus  bas  que 
les  alentours  ;  aussi  toutes  les  eaux  y  confluaient-eUes,  sans  parler 
du  toit  qui  n'en  garantissait  pas  mieux.  Parfois  on  creusait  un 
trouau  milieu,  pour  faciliter  l'évacuation.  Les  cheminées  étaient 
rares.  Le  jour  n'entrait,  ordinairement,  que  parla  porte  ou  par  un 
trou  du  mur,  que  l'on  bouchait  avec  une  botte  de  paille.  Le 
peuple  avait  peu  à  peu  flnipar  perdre  tout  sens  d'amélioration, 
à  tel  point  que  la  plus  jolie  maison  donnée  à  un  paysan  n'en  eût 
pas  moins  ressemblé  à  une  porcherie  au  bout  d'une  année. 

Conditions  d'équilibre. 

§  53.  —  On  peut  admettre  comme  certain  qu'un  mélange  de 
propriétés  grandes,  moyennes  et  petites,  avec  prédominance  des 
moyennes,  constitue  le  rapport  le  plus  salutaire  pour  l'économie 
nationale  :  de  même  que,  dans  la  vie  des  peuples  en  général, 
les  meilleures  garanties  du  développement  et  de  la  stabilité,  de 
la  liberté  et  de  l'ordre,  se  rencontrent  dans  un  certain  équilibre 
entre  les  grandes  fortunes,  les  moyennes  et  les  petites,  avec 
prédominance  des  moyennes  aussi  (1). 

Avec  le  manque  absolu  de  grande  propriété,  on  aura  notam- 
ment de  la  peine  à  se  défendre,  à  la  longue,  de  la  culture  lillipu- 
tienne^  attendu  qu'une  nombreuse  classe  d'hommes,  lorsqu'elle 
ne  trouve  pas  suffisamment  d'occupation  salariée  à  la  journée, 
se  voit  presque  forcée  d'acheter  ou  de  prendre  à  bail  de  petites 

(1)  Schwen  regarde  comme  les  proportions  conTenant  le  mieux,  pour  une 
ferme,  remploi  constant  de  deux  chevaux  ou  bœufs  sur  un  terrain  sablonneux, 
de  qnatre  sur  un  terrain  argileux  ordinaire,  ou  de  six  sur  un  terrain  d*argUe 
lourd.  Une  contrée  toute  partagée  en  corps  de  biens  pareils,  oifrirait  l'image  du 
bonheur  dans  la  médiocrité,  se  suffisant  à  elle-même.  Mais,  si  ce  partage 
s'étendait  au  monde  entier,  chaque  district  se  développerait  isolément,  aucun 
ne  s'appliquerait  i  exceller  en  quoi  que  ce  soit,  et  tout  commerce  tomberait. 
Le  même  auteur  ajoute,  avec  raison,  que  le  morcellement  trop  faible  vaut 
mieux  que  le  morcellement  outré,  en  ce  qu'il  est  plus  facile  de  remédier  au 
premier. 
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parœlles  de  terrain  (I).  Or,  cette  concurrence  fait  d'ordinaire 
monter  tellement  le  prix  de  ces  parcelles  qu'à  côté  d'elles  une 
exploitation  moyenne  ne  semble  plus  donner  lih  revenu  suffisant, 
tandis  qu'en  réalité  la  hausse  ne  se  fonde  que  sur  des  privations 
de  plus  en  plus  grandes  des  prolétaires  de  campagne.  Les  grands 
cultivateurs  sont  le  mieux  en  position  de  procurer  à  l'agricul- 
ture l'aide  de  la  science,  voire  même  d'élargir  l'horizon  de  celle- 
ci  au  moyen  de  leurs  propres  expériences.  C'est  chez  eux  que 
débutent  ordinairement  les  races  d'animaux,  les  machines  et  les 
outils  perfectionnés,  ainsi  que  les  plans  d'économie  ration- 
nels(2).  Il  en  résulte  qu'ils  jouent  souvent  le  rôle  de  moniteurs, 
â  titre  gratuit,  auprès  de  voisins  indolents  et  méfiants.  Ainsi,  en 
Courlande,  les  seigneurs  poussèrent  les  paysans  à  passer,  dans 
leur  culture,  du  système  de  trois  à  celui  de  quatre  assolements, 
en  faisant,  de  leur  autorité,  labourer  le  quatrième  champ  par 
leurs  propres  servants.  C'est  en  venant  y  semer  par  paresse,  que 
le  paysan  entra,  par  ce  fait,  dans  le  nouveau  système. 

Au  surplus,  ce  sont  particulièrement  les  grands  propriétaires, 
lorsqu'ils  ont  cessé  de  poursuivre  l' asservissement  de  leurs  voi- 
sins, selon  les  idées  de  la  fin  du  moyen  âge,  qui  forment  les 
soutiens  naturels  des  intérêts  agricoles  et  ruraux  en  général, 
vis-à-vis  de  la  manie  d'innovation  des  villes  et  de  Tarrogance 
bureaucratique.  La  plus  récente  période  de  l'histoire  de  France 
montre  combien  il  est  difficile  à  une  classe  agricole  exclusive- 
ment formée  de  paysans  de  se  garder  d'un  de  ces  fléaux,  sans 
devenir  la  proie  de  l' autre  I  Au  moyen  âge  déjà,  l'abandonne- 
ment  des  seigneurs  terriens  apparaît  comme  une  des  grandes 
causes  du  déclin  de  l'organisation  communale  des  villages.  A 
l'égard  de  la  production  immédiate  et  purement  matérielle 
aussi,  les  grands  et  les  petits  cultivateurs  peuvent  se  conipléter 
mutuellement  à  merveille,  quand  chacune  des  deux  classes 

(1)  La  plupart  des  viUages  du  cercle  de  Merzig,  dana  la  régence  de  Trêves, 
n'ont  presque  pas  de  valets  de  ferme,  ni  de  servantes,  et  n'emploient  guère 
de  journaliers  qu'au  temps  de  la  moisson. 

(2)  Les  paysans  du  Mecklembourg  n'ont,  en  majeure  partie,  passé  du  sys- 
t-^me  des  trois  champs  à  d'autres  assolements  que  pendant  les  dernières 
périodes  décennales.  Dans  l'Est  de  rAUemaf  ne,  les  exploitations  à  cultures 
alternantes  des  grands  domaines  ont  formé,  longtemps,  comme  de  véritables 
oasis  au  milieu  de  la  culture  des  trois  champs,  maintenue  dans  les  villages. 

En  Westphalie,  la  coutume  d'affermer  des  parcelles,  qui  prédomine  sur  les 
grands  domaines,  est  un  grand  obstacle  tant  pour  les  expériences  que  pour 
les  améliorations. 
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s'adonne,  de  préférence,  aux  branches  pour  lesq[uelles  elle  est 
placée  dans  des  conditions  plus  favorables  que  T  autre  :  les 
grands  cultivateur*  par  exemple,  et  en  partie  aussi  les  cultiva- 
teurs moyens,  à  l'éducation  du  bétail  (1),  notamment  à  celle  des 
moutons  et  des  chevaux,  puis  à  Téconomie  forestière,  à  la  cul- 
ture des  céréales  (2)  et  à  celle  des  fruits  oléagineux  ;  les  petits 
à  la  culture  des  fruits  de  verger,  des  légumes  et  des  matières 
premières,  à  Télève  de  la  volaille,  etc.  C'est  ainsi  que  la  produc- 
tion agricole  arrive  à  se  diversifier  le  plus,  la  distribution  du 
produit,  à  s'effectuer  le  moins  chèrement  et  la  subsistance  du 
peuple,  à  être  le  mieux  assurée,  attendu  que  les  grandes  exploi- 
tations forment  de  véritables  magasins  de  grains,  qui  ne  pré- 
sentent pas  les  inconvénients  des  approvisionnements  formés 
par  voie  administrative. 

Il  est  vrai  que  dans  les  pays  de  grande  culture  exclusivement, 
surtout  dans  ceux  où  le^  propriétaires  exploitent  eux-mêmes, 
sans  l'intervention  d'une  classe  moyenne  de  fermiers  capables, 
un  bien-fonds  qui,  avec  une  bonne  culture,  pourrait  enrichir 
dix  familles,  ne  suffit  ordinairement  qu'à  faire  vivre  une  famille 
noble  selon  son  rang.  Toutefois,  cette  façon  de  parler  n'exclut 
pas  toujours  d'éternels  petits  soucis  de  ménage,  avec  les  dettes 
la  constante  dépendance  des  Juifs,  ni  le  manque  de  bonne 
société,  etc.  Dans  ces  pays,  la  grande  majorité  de  la  nation, 
entièrement  dépendante  d'un  petit  nombre,  ne  prend  aucun  in- 
térêt aux  affaires  de  l'État,  n'y  ayant  rien  à  perdre,  et  n'est  que 
trop  souvent  généralement  abrutie.  L'industrie  non  plus,  faute 
de  débit,  n'y  saurait  fleurir.  Même  matériellement  bien  tenus, 
les  manœuvres  ruraux,  ne  voyant  pas  d'avenir  devant  eux  dans 
un  pays  de  grande  culture  pareil,  y  sont  très  accessibles  à  l'agi- 
tation démocratique  et  sociale,  ainsi  que  portés  à  l'émigration, 
comme  on  le  voit  dans  l'Est  du  Holstein,  le  Mecklembourg  et 
la  Nouvelle-Poméranie  citérieure. 

La  moyenne  propriété  est  le  fondement  de  la  classe  des  véri- 
tables paysans,  la  racine  du  peuple  et  notamment  aussi  la 
source  principale  de  la  puissance  miUtaire  de  toute  nation. 

Les  grands  propriétaires  jouissent,  par  leur  position,  d'une 

(1)  Dans  le  Holstein,  les  fermiers  font  da  jeune  bétail,  les  grands  domaines 
du  beurre. 

(2)  De  grandes  surfaces  contiguës,  d*où  le  veut  ne  parvienne  pas  à  chasser 
la  poussière  séminale  des  fleurs,  paraissent  y  être  surtout  propices. 
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telle  indépendance  que  l'État,  partout  où  ils  comptent  seuls 

dans  la  nation,  ne  parvient  pas  facilement  à  réaliser  même  le 

plus  strict  nécessaire  de  la  centralisation.  Ils  le  retiennent  dans 

un  moyen  âge  perpétuel!  Les  paysans,  de  leur  côté,  sont  trop 

faibles  pour  se  passer  d'un  centre  fort.  Dans  un  État,  il  est  vrai, 

où  la  vie  politique  s*est  déjà  développée,  l'impôt  est  beaucoup 

plus  facile  à  percevoir  sur  la  grande  propriété  que  sur  la  petite. 

Mais  cette  dernière  offre,  en  temps  de  guerre,  plus  de  facilités 

pour  les  réquisitions  de  chevaux  de  trait  et  le  logement  des 

troupes.  La  liberté  des  communes  rurales,  avec  l'inappréciable 

bienfait  de  son  influence  salutaire,  ne  paraît  possible  qu'avec  la 

prépondérance  de  cette  classe. 

Notamment  ceux  qui  ont  peur  de  la  fermentation  des  idées 
communistes  ne  devraient  jamais  oublier  que  la  propriété  privée 
des  biens  fonds  est  bien  plus  attaquable,  en  théorie,  que  celle  des 
capitaux.  Si  aujourd'hui  des  propositions  tendant  à  la  nationa- 
lisatioriy  autrement  dit  confiscation  générale  des  premiers,  avec 
ou  sans  indemnisation  des  propriétaires,  gagnent  de  la  popula- 
rité même  dans  des  pays  aussi  conservateurs  que  la  Grande- 
Bretagne  et  aussi  jeunes  que  les  États-Unis,  l'existence  d'une 
classe  de  propriétaires  fonciers,  possédant  de  la  terre  dans  la 
juste  mesure  qui  leur  permet  de  la  cultiver  et  de  l'améliorer 
eux-mêmes,  et  assez  nombreux  pour  représenter  un  élément 
considérable  du  corps  de  la  nation,  apparaît  comme  la  digue  la 
plus  ferme  et  peut-être  la  seule,  à  la  longue,  contre  de  pareilles 
monstruosités.  Cependant  une  quotité  modique  de  simples  par- 
celles est  désirable  aussi,  car  rien  ne  rend  le  journalier  plus 
content  et  plus  sûr  que  la  possession  d'un  lopin  de  terre.  (Voir 
plus  loin  §  125,  II.) 

En  Angleterre,  il  y  a  un  rapport  très  remarquable  entre  la 
fréquence  des  usines  et  la  proportion  plus  ou  moins  forte  du 
nombre  des  ouvriers  de  campagne  avec  celui  des  fermiers,  de 
comté  à  comté.  Voici  le  nombre  annuel  des  usines  par  100,000  ha- 
bitants, dans  les  comtés  qualifiés  comme  il  suit,  en  regard  de 
celui  des  ouvriers  de  campagne  par  fermier  : 

Comtés  offrant  toat  au  plus  '2  ouvriers  37  crimes 
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de  2  à  3       - 
de  3  à  5       - 
de  5  à  7       - 
plus  de  7       - 
par  fermier    — 

104      - 
117      - 
142      - 
184      - 
par  tOOjOOa  Ames 

ii 

2J0  ÉCONOMIE  RURALE.  —  LIVRE  II,  CHAP.   IV,  §  53. 

En  France,  la  mortalité  serait  annueUement  dans  le  rapport 
de  1  :  46,  dans  les  départements  où  la  moyenne  des  cotes  fon- 
cières est  de  près  de  4  hectares  de  propriété,  et  de  1  :  33,  dans 
ceux  ou  cette  moyenne  est  de  près  de  7  hectares.  Il  est  cer- 
tain que  la  condition  du  journalier  possédant  un  peu  de  terre  a 
des  avantages  sur  celle  du  simple  manœuvre. 

Que  la  propriété  du  moindre  bien-fonds  procure  des  joies 
durables  et  rajeunissantes  comme  la  campagne  eUe-mèmc, 
qu'elle  exerce  une  influence  morale  bien  plus  profonde  que  la 
possession  d'un  capital  de  la  même  somme,  voilà  ce  que  Bau- 
drillart  aussi  a  très  bien  fait  ressortir. 

La  conser\'ation  de  petites  propriétés  a  ce  genre  d'utilité 
qu'elles  comblent  la  lacune  entre  le  journalier  et  le  riche  paysan, 
en  concourant  à  former  une  échelle  de  gradation  ininterrompue. 
La  perspective  d'avancement  ainsi  offerte  à  l'homme  laborieux, 
babile  et  économe,  encourage  en  môme  temps  qu'elle  rassure. 

Dans  le  pays  de  Waes  en  Flandre,  tout  garçon,  dès  qu'il  avait 
assez  d'argent  pour  s'acheter  une  vache  et  quelques  outils  ara- 
toires, s'empressait  de  se  marier,  de  prendre  à  ferme  une  chau- 
mière avec  un  petit  fonds  de  75  à  125  ares  et  d'y  cultiver  à  la 
bêche.  Accessoirement,  lui-même  allait  en  journée  et  sa  femme 
filait.  Au  bout  de  quelque  temps,  il  se  trouvait  avoir  gagné 
assez  pour  prendre  à  ferme  de  4  à  5  hectares.  Sinclair  rapporte 
un  cas  où  un  fermier,  qui  avait  débuté  avec  une  ferme  de  50  1. 
sterl.,  finit  par  y  ramasser  2,700  liv.  sterl.  Il  en  a  été  signalé  de 
semblables  dans  la  partie  sud-est  de  la  Lombardie,  ainsi  qu'en 
Bretagne. 

De  cette  manière  même  des  commerçants  et  des  gens  sans  for- 
tune, peuvent  arrivera  se  faire  une  position  indépendante  dans 
l'agriculture.  Gela  n'est  sans  doute  pas  un  bonheur  pour  les 
sujets  incapables,  mais  c'en  est  un  d'autant  plus  grand  pour  les 
capables,  ot  ainsi  pour  l'économie  nationale  tout  entière. 

Winter  compare  Tagriculture  nationale,  dans  son  ensemble,  h 
ime  pyramide;  plus  ou  y  escalade  les  hauteurs  aristocratiques, 
plus  les  sections  parallèles  à  la  base  s'amoindrissent  nécessaire- 
ment. En  admettant  donc,  pour  Tétendue  d  une  petite,  d'une 
moyenne  et  d'une  grande  ferme  ou  propriété,  la  progression 
croissante  de  1 :  2:  4:  8:  46:  32,  la  circonférence  totale  des 
possessions  appartenant  à  ces  six  classes  devra  présenter  les 
rapports  inverses  de  32:  16:  8:  4:  2:  1. 


STATISTIQUE.  2M 

En  Prusse  il  y  avait,  en  1858,  18,302  propriétés  de  plus  de 
eOOmorgen;  15,079  de  300  à  600;  391,596  de  30  à  300;  617,420 
de  5  à  30  et  1,099,333  de  moins  de  5  morgen. 

Suivant  un  discours  de  l'ancien  ministre,  M.  de  Manteuffel, 
prononcé  le  21  novembre  1849  à  la  première  Chambre,  TÉtat 
ne  comptait,  alors,  que  490  propriétaires  fonciers  jouissant  d'un 
revenu  franc  de  dettes  de  8000  thalers  (30,000  francs)  ou 
plus. 

Voici  les  résultats  postérieurs  de  la  taxation  de  l'impôt  fon- 
cier, pour  1865  : 

5518  bieDs  d'un  produit  net  de  1000  à  2000  thalers 

Î600      -      -      2000  à  3000   - 

1871      -      —      3000  à  5000   - 

699      -      ~      6000  à  10000  - 

198      —      —      plu8  de  10000  — 

La  proportion  par  mille  carré  géographique  de  tous  ces  biens 
d'un  produit  net  de  plus  de  1000  thalers,  dans  les  différentes 
provinces,  s'établissait  ainsi  : 

Prusse  proprement  dite 1 ,41 

Posen .  2,03 

Poméranie 3,05 

Brandebourg 1,54 

Silésie 3,49 

Saxe  prussienne 1,93 

Westphalie 1,48 

Prusse  rhénane 2,16 

Une  communication  officielle,  du  10  mars  1859,  à  la  Chambre 
des  seigneurs  établit  ainsi  les  rapports  de  superficie  des  biens- 
fonds  constituant  la  grande  propriété,  la  moyenne  et  la  petite, 
dans  les  six  provinces  orientales  et  la  Westphalie  : 

DOMAINKS  BiBKS    01   PAYSANS 

iQuisTRKS.    avec  attelages,    sans  attelages. 

Poméranie,  sans  la  nouvelle  Pomé- 
ranie ci  térieure,  ni  l'île  de  ROgen.  55  p.  100      41  4 

Posen 53  42  5 

Brandebourg 38  1/2  58  3  1/2 

Prusse  proprement  dite 29  68  3 

Saxe 231/2  66  10  1/2 

Silésie 51  38  11 

Westphalie 8  68  24 

Moyennes  générales ....     87  1/2  55  7  1/2  p.  100 
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Dans  la  province  rhénane,  le  rapport  des  biens  est  de 


52,6  p. 
6,7 
33,7 

100  du  sol 

pour 

ceux  de  600  morgen  et  plus. 
300  à  600  morgen. 
80  à  300        - 

26,6 
10,2 

_ 

5  à    30 
au-dessous  de  5 

— 

(Voir  plus  loin  §  143.) 

—  Parmi  les  autres  États  allemands,  le  Mecklembourg, 
le  Hanovre  et  le  Wurtemberg  sont  les  principaux  représentants 
de  la  prépondérance  respective  de  la  grande,  de  la  moyenne  et 
de  la  petite  propriété,  tandis  que  le  royaume  de  Saxe  offre  un 
heureux  mélange  des  trois  classes  de  biens. 

Dans  le  Wurtemberg  il  y  avait,  d'après  le  recensement  exact 
de  4873,  à  cette  époque,  39,653  propriétaires  de  25  ares  auplus, 
n'occupant  toutefois  ensemble  que  0,43  p.  100  de  la  superficie; 
puis  73,271  propriétaires  de  plus  d'un  quart  atout  un  hectare; 
32,161  pr.  de  plus  d  un  hectare  à  1  Vj»  et  106,041  pr.  de  plus  de 
1  Vs  ^  ^  hectares.  Ces  derniers  représentent  33,82  p.  100  du  nom- 
bre total  des  propriétaires  fonciers,  et  prenaient  25,46  p.  100  de 
la  superficie.  Suivaient  35,768  propriétaires  de  5  à  10  hectares  et 
17,889de  10à20  ;  enfin,  8,523  de20  à  100  et  213  de  plus  de  100  hec- 
tares. Mais  tous  ces  grands  propriétaires  n'y  occupent  ensemble 
que  2.86  p.  100  de  la  surface  totale  du  territoire  agricole. 

Pour  la  classe  des  parcellaires,  ou  possesseurs  d'un  hectare 
et  demi  tout  au  plus,  il  est  caractéristique  que,  sur  leurs  145,085 
petites  exploitations,  80,824  ne  tiennent  pas  de  bétail. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade^  la  propriété  n'est  pas  moins 
fractionnée  que  dans  le  "Wurtemberg.  Ses  105,613  exploitations 
rurales  de  11/4  d'hectare  tout  au  plus  tiennent  10,7  p.  100  du 
territoire  agricole;  les  93,868  fermes  de  1  1/4  à  5  hectares,  44,  7, 
et  les  23,265  de  plus  de  5  hectares,  44,  6  p.  100. 

Sur  la  totalité  des  terres  arables  et  prairies  du  Hanovre  il  y 
avait,  en  1831, en  possession  des  grands  propriétaires  11,4p.  100, 
dont  4,3  en  domaines  de  TÉtat  et  5,5  en  terres  équestres  ;  les 
fermes  de  paysans  de  30  hectares  et  au  delà  prenaient  20,9  p.  100  ; 
ceUes  de  15  à  30  hectares,  32,1;  ceUes  de  7  1/2  à  15  h.,  16,4; 
celles  de  3  3/4  à  7  1/2  h.,  8,1  ;  celles  de  moins  de  3  3/4  h.,  8,  7,  et 
les  parcelles  minimes,  2,1  p.  iOO.  Dans  le  grand-duché  de  Mecklem- 
bourg-Schtvérin^  sur  ime  surperficie  générale  de  241  milles  car- 
rés géogr.,  99,7  appartiennent  au  domaine,  103,4  aux  proprié- 
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taires  de  Tordre  équestre,  7,9  aux  couvents  et  26,4  aux  villes. 
Des  1007  domaines  équestres,  que  les  lois  du  6  février  1827  et 
du  17  avril  1837  défendent  de  réduire  à  moins  de  deux  charrues 
de  terre,  6  seulement  sont  la  propriété  de  paysans,  et  du  reste  h 
peine  un  quinzième  du  sol  équestre  est  possédé  par  des  fermiers 
héréditaires  et  de  petits  paysans. 

Sur  les  253,400,000  verges  carrées  (de  144  pieds  c.)  du  do- 
maine grand-ducal,  93,700,000  sont  tenues  par  de  petits  fer- 
miers à  temps  et  36,200,000  par  de  petits  emphytéotes.  U  ne  s'y 
trouvait  que  4 122  fermiers  à  baux  et  1302  fermiers  héréditaires 
proprement  dits,  occupant  ceux-ci  de  18,000  à  19,000  verges 
carrées  en  moyenne,  ceux-là  de  10,000  à  50,000,  selon  les  temps 
et  les  circonstances. 

Dans  la  Saxe  royale^  environ  19  p.  100  de  la  propriété  pri- 
vée foncière  reviennent  aux  biens  équestres,  dont  6  seulement 
sont  taxés  pour  un  produit  net  annuel  de  plus  de  30,000  marcs 
(37,500  francs).  Des  propriétaires  cultivant  plus  de  3  arpents, 
36,67  p.  100  en  possèdent  de  3  à  10;  60,97  de  10  à  100  et  2,36 
p.  100  plus  de  100  arpents.  De  la  surface  totale  des  biens  de 
plus  de  3  arpents,  8  p.  100  appartiennent  à  la  catégorie  des 
biens  de  3  à  10;  69  à  celle  de  10  à  100,  et  23  p.  100  à  celle  de 
plus  de  100  arpents. 

Dans  TAmérique  du  Nord,  en  Virginie,  raffranchissemerit  des 
noirs,  la  faillite  de  beaucoup  d'anciens  planteurs  et  Timmigra- 
tion  de  beaucoup  de  petits  colons  nouveaux,  ont  eu  pour  effet  de 
porter  le  nombre  des  fermes  à  86,468,  dont  2,351  de  3  à  10  acres, 
5,565  de  10  à  20,  19,584  de  20  à  50,  21,145  de  50  à  100,  34,300 
de  100  à  500,  2,882  de  500  à  1000,  et  641  de  plus  de  1000  acres. 

Toute  rUnion  comptait,  en  1880,  4,008,907  fermes,  dont  2,601 
au-dessous  de  3  acres,  85,456  de  3  à  10,  122,411  de  10  à  20, 
460,486  de  20  à  50,  804,522  de  50  à  100,  1,416,618  de  lOf)  à 
500,  puis  66,447  de  500  à  1000  et  25,765  de  plus  de  1000,  exploi- 
tées par  les  propriétaires  mêmes.  Les  autres  sont  affermées. 

Variantes  de  doctrine. 

En  France,  la  grande  culture  n'est  proprement  recommandée 
que  par  les  physiocrates  et  par  quelques  écrivains  plus  mo- 
dernes, d'éducation  anglaise  plutôt  que  nationale,  ou  du  parti 
qui  voulait  restaurer  le  moyen  âge.  Quesnay,  dans  ses  Maximes 


214  ÉCONOMIE  RURALE.  —  LIVRE  II,  CHAP.   IV,  §  53. 

générales  du  gouvernement^  dit  :  «  Que  les  terres  employées  à  la 
culture  des  grains  soient  réunies  autant  qu'il  est  possible  en 
grandes  fermes  exploitées  par  de  riches  laboureurs.  »  Sa  pré- 
dilection pour  les  machines  et  une  forte  éducation  de  bétail  se 
rattache  à  ces  idées.  «  Plus  on  emploie  de  richesses  k  la  culture  », 
dit-il,  «  moins  elle  occupe  d'hommes,  plus  elle  prospère  et  plus 
elle  donne  de  revenu.  »  La  petite  culture  serait  môme,  d'après 
lui,  préjudiciable  à  la  densité  de  la  population,  attendu  qu'une 
population  véritablement  bien  assurée  de  ses  moyens  d'existence, 
et  comportant  une  grande  division  du  travail,  n'est  possible  que 
sur  la  base  d'un  grand  produit  net  delà  production  brute.  Ques- 
nay  croit  l'exportation  de  produits  bruts  plus  utile  que  celle  de 
produits  ouvrés  de  même  valeur. 

Il  faut  voir  également  à  ce  sujet,  dans  r  Encyclopédie  y  l'article 
Fermiers;  puis  les  écrits  de  Turgot,  Herrenschwand  {Discours 
fondamental  sur  la  population^  1786)  et  d'Ivemois  {Matériaux 
pour  aider  à  la  recherche  des  effets  du  morcellement  de  la  proprié  té 
foncière  en  France^  1826),  de  Bonald  {De  la  loi  sur  l'organisation 
des  corps  administratifs,  1829),  auteur  qui  signale  particulière- 
ment une  population  trop  nombreuse  comme  une  des  fâcheuses 
conséquences  de  la  petite  culture,  Mounier  {De  V agriculture  en 
France,  d'après  les  documents  officiels,  avec  des  remarques,  par 
Rubichon,  1846),  et  Rossi  {Cours  d'économie  politique,  1841). 

Pour  la  thèse  contraire  voyez  ensuite,  entre  autres,  Mirabeau 
{L'Ami  des  hommes,  1755),  où  il  est  dit:  «  Le  territoire  d'un  can- 
ton ne  saurait  être  trop  divisé  »  etc.,  ainsi  que  Mirabeau  fils  {De  la 
monarchie  prussienne),  bien  qu'il  admette  le  produit  net  moin- 
dre des  petites  propriétés. 

La  plupart  des  auteurs  belges  se  rapprochent  de  cette  opinion. 
C'est  ainsi  qu'en  1760  les  états  du  Hainaut  voulaient  défendre 
tout  bail  de  ferme  de  plus  de  150  arpents.  Sismondi  {Tableau 
de  Vagriculture  toscane)  développe  surtout  l'idée  d'après  laquelle 
la  grande  propriété  l'emporterait  pour  le  produit  net,  la  petite 
pour  le  produit  brut.  Or  une  nation,  comme  telle,  ne  doit  appré- 
cier que  le  produit  brut. 

Aussi  Sismondi  est-il  contre  les  majorats,  de  même  qu'il 
s'élève  contre  leô  grands  fermiers  et  Çense  que,  dans  le 
doute,  il  vaut  mieux  aliéner  des  biens-fonds  que  de  les 
grever  de  dettes.  L'Ëtat  doit  désirer  que  chaque  campagnard 
devienne  propriétaire   foncier,  parce  que  c'est  là  la  meilleure 
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garantie    contre  un  accroissement   excessif  de  la  population. 

Barante  fait  honneur  à  la  petite  culture  de  tendre  à  Taugmen- 
tation  des  paisibles  populations  rurales,  vis-à-vis  du  peuple 
remuant  des  villes.  Parmi  les  apologistes  des  biens  de  moyenne 
grandeur  (de  20  à  30  hectares)  se  trouve  Cordier  {L'agriculture 
de  la  Flandre  française^  1823).  Droz  ne  veut  louer  aucun  des  deux 
systèmes  opposés  sans  restriction.  Il  est  d'avis  que  la  grande 
culture,  en  la  supposant  pourvue  du  capital  nécessaire,  est 
généralement  plus  productive,  sous  le  rapport  économique, 
excepté  dans  la  montagne,  tandis  que  la  petite  culture,  de  son 
côté,  présente  moralement  de  grands  avantages. 

Pour  ritalie,  il  y  a  ce  proverbe  lombard  très  significatif;  «  Le 
soc  de  la  charrue  est  du  fer,  le  tranchant  de  la  bêche  de  Tor.  » 

On  y  calcule  que  le  produit  d'un  champ  bêché  est  à  celui  d'un 
champ  labouré,  toutes  circonstances  égales  d'ailleurs,  comme 
66  est  à  28.  Verri  préfère  le  genre  de  culture  qui  occupe  le 
plus  de  monde.  Plus  les  richesses  sont  également  partagées, 
mieux  cela  vaut,  car  les  petits  biens  sont  administrés  avec  plus 
de  soin  que  les  grands.  Yasco  fait  non  seulement  l'apologie  de 
l'exploitation  par  le  propriétaire,  mais  aussi  celle  de  la  moyenne 
et  de  la  petite  propriété. 

A.  Young  déjà  peut  être  cité  comme  un  des  organes  principaux 
de  la  prédilection  des  Anglais  pour  les  grandes  exploitations. 
M ortimer,  au  contraire,  blâme  fort  l'agriculture  anglaise,  comme 
plus  favorable  à  la  multiplication  des  chevaux  qu'à  celle  des 
hommes.  A.  Smith  dit  :  «  A  great  proprietor  is  seldom  a  great  im- 
prover.  »  Suivant  Bell,  les  meilleures  fermes  seraient  celles  de 
600  acres.  Les  apologistes  modernes  de  la  petite  culture,  en 
Angleterre,  ontpour  la  plupart  une  direction  d'esprit  peu  favorable 
aux  idées  nationales  de  la  grande  époque  de  Pitt,  de  Nelson  et 
de  Wellington.  Ainsi  le  socialiste  Godwin  {On  population^  1821), 
an  partisan  de  la  bêche,  qui  voudrait  que  l'on  renonçât  égale- 
ment aux  pâturages,  et  qui  conseille  de  remplacer  la  consomma- 
tion de  la  viande  par  une  nourriture  végétale.  J.  Stuart  Mill  se 
demande  si  la  petite  culture  est  un  stimulant  ou  un  frein  de 
l'accroissement  du  prolétariat.  R.  Jones  attendait  de  la  petite 
culture  un  accroissement  démesuré  de  la  population.  On  trouve 
dans  les  Principles^  un  éloge  chaleureux  des  paysans  proprié- 
taires, fondé  sur  des  observations  continentales.  Thornton  et 
Kay  émettent  des  opinions  semblables.  Low»  au  contraire,  ap- 
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prouve  la  tendance  à  Tagrandissement  des  fennes.  Fortone 
contient  môme  un  éloge  enthousiaste  du  bonheur  des  paysans 
chinois. 

En  Allemagne,  toute  cette  question  de  l'étendue  désirable  pour 
les  exploitations,  est  encore  complètement  étrangère  à  Dithmar, 
en  1731.  Gasser,  en  1729,  était  cependant  pour  la  grande  pro- 
priété. Mais,  depuis  la  guerre  de  Sept  ans,  la  petite  culture  est 
préférée  par  la  plupart  des  théoriciens,  principalement  comme 
plus  favorable  à  Taccroissement  de  la  population.  Aussi  recom- 
mande-t-on  le  fractionnement  des  domaines.  Pfeifer  estime  une 
terre  de  paysan  de  plus  de  60  morgen,  en  champs  de  labour, 
prairies  et  jardins,  trop  grande,  un  bien  de  moins  de  30  morgen 
trop  petit  pour  l'entretien  d'attelages. 

Du  reste,  la  plupart  des  nombreux  auteurs  de  ce  temps  aver- 
tissent aussi,  comme  Schubart  de  Kleefeld,  du  danger  d'un  frac- 
tionnement excessif.  Suivant  eux,  de  grandes  propriétés  sont 
aussi  nuisibles  à  l'Ëtat  que  la  possession  de  quelques  parcel- 
les par  des  artisans  et  des  journaliers.  Entre  autres  partisansde  la 
grande  propriété,  il  faut  nommer  de  Mûnchhausen  et  Relni- 
bold.  Thaer,  qui  s'était  d'abord  prononcé  en  faveur  des  gran- 
des propriétés,  revint  plus  tard  sur  ce  jugement  en  dé- 
clarant bien  plus  avantageuses,  selon  les  circonstances,  des  pro- 
priétés de  la  catégorie  la  plus  demandée  et  la  mieux  payée.  Le 
comte  de  Soden,  le  comte  de  Buquoy  et  Lotz,  sont  partisans  de 
la  petite  culture.  Rau  admet  que  les  petites  propriétés,  jusqu'à 
un  certain  minimum  dans  l'échelle  de  celles-ci,  l'emportent 
sur  les  grandes,  tant  pour  le  produit  net  que  pour  le  produit 
brut.  Contrairement  à  Reichenr.perger,  Ad.  MùUer  pense  que  la 
grande  propriété  détermine  un  revenu  plus  stable  pour  les  cas 
de  nécessité  urgente.  Il  n'y  a  guère,  en  Allemagne,  d'apologistes 
sans  restriction  de  la  grande  culture  ;  on  n'y  combat  que  la  cul- 
ture lilliputienne  et  ce  qui  pourrait  y  mener. 

Ainsi  de  Sparre.  De  Rumohr  préfère  la  grande  propriété  dans  les 
vastes  plaines  pourvues  de  bons  moyens  de  communication;  là 
où  ces  conditions  manquent,  c'est  à  la  petite  culture  qu'il  donne 
la  préférence.  On  trouve  une  parfaite  intelligence  de  ce  qu'il  y  a 
de  relatif  dans  les  idées  qui  servent  ici  de  base  chez  Hanssen.  De 
Bemhardiyjoint  des  recherches  profondes  sur  l'essence  du  pro- 
duit brut  et  du  produit  net.  Les  traits  essentiels  de  ma  doctrine,  ex- 
posée ci-dessus,  ne  sont  que  la  reproduction  d'un  de  mes  articles. 
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antérieurement  inséré  dans  une  revue  d'agriculture  allemande. 
D^aîUeurs  le  pour  et  le  contre,  au  sujet  de  la  grande  culture,  du 
point  de  vue  de  Tintérèt  privé,  figurent  déjà  dans  Pline  le  Jeune 
[Lettres,  III,  19). 


CHAPITRE    V 


RAPPORTS  ENTRE  LE  PROPRIÉTAIRE  DU  SOL  ET  LE  CULTIVA- 
TEUR. —  EXPLOITATION  PAR  LE  SERVAGE  ET  LA  CORVÉE. 

Le  servage. 

§  54. — Dans  les  pays  où  unpeuple,  inculte  d'ailleurs ,  n*est  encore 
arrivé»  dans  son  développement,  qu'à  l'agriculture  accompagnée 
du  servage,  les  riches  propriétaires  du  sol,  dédaignant  toute 
activité  propre  de  nature  économique,  vivent  d'ordinaire  exclu- 
sivement pour  la  guerre,  l'État  et  le  plaisir.  Partageant  toutes 
leurs  terres  arables  entre  leurs  serfs,  ils  couvrent  la  dépense  de 
leur  état  de  maison  avec  les  redevances  qu'ils  leur  imposent. 
II  en  était  ainsi  chez  les  anciens  Spartiates,  et,  parait-il,  chez  les 
Germains  du  temps  de  Tacite. 

Selon  Tyrtée,  la  redevance  des  ilotes  paraît  avoir  été  ordi- 
nairement de  la  moitié  de  la  récolte.  Plus  tard,  ou  en  fixa  le 
taux. 

Selon  TEdda,  les  hommes  libres  du  commun  se  chargent, 
dans  les  travaux  des  champs,  des  occupations  nobles,  les  non 
libres  de  la  besogne  vile,  tandis  que  les  nobles  domptent  les 
étalons,  excitent  les  chiens,  aiguisent  les  flèches  et  polissent 
la  hampe  de  frêne. 

Des  conquérants,  qui  n'ont  ni  la  volonté  de  cultiver  eux- 
mêmes  la  terre,  ni  la  facilité  de  pouvoir  l'affermer,  que  l'on  a 
dans  les  temps  modernes,  sont  bien  obhgés  d'en  garder  les 
anciens  colons. 

Un  régime  d'exploitation  semblable,  à  beaucoup  d'égards, 
dominait  encore  presque  généralement,  dans  la  Russie  propre- 
ment dite,  au  commencement  du  xix^  siècle,  alors  que  la  plupart 
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des  seigneurs  domaniaux,  vivant  à  la  ville  et  n'ayant  à  la  cam- 
pagne ni  habitations  pour  eux-mêmes,  ni  bâtiments  d'exploi- 
tMion,  abandonnaient  leurs  terres,  contre  le  payement  d'une 
capitation  annuelle  dite  obroky  aux  communes  de  paysans,  avec 
la  faculté  d'en  user  comme  elles  l'entendraient. 

Sur  les  domaines  des  particuliers  cet  obrok,  d'après  de 
Haxthausen,  était  en  moyenne  de  10  roubles  argent  par  âme  ; 
sur  les  domaines  formant  des  apanages  impériaux,  la  valeur 
d'un  serf  en  capital  était  estimée,  selon  les  gouvernements,  de 
60  à  130,  mais  dans  la  plupart  de  90  à  120  roubles  argent.  Les 
banques  hypothécaires  prêtaient  de  50  â  75  roubles  argent  par 
âme. 

L'économie  rurale,  avec  cette  manière  de  procéder,  était 
naturellement  très  imparfaite.  La  classe  supérieure,  la  plus  riche 
et  la  plus  instruite  de  la  nation,  n'en  prenait  aucun  souci,  et  il 
était  même  fort  heureux  qu'elle  ne  s'en  occupât  pas,  attendu  que 
toutes  les  ingérences  d'occasion  des  propriétaires  ne  pouvaient, 
en  quelque  sorte,  avoir  d'autre  effet  que  de  réduire  encore 
davantage  le  petit  capital  d'exploitation,  déjà  si  faible,  des 
paysans  serfs. 

A  cet  égard,  le  régime  du  travail  d'esclaves  des  colonies  de 
planteurs  européens,  ou  bien  celui  que  les  grands  propriétaires 
romains  d'une  époque  plus  ancienne  avaient  introduit  dans 
leurs  latifundia,  d'après  le  modèle  de  Garthage,  était  bien  plus 
avantageux,  à  considérer  les  choses  du  point  de  vue  purement 
matériel. 

Si,  à  Sparte,  il  était  défendu  d'élever  la  redevance  des  ilotes,  en 
Russie  l'obrok  pouvait  toujours  encore  être  augmenté,  au  gré 
du  propriétaire.  Les  serfs  n'y  trouvaient  donc  leur  intérêt  à  dé- 
ployer de  l'activité,  doublée  d'économie,  qu'autant  qu'il  leur 
était  possible  de  dérober  les  fruits  de  leur  culture  à  l'arbitraire 
du  seigneur  ;  mais  ils  ne  pouvaient  entièrement  échapper  à  l'in- 
fluence déprimante  du  manque  de  liberté  (1). 

Un  mode  d'exploitation  semblable  paraît  avoir  prédominé 
dans  les  derniers  siècles  de  l'empire  romain,  notamment  dans 
les  provmces,  où  il  faut  nous  représenter  comme  des  colons  serfs, 
membra  ten^œ,  la  grande  majorité  de  la  populatioii  rurale.  Ce 

(I)  L'émancipation  des  serfs,  accomplie  par  Alexandre  II,  a  naturellement 
opéré,  dans  ces  rapports,  nn  grand  changement,  dont  il  sera  parlé  au  para- 
graphe suivant 
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mode  marque,  effectivement  déjà,  une  différence  des  plus  impor- 
tantes entre  le  servage  et  l'esclavage.  Selon  Rodbertus,  le  colonat 
s'explique  non  seulement  parFadmission  des  barbares  etparl'ap- 
pauvrissement,  sous  le  poids  d'impôts  excessifs,  mais  aussi  par 
des  besoins  intérieurs  de  T agriculture  en  Italie  même,  où  celle-ci 
avait  dû,  depuis  le  temps  de  Pline  le  Jeune,  par  suite  de  son  ac- 
croissement d'intensité  et  du  renchérissement  des  esclaves,  renon- 
cerai! système  latifundial,  et  y  substituer  des  exploitations  établies 
sur  une  moindre  échelle.  La  glebœ  adscriptio  des  esclaves  ru- 
raux dériva,  positivement,  d'abord  de  l'intérêt  des  créanciers 
hypothécaires,  puis,  à  dater  de  Tan  325  de  notre  ère,  de  lois  qui 
défendirent  successivement  d'élever  la  redevance  payable  au 
seigneur  du  domaine,  puis  d'envoyer  l'esclave  cultiver  dans 
une  autre  province,  et  à  la  fin  même  absolument  de  le  déplacer 
du  fonds.  Le  colon  n'avait  pas  précisément  perdu  toute  liberté, 
mais  pouvait  porter  plainte  contre  son  maître  et  lui-même  ac- 
quérir de  la  propriété.  On  a  pensé  aussi  pouvoir  indiquer,  comme 
la  principale  des  causes  déterminantes  de  l'introduction  du  C(»lo- 
nat,  la  nécessité  de  pourvoir  à  l'exploitation  des  immenses  ternes 
des  grands  personnages,  en  leur  absence,  de  manière  à  les  main- 
tenir toujours  en  état  de  payer  l'impôt,  et  soutenu  que  l'Italio, 
en  raison  de  son  immunité  d'impôt,  était  restée  exempte  du  co- 
lonat. Avec  de  l'éclectisme,  il  est  possible  d'admettre  aussi  qiuî 
l'oppression  fiscale  de  Tempire  romain,  l'introduction  de  bar- 
bares dans  un  but  de  colonisation  et  les  abus  de  pouvoir  dns 
grands  aient  concouru,  dans  l'origine,  à  sa  formation.  Toujours 
est-il  que  les  derniers  temps  de  l'empire  sont  riches  en  guerres 
de  paysans,  à  teinte  souvent  religieuse,  comme  les  révoltes  dos 
Donatistes  en  Afrique.  Celle  des  Bagaudes,  dans  la  Gaule,  éclata 
sous  Dioclétien,  et  persista  même  encore  au  v"  siècle.  L'établis- 
sement des  Germains  s'explique  aussi  en  partie  par  la  condition 
des  latifundia.Les  petits  ne  perdaient  rien  à  une  cession  partielle 
de  territoire,  et  les  grands  espéraient  acheter,  par  ce  moyen,  plus 
de  sécurité  pour  le  reste  de  leur  domaine. 

Le  régime  des  corvées. 

§  55.  —  Il  faut  compter  comme  un  grand  progrès  la  faveur  du 
moment  où  les  propriétaires  du  sol  commencent  à  réser\'er, 
pour  leur  exploitation  propre,  une  partie  de  leur  terre,  c'est-à- 
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dire  ordinairement  la  plus  fertile  et  la  plus  rapprochée  du 
centre.  On  distingue  alors  entre  le  domaine  réservé  du  seigneur 
et  les  fonds  des  manants  (1).  Gomme  on  ne  connaît  pas  encore  de 
journaliers,  on  pourvoit  aux  travaux  de  culture  du  premier  au 
moyen  des  corvées,  qui  incombent  aux  manants  comme  une 
espèce  de  servitude  réelle.  L'usage  est,  assez  généralement,  de 
réserver  pour  lej^ncur  jin  tiers  du  sol  cultivable,  et  d'obliger 
les  paysans  à  y  travailler  trojs  jours  par  semaine.  Ainsi  le  pres- 
crivaient déjà  la  loi  alémanique  et  cella-ilfiaj^avarois.  Les  cor- 
véables gardent  pour  eux  les  deux  autres  tiers  du  champ  de 
labour  et  trois  jours  ouvrables  de  la  semaine.  Gomme  on  ne  leur 
demande  pas  seulement  des  prestations  manuelles,  mais  aussi 
I  des  prestations  d'attelage  et,  en  outre,  toute  sorte  de  redevances 
V  en  nature,  les  paysans  sont  tenus,  par  le  fait,  de  fournir  en 
/  grande  partie  le  capital  d'exploitation  pour  le  domaine  privé 
du  seigneur. 

On  distinguait  expressément  entre  les  mansi  carroperarii  et  les 
manoperarii.  D'après  la  loi  alémanique,  les  serfs  devaient  en 
outre,  pour  leur  fonds,  15  pots  de  bière,  un  porc,  5  poules, 
20  œufs  et  2  muids  de  pain.  Souvent  aussi  des  serfs  esclaves 
étaient  adjoints  comme  inventaire  aux  colons  serfs. 
^  En  Allemagne,  cette  exploitation  par  la  corvée  avait  déjà  pris 
naissance  sous  le  régime  des  anciennes  coutumes  nationales, 
et  elle  paraît  y  avoir  été  très  répandue  dès  le  ix*  siècle.  Elle  formait, 
dans  toute  l'Europe  occidentale  et  centrale,  jusqu'à  la  frontière 
j  de  la  Russie  propremojit  dite,  la  base,  encore  aujourd'hui  facile 
à  reconnaître,  sur  laquelle  les  rapports  domaniaux  des  seigneurs 
avec  leurs  paysans  se  sont  développés  pour  la  plupart. 

Cependant  le  régime  de  l'obrok  n'était  pas  usité  en  Esthonie, 
en  Livonie  et  en  Gourlande. 

Dans  les  parties  plus  avancées  en  culture  de  l'empii^e  russe, 
un  mode  d'exploitation  pareil  avait  fini  par  gagner  de  plus 
en  plus  du  terrain.  Au  midi,  dans  les  grasses  campagnes  de  la 

(l)Lc  domaine  seignenrial  s'appelle,  au  moyen  êige^  hoba  ffominicalis,  terra 
salica  'de  sala  ou  curtis^,  minsus  indominicalus  ou  dominicus,  par  opposition 
avec  les  terres  des  manants,  appelées  mansi  sinrvUes,  Utiles  ou  ingenuiles,  se- 
lon qu'elles  étaient  livrées  à  un  serf  esclave,  à  un  serf  de  la  gl>be  ou  à  un 
paysan  libre.  Chez  les  Anglo-Saxons,  la  terre  salique  s'appelait  inljnd  et  ftit 
nommée  plus  tard  manerium,  m-inor^  demesne  lands,  par  opposition avecles 
tenemental  lands.  Dans  les  provinc3S  baltiques  de  la  Russie,  on  distingue  entre 
la  terre  seigneuriale  et  la  terre  d'obéissance. 
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terre  noire,  le  seignear  du  domaine  se  réservait  d'habitude  jus- 
qu'à la  moitié  du  sol;  dans  les  gouvernements  peu  fertiles,  mais 
très  peuplés,  qui  s'étendent  au  nord  de  Moscou,  il  se  contentait 
souvent  d'un  quart. 

Antérieurement,  chaque  membre  valide  de  la  famille  de 
paysans,  entre  dix-huit  et  cinquante-cinq  ans,  faisait  trois  jours 
de  corvée  par  semaine.  La  transition  au  régime  d'exploitation 
par  la  corvée  consiste,  habituellement,  en  ce  que  le  seigneur  du 
domaine,  tout  en  se  passant  encore  préalablement  de  ferme,  de 
régisseur,  d'inventaire,  etc.,  recevait  néanmoins  déjà,  au  lieu  de 
Tobrok,  la  récolte  du  quart  ou  du  tiers  du  champ  cultivé,  pro- 
duite, mise  et  battue  en  grange,  puis  rendue  sur  char  à  desti- 
nation par  les  paysans,  sans  la  coopération  du  propriétaire,  qui 
ne  fournissait  que  les  grains  pour  l'ensemencement.  Le  projet 
du  comte  Roumantsof  d'affranchir  les  serfs  qui  achèteraient  du 
seigneur  les  fonds  cultivés  par  eux,  demeura  sans  effet,  bien 
que  favorisé  par  Alexandre  P'  en  1803,  et  il  a  été  judicieusement 
critiqué  par  Rostopchine.  Sur  les  domaines  de  la  couronne, 
Tobrok  fut  maintenu  sans  restrictions,  comme  dans  les  provinces 
moins  fertiles  et  reculées,  jusqu'à  l'émancipation,  bien  que,  déjà 
du  temps  de  Jacob,  l'introduction  du  régime  de  la  corvée  fût  gé- 
néralement considérée  comme  un  progrès.  Dans  rémancipation, 
maintenant  accomplie,  des  serfs  russes,  on  s'est  engagé  dans 
cette  voie  le  plus  largement  possible,  avec  la  visée,  prématurée 
comime  il  semble,  dans  beaucoup  de  parties  de  l'empire,  à  un 
prompt  rachat  des  servitudes,  qui  y  incombaient  encore  aux 
paysans  (Voir  plus  loin  §  123).  On  a  bien  suivi,  dans  le  partage 
des  terres,  des  règles  très  différentes,  selon  les  contrées.  Cepen- 
dant, il  a  été  réservé  dans  toutes  celles  où  le  paysan  possédait 
encore  moins  que  le  minimum  prescrit,  un  tiers  et,  dans  la  steppe, 
la  moitié  du  territoire  agricole  au  seigneur  du  domaine. 

Quoique,  pour  la  qualité  du  travail,  le  service  des  corvéables 
soit  loin  de  valoir  celui  de  domestiques  proprement  dits  ou  de 
journaliers  libres,  et  qu'U  s'en  faille  de  beaucoup  que  le  capital 
d'exploitation  prêté  par  les  premiers  soit  mis  pleinement  à  la  dis- 
position du  seigneur,  ce  dernier,  dans  ce  régime,  commence  du 
moins  à  être  déjà  intéressé  à  une  application  de  son  activité 
propre  et  des  capitaux  provenant  de  ses  épargnes  à  l'économie 
rurale.  Le  paysan,  de  son  côté,  peut  y  considérer  le  reste  du  sol 
et  des  jours  de  travail  qu'on  lui  laisse  comme  lui  appartenant 
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bien  réellement.  La  disjonction  des  fonds  vilains  d'avec  le  do- 
maine privé  du  seigneur  ne  fût-elle  d*abord  que  révocable,  elle 
peut  néanmoins,  avec  le  temps,  procurer  aux  premiers  le  carac- 
tère d'une  véritable  propriété  rurale,  et  préparer  ainsi  le  complet 
affranchissement  des  serfs.  D'autre  part  toutefois,  mie  classe  de 
petits  propriétaires  fonciers,  libres  d'origine,  peut  aussi,  lorsque 
les  circonstances  générales  lui  sont  défavorables,  se  trouver  ré- 
duite d'une  manière  plus  insensible,  et  pour  cela  même  fa- 
cilement, à  la  condition  de  pareils  corvéables  qu'à  celle  de  serfs 
dans  le  sens  du  §  54.  C'est  précisément  par  cette  voie  d'amé- 
lioration du  sort  des  serfs,  mais  d'abaissement  jijoultané  des 
(petits  de  condition  libre,  que  s'est  formée  en  Allemagne,  dans 
l'intervalle  du  ix"  au  xn*  siècle,  la  classe  de  la  paysannerie  pro- 
prement dite. 

Le  Polyptychon  Irmmonis^  de  Tan  812  environ,  ne  mentionne, 
parmi  les  manants  de  la  dépendance  du  couvent,  que  8  hom- 
mes libres,  à  côté  de  2,080  colons,  35  lites  et  220  serfs.  Les 
mariages  entre  personnes  libres  et  non  libres,  dans  lesquels 
les  enfants  smvaient  la  «  condition  pire  »,  durent  contribuera  la 
fuiiion. 

La  dissolution  des  grandes  fermes  corvéables,  en  Allemagne, 
dans  la  période  du  xn*  siècle  au  xiv®,  fut  surtout  occasionnée  par 
la  lassitude  de  la  gestion  oppressive  des  censiers  {villici)  ou  ré- 
gisseurs, dont  les  maîtres  ne  se  plaignaient  pas  moins  que  les 
i  subalternes.  On  aima  mieux,  depuis  lors,  d'affermer  de  plus  en 
plus  aussi  les  terres  du  domaine  seigneurial  propre. 

Administration  pax  le  propriétaire. 

§  56.  —  Plus  le  numéraire  se  substitue  aux  produits  en  nature, 
dans  l'économie  nationale,  plus  on  voit,  en  môme  temps,  la  rente 
foncière  monter  et  l'agriculture  prendre  le  caractère  d'une  in- 
dustrie spéculative;  plus  aussi  les  propriétaires  fonciers  croient 
trouver  de  l'avantage  à  prendre  eux-mêmes  en  mains  l'admi- 
nistration de  leurs  biens.  Aussi  voyons-nous,  presque  dans  toute 
période  où  les  circonstances  mentionnées  se  réunissent,  une  vive 
tendance,  chez  les  grands  propriétaires,  à  opérer  le  retrait  des 
lots  de  terre  accordés  par  eux  à  de  petits  cultivateurs,*  notam- 
ment lorsque  les  prestations  dues  par  ceux-ci  en  retour  restent 
invariables,  malgré  l'augmentation  de  valeur  de  la  terre.  S'il  y 
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eut,  au  xvi*  siècle,  dans  la  contrée  du  Moyen- Rhin,  des  exemples 
de  domaines  seigneuriaux  dont  T  exploitation  f)ar  le  propriétaire 
fut  reconnue  trop  dispendieuse,  d'autre  part  Jacob,  même  pour  la 
Russie,  était  en  i8i5  fortement  d*avis  de  réunir  les  terres  des 
paysans  en  corps  de  biens  plus  étendus,  que  le  propriétaire  eût 
à  prendre  sous  sa  propre  administration,  ou  à  faire  exploiter  par 
lots  avec  des  baux  héréditaires.  Dans  ce  système,  on  pouvait  lais- 
ser quelques  paysans  aller  dans  les  villes,  sous  le  régime  de 
Tobrok,  et  employer  les  autres  comme  de  véritables  journaliers. 

Le  retrait  de  fermes  de  paysans  (en  anglais  clearing  of  estâtes)^ 
pouvait  s'opérer  d'autant  plus  facilement  que  la  plupart  des  conces- 
sions antérieurement  faites  dataient  d'une  époque  où  la  sanction 
des  contrats  par  des  actes  authentiques  était  encore  loin  d'être 
réputée  généralement  nécessaire  (Voir  §§103,  etc.).  Si  le  bien  n'est 
pas  trop  vaste  pour  être  fécondé  avec  le  capital  ou  le  crédit  du 
propriétaire,  si  de  plus  celui-ci  a  personnellement  les  capacités 
nécessaires  et  le  goût  de  l'économie  rurale,  on  ne  saurait  ac- 
corder trop  de  poids  à  la  circonstance  que  personne  n'a  la  même 
latitude  pour  prendre  ses  dispositions  et  spéculer,  ni  un  intérêt 
aussi  grand,  aussi  constant  surtout,  à  améliorer  les  biens,  en  y 
engageant  des  capitaux,  que  le  propriétaire.  N'est-il  pas  l'hommOs 
qu'U  faut  ?  «  L'œil  du  maître  »  fait  reluire  les  chevaux;  les  vestiges 
de  ses  pas  fument  la  terre,  comme  dit  un  proverbe  allemand.    / 

C'était   déjà  l'opinion  de  Xénophon,  d'Aristote  et  de   Pline  / 
l'ancien,  reproduite  jdans  les  Géoponiques, 

Caton  aussi  estime  la  résidence  du  propriétaire  sur  son  bien 
tellement  désirable  qu'il  recommande  d'y  construire,  à  cet  effet, 
de  beaux  bâtiments,  et  Columelle  est  d'accord  avec  lui.  Ce  que 
l'on  appelle  plus  particulièrement  culture  franche  ne  se  concilie 
bien  ni  avec  la  gestion  de  régisseurs,  ni  avec  la  culture  de  fer- 
miers à  temps. 

De  Heynitz,  ministre  du  grand  Frédéric,  loue  beaucoup  la 
coutume  des  propriétaires  anglais  d'habiter  leurs  terres. 

Aussi  les  avantages  politiques  et  sociaux,  que  nous  avons  pu 
faire  ressortir  avec  éloge,  au  §  53,  dans  la  grande,  la  moyenne  et 
la  petite  culture,  doivent-ils  surtout  s'entendre  de  l'exploitation 
par  le  propriétaire. 

La  confiance  mutuelle  entre  les  chefs  d'exploitation  et  les 
ouvriers  ruraux  se  maintient  le  mieux  quand  les  premiers 
sont  eux-mêmes  propriétaires  du  bien. 
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La  vie  communale  exemplaire,  dans  les  marches  de  FAlle- 
magne  septentrionale,  où  des  digues  si  imposantes  ont  été  élevées, 
et  où  le  paysan  a  conservé  toute  sa  liberté,  même  aux  époques 
les  plus  néfastes  du  moyen  âge,  se  lie,  dans  ces  districts,  de  la 
manière  la  plus  étroite  à  la  prépondérance  d'une  classe  moyenne 
de  propriétaires  fonciers. 

D'autre  part,  rien  n'a  mieux  fait  progresser  l'agriculture  an- 
glaise que  la  coutume  de  la  plupart  des  grands  propriétaires  de 
tenir,  pour  leur  propre  compte,  dans  le  voisinage  du  manoir 
seigneurial,  une  ferme  considérable,  qu'ils  se  font  un  point 
d'honneur  d'ériger  en  ferme  modèle.  De  la  contenance  d'environ 
iSiOO  acres,  elle  est  ordinairement  régie  avec  l'aide  d'un  habile 
intendant»  baib'ff, 

Disraeli,  dans  Lotham^  amis  en  relief  la  position  princière  des 
grands  lords,  dans  les  comtés  où  se  trouvent  leurs  domaines 
principaux,  parla  description  des  fêtes  données,  à  l'occasion  de 
la  déclaration  de  majorité  du  héros  de  son  roman,  et  dont  U  nous 
montre  les  Écossais  jaloux,  de  leur  point  de  vue  particulariste  (1). 

L'art  du  iandscape  gardening  a  été  surtout  perfectionné  par 
Will.  Kent,  mort  en  1748.  Depuis  lors  le  luxe,  si  salutaire  pour 
l'esprit  comme  pour  le  corps,  de  séjourner  à  la  campagne  une 
partie  de  la  belle  saison,  a  également  gagné  la  classe  moyenne 
d'outre-Manche.  Il  contraste  avec  l'Irlande,  où  les  conséquences 
de  l'absentisme  ont  été  si  funestes  pour  le  peuple. 

Si  l'Angleterre  est  restée,  jusqu'à  présent,  exempte  de  tout 
excès  de  centralisation,  si  la  bonne  intelligence  a  régné  le  plus 
souvent  entre  les  différentes  classes  dont  s'y  compose  la  popu- 
lation rurale,  si  les  intérêts  communs  des  campagnes  ont  con- 
tinué d'y  être  vigoureusement  représentés,  malgré  le  gigantesque 
accroissement  des  villes,  tout  cela  tient  à  ce  que  les  grands  y 
résident  sur  leurs  terres,  habitude  qui  fait  leur  domicile  propre- 
ment dit  de  la  campagne  plutôt  que  de  la  capitale.  Ce  goût  plus 
ou  moins  prononcé  pour  la  campagne  est  en  partie  comme  un 
trait  du  caractère  national.  Les  peuples  romans,  notamment  les 
Espagnols  et  les  Italiens,  ne  semblent  le  partager  que  très 
faiblement. 

La  mauvaise  influence  de  l'absentisme  des  grands,  en  Espagne, 

(1)  Les  Athéniens  de  la  grande  époque  aussi  préféraient  au  séjour  de  la 
Tille  celui  de  la  campagne,  sur  leurs  terres,  ot  ils  bâtissaient  leurs  mai- 
sons a^ec  le  plus  de  luxe. 
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se  manifestait  clairement  dans  le  misérable  état  de  leurs  posses- 
sions, comparativement  aux  biens  des  couvents.  En  Catalogne, 
Arthur  Yqung,  sur  un  itinéraire  de  plus  de  200  milles  anglais, 
ne  vit  absolument  rien  qui  ressemblât  à  une  résidence  sei- 
gneuriale. 

Le  peu  de  sens  des  Italiens  pour  le  charme  de  la  vie  cham- 
pêtre se  trahit  aussi  dans  le  peu  d'importance  qu'ont  pris,  chez 
eux,  la  peinture  du  paysage  et  Tart  des  jardins.  Tandis  qu'on 
est  surpris  de  trouver  à  Londres  si  peu  de  palais  appar- 
tenant à  des  particuliers,  guère  plus  d'un^  demi-douzaine, 
au  jugement  du  romancier  précité,  ils  abondent  en  Italie, 
jusque  dans  des  localités  autrement  insignifiantes.  Le  Voyage 
en  Italie  de  Goethe  contient  un  exemple  bizarre  de  ce  que  les 
grands  de  Sicile  entendent  parfois  mettre  à  la  place  du  parc. 
Une  sociabiUté  presque  tout  urbaine  est  toujours  prédomi- 
nante à  la  campagne,  en  Italie. 

n  en  était  autrement  du  goût  pour  la  campagne  dans  le  beau 
temps  de  cette  contrée.  La  plupart  des  familles  aisées,  comme 
les  riches  et  la  noblesse,  passaient  alors  un  ou  plusieurs  mois 
de  Tannée  sur  leurs  biens  ruraux.  Rappelons  les  splendeurs  de 
la  villégiature  florentine,  sous  Laurent  de  Médicis  encore. 

La  forme  poUtique  fait  également  beaucoup  ici.  Ainsi  l'abso- 
lutisme monarchique,  au  commencement  des  temps  modernes, 
a  le  mieux  réussi  à  briser  l'indépendance  de  la  noblesse,  en 
même  temps  que  celle  des  provinces,  par  la  manière  dont  il  sut 
enchaîner  les  grands  du  royaume  à  la  cour.  Ces  grands 
d'Espagne,  dont  les  ancêtres  avaient  parfois  déclaré  la  guerre  à 
la  couronne,  mettaient  leur  orgueil,  au  xvu*  et  au  wwV  siècle, 
dans  le  droit  de  se  couvrir  en  présence  du  roi,  dans  la  faveur 
d'obtenir,  pour  leurs  femmes  une  robe  de  la  reine,  pour  eux- 
mêmes  une  tasse  du  service  de  bouche  royal. 

Où  l'opinion  des  pairg  de  condition  élève  le  courtisan  fort  au- 
dessus  du  hobereau,  tous  les  charmes  de  la  vie  champêtre 
exercent  peu  d'attrait. 

Au  commencement  du  xvii*  siècle,  la  noblesse,  en  Allemagne,  , 
se  faisait  encore  honneur  de  bien  administrer  ses  biens.  Dans  le 
Prgedium  rusticum  de  1588,  le  jardinage,  la  chasse,  la  pêche, 
Téducation  chevaline  et  l'apiculture,  figurent  au  premier  rang 
comme  les  branches  de  l'économie  les  plus  dignes  d'amuser  un 
gentilhomme.  Dans  les  livres  de  ménage  des  deux  siècles  sui-  . 
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vants,  ce  n'est  pas  le  produit  net,  mais  la  vie  de  famille  qui  se 
des»nait  sur  le  premier  plan. 

En  France,  avant  la  Révolution,  à  peine  un  dixième  des  pro- 
priétaires seigneuriaux  habitait  la  campagne;  le  gentilhomme 
considérait  comme  une  espèce  d'exU  d*être  envoyé  dans  ses 
terres,  et  on  n'estimait  même  la  beauté  d'un  parc  que  selon  le 
degré  de  conformité  de  ses  lignes  avec  celles  de  l'architecture 
des  villes. 
\      Il  en  était  encore  tout  autrement   sous   Henri  IV,  témoin 

\  l'ordonnance  de*ce  roi  de  1598,  Un  bel  éloge  de  l'ancienne  cou- 
tume de  la  noblesse  française  de  résider  sur  ses  terres  forme  la 
conclusion  du  Théâtre  d agriculture  d'Olivier  de  Serres  (1600).  Cet 
ouvrage  classique  est  écrit  dans  l'hypothèse  de  la  résidence. 

':  Botero  fait  ressortir,  comme  un  des  principaux  traits  distinctifs 
entre  la  France  et  l'Italie,  que,  dans  la  première,  les  barons 

.habitent  surtout  la  campagne,  dans  la  seconde,  la  ville. 

*     Gela  n'a  complètement  changé,  en  France,  que  depuis  Richelieu. 

•Encore  aujourd'hui,  il  est  rare  qu'un  homme  ayant  de  l'instruction 

'et  de  la  fortune  y  exploite  lui-même  ses  biens,  et  plus  encore, 
qu'il  prenne  à  bail  des  terres  d'autrui. 

La  Bretagne  seule,  avec  les  provinces  qui  l'avoisinent  au  sud 
et  au  sud-est,  a  toujours  offert  une  inclination  marquée  des 
propriétaires  pour  la  résidence  sur  leurs  domaines.  M"'  de  Sé- 
vigné  en  parle  déjà.  Gela  contribue  beaucoup  à  expliquer  l'atta- 
chement que  le  peuple  des  campagnes  de  ces  provinces  conser\'a 
pour  eux,  à  l'époque  de  la  Révolution. 

Bien  que,  généralement  parlant,  il  n'y  ait  jamais  eu,  en  Angle- 
terre, d'absentisme  proprement  dit,  Jacques  1"  en  1617  et 
Charles  I",  à  plusieurs  reprises,  firent  des  lois  dans  le  but  de 
forcer  la  noblesse  à  résider  sur  ses  terres,  en  été,  Henri  Vlll 
ayant  fait  aux  grands  d'Irlande  un  devoir  de  résider  sur  leurs 
terres,  cela  décida  le  duc  de  Norfolk  et  d'autres  à  céder  à  la  cou- 
ronne les  biens  qu'ils  y  avaient. 

Nous  trouvons  l'extrême  de  l'aversion  pour  le  séjour  de  cam- 
pagne là  où  la  propriété  foncière  perd  son  attrait  même  pour 
les  riches.  Sous  l'empire  romain,  cette  répugnance  est  accusée 
par  les  nombreuses  lois  qui  font  un  devoir  aux  grands  de  placer 
une  partie  de  leur  fortune  en  terres. 
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RégUseors. 

§  57.  —  Lorsque,  il  est  vrai,  le  propriétaire  n'a  pas  à  sa  dis- 
position le  capital  nécessaire  pour  l'exploitation  de  ses  biens- 
fonds,  r administration  par  lui-même  se  distinguera,  d'une  ma- 
nière peu  avantageuse,  par  un  degré  d'intensité  beaucoup 
moindre  qu'il  ne  serait  opportun  du  reste.  Cela  est  d'autant 
plus  fréquent  que  c'est  précisément  dans  les  classes  les  plus 
aristocratiques  qu'il  se  forme  peu  de  capitaux  nouveaux  par 
l'épargne.  La  condition  est  pire  encore  quand  l'activité  per- 
sonnelle du  propriétaire  est  suppléée  par  un  employé,  et  telle 
est,  effectivement,  la  forme  la  plus  ordinaire  de  l'administration 
propre  chez  tous  les  très  grands  propriétaires.  Les  instructions, 
les  réserves  de  ratification,  les  mesures  de  contrôle  inévitables 
en  pareil  cas,  sont  des  entraves  pour  l'administrateur  habile  et 
probe,  aussi  bien  qu'un  frein  pour  le  régisseur  maladroit  ou 
malhonnête.  Plus  l'exploitation  est  intensive,  plus  ces  entraves 
sont  paralysantes.  La  comtesse  d'Aulnoy,  dans  la  relation  d'un 
voyage  qu'elle  fit  en  1679,  parle  de  la  gestion  déplorable  des 
intendants  espagnols,  dont  les  maîtres  croyaient  au-dessous  de 
leur  dignité  de  s'enquérir  de  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  vrai  ou 
de  faux  dans  les  rapports  de  leurs  agents  ;  de  Justi,  de  biens  en 
Bohême,  où  les  régisseurs,  même  abstraction  faite  des  concus- 
sions proprement  dites,  dévorent  le  tiers  et  jusqu'à  la  moitié 
des  revenus. 

Le  meilleur  des  gérants  n'a  pas  tout  le  libre  arbitre,  ne 
peut  s'identifier  aussi  complètement  avec  l'intérêt  du  proprié- 
taire. Le  principe  «  noblesse  oblige  »  qui,  précisément,  mitigé 
tant  d'aspérités  chez  de  véritables  grands  seigneurs,  n'est  que 
difficilement  transmissible  à  un  mandataire.  Cette  délégation 
parait  encore  le  plus  facile  là  où  ces  économes,  par  leur, instruc- 
tion spéciale  et  par  des  garanties  qui  assurent  leur  position, 
forment  une  classe  à  part,  animée  d'un  véritable  esprit  de  corps. 

Gela  s'applique  notamment  aux  employés  supérieurs  des  do- 
maines de  l'Ëtat.  Du  temps  de  la  monarchie  des  Francs  déjà, 
alors  qu'il  presque  de  était  règle,  pour  l'Église,  de  céder  ses  terres 
à  ses  serfs  contre  des  rentes  et  des  prestations  de  corvée,  les 
exemples  de  domaines  de  l'État  administrés  par  des  employés, 
pour  le  compte  de  celui-ci,  n'étaient  pas  rares. 


228  ÉCONOMIE  RURALE.  —  LIVRE  II,   CHAP.   V,  §  o7. 

Dans  ce  cas,  le  meilleur  stimulant  positif  de  leur  activité, 
serait  sans  doute  Fimputation  sinon  entière,  au  moins  partielle, 
de  leur  traitement  sur  une  quote-part  du  revenu  obtenu  par 
leur  gestion. 

J)es  biens  du  même  rapport  peuvent  avoir  causé  une  appli- 
cation de  peine  et  de  soins  très  inégale,  selon  les  différents 
degrés  d'intensité  de  l'exploitation.  Il  s'ensuit  qu'un  traitement 
ne  consistant  qu'en  tantièmes,  ne  parait  pouvoir  se  concilier 
avec  l'équité,  outre  qu'il  y  aurait  à  craindre  qu'il  n'induisit  un 
employé  non  engagé  viagèrement  en  tentation  de  faire  de  la  cul- 
ture ruineuse.  Il  est  d'ailleurs  toujours  difficile  d'établir  le  montant 
du  produit  net  annuel,  avec  toute  certitude,  par  une  nouvelle 
taxation  de  tout  l'actif  en  magasin,  de  toutes  les  pièces  de  l'in- 
ventaire et  de  toutes  les  améliorations  réalisées;  et  c'est  pour- 
tant nécessaire,  pour  ne  pas  éveiller,  chez  le  gérant,  un  intérêt 
contraire  aux  améliorations. 

En  Autriche,  la  transformation  des  économes  en  fermiers  mar- 
querait et  favoriserait,  actuellement,  un  progrès  agricole  de  très 
grande  importance. 

Beaucoup  de  magnats  de  Hongrie  n'ont  pas  jugé  à  propos  de 
constituer  fermiers  leurs  employés  de  régie  supérieurs,  à  cause 
de  l'absence  de  garantie,  chez  ces  derniers,  avec  le  manque  de 
fortime.  Mais  l'employé  de  régie  n'a-t^-il  pas  lui  aussi  besoin 
de  fournir  un  cautionnement.  Les  biens  du  prince  Ësterhazy, 
d'une  contenance  d'environ  720,000  joch  et  d'un  produit  qui  varie 
de  800,000  à  1,700,000  florins,  paraissent  n'avoir  rapporté, 
en  1865,  que  2  1/2  p.  100  de  leur  valeur  d'achat,  tandis  que 
des  biens  privés,  administrés  par  leurs  propriétaires,  rappor- 
taient 8  p.  100. 

On  dit  beaucoup  mieux  administrés  les  domaines  de  l'archiduc 
Albert,  embrassant  environ  37,6  milles  carrés  géographiques, 
mais  surtout  ceux  du  prince  de  Schwarzenberg  en  Bohème,  où 
ils  couvrent  aussi  30,  9  m.  c.  g.,  dont  64  p.  100  en  forêts,  lacs, 
étangs, tourbières  et  carrières,  19,  23  déterres  arables  affermées 
et  14,  53  comprenant  les  parties  les  mieux  arrondies,*  gardées 
en  régie. 

En  Autriche  aussi,  une  partie  considérable  de  la  grande  pro- 
priété foncière,  depuis  que  celle-ci  est  déchargée  de  toutes  les 
affaires  de  police  et  d'administration  qui  lui  incombaient  au- 
paravant, a  passé  aux  mains  de  fermiers,  soit  môme  assez  sou- 
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vent  à  des  gens  qui,  jusque-là,  ne  s'étaient  jamais  occupés  d'agri- 
culture, mais  de  commerce  ou  d'industrie,  en  bons  praticiens 
toutefois.  Cela  n'est-il  pas  d'autant  plus  concluant,  après  l'é- 
preuve que  cette  substitution  conduisait  à  une  augmentation 
du  revenu  tiré  des  biens,  non  seulement  pour  le  propriétaire, 
mais  aussi  pour  le  fermier,  même  dans  les  cas  où  elle  portait 
sur  une  exploitation  auparavant  qualifiée  de  modèle.  Il  y  a, 
toutefois,  aussi  un  revers  dans  ce  progrès,  quand  on  l'envisage 
au  point  de  vue  social  :  il  rend  plus  aigiie  l'opposition  entre  le 
capital  et  le  travail.  Le  fermier,  avec  son  calcul  rigoureux  de 
tous  les  rapports  existants,  fait  uniquement  en  vue  du  plus  pro- 
che avenir,  n'est  que  le  représentant  du  capital;  ses  gens  ne 
représentent  que  le  travail,  et  le  rôle  du  propriétaire  foncier  se 
borne  à  toucher  sans  travail  une  rente,  dont  l'élévation  le 
laisse  presque  indifférent  au  sort,  bon  ou  mauvais,  de  la  popu- 
lation agricole. 

Avec  ces  gérants,  qui  représentent  l'entrepreneur,  on  ne  sau- 
rait naturellement  confondre  une  classe  d'employés  ruraux, 
uniquement  chargés  d'exécuter  les  ordres  d'un  entrepreneur 
quelconque,  c'est-à-dire  tantôt  du  propriétaire  môme,  tantôt 
d'un  fermier,  ou  d'un  régisseur  muni  de  pleins  pouvoirs.  Tan- 
dis (pie  ces  auxiliaires  étaient  autrefois  tirés  pour  la  plupart  du 
personnel  des  simples  ouvriers  de  campagne,  on  a  pris,  plus 
récemment,  surtout  dans  les  exploitations  très  vastes,  de  plus 
en  plus  l'habitude  de  préposer  aux  simples  surveillants  ou  pre- 
miers garçons,  des  inspecteurs,  préparés  pour  ces  fonctions  par 
une  instruction  supérieure  et,  pour  ma  part,  je  crois  très  dési- 
rable que  tous  les  propriétaires  et  fermiers,  avant  d'entrepren- 
dre la  direction  d'une  grande  exploitation  rurale  pour  leur  pro- 
pre compte,  eussent  eux-mêmes  passé  par  cette  école. 

Sur  les  domaines  des  comtes  de  Zichy,  près  de  Stuhlweissen- 
bourg  en  Hongrie,  les  employés  de  la  régie  passaient,  en  1864, 
par  une  filière  de  cinq  degrés.  Débutant  aux  écritures,  ils  étaient 
nommés  successivement  ispans,  magasiniers,  percepteurs  de 
rentes  et  finalement  juges  domaniaux.  Un  ispan  avait  charge  de 
la  surveillance  des  travaux  sur  4000  joch  en  moyenne;  mais  on 
songeait  à  diminuer  l'étendue  d'un  pareil  ressort,  sans  doute  avec 
l'aspiration  à  plus  d'intensité  dans  la  culture.  Dans  toute  la  mo- 
narchie prussienne,  le  personnel  de  régie  comptait  32,651  em- 
ployés, soit  6,519  dans  la  Prusse   proprement  dite,  3,968  en 
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Poméranie,  5,706  dans  la  province  de  Posen,  4  436  dans  celle 
de  Brandebourg  et  3,155  dans  celle  de  Saxe;  en  Westphalie  542 
et  dans  toute  la  Prusse  rhénane  551  seulement;  en  Silésie  il  y 
en  avait  encore,  en  1861,  même  7,770,  mais  dont  les  quatre 
cinquièmes  au  moins  servaient  sans  espoir  d'arriver  jamais  à 
s'établir  pourleur  propre  compte.  Dans  les  contes  mecklem- 
Fritz  Reuter,  l'inspecteur  Brœsig  et  Havermann  offrent  les  types 
bourgeois  de  idéaux  d'une  certaine  classe  de  ces  employés. 

Hérédité. 

§  58.  —  L'hérédité  de  la  propriété  foncière  devient  d'autant  plus 
nécessaire  pour  l'économie  nationale  que  les  plans  d'exploi- 
tation exigent  des  combinaisons  plus  artificielles  et  à  plus  lon- 
gues visées,  que  l'exécution  en  demande  un  plus  fort  capital 
et  que  le  besoin  d'incorporer  ce  dernier  irrévocablement  au  sol 
se  fait  sentir  davantage.  (Voir  §§  63,  etc.)  Ainsi,  dans  nos  villes 
du  moyen  âge,  la  concession  de  terrains  pour  la  construction 
de  maisons  a  eu  lieu  à  titre  héréditaire,  dès  l'origine  du  dévelop- 
pement des  institutions  municipales.  A  un  degré  de  civilisation 
aussi  bas  que  celui  de  longues  périodes  du  moyen  âge,  ce  n'est 
pas  tant  le  paysan  qui  trouve  son  intérêt  à  demeurer  héréditai- 
rement uni  avec  le  fonds,  son  travail  ayant  chance  d'être  agréé 
partout,  mais  c'est  le  seigneur  du  domaine  qui  s'applique  à  bien 
lixer  ce  lien  (1).  Il  tardait  alors  aux  paysans,  moins  d'obtenir  la 
garantie  de  la  propriété  de  leurs  fonds  que  la  liberté  de  s'en 
aller  (2).  Même  dans  les  pays  où  la  glebœ  adscriptio  proprement 
/  dite  a  été  supprimée,  les  mêmes  tendances  persistent  longtemps 
encore  dans  le  maintien  de  la  disposition  qui  ne  permet  au 
paysan  de  partir  librement  que  s'il  fournit  un  homme  propre  aie 
remplacer.  Sur  les  grands  domaines,  l'hérédité  devient  natu- 
rellement un  besoin  le  plus  tôt,  C'est  que  l'emploi  de  capital  y 
atteint  aussi  beaucoup  plus  tôt  des  chiffres  considérables,  dans 

(1)  11  y  a  des  exemples,  remoutant  aux  années  7G2  et  804,  de  donations  de 
biens-fonds,  mais  faites  sous  réser've  du  maintien  des  droits  du  donateur  sur 
les  serfs  attachés  à  la  terre. 

(2)  Ce  que  l'achat  d'une  rente  est  au  prêt  qni  peut  être  dénoncé,  la  loca- 
tion d'un  immeuble  d'habitation  l'est  au  loyer  et  le  louage  d'un  bien-fonds 
rural  au  bail  de  ferme.  Au  commencement,  le  possesseur  du  sol  tient  toujours 
à  immobiliser  le  plus  possible  le  capital  et  le  travail,  tandis  que  plus  tard 
il  croit  pouvoir,  en  y  suppléant,  parer  aux  effets  de  la  dénonciation. 
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le  sens  absolu  du  moins,  sinon  relativement  à  nos  idées.  Si  le 
droit  de  possession  était  incertain,  cet  emploi  ne  se  ferait  pas. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant,  même  en  ne  considérant  que  les 
raisons  économiques,  et  laissant  celles  de  la  politique  entière- 
ment de  côté,  que,  dès  le  ix*  siècle,  il  n'y  ait  plus  eu  possibilité 
d'arracber  arbitrairement,  sans  danger,  les  grands  bénéfices  aux 
vassaux.  Lliérédité  des  fiefs,  légalement  reconnue  depuis  le 
milieu  du  xi""  siècle,  a  particulièrement  contribué  au  grand  essor 
qui  devient  sensible,  dans  l'économie  nationale  de  TAllemagne 
et  de  ritalie,  au  temps  des  croisades. 

Les  bénéfices,  au  temps  des  Mérovingiens,  n'étaient  nullement 
héréditaires,  mais  tout  personnels.  Un  commencement  de  Thé* 
redite  appert  clairement  du  capitulaire  de  Charles  le  Chauve 
de  877.  La  désignation  expresse  du  fief  héréditaire   se  trouve 
déjà  dans  une  charte  de  l'empereur  Henri  II,  de  1013.  En  Italie, 
Conrad  II  trancha  en  1037,  par  une  loi  d'hérédité  complète,  le 
différend  des  valvassores  et  gregarii  milites  adversux  dominos  suos. 
Les  fiefs  étaient,  originairement,  tout  à  fait  précaires  ;  plus  tard, 
on  les  assura  successivement  pour  un  an,  pour  la  durée  de  h 
xie  du  vassal,  finalement  aussi  à  sa  descendance.  En  Allemagne 
Wippon^dit  de  Conrad  II  :  «  antiqua  bénéficia  parentum  ne; 
posterorum  auferri  sustinuit.  »  De  là  le  grand  attachement  de 
petite  noblesse  à  la   personne  de  cet  empereiur  et  à  Henri  III 
L'extension  de  l'hérédité  aux  collatéraux  ne  passa,  il  est  vrai,| 
qu'avec  l'introduction  du  droit  féodal  lombard,  qui  s'était  déve 
loppé  dans  un  pays  de  civiHsation  plus  ancienne.  Relativement 
aux  biens  servants  des  dotations  ministérielles,  Eichhorn  assure 
que  l'on  trouve  aussi  des  traces  d'hérédité  dans  tous  les  droits 
de  service,  qui  remontent  jusqu'au  xi*  siècle. 

Quant  aux  fermes  sujettes  des  domaines,  la  majeure  partie  en 
était  possédée  héréditairement  par  les  serfs,  dès  le  commence- 
ment du  xiii*  siècle,  comme  il  appert  du  Miroir  de  Saxe. 
Au  IX*  siècle  déjà,  on  signale  des  chartes  interdisant  l'augmen- 
tation de  leurs  charges.  En  France,  le  droit  héréditaire  des 
paysans  se  fait  jour  en  même  temps  que  celui  des  bénéfices, 
c'est-à-dire  entre  le  ix*  siècle  et  le  xi®.  Si  les  sujets  non  libres  des 
domaines  sont  arrivés  ainsi  au  droit  de  possession  héréditaife 
plus  tôt  qu'une  grande  partie  des  sujets  libres,  cela  s'explique 
d'abord  par  le  fait  que  toute  aristocratie  a  ordinairement  plus  de 
mansuétude   patriarcale   pour    les   personnes   qui    dépendent 
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entièrement  de  son  bon  plaisir,  sans  nourrir  la  moindre  pensée 
d'opposition,  qu'envers  celles  qui,  bien  que  dépendant  d'elle 
également,  peuvent  néanmoins  lui  opposer  des  droits  dérivant  de 
contrats  ;  puis  aussi,  par  un  besoin  économique,  attendu  que  des 
paysans  non  libres,  et  par  conséquent  incapables,  à  tous  égards, 
de  contracter  formellement  avec  leur  seigneur  et  'maître,  ont 
besoin  de  quelque  autre  garantie,  pour  ne  pas  rester  accablés 
par  le  découragement,  dans  toute  leur  culture. 
.  Môme  les  concessions  à  titre  précaire  {precaria)  ont  déjà  de 
bonne  heure,  au  moyen  âge,  la  tendance  au  viager  d'abord,  puis 
à  la  transmission  héréditaire.  Quant  aux  métayers  libres,  c'est 
l'État  qui  a,  par  voie  de  législation  surtout,  beaucoup  contribué, 
depuis  le  xvi'  siècle,  à  leur  procurer  l'hérédité,  notamment  en 
ce  qu'il  défendit  d'augmenter  les  charges,  lors  de  l'installation 
d'un  nouveau  colon,  et  écarté  ainsi  le  motif  principal  qui  au- 
rait pu  déterminer,  le*  seigneur  du  domaine  à  faire  déguerpir 
ses  métayers. 

Toutefois,  les  bons  effets  de  l'hérédité  sont  plus  où  moins 
neutralisés  par  un  ordre  de  succession  qui  répugne  au  senti- 
ment naturel  du  possesseur,  comme  si,  par  exemple,  des  agnats 
éloignés  devaient  passer  avant  ses  propres  filles. 

Il  parait  que,  dans  la  basse  Saxe,  les  métayers  pouvaient  être 
arbitrairement  dépossédés,  au  commencement  du  xvi*  siècle 
encore. 

Dians  le  Calenberg  (Hanovre),  la  dépossession  arbitraire  des 
métayers  fut  interdite  en  1542,  ainsi  que  toute  aggravation  de 
leiu^s  charges.  Une  loi  de  Lunebourg,  de  1557,  défend  de  môme 
de  renvoyer  un  métayer  qui  fait  son  devoir,  et  ordonne  do 
restituer  la  valeur  de  ses  constructions  à  celui  que  l'on  fait 
déguerpir. 

Dans  la  principauté  de  Wolffenbûttel  (Brunswick),  l'hérédité 
était  reconnue  dès  1578.  Là,  comme  dans  le  Calenberg,  le  sei- 
gneur n'avait  le  droit  de  reprendre  la  métairie  que  lorsqu'il  en 
avait  un  pressant  besoin  pour  lui-même.  Dans  le  cas  d'expul- 
sion légitime,  la  valeur  des  bâtiments,  outils,  etc.,  devait  tou- 
jours être  remboursée  au  métayer,  au  taux  d'une  moyenne 
établie  par  des  experts.  Aussi,  nulle  circonstance  n'a-t-elle  plus 
efficacement  favorisé  l'hérédité  des  métayers  que  l'établissement 
de  constructions,  etc.,  à  leurs  propres  frais.  Dans  le  district  de 
GOttingue,  au  cas  où  la  plupart  des  bâtiments  avaient  été  élevés 
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par  le  seigneur,  les  contrats  de  métayage  devaient  être  renou- 
velés tous  les  3,  6  ou  9  ans.  Dans  le  pays  de  Hildesheim, 
rhérédité  ne  parvint  toutefois  à  triompher  complètement 
qu'en  1781. 

Caltnre  partiaire. 


§  59-  —  Dans  le  système  delà  culture  partiaire  ou  du  métayage, 
selon  l'expression  la  plus  commune  (1),  le  propriétaire  du  bien- 
fonds  fournit  généralement,  outre  le  fonds,  une  partie  de  Tin- 
ventaire  de  la  métairie  ;  le  paysan  de  son  côté,  le  travail. 
Le  revenu  brut  se  partage  entre  eux-deux,  suivant  une  propor- 
tion fixe,  soit  ordinairement  par  moitié. 

Mais  cette  proportion  a  beaucoup  varié,  selon  les  temps  et  les 
pays.  Ainsi,  au  xni*  siècle,  les  colons  partiaires  des  domaines 
vénitiens,  en  Palestine,  étaient  pour  la  plupart  tenus  de  fournir 
une  quotité  du  quart  au  tiers  de  leurs  récoltes  de  céréales,  avec 
la  totalité  de  la  paille;  puis  à  Noël,  au  carnaval  et  à  Pâques,  du 
fromage,  des  poules  et  des  œufs,  un  poulain  pour  l'avance  des 
grains  à  semer,  de  l'argent  pour  le  bois,  et  un  jour  de  corvée 
par  semaine. 

Dans  la  campagne  de  Rome,  ou  cultivait  souvent^  jadis,  et  on 
cultive,  encore  aujourd'hui,  quelquefois  à  la  quinte.  Dans  ce  par- 
tage, le  cultivateur, garde  les  quatre  cinquièmes  de  la  récolte; 
mais  le  plus  souvent  le  propriétaire  y  re4joit  un  quart  du  fro- 
ment, un  tiers  du  maïs,  des  haricots,  etc.,  la  moitié  du  vin  et, 
jusqu'aux  trois  quarts  de  l'huile. 

Dans  le  pays  de  collines  de  la  Toscane,  le  cultivateur  est  obli- 
gé de  pourvoir  pour  moitié  aux  grains  d'ensemencement  et  à 
l'engrais.  Le  propriétaire  du  fonds  ne  les  fournit  seul  que  dans 
la  partie  dont  le  grand  escarpement  y  rend  le  travail  très  pénible; 
les  frais  de  défrichement  et  de  réparations  y  sont  toujours  à  sa 
charge. 

Le  cultivateur  donne,  en  retour,  la  moitié  de  la  récolte  (dans 
le  duché  de  Lucques  même  le  plus  souvent  les  deux  tiers),  la 


(1)  Métayage  est  synonyme  de  champars  (campi  parsi),  de  parceria  et  de 
mezzeiia,  en  France  et  dans  les  pays  romans,  de  Halbbau,  Sackbau,  en  Alle- 
magne, et  de  ad  helfwinning,  en  Flandre.  Adam  Smith  n'avait  connaissance 
d'aucnn  mot  propre  correspondant,  en  anglais.  Le  métayer  est  appelé  colonns 
partiarius,  medietarius,  colon  partiaire,  mezzajnolo. 
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moitié  des  produits  du  bétail,  un  nombre  déterminé  de  poules 
et  d'œufs  de  sa  basse-cour,  enfin  plus  de  la  moitié  de  Thuile  et 
du  vin,  parce  que  les  pressoirs  appartiennent  au  seigneur. 

Sur  un  sol  ingrat,  la  part  du  colon  est  naturellement  plus  forte  ; 
elle  Test  aussi  nour  l'huile  et  le  vin,  comparativement  aux  cé- 
réales. En  Portugal,  la  redevance  d'un  cinquième  de  la  récolte 
est  très  répandue.  Aussi  le  nom  de  la  ferme  de  paysan  y  est-il 
Quinta. 

Les  vignerons  de  Madère  donnaient,  ordinairement,  quatre 
dixièmes  de  la  récolte  au  propriétaire  du  sol,  un  dixième  à  l'Etat 
et  au  clergé. 

Les  métayers  de  la  Catalogne,  obligés,  il  est  vrai,  de  suppor- 
ter tous  les  frais,  gardaient  les  deux  tiers  pour  eux. 

Dans  la  Sologne,  la  redevance  est  d'un  tiers  du  blé,  de  la  moi- 
tié du  croit  et  de  la  laine  du  bétail,  ainsi  que  de  la  volaille;  vu 
l'impossibilité  d'un  contrôle  exact  poiur  ces  produits,  elle  com- 
prend de  petites  fournitures  déterminées  de  beurre  et  d'œufs.  Le 
foin  et  la  paille  appartiennent  au  cultivateur,  mais  il  est  tenu  d'en 
employer  la  totalité  à  la  nourriture  des  animaux  de  la  ferme. 

Les  impôts  et  les  dommages  de  grêle  ou  d'incendie  sont  à  La 
charge  du  propriétaire  ;  quant  aux  pertes  causées  par  la  mor- 
talité du  bétail,  le  propriétaire  et  le  cultivateur  les  supportent  à 
parties  égales. 

Arthur  Young  a  fait  ressortir,  en  outre,  la  grande  diversité  des 
conditions  du  bail  dans  les  différentes  provinces  de  la  France. 
Sa  durée  peut  varier  beaucoup,  souvent  même  n'être  authenti- 
quement  réglée  par  aucun  acte(l). 

Gomme  toutefois  les  conditions  n'y  dérivent  pas  de  la  con- 
currence, mais  de  la  coutume,  le  renouvellement  en  va  de  soi, 
pourrait-on  dire,  d'une  génération  à  l'autre,  et  le  métayer  passe 
pour  une  espèce  de  copropriétaire  de  fait. 

C'est  là  ce  qui  autorisait  Bastiat  à  dire,  au  grand  éloge  de  la 
culture  partiaire,  qu'elle  porte  la  population  des  campagnes  à 
la  prudence  dans  le  mariage  et  qu'elle  est  à  la  grande  culture 

(I)  En  France,  les  contrats  de  métairie  sont  le  plus  souvent  conclus  pour 
trois  ans;  en  Lombardie  et  en  Toscane,  pour  un  an.  A  l'époque  des  Hohen- 
staufen,  les  colons  partiaires,  aux  environs  de  Ravenne,  après  dix  années  de 
bonne  conduite,  ne  pouvaient  plus  ni  être  soumis  à  une  redevance  plus  forte, 
ni  être  expulsés  sans  motif.  Il  est  vrai  qu'il  leur  était  également  interdit  de 
déguerpir  sans  motif,  en  tant  qu'ils  étaient  engagés  par  serment  envers  leur 
seigneur.  Us  ne  pouvaient  vendre  leur  droit  acquis. 
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avec  des  journaliers  ce  que  le  métier  est  à  la  fabrique.  Ce  sys- 
tème qui,  à  son  origine,  appartient  entièrement  au  régime  des 
prestations  en  nature  de  produits,  s*est  tout  naturellement  in- 
troduit là  où  les  propriétaires  n'ayant  envie  ni  de  cultiver  eux- 
mêmes  leur  terre,  ni  de  l'aliéner  en  la  cédant  à  des  paysans 
corvéables,  etc.,  se  voyaient  arrêtés  par  le  manque  absolu  d'as- 
pirants capables  d'assumer,  à  leurs  risques,  les  engagements  d'un 
bail  de  ferme  dans  l'acception  plus  restreinte  de  ces  mots. 
Ainsi  notamment  dans  les  contrées  où  des  serfs  affranchis  (i), 
des  fils  de  paysans  surchargés  de  famille  et  des  paysans  tom- 
bés dans  l'indigence,  se  trouvaient  seuls  disposés  à  entreprendre 
la  culture  sur  les  fonds  d'autrui.  Id,  de  même  qu'en  Thuringe 
au  xvi«  siècle,  la  culture  partiaire  peut  former  le  degré  prépara- 
toire au  système  des  baux  à  terme,  comme  ailleurs  il  peut 
aussi  n'être  qu'une  dégénération  de  ce  dernier,  amenée  par 
l'appauvrissement  de  la  classe  des  fermiers.  Observons,  toute- 
fois, qu'en  Dalmatie  les  colons  partiaires  ont  beaucoup  plus  d'ins- 
truction et  d'aisance  que  les  paysans  petits  propriétaires,  encore 
empêtrés  des  restes  de  la  communauté  des  biens  (voir  §  71).  Dans 
la  Haute  et  la  Moyenne  Italie,  au  contraire,  la  grande  extension 
de  la  mezzaria,  qui  s'y  répandit  vers  les  dernières  périodes  du 
moyen  Âge,  dans  des  conditions  qui  prirent,  avec  le  temps,  un 
caractère  de  plus  en  plus  défavorable  au  colon,  est  en  liaison 
générale  très  étroite  avec  la  décadence  du  peuple  des  campagnes 
italiennes.  En  1415  déjà  furent  rendues,  à  Florence,  nombre  de 
lois,  remplies  d'injonctions  et  de  défenses  molestant  les  colons 
partiaires,  dans  Tintérêt  de  leurs  maîtres  et  seigneurs.  La  peste 
de  1346  n'avait  que  passagèrement  servi  celui  des  colons.  En 
général,  la  légiâlâ|ion..deâ0^illes  prend,  à  la  fin  du  moyen  âge, 
très  visiblepient  parti  pour  les  propriétaires  fonciers. 

Dans  les  ci-devant  Etats  à  esclaves  de  l'Amérique  du  Nord, 
le  système  des  parts  prévaut  généralement;  mais  il  y  commence, 
en  beaucoup  d'endroits,  à  devenir  impopulaire,  est  regardé 
comme  une  triste  nécessité  là  où  les  planteurs  et  les  noirs 
affranchis  sont  pauvres,  ou  ne  se  maintient  peut-être  même  que 
par  les  préjugés  de  ces  derniers,  frères  de  leurs  habitudes  de 
paresse. 

(1)  Ainsi  de  Sismondi  recommande  l'introduction  de  la  culture  partiaire  aux 
IndeB  Occidentales  anglaises,  pour  que  les  esclaves  émancipés  y  deviennent 
des  colond  et  non  un  simple  prolétariat  de  noirs.  U  y  insiste  d'autant  plus 
que  la  culture  y  porte,  presque  invariablement,  sur  les  mêmes  plantes. 


236  ÉCONOMIE  RURALE.  —  LIVRE  II,   CBAP.   V,  §  59. 

En  Croatie,  depuis  Tabolition  des  corvées,  les  seigneurs  dont 
les  possessions  sont  éparpillées  y  introduisent  volontiers  la 
culture  partiaire.  Ditz  considère  le  métayer  hongrois  comme  un 
travailleur  indépendant  de  situation,  mais  ne  voit  dans  le  colon 
italien  qu'un  pauvre  diable. 

Le  système  partiaire  est  particulièrement  indiqué  dans  les  cas 
où  des  cultures  constantes,  des  oliviers  (1)  ou  des  mûriers,  des 
vignobles,  etc.,  avec  leurs  accessoires  enterrasses,  échalas  etc., 
constituent  Télément  principal  de  la  valeur  du  bien,  où  par 
conséquent  le  propriétaire  hésite,  avec  raison,  à  confier  un  ca- 
pital si  considérable  et  si  facile  à  détruire  à  de  simples  fermiers. 
Si  la  culture  partiaire  est  si  répandue  dans  toute  l'Europe  mé- 
ridionale, dans  le  midi  de  la  France,  dans  TÂsie  occidentale  et 
au  Japon,  cela  tient  principalement  à  la  nécessité  des  irriga- 
tions, déterminée  par  le  climat  de  ces  régions. 

Officiellement,  l'Italie  comptait,  en  1871,  1,532,795  petits 
propriétaires  fonciers,  cultivant  eux-mêmes  le  sol,  et  1,503,476 
colons  partiaires.  En  Lombardie,  la  contrée  alpine  est  exploitée 
par  de  petits  propriétaires;  les  Marches  du  sud,  en  prés  et  ri- 
zières, le  sont  en  majeure  partie  par  des  fermiers  à  temps  con- 
sidérables, travaillant  avec  des  journaliers.  Dans  le  pays  de  col- 
lines au  contraire,  qui  s'étend  entre  les  deux  régions,  prédominent 
les  colons  partiaires,  au  service  de  riches  capitalistes  des  villes. 
En  Toscane,  beaucoup  de  propriétaires  de  biens  en  mez- 
zeria  sont  des  boutiquiers  et  des  artisans  florentins,  qui  placent 
ainsi  leurs  épargnes.  Mais,  il  y  a  aussi  de  grands  propriétaires 
dont  les  nombreux  métayers  sont  groupés  autour  d'un  centre, 
la  factorerie,  comprenant  de  grands  magasins,  des  huileries  et 
des  distilleries,  la  maison  du  facteur  et,  parfois,  aussi  une  villa 
patronale.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  dans  le  Carso  triestin, 
en  Istrie  et  en  Dalmatie. 

En  France,  où  la  culture  partiaire  jouait  déjà  un  grand  rôle 

(1)  Un  olivier  parvenu  à  toute  sa  croissance  vaut  souvent,  en  Portugal,  jus- 
qu'à 201.  st.  Les  Journaliers  de  la  Lombardie  aussi,  dans  les  cultures  exigeant 
de  très  grands  soins,  aiment  à  toucher  comme  salaire  une  quote-part  du  pro- 
duit. 

Le  métayage  a  eu  un  très  bon  succès  dans  les  parties  vignobles  du  Beau- 
jolais, où  les  biens  contiennent,  pour  la  plupart,  4  hectares  de  vignes,  de  2  à 
4  de  champs  de  labour  et  à  peu  près  autant  de  prairie.  Les  bords  du  lac 
Léman  offrent  des  rapports  semblables.  En  Saxe,  l'électeur  Auguste  préférait, 
pour  ses  vergers,  le  régime  partiaire  à  tout  autre. 
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au  XV*  siècle,  elle  avait  au  temps  de  Turgot,  dans  le  Midi,  la 
même  prépondérance  que  le  régime  des  baux  à  terme  dans  le 
Nord.  Turgot  admet  que  les  quatre  septièmes  du  sol  français 
étaient  cultivés  par  des  colons  partiaires. 

En  Espagne,  la  culture  partiaire  n'existe  guère  plus  que  dans 
les  Asturies,  la  Galice  et  d'autres  contrées  pauvres.  On  trouve 
le  même  système  aux  îles  Ioniennes,  en  Syrie,  à  Boukhara  et 
en  Perse,  où  Varbab  donne  le  terrain  et  Teau,  souvent  aussi 
les  grains  d'ensemencement  et  les  animaux  de  trait,  tandis  que  le 
rayel  construit  la  hutte  et  délivre  une  quotité  des  deux  tiers 
aux  trois  quarts  de  la  récolte.  On  en  trouve  aussi  des  exemples 
en  Angleterre,  jusqu'au  commencement  du  xvra*  siècle.  Ils  y 
étaient,  toutefois,  beaucoup  plus  fréquents  dans  la  seconde  moi- 
tié du  XIV®,  époque  à  laquelle  la  hausse  des  salaires,  après  la 
grande  peste,  avait  contraint  beaucoup  de  propriétaires  de  do- 
maines à  renoncer  à  leur  système  d'exploitation  antérieur  par 
la  régie  des  baillis.  En  Irlande,  les  antiques  lois  de  Brehon,  qui 
restèrent  en  vigueur  dans  cette  île  jusqu'à  Jacques  I",  suppo- 
sent un  régime  qui  rappelle  fortement  la  culture  partiaire.  Le 
propriétaire  y  fournit  tout  le  capital,  pour  lequel  il  obtient  ou 
non  la  garantie  du  colon.  Dans  l'affirmative  c'est  la  stock-tenurè  ; 
dans  la  négative  la  saer-stock-tenure.  Des  exemples  de  mé- 
tayage s'offrent  également  en  Norvège,  et  en  Flandre  dès  1220. 
De  même  dans  le  Holstein,  pendant  le  xiv*  siècle,  lorsqu'un 
paysan  avait  acquis  une  autre  ferme  à  côté  de  la  sienne.  La 
réunion  des  deux  n'eût  pas  été  bien  compatible  avec  l'ancienne 
organisation  des  conunimes  rurales  du  pays,  et  la  culture  par 
des  serfs  eût  entraîné  de  trop  grands  frais  de  surveillance.  On 
signale  pareillement,  en  Allemagne,  l'existence  de  la  culture  par- 
tiaire sur  le  haut  Rhin,  au  xiv*  siècle,  chez  des  vignerons,  te- 
nanciers héréditaires,  dans  le  pays  de  Trêves,  dès  1136,  en  Saxe 
et  en  Franconie,  au  xvi*  siècle;  sur  le  moyen  Rhin,  depuis 
le  XIV®,  voire  môme  encore  au  xviii®  et  de  nos  jours,  ainsi  qu'en 
Souabe. 

En  Russie  une  institution  pareille,  le  bail  de  ferme  dit  de 
polowniti,  paraît  avoir  été  au  xi®  siècle,  c'est-à-dire  antérieure- 
ment à  l'introduction  du  servage,  plus  usité  qu'aujourd'hui. 

On  a  dit  au  §  54  que  les  Ilotes,  dans  l'antiquité,  étaient  une 
espèce  de  métayers  serfs.  Il  y  avait,  dans  l'Attique,  des  paysans 
obligés  de  céder  le  sixième,  de  la  récolte  au  maître  du  domaine; 
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ailleurs,  des  colons  tenus  d'une  redevance  de  25  p.  iOO.  Il 
semble  résulter  de  Polybe  qu'au  temps  d'Hamilcar  la  culture  à 
mi-part  était  fort  en  usage  sur  le  territoire  carthaginois.  Pour 
les  partiaires  romains  nous  renvoyons  au  Digeste.  Pline  le 
jeune  fut  amené  à  constituer  des  métayers,  parce  que  ses  fer- 
miers à  temps  s'étaient  trop  embrouillés  dans  l'arriéré  de  leiu-s 
fermages.  La  transition  entre  ce  régime  et  le  moyen  âge,  qui 

(suivit,  est  marquée  par  l'invasion  des  conquérants  germains, 
qui  imposèrent  au  peuple  vaincu  un  canon  du  tiers  de  la  ré- 
colte {lertiatores,  hospites).  C'étaient  là  des  rapports  hérédi- 
taires; comme  contrat  libre  à  terme,  la  culture  partiaire  n'a 
pris  de  l'importance,  en  Italie,  que  pendant  le  xiu*  siècle.  Dans 
l'empire  byzantin  cependant,  la  condition  des  ^mpY^l  (MpriTat 
t^^KAïaitol  parait  s'être  maintenue  sans  interruption,  à  en  juger 
d'après  les  lois  de  Justinien  II. 

§60.  — Le  principal  \ice  économique  de  la  culture  partiaire  glt 
en  ce  que  ni  le  cultivateur,  ni  le  propriétaire  du  domaine,  ne  sont 
disposés  à  faire  des  sacrifices  considérables  pour  une  exploi- 
tation, lorsque  la  moitié  des  fruits  se  récolte  au  profit  d'un 
copartageant  qui,  de  sa  part,  n'a  contribué  en  rien  à  ces  sacri- 
fices. De  là,  de  part  et  d'autre,  les  motifs  de  plainte  que  la  sur- 
veillance exercée  par  le  propriétaire,  sur  l'inventaire  qui  lui 
appartient,  paralyse  trop  le  colon,  et  que  celui-ci,  de  son  côté, 
aimera  mieux,  par  exemple,  de  louer  ses  attelages  pour  des  char- 
retées, dont  le  prix  passe  à  son  propre  compte,  que  de  les 
employer  au  labour.  Toutes  les  opérations  agricoles  plus  inten- 
sives se  trouvent  ainsi  entravées  de  la  même  manière  qu'elles 
le  sont  par  la  dime,  mais  à  un  degré  bien  plus  fort  (1). 

Voilà  comment  se  forme,  en  général  aussi,  un  esprit  de  rou- 
tine contraire  à  tous  les  progrès  techniques  et  môme  à  l'épargne, 
chez  le  peuple  des  campagnes,  qui  ne  serait  évidemment  pas  à 

(1)  Supposé  qu'âne  récolte  d'avoine  fournit  un  produit  brut  de  I2b  francs, 
avec  45  francs  de  frais  de  production  par  hectare,  et  une  récolte  de  froment 
250  francs,  moyennant  120  francs  de  frais,  le  fermier  proprement  dit  pré- 
férera cette  dernière,  le  métayer  généralement  la  première.  Par  le  fait,  les 
métayers  français,  d'après  H.  Passy,  ne  cultivent  guère  que  les  céréales  com- 
munes. Mathieu  de  Dombasle  mentionne  des  biens,  dans  le  Berry  et  le  Poi- 
tou, qui  rapportent  annuellement  2,000  francs  à  leur  propriétaire^  mais  pour- 
raient, si  Ton  supprimait  la  culture  partiaire,  donner,  avec  l'aide  d'un  capital 
de  150,000  à  200,000  francs,  au  bout  de  deux  ans,  un  produit  net  de  30,000  fr.. 
Morogues  accuse  la  culture  partiaire  d'avoir  été  Tune  des  principales  causes 
de  la  détérioration  du  sol  dans  la  Sologne. 
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même  de  placer  ses  économies  à  proximité  (1).  En  revanche,  le 
système  de  la  culture  partiaire  présente  un  grand  avantage 
moral,  en  ce  qu'il  établit  la  communauté  d'intérêt  entre  le 
maître  du  fonds  et  le  cultivateur.  Le  premier  y  a  notamment 
de  bonnes  raisons  pour  garantir  ses  paysans,  autant  que  lui- 
même,  contre  l'oppression  du  fisc,  et  le  paysan  n'y  devient  pas 
un  prolétaire  (2). 

11  est  vrai  que  tout  ce  mode  d'exploiter  suppose  déjà  une 
frrande  probité  chez  le  paysan.  Lorsque  celle-ci  n'existe  plus,  que 
les  fortes  tentations  latentes  dans  la  culture  partiaire,  et  que 
peut  notamment  évoquer  la  pauvreté  du  colon  (3),  ont  produit 
leur  effet,  ou  qu'un  changement  dans  le  mode  de  culture  a,  ce 
qiii  peut  arriver  aussi,  rendu  par  trop  difficile  la  surveillance 
du  propriétaire  (4),  tout  ce  régime  est  empoisonné  par  des  con- 
testations sans  fin  qui  le  rendent  intolérable.  Il  a  été  remar- 
qué, en  France,  que  ce  furent  précisément  les  parties  du  pays 
où  il  existe  qui  envoyèrent  tant  de  députés  socialistes  à  l'As- 
semblée nationale  de  1848. 

n  y  avait  autrefois,  en  Lombardie  et  en  Toscane,  beaucoup  d'as- 
sociations de  plusieurs  familles  de  paysans,  qui  exploitaient  en 
commun,  sous  la  direction  d'un  père  de  famille.  Leur  dissolu- 


^i)  Destutt  de  Tracy  raconte  qu'en  1846  il  n'avait  lui-même  récolté  que  8 
ou  9  fois  la  quantité  de  Tensemencement,  au  lieu  du  rendement  ordinaire 
de  U  ou  12  grains  pour  un,  et  il  ajoute  que  le  rendement  de  la  plupart  des 
métayers  du  voisinage  avait  à  peine  été  du  double  de  la  semence.  Selon 
Bastiat,  il  manque  au  métayer,  pour  les  améliorations  agricoles,  tant  de 
savoir  et  de  pouvoir  que  de  vouloir.  Sismondi  a  raison  de  mettre  la  culture 
partiaire,  même  économiquement,  au-dessus  du  travail  d'esclaves  et  de  dire  : 
l'esclave  est  secrètement  l'ennemi  de  son  maître,  le  métayer  l'associé  du 
sien.  Mais,  en  préférant  aussi  la  culture  partiaire  au  régime  de  la  corvée  et 
alléguant  que  le  travailleur  n'y  trouve  aucun  intérêt  propre,  il  ouhlie  que 
cela  n'est  vrai  que  pour  les  journées  de  corvée  sur  le  domaine  du  seigneur, 
mais  que,  dans  le  temps  laissé  au  corvéable  pour  travailler  sur  sa  propre 
terre,  ce  dernier  est  seul  et  pleinement  intéressé,  tandis  que  le  colon  par- 
tiaire, dans  tout  ce  qu'il  fait,  ne  l'est  jamais  qu'à  demi. 

(2)  Dans  la  Prusse  rhénane,  le  régime  partiaire  sourit  aux  curés,  qui  n'ai- 
ment pas  avoir  à  pàtir  des  arriérés  de  leurs  débiteurs  censitaires,  ni  à  pro- 
céder contre  eux  avec  rigueur. 

(3)  Il  y  a  des  proverbes  italiens  où  colon  et  voleur  sont  synonymes.  Les 
st  iluts  de  Bénévent  admettent  la  présomption  contre  le  colon  partiaire,  pour 
CA  qui  est  distrait  de  la  récolte.  Sur  les  domaines  de  la  famille  Ridolfl,  la  cote 
des  colons  ne  se  serait  élevée  qu'à  14  centimes  par  tête  et  par  jour. 

(4)  A  Madère,  les  récoltes  de  la  viticulture  étaient  plus  faciles  à  contrôler 
que  celles  des  céréales,  qui  l'ont  remplacée,  et  que  suivent  ordinairement 
f»nrore  une  ou  deux  autres  récoltes,  dans  la  même  année. 
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tion  a  sensiblement  diminué  les  garanties  pour  le  maître.  A 
l'origine  delà  mezzeria,  des  arriérés  de  plusieurs  années  n'étaient 
pas  rares  et  Ton  trouvait,  probablement,  moyen  de  parer,  par  des 
clauses  pénales  emportant  Tobligation  de  fournir  le  double,  à 
la  fraude  des  colons,  dissimulant  une  partie  de  la  récolte. 

D'après  de  Tschudi,  les  contrats  tant  blâmés  de  la  parceria  au 
Brésil,  où  ils  avaient  été  particulièrement  introduits  dans  les 
plantations  de  café,  n'échouèrent  pas  à  cause  d'un  vice  interne, 
mais  le  plus  souvent  par  la  malhonnêteté  des  colons.  Il  n'est 
absolument  pas  de  l'intérêt  du  maître  d'empêtrer  ceux-ci  dans 
un  écheveau  de  dettes  inextricable.  Le  colon  laborieux  et  économe 
ne  tarde  pas  à  se  libérer,  et  Tschudi  conseille  même  aux  immi- 
grants aisés  de  commencer  par  se  faire  colons  partiaires,  et  de 
se  procurer  ainsi  de  l'expérience,  avant  d'acheter  eux-mêmes 
de  la  terre.  Malheureusement  Wappaeus  peut  bien  avoir  eu 
raison  dans  sa  pensée  que  la  parceria  présume,  des  deux  côtés, 
une  moralité  qui,  par  la  faute  des  deux  parties,  s'établit  rarement 
dans  les  rapports  des  propriétaires  brésiliens  avec  les  immigrants 
allemands. 

Le  système  des  véritables  baux  à  terme,  fondé  sur  l'émulation, 
se  montre  beaucoup  plus  favorable  à  la  production. 

A.  Young  estimait  le  produit  des  récoltes,  en  Italie,  partout 
beaucoup  moindre  avec  des  colons  partiaires  qu'avec  des  fer- 
miers payant  la  rente  en  argent . 

La  plupart  des  économistes  du  dernier  siècle  et,  encore 
aujourd'hui,  beaucoup  de  sectateurs  fervents  d'Adam  Smith, 
auxquels  le  souci  des  biens  fait  quelquefois  perdre  de  vue  les 
hommes,  ont  complètement  pris  en  grippe  la  culture  partiaire. 

Ainsi  Arthur  Young  assure  que  même  les  journaliers,  dans  les 
districts  lombards  pourvus  de  grandes  fermes,  se  tirent  beau- 
coup mieux  d'affaire  que  les  colons  partiaires  et  les  petits  pro- 
priétaires des  autres  districts.  Il  fait  remarquer  aussi  que  les 
troubles  agraires  de  l'époque  delà  Révolution  française  avaient 
eu  lieu  principalement  dans  les  pays  de  métayage.  Si  l'obser- 
vation est  juste,  la  véritable  cause  du  fait  pourrait  bien  être 
celle  qu'indiquent  le  §  65  et  les  suivants. 

Les  appréciateurs  anglais,  détournant  les  yeux  du  revers  de 
la  médaille,  n'ont  que  trop  souvent  comparé  le  métayer  avec 
leur  former^  sans  songer  à  leurs  journaliers  de  campagne. 

Se  renvoyant  la  balle,  dans  le  régime  partiaire,  le  maître  est 
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prompt  à  taxer  de  voleur  le  colon,  comme  celui-ci  le  maître 
d'oppresseur. 

De  nos  jours,  on  s*est  appliqué  à  mettre  plus  en  relief  les  bons 
côtés  du  régime.  Ainsi  de  Sismondi  signale  l'heureuse  condition 
des  colons  partiaires  de  la  Toscane,  qui  donnent,  il  est  vrai,  peu 
à  gagner  au  citadin,  mais  savent  se  procurer,  par  le  travail  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  un  si  riche  trousseau  qu'une 
fiancée,  par  exemple,  possède  communément  non  moins  de 
28  chemises  et  tout  le  reste  à  Ta  venant. 

Dans  ses  écrits  antérieurs,  pourtant,  le  même  auteur,  avant 
que  ses  idées  eussent  pris  un  cours  quelque  peu  socialiste,  avait 
fait  un  tableau  saisissant  de  la  pauvreté  des  colons  partiaires 
et  dit  que  les  neuf  dixièmes  d'entre  eux  étaient  endettés  vis-à-vis 
de  leurs  propriétaires. 

J.  St.  Mill  et  Capponi  sont  également  partisans  de  la  culture 
partiaire.  La  répugnance  de  Bertagnolli  pour  tout  le  système, 
s'explique  très  bien  par  la  condition  générale  d'un  pays  aussi 
fortement  peuplé  et  porté  à  la  culture  intensive  que  Tltalie,  où 
lf»s  colons  partiaires  sont^  effectivement,  pauvres  et  obérés  pour 
la  plupart. 

Au  point  de  vue  humanitaire  toutefois,  la  fièvre  de  progrès 
des  fermiers  à  temps  se  traduit,  il  est  vrai,  pour  le  propriétaire 
du  fonds,  en  avantages  très  palpables,  mais  le  fermier  est  obligé 
de  recommencer,  pour  ainsi  dire  à  nouveaux  frais,  presque  à  cha- 
que renouvellement  de  son  contrat,  et  la  condition  des  ouvriers, 
dans  ce  système  ^  ne  prend  que  trop  facilement  le  caractère  du  pro- 
létariat. Du  reste,  il  est  ordinairement  difficile  de  progresser  de 
la  culture  partiaire  au  système  des  baux.  C'est  le  rêve  général 
des  paysans  entreprenants  ;  mais  il  suffit  d'une  année  malheu- 
reuse, qui  dévore  leurs  économies,  pour  les  faire  retomber 
dans  r ancienne  ornière. 

Dans  le  Lyonnais,  beaucoup  de  métayers,  devenus  fermiers 
dans  les  années  1816  et  1817,  ne  purent,  ayant  passé  leurs  biîix 
à  trop  haut  prix,  se  soutenir  à  l'époque  de  la  grande  déprécia- 
tion des  grains  depuis  1823;  ils  durent  rentrer  dans  la  condition 
de  métayers.  En  Allemagne  aussi,  beaucoup  de  fermiers  furent 
simultanément  transformés  en  colons  partiaires.  Rumohr  men- 
tionne des  contrats  itaUens  qui  imposaient  à  des  fermiers  à 
temps,  en  cas  de  guerre,  medietalem  bladae  et  vini  au  lieu  de  la 
rente  fixe  en  argent.  Il  y  avait  déjà  eu  quelque  chose  de  sem- 
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blable  dans  Tancienne  Grèce.  En  Lombardie,  on  prétend  même 
avoir  observé  que  des  colons  parliaires,  rendus  propriétaires 
sans  restriction  par  le  testament  de  leur  maître,  n'en  finissaient 
pas  moins  par  se  ruiner.  Des  expériences  pareilles  avaient  aussi 
déjà  été  constatées  dans  rantiquité. 

D'autre  part,  tant  qu'ils  sont  encore  sous  le  régime  de  la 
culture  partiaire,  les  capitalistes  des  villes,  qui  promettent  au 
propriétaire  du  bien  une  rente  lixe  en  argent,  ne  viennent  ordi- 
nairement s'y  ingérer  que  comme  des  intermédiaires  parasites. 
En  France,  les  notaires  et  les  receveurs  de  contributions  se 
prêtent  souvent  à  ce  rôle.  Dans  les  pjirties  ondulées  de  la  Lom- 
bardie  aussi,  degi^ands  propriétaires,  les  hospices,  etc.  ont  sou- 
vent essayé  d'affermer  en  grand;  mais  il  n'est  ordinairement  sorti 
de  cette  pratique  que  des  intermédiaires,  dans  le  sens  attaché  à 
Ce  mot  en  Irlande. 

Le  plus  salutaire  paraît  être  la  stipulation  d'une  rente  fixe  en 
nature,  au  lieu  de  la  moitié  d'une  récolte  effective,  toujours 
variable,  le  contrôle  et  la  réalisation  en  espèces  d'une  rente  pa- 
reille étant,  sans  contredit,  plus  aisés  pour  le  propriétaire  du 
bien. 

Il  parait  qu'en  Lombardie  et  en  Toscane  des  conventions  de 
l'espèce  de  celle  où  le  propriétaire,  de  sa  part,  s'oblige  à  four- 
nir une  quantité  déterminée  de  feuilles  de  mûrier,  et  où  le  colon 
promet  en  retour  une  quantité  déterminée  aussi  de  cocons, 
prennent  de  plus  en  plus.  Il  faut  reconnaître  cependant  que, 
dans  toute  prestation  en  nature  d'une  rent«  fixe,  l'intérêt  du 
propriétaire  diffère  de  celui  du  fermier,  le  premier  étant  porté  à 
désirer  l'insuffisance,  le  second  la  surabondance  des  récoltes. 

Cet  arrangement  est  surtout  recommandable  dans  les  cas  où 
il  procure  au  colon  partiaire  la  possession  héréditaire  de  la 
ferme.  Plus  aujourd'hui  l'économie  rurale  s'applique,  dans  la 
Haute  et  la  Moyenne  Italie,  à  des  cultures  annuellement  alternan- 
tes, plus  le  colonat  partiaire  cède  la  place  au  bail  à  redevances 
en  nature  (Massari-pigionanti).  Si  l'Italie  réussit  décidément  dans 

f  le  travail  de  relèvement  national  qu'elle  poursuit,  la  disparition  ' 
de  la  culture  partiaire  y  aura  été  pour  beaucoup,  comme  cause 
autant  que  comme  effet. 

^  En  Toscane,  beaucoup  de  serfs  transformés  en  colons  par- 
tiaires  au  xiv«  siècle,  devinrent  ensuite  des  emphytéotes,  auxquels 
le  grand-duc  Léopold,  finalement,  pemiit  de  se  libérer  par  le 
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rachat,  vis-à-vis  du  propriétaire.  Burger  conseille  vivement  cette 
substitution  de  Temphytéose  au  colonat  partiaire. 

Si,  dans  la  Haute-Italie,  on  trouve  ce  dernier  principalement 
sur  les  mauvaises  terres,  cela  répond  au  fait  que  les  possesseurs 
des  mines  d'argent  mexicaines  d'un  faible  produit  y  préfèrent 
aussi  le  travail  a  partido. 

En  France,  l'abandon  de  la  culture  partiaire  a  été  prédit  par 
Baudrillart.  Or,  en  1848  encore,  plus  d'un  tiers  du  sol  français 
1 15  millions  d'hectares,  selon  Gochut)  était  exploité  d'après  ce 
système.  C'est  à  peine  un  quart  aujourd'hui. 

L'enquête  agricole  de  Napoléon  III  nous  le  montre  également 
fort  en  déclin  dans  les  départements  du  centre,  du  midi  et  de 
l'ouest. 

Des  cas  particuliers,  où  la  culture  partiaire  doit  avoir  donné 
d'excellents  résultats,  s'en  distinguent  en  ce  que  le  propriétaire 
du  fonds  en  dirigeait  lui-même  l'exploitation  et  le  colon  n'y 
était,  en  réalité,  qu'un  travailleur  salarié,  sur  le  pied  d'un  tan* 
tième  en  nature. 

Baax  k  terme. 

§  61.  —  La  location  à  ferme,  pour  un  temps,  de  biens-fonds 
d'une  étendue  majeure,  moyennant  une  rente  fixe,  ordinairement 
payable  en  argent,  ne  joue  un  rôle  important  que  chez  les  peu- 
ples déjà  bien  avancés  dans  leur  développement  économique  (1). 

C'est  dans  ces  conditions  seulement  que  la  rente  foncière,  ce 
noyau  des  fermages  dans  l'état  normal,  est  considérable,  et 
que  le  bénéfice  de  l'entrepreneur,  se  dessinant  bien,  devient  le 
but  principal  de  l'économie  du  fermier.  Là  seulement  se  trouve 

^1}  Le  mot  allemand  Pacht,  feruiage,  vient  de  pactum.  Des  biens  de  faible 
importance  ont  été  affermés,  il  est  vrai,  moyennant  redevance  de  tributs  en 
nature  et  de  services,  dans  presque  toutes  les  périodes  du  moyen  âge  {Mansi 
absi).  On  peut  en  citer,  pour  rAllemagne,  des  exemples  du  iz«,  du  xiii«  et  du 
xiT»  siècle,  avec  des  baux  de  1,  2,  3,  5,  6,  10,  soit  même  33  ans,  ou  viagers. 
Les  colons  des  Pays-Bas  paraissent  avoir  donné  une  impulsion  salutaire  à 
cet  usage.  Wamkœnig  mentionne  un  contrat  de  ferme  très  intéressant  de 
Tannée  1339,  concernant  un  grand  domaine  avec  paysans  en  Flandre.  On  en 
signale  déjà  chez  les  Anglo-Saxons.  Les  fermages  y  consistent,  par  exemple, 
en  redevances  annuelles  de  15  saumons  ou  2,000  anguilles  pour  un  marécage  ; 
soit  de  60  voie*  de  bois,  12  de  charbon,  6  de  tourbe,  2  tonnes  de  bière,  2  pièces 
de  bétail  abattu,  60:)  pains,  un  cheval,  30  shellings  et  une  couchée.  En  Italie, 
on  trouve  dès  le  xiii*  siècle  de  ces  contrats  très  explicites,  pour  dix  ans, 
entre  autres. 
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une  classe  moyenne,  possédant  rintelligence  et  le  capital  néces- 
saires pour  présider  à  une  exploitation  rurale  majeure.  Or,  cette 
classe  moyenne  n'est  pas,  en  général,  de  formation  bien  ancienne. 
Elle  commence  toujours  par  chercher  le  placement  de  ses  capi- 
taux nouveaux  et  de  ses  nouvelles  forces  disponibles  dans  les 
villes  et  les  industries  mêmes  où  elle  a  pris  naissance;  c'est 
seulement  après  que  celles-ci  sont,  pour  ainsi  dire,  saturées, 
qu'on  voit  l'excédent  refluer  vers  les  campagnes.  Encore  faut- 
il  toujours  supposer,  dans  ces  dernières,  une  sécurité  que  ne 
troublent  point  des  rixes  féodales,  ou  des  empiétements  de  gen- 
tillàtres. 

C'est  pourquoi  l'Ëglise  a  pu  procéder  à  la  cession  à  ferme  de 
ses  biens  beaucoup  plus  tôt  que  la  plupart  des  possesseurs 
laïques.  Elle  délivra  beaucoup  de  ces  baux  sous  Innocent  IIÏ, 
et  le  pape  Alexandre  III  décida  que  toutes  les  améliorations  faites, 
de  bonne  foi,  par  un  fermier,  devaient  lui  être  bonifiées.  Dans 
quelques  parties  de  l'Angleterre,  un  régime  de  fermages  pareils 
s'introduisit  déjà  vers  la  fin  du  moyen  âge.  Les  taxes  somp- 
tuaires  et  l'impôt  sur  les  revenus  du  règne  d'Edouard  IV  distin- 
guent entre  quatre  classes  de  fermiers,  dont  la  dernière  était  taxée 
au  septième  environ  de  ce  qu'avait  à  payer  la  première  (1).  En 
Allemagne,  dans  les  parties  septentrionnales  et  occidentales 
de  cette  contrée  surtout,  ce  régime  date  notamment  de  la  fin 
du  XVII*  siècle.  Il  y  gagna  d'abord  les  domaines  de  l'Ëtat,  où 
la  bureaucratie  facilita  ses  débuts,  et  passa  ensuite  aux  terres 
nobles. 

Le  code  des  Dithmarses  du  Holstein,  de  l'année  1567,  contient 
déjà  de  bonnes  dispositions  sur  cette  matière.  L'électeur  Auguste 
de  Saxe  conféra  un  assez  grand  nombre  de  baux  au  début  de 
son  règne,  mais  revint  ensuite  de  cette  pratique.  Les  domaines, 
en  Prusse,  sont  soumis  au  régime  des  fermages  depuis  1684, 
mais  surtout  depuis  1700.  Dans  le  Hanovre,  ils  étaient,  encore 
vers  1650,  généralement  administrés  par  des  employés  de  l'Etat  ; 
vers  1674  il  y  en  avait  déjà  beaucoup  d'affermés,  tandis  que 
d'autres  demeurèrent  sous  l'ancienne  régie,  jusqu'en  1719. 

En  Autriche,  il  y  a  eu  des  commencements  dès  avant  1700, 
bien  qu'en  Bohème,  par  exemple,  la  régie  administrative   se 


(1)  Le  mot  former  est  souvent  employé  comme  synonyme  de  cultivatenr 
en  général. 
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maintint  jusqu'en  1776.  Dans  toute  la  Prusse  on  ne  comptait, 
en  1861,  sur  1,121,747  possesseurs  d'exploitations  rurales,  que 
60,703  fermiers. 

La  priorité  de  l'Angleterre,  à  cet  égard,  s'explique  en  partie 
par  le  fait  qu'elle  a  été  préservée  de  toute  invasion  ennemie 
pendant  tant  de  siècles. 

En  Belgique,  65  3/4  p.  100  du  territoire  agricole  sont  exploités 
par  des  fermiers,  34  1/4  p.  100  par  les  propriétaires  ou  des 
usufruitiers.  Plus  la  population  y  est  dense,  le  sol  coûteux  et 
la  culture  généralement  avancée,  plus  aussi  la  prépondérance 
du  régime  des  baux  de  ferme  sur  l'exploitation  directe  par  le 
propriétaire,  s'y  accentue. 

La  faiblesse  relative  et  le  long  retardement  de  l'^re  du  sys- 
tème des  fermages,  cbez  la  plupart  des  peuples  romans,  tiennent 
sans  doute  à  la  cause  même  à  laquelle  il  faut  attribuer  aussi, 
chez  eux,  la  rareté  des  entreprises  d'exploitation  de  grands 
domaines  par  le  propriétaire  en  personne.  Ces  nations  font,  en 
général,  moins  de  cas  de  l'agriculture  que  lés  peuples  ger- 
maniques. 

En  1560  encore,  une  ordonnance  française  dispose  que  l'exploi- 
tation de  fonds  de  terre  appartenant  à  autrui  entraîne  la  perte 
de  la  noblesse.  Une  glose  du  Miroir  de  Saxe  dit,  au  contraire, 
que  Ton  trouve  nombre  de  gens  qualifiés  de  gentilshommes, 
bien  qu'assis  sur  des  terres  tenues  par  eux  à  ferme  ou  grevées 
de  rentes. 

Môme  dans  l'antique  Inde,  ce  pays  de  rigoureuse  aristocratie, 
où  Ton  estimait  si  haut  l'agriculture,  il  n'était  pas  interdit  aux 
brahminès  de  prendre  des  fermes,  mais  seulement  d'y  travailler 
de  leurs  mains. 

Au  temps  de  Henri  IV,  les  baux  de  ferme  proprement  dits 
étaient  fréquents  sur  les  terres  du  roi,  des  princes,  des  com- 
munes et  des  ndneurs  en  tutelle.  Cependant  Olivier  de  Serres 
déconseille  positivement  aux  particuliers  d'affermer.  «  Celui  son 
bien  ruinera,  qui  par  autrui  le  maniera.  »  Un  riche  fermier  ne 
voudra  jamais  exploiter  qu'avec  un  profit  énorme  ;  on  aura  de 
plus  à  soufTrir  de  ses  insolences,  etc.  ;  un  fermier  pauvre  promet 
beaucoup,  il  est  vrai,  mais  souvent  ne  tient  pas.  Générale- 
ment le  bien  est  ruiné  parle  fermier,  qui  en  tire  tout  ce  qu'il  peut 
et,  par  avarice  surtout,  laisse  tomber  la  maison  dans  le  délabre- 
ment, plutôt  que  de  faire  réparer  un  toit.  Le  fermier  a-t-il  des 
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biens-fouds  à  lui  propres  dans  le  voisinage,  il  en  poursuivra 
r amendement  aux  dépens  des  terres  qu'il  tient  à  bail.  Il  ne  dira 
jamais  que  du  mal  de  ces  dernières,  afln  de  repousser  la  con- 
currence. Il  se  gardera  de  faire  aucun  embellissement,  de  peur 
de  tenter  le  propriétaire  à  venir  habiter  lui-même  sa  terre. 
Telles  sont  les  raisons  de  Fauteur  du  Théâtre  d'agriculture. 

Dans  Tantiquité,  ce  furent  les  Athéniens  qui  développèrent  le 
plus  tôt  le  système  des  baux  à  terme,  en  paitie  par  les  mêmes 
raisons  qui  y  conduisirent  dans  la  moderne  Angleterre.  A 
Athènes,  le  tuteur  était  tenu  d'administrer  lui-même,  ou  d'affermer 
les  biens-fonds  de  ses  pupilles.  Il  était  même  autorisé  à  en 
acheter,  avec  l'argent  des  mineurs,  puis  à  les  affermer  de  même. 
Les  particuliers  libres  de  leurs  actions  affermaient  assez  sou- 
vent aussi.  D'ailleurs  on  vit  même,  encore  au  temps  de  Verres, 
en  Sicile  des  gens  riches  prendre  à  bail  des  biens  ruraux  d'autrui. 

§  62.  —  Un  régime  de  fermage  bien  indiqué  et  judicieusement 
organisé  appelle  vers  l'agriculture  beaucoup  de  capitaux,  qui 
autrement  ne  s'y  engageraient  pas.  Que  l'on  se  figure  un  capi- 
taliste voulant  devenir  homme  des  champs.  S'il  prend  un  bien 
à  ferme,  il  peut  y  affecter  la  totaUté  de  son  capital  à  l'économie 
rurale;  tandis  que,  s'il  est  obligé  d'acheter  le  bien,  le  montant 
du  prix  d'achat  est  généralement  soustrait  à  celle-là.  Or  il  est 
vivement  à  désirer,  pour  toute  culture  intensive,  que  le  fermier 
travaille  avec  un  inventaire  à  lui  propre,  offrant  non  seulement 
une  excellente  garantie  au  bailleur,  mais  procurant  au  preneur 
aussi  ime  liberté  d'action  bien  plus  grande  que  dans  le  cas  où 
il  se  chargerait  d'un  inventaire  de  fondation. 

On  a  taxé  d'obstacle  absolu  à  toute  bonne  culture  là  cession 
d'un  inventaire  attaché  au  fonds,  et  sur  lequel  le  propriétaire  se 
réserve  son  droit  de  propriété,  avec  les  risques.  L'inventaire  de 
fondation  immuable  est  déjà  un  progrès. 

Les  fermiers  anglais  ont  toujours  un  inventaire  à  eux 
propre.  Il  en  est  de  même  chez  ceux  de  la  province  rhénane 
et,  dans  le  Holstein,  on  a  la  coutume  louable  de  permettre  au 
fermier  pauvre  d'opérer  peu  à  peu  le  rachat  d'un  inventaire  de 
fondation. 

De  plus,  celui  que  fournit  le  propriétaire  du  sol  est  générale- 
ment très  ordinaire  et  ne  manque  pas  de  se  détériorer,  avec  chaque 
nouvelle  cession  de  bail.  L'estimation  par  experts,  à  laquelle  il 
y  a  lieu  de  procéder  lors  de  la  prise  de  possession,  ainsi  que 


BAUX  A  TEBME.  247 

lors  de  la  restitution,  peut  se  trouver  juste  à  l'égard  de  toutes 
les  pièces  de  T inventaire,  au  niveau  de  la  moyenne  qui  répond 
k  i' usage  local  ;  mais  elle  taxe  ordinairement  trop  bas,  au  pré» 
judice  du  fermier  qui  en  a  fait  l'acquisition,  tout  ce  qui  dépasse 
ce  niveau. 

Ainsi,  suivant  Thaer,  même  des  experts  intègres  auraient 
cru  se  compromettre  en  estimant  20  thalers  une  vache  amélio- 
rée de  la  valeur  du  double,  dans  un  pays  où  une  vache  ordinaire 
coûte  15  thalers.  Or,  qui  ne  vise  en  rien  au  perfectionnement, 
n'atteint  même  pas  en  général  au  médiocre  !  De  même,  il  y  a 
toute  probabilité  que  le  fermier  d'un  grand  bien  sera  véritable- 
ment l'homme  de  la  spécialité  plutôt  que  le  propriétaire. 

Déjà  la  nécessité  de  faire,  en  sus  de  la  rente  foncière  nette, 
due  à  ce  dernier,  un  bénéfice  d'entrepreneur,  pousse  le  premier 
à  l'activité  et  à  l'économie.  Des  fermages  trop  bas  sont,  à  cet 
égard,  aussi  nuisibles,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  commun, 
que  des  fermages  trop  élevés  (i).. Ceux-ci  découragent  le  fermier, 
le  font  descendre  à  l'état  de  suppliant  et,  comme  toute  remise 
est  une  grâce,  lui  ôtent  la  sécurité  dont  il  a  besoin,  tandis  que 
ceux-là  le  portent  tout  aussi  facilement  à  se  relâcher  (2). 

Mais  le  propriétaire  non  plus  n'a  de  profit,  à  la  longue,  ^'une 
trop  grande  élévation  des  fermages,  rien  ne  pesant  sur  ceux  d'une 
nouvelle  cession  de  bail  autant  que  la  ruine  du  fermier 
antérieur. 

On  peut  considérer  comme  le  taux  d'élévation  normal  des 
fermages  la  taxation  qui  embrasse,  outre  la  totalité  de  la 
rente  foncière,  l'intérêt,  usuel  dans  le  pays,  des  capitaux 
abandonnés  au  fermier,  conjointement  avec  le  sol.  Ordinaire- 
ment le  propriétaire,  d'après  Sinclair,  exploite,  s'il  est  pauvre, 
d'une  manière  plus  parcimonieuse  que  le  fermier,  s'il  est  riche 

(i)  «  Non  ageodum  cam  colonis  suinaio  jure  :  sammum  jus  summa  crux. 
Neqae  remissius  agendum  :  bona  euim  nomina  non  compellendo  mala  fieri.  »• 
iColamelle.) 

(2)  A.  Young  en  a  cité  des  exemples.  Dans  la  Galles  méridionale,  un  géné- 
reux propriétaire  avait  dépensé,  en  17  ans,  plus  de  30,00i)  livres  sterling  pour 
Tamélioration  de  ses  biens,  sans  éle>er  les  fermages;  puis,  son  successeur 
ayant  doublé  ces  derniers,  cette  rigueur  se  montra  plus  favorable  aux  pro- 
grés de  l'économie  du  domaine  que' ne  l'avait  été,  auparavant,  la  mansué- 
tude. Il  s'est  produit  des  faits  analogues  dans  le  Scbleswig-Hoistein.  Par 
contre  il  y  a  aussi,  en  Angleterre,  beaucoup  de  fermages  trop  élevés,  sur  les- 
quels on  est  régulièrement  obligé  d'accorder  des  remises,  et  qui  ne  rentrent 
intégralement  que  dans  les  années  d'abondance  exceptionnelle 
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avec  plus  de  prodigalité  que  ce  dernier  (1).  Un  des  mauvais  côtés 
du  système  des  baux  à  terme,  ce  sont  les  fins  de  bail,  les 
années  d'expiration  du  contrat,  pendant  lesquelles  le  fermier 
a  évidemment  intérêt  à  se  livrer  à  une  culture  ruineuse  pour  le 
fonds,  afin  d'en  tirer  le  plus  possible. 

L'idéal  d'un  contrat  de  ferme  serait  donc  un  bail  obviant  à 
ce  dernier  mal,  tout  en  accordant  autant  que  possible  au  fermier, 
pour  l'emploi  de  ses  capitaux,  la  même  sécurité,  et  pour  ses 
travaux  toute  la  liberté  de  disposition  et  toute  la  considération 
morale  dont  peut  se  prévaloir  un  propriétaire  exploitant  lui- 
même  (2). 

Les  baux  à  terme  de  la  Posnanie  du  commencement  du  xix» 
siècle  présentaient,  oresque  en  tous  points,  le  plus  flagrant  con- 
traste avec  cet  idéal.  Le  contrat  embrassait  rarement  plus  de  trois 
ans,  souvent  une  année  seulement.  Le  fermier  y  payait  souvent 
les  fermages  d'avance,  pour  toute  la  durée  du  bail,  mais  il  restait 
libre  d'abuser  ensuite  du  fonds  et  de  l'épuiser,  selon  son  bon 
plaisir.  Le  service  de  corvée  des  paysans  suffisant  à  tout,  il 
n'avait  presque  nul  besoin  d'un  capital  d'exploitation.  Les 
fermiers  étaient  pour  la  plupart  des  nobles  ruinés,  ou  bien 
aussi  ddes  fils  de  propriétaires,  désireux  de  se  former  à  cett« 
école  pour  l'exploitation  de  leurs  propres  terres.  Ces  rapports  ne 
se  sont  beaucoup  améliorés  que  depuis  le  rachat  des  charges  qui 
incombaient  aux  paysans. 

A.  Loria,  dans  son  livre  souvent  excentrique ,  mais  plein  de  savoir 
et  toujours  ingénieux,  la  Rendiia  fondaria  (1880),  qui  présente  la 
rente  foncière  comme  le  mauvais  génie  de  l'économie  nationale 
et  comme  la  cause  finale  de  presque  tous  les  maux  économiques 
(voir  plus  loin  §  142),  est  l'adversaire  déclaré  du  système  des  baux. 
Il  prétend  que,  sous  ce  régime,  le  propriétaire  n'a  plus  aucun 
intérêt  à  faire  des  placements  de  capital  agraires  et  le  fermier 
se  trouve  empêché  de  faire  aucune  amélioration,  d'un  effet 
durable  du  moins.  Selon  lui,  la  rente  foncière  conduit  à  l'usage 

(1)  De  ce  que  les  Romaius,  d'après  ColumeUe,  préféraienl  la  culture  d'uii 
domaine  par  des  esclaves,  quand  le  propriétaire  n'en  résidait  pas  trop  loin, 
à  l'exploitation  en  ferme  par  des  colons  libres,  on  peut  déjà  juger  du  peu 
de  cas  qu'il  y  avait  à  faire  de  ces  derniers  pour  former  une  classe  de  bons 
fermiers,  dans  notre  sens. 

(2)  Ce  n'en  est  pas  moins  mauvais  signe  que  des  fermiers,  sur  leurs  cartes 
de  visite,  se  targuent  de  la  qualité  d'agronomes,  au  lieu  de  s'appeler  simple- 
ment cultivateurs. 
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des  baux,  cet  usage  à  T agglomération  des  propriétaires  dans 
les  villes  et  cette  dernière  à  une  nouvelle  élévation  de  la  rente. 
Mais  il  pense  que  toutes  les  conséquences  fâcheuses  de  la 
rente  peuvent  être  évitées,  partout  où  prédominent  les  petits 
propriétaires  cultivant  eux-mêmes.  Les  améliorations  tendent 
bien,  il  est  vrai,  à  diminuer  cette  rente;  mais  ces  petits  pro- 
priétaires cultivateurs  n'en  persistent  pas  moins  à  en  faire,  pour 
leur  plaisir.  Ils  retireront  peut-être  leur  capital  de  Tagricul- 
ture,  quand  le  produit  tombe  au-dessous  du  taux  habituel, 
mais  non  dans  les  cas  qui  leur  ouvriraient  simplement  la 
perspective  de  le  faire  fructifier  ailleurs,  au  delà  de  ce  taux. 

§  63.  —  A.  Plus  l'agriculture  est  intensive,  plus  elle  a,  fréquem- 
ment et  nécessairement,  besoin  d'affectations  de  capitaux,  que 
l'excédent  de  revenu  n'amortit  que  lentement.  Un  fermier  n'y 
peut  procéder  qu'avec  un  contrat  d'une  durée   suffisante   (1). 

(!)  Dans  Tancienne  Grèce  figuraient  des  baux  de  1  et  de  2,  de  10,  de  25 
et  même  de  40  ans. 

Dans  la  partie  sud  de  la  Lombardie,  il  est  rare  qu'on  en  passe  d'une  durée 
de  moins  de  9  à  12  ans.  Des  568,000  baux  de  ferme  de  la  France,  constatés 
en  1862,  17  p.  100  étaient  de  3  ans,  25  p.  100  de  6,  51  p.  100  de  0  et  7  p.  100 
des  baux  de  plus  de  9  ans. 

En  Espagne,  les  baux  sont  à  très  longs  termes  dans  les  provinces  de  haute 
culture,  telles  que  la  Catalogne,  la  Galice,  les  Asturies,  la  Navarre  ;  à  courts 
termes,  dans  rÂndalousie,  en  général  si  désolée.  Les  baux  (leases)  écossais, 
depuis  le  milieu  du  dernier  siècle,  sont  presque  toujours  passés  pouç  19  ou 
21  ans.  \\  n'est  pas  extraordinaire  d'y  voir  un  fermier  employer,  sur  une 
étendue  de  250  acres,  1,800  livres  sterling  pour  le  drainage.  La  plupart  des 
améliorations  (improvements)^  excepté  dans  les  bâtiments,  y  viennent  des 
fermiers.  Où  il  n'existe  -pas  de  baux  de  l'espèce,  les  relevés  du  cadastre 
écossais  («ttrvev^)  accusent  fréquemment,  dans  la  culture,  un  état  stationnaire, 
depuis  un  siècle.  En  Angleterre,  des  baux  dépassant  les  termes  de  7  à  14  ans 
sont  rares;  c'est  une  des  causes  principales  de  l'infériorité  de  l'agriculture 
de  cette  contrée,  comparativement  à  celle  de  l'Ecosse.  Les  grands  proprié- 
taires anglais  verraient  dans  un  bail  de  19  ans  comme  une  espèce  d'aliéna- 
tion, en  éprouveraient,  selon  l'expression  du  duc  d'Argyle,  an  irrational 
feeling,  un  regret  portant  atteinte  à  leur  sentiment  de  la  propriété. 

Les  comtés  de  Northumberland,  Gornouailles,  Surrey  et  Middlesex  forment 
des  exceptions. 

Dans  la  taxation  de  l'impôt  actuel  sur  le  revenu,  on  part  en  général  de  la 
supposition  que  le  bénéfice  des  fermiers  écossais  est,  en  moyenne,  avec  les 
fermages  qu'ils  payent,  dans  le  rapport  de  50  à  100,  celui  des  fermiers  anglais, 
dans  le  rapport  de  75  à  lOO.  Suivant  Low,  les  fermages  d'Ecosse,  en  1844, 
atteignaient  le  plus  souvent  50  p.  100  du  produit  brut  ;  ceux  des  fermiers  de 
l'intérieur  et  du  sud  de  l'Angleterre  rarement  le  tiers,  pour  la  plupart  seule- 
ment le  quart  de  ce  produit,  tant  les  baux  à  long  terme  sont  avantageux 
an  propriétaire  du  sol  I  Dithmar  indique  6  ans  comme  la  durée  ordinaire  des 
baux  de  ferme  en  Allemagne.  De  Justi  ne  désirait  qu'une  durée  de  9  ans  au 
pins.  De  nos  jours,  les  domaines  sont  ordinairement  aÉfermés  pour  cette  durée 
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Il  en  est  presque  de  même  pour  les  chances  de  chaque  plan 
d'exploitation  projeté  par  lui.  Si  le  fermier  tient  à  ne  laisser 
le  bien,  en  se  retirant,  ni  amélioré  à  ses  propres  dépens,  ni 
détérioré  au  détriment  du  propriétaire,  c'est-à-dire  déchu  de 
l'état  dans  lequel  il  l'avait  trouvé  lui-même,  il  faut  qu'il  mène 
à  bonne  iin  sa  période  de  rotation  économique,  et  mieux  encore 
plus  d'une  fois,  pour  compenser  les  mauvaises  années  avec  les 
bonnes,  comme  le  recommandait  déjà  le  Miroir  de  Saxe, 

Ainsi  le  nombre  des  années  de  bail,  doit  être,  avec  le  système 
triennal,  un  multiple  de  trois;  avec  le  système  pastoral  à  sept 
soles  un  multiple  de  sept,  et  ainsi  de  suite.  On  reconnaît 
combien,  de  ce  côté  aussi,  l'intensité  croissante  de  la  culture 
doit  influer  sur  la  prolongation  de  la  durée  des  baux. 

L'idée  de  laisser  le  fermier  travailler  avec  son  propre  capital 
n'est  parfaitement  réalisable  qu'avec  un  bail  à  long  terme. 
Souvent,  le  fermier  ne  pourrait  faire  autrement  que  de  complé- 
ter peu  à  peu  l'inventaire  seulement  après  son  entrée  en 
jouissance  du  bail,  ou  de  vendre,  dès  avant  l'expiration  de 
celui-ci,  quelques  pièces  dudit  inventaire,  pour  éviter  la  dépré- 
ciation, dans  la  vente  publique,  sur  un  marché  qui  viendrait  à 
en  être  inondé  subitement.  Or,  plus  la  durée  du  bail  est  longue, 
plus  sera  faible  la  quotité  de  produit  des  années  dans  lesquel- 
les le  travail  ne  se  fait  pas  avec  l'inventaire  complet.  Cela 
s'applique  aussi,  en  tous  points,  à  la  dangereuse  période  finale 
de  tout  bail  à  terme,  dans  laquelle  l'intérêt  du  fermier  est  de 
forcer  la  culture,  celui  du  propriétaire  de  paralyser  son  fennier 
pour  le  mal. 

Selon  le  mot  de  Thaer,  le  propriétaire  regarde  sa  terre  comme 
une  épouse  et  le  fermier  la  traite  conmxe  une  maîtresse.  Mais 
plus  cette  dernière  relation  dure,  plus  elle  se  rapproche  de  la 
condition  légitime. 

Cette  observation  a  pour  corollaire  la  maxime  que,  dans  le 
renouvellement  d'un  bail,  le  fermier  qui  le  tenait,  s'il  a  fait  ses 

dans  le  grand-duché  de  Bade,  pour  12  aiis  dans  le  Hanovre  et  laHesse  élec- 
torale, comme  ils  Tétaient  déjà  vers  la  fin  du  règne  de  Frédéric  1*^  dana  le 
duché  deClèvee;  pour  18  en  Prusse  et  dans  le  Wurtemberg;  les  domaines 
équestres  du  Meckleiu bourg,  enfin,  rarement  pour  moins  de  14  ans. 

Dans  les  Flandres,  les  baux  de  9  à  18  ans  prédominaient,  dès  le  commence- 
ment du  XIX*  siècle.  Actuellement,  ils  sont  de  9  ans  dans  le  Hainaut.  Au  Mexi- 
que, les  grands  propriétaires  afferment  rarement  pour  plus  d'un  an.  Ils  ne 
connaissent  pas  la  valeur  du  fumier  pour  la  plupart. 
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preuves,  doit  être  préféré  à  ses  compétiteurs.  C'était  déjà  Tavis 
de  Columelle  et  celui  du  Gode  de  Justinien. 

Marshall  insiste  sur  la  stipulation,  dans  tout  bail  à  long  ou 
court  terme,  de  la  faculté  de  le  dénoncer  trois  années  avant 
l'expiration  du  contrat  et  de  le  passer  ensuite,  immédiatement 
après  une  nouvelle  enchère,  au  plus  offrant.  La  dernière  période 
triennale  à  part,  les  intérêts  du  fermier  et  de  son  bailleur  vont 
de  conserve.  La  manière  d*agir  de  lord  Cames,  s'engageant 
par  contrat  envers  les  fermiers,  soit  à  prolonger  leur  bail,  s'ils 
consentent  à  faire  une  offre  majeure,  soit  à  leur  payer,  pour 
leur  désistement,  le  montant  de  cette  offre  en  sus  multiplié  par 
un  chiffre  convenu  d'avance,  est  vivement  recommandée  par 
Knaus  et  par  Jacini. 

Longfield  propose,  pour  le  cas  où  le  propriétaire  du  bien  veut 
élever  la  rente,  qu'il  le  notifie  au  fermier  une  année  d'avance, 
avant  le  !•'  novembre.  Si  le  fermier  refuse,  il  peut  se  retirer  et 
le  bailleur  est  obligé  de  lui  payer,  comme  indemnité,  sept  fois 
le  montant  annuel  de  la  rente  augmentée.  Si,  au  contraire,  le 
fermier  demande  un  abaissement  de  la  rente  et  que  le  bailleur 
n'y  consente  pas,  celui-ci  est  obligé  de  payer  à  l'autre,  se  reti- 
rant, sept  fois  le  montant  de  la  rente  réduite. 

n  est  vrai  que,  pour  confier  de  grands  biens  à  long  terme 
à  des  fermiers,  il  Importe  que  ceux-ci  appartiennent  à  une 
classe  d'hommes  solvable  et  respectable. 

L'électeur  Auguste,  dans  son  appréhension  d'une  culture 
ruineuse  pour  ses  fermes,  n'accordait,  parait-U,  des  baux  de 
6  ans,  au  lieu  de  3,  qu'à  des  fermiers  dont  il  était  sûr. 

Il  y  a  aussi,  avec  tout  bail  de  très  longue  durée,  le  danger 
que  des  variations  de  plusieurs  années,  dans  les  mercuriales,  ne 
renversent  les  conjectures  d'après  lesquelles  avait  été  iormé  le 
contrat  ;  mais  on  peut  y  obvier,  en  établissant  les  fermages 
sur  une  combinaison  du  payement  en  espèces  avec  des  presta- 
tions en  nature. 

En  Angleterre,  les  baux  d'un  an  se  répandirent  surtout  pen- 
dant les  grandes  guerres  avec  la  France  et  après  1815,  en  rai- 
son des  fluctuations  majeures  des  mercuriales  à  ces  époques. 

Dans  l'Ecosse  méridionale,  le  grand  usage  est  de  laisser  flotter 
la  rente  en  argent  suivant  les  mercuriales,  mais  seulement 
entre  les  limites  d'un  maximum  et  d'un  minimum,  fixés  par 
contrat. 
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Des  fennages  variant,  non  diaprés  des  moyennes  de  périodes 
majeures,  mais  suivant  les  prix  courants  de  certaines  quanti- 
tés de  grains,  doivent  préjudicier  au  fermier  parce  que  ces  prix, 
dans  les  années  de  cherté,  s'écartent  ordinairement  plus  des  prix 
moyens  que  dans  celles  de  bon  marché.  Du  reste,  la  contibinai- 
son  des  fermages,  réglés  partie  en  argent,  partie  en  nature,  ne 
satisfait  pas  à  bien  des  cas,  comme  par  exemple  celui  où  réta- 
blissement de  nouvelles  fabriques  aurait  fait  hausser  les  salaires, 
dans  un  canton. 

§  64.  —  B.  Les  baux  de  ferme  ont  besoin  d'une  triple  ga- 
rantie :  d'abord,  contre  une  résiliation  arbitraire  venant  du  bail- 
leur même,  ou  bien  aussi  de  la  part  de  ses  successeurs,  soit  en- 
fin contre  les  autres  accidents  qui  pourraient  dissoudre  le  régime 
établi.  En  ce  qui  touche  le  premier  de  ces  trois  cas,  la  dénoncia- 
tion au  gré  du  maître  du  bail  est  évidemment  le  plus  grand 
obstacle  à  toute  aifectation  de  capitaux  fixe.  11  faudrait  qu  un 
fermier  fût  bien  rude  et  porté  à  mésuser  des  fonds  pour  que 
le  seul  moyen  de  l'en  empêcher  fût  de  tenir  constamment  sus- 
pendue sur  sa  tête  l'épée  de  Damoclès  d'une  dénonciation  à 
volonté.  En  Irlande,  il  est  vrai,  les  petites  fermes  avec  de  longs 
baux  se  trouveraient,  d'après  Maclagan,  dans  une  situation  pire 
encore  que  celles  dont  les  contrats  peuvent  être  dénoncés  au 
gré  du  bailleur;  mais  là  aussi  il  va  sans  dire  qu'il  en  est  autre- 
ment pour  les  grandes  exploitations,  dirigées  par  des  fermiers 
plus  capables.  Si  la  tenancy  al  will,  si  répandue  dans  les  comtés 
de  l'Ouest  et  du  Centre  de  l'Angleterre,  n'a  pas  jusqu'à  présent 
entravé  bien  davantage  encore  l'agriculture  anglaise,  on  le  doit 
à  ce  que,  par  le  fait,  des  relations  quasi  patriarcales  entre  le 
maître  du  domaine  et  ses  fermiers  ont  contenu  dans  certaines 
bornes  la  dénonciation  purement  arbitraire.  ' 

On  peut,  selon  les  circonstances,  élever  subitement  la  rente, 
imposée  au  fermier  à  temps,  après  l'expiration  de  son  contrat, 
tandis  que  le  tenant  at  will,  avec  lequel  les  rapports  sont  tous 
de  confiance,  ne  peut  être  amené  qu'insensiblement  à  subir  cette 
aggravation.  Les  tenants  at  will  anglais  sont,  pour  la  plupart, 
sujets  à  une  dénonciation  de  six  mois,  ou  d'un  an.  Déjà  sous 
Henri  VIII,  une  loi  de  la  13*  année  de  son  règne  s'en  occupa. 
Les  tenants  at  will  du  duc  de  Northumberland,  entourés  des 
fermiers  à  baux  de  12  à  14  ans  dans  le  comté  de  ce  nom,  sont 
si  bien  assurés  de  leur  sort,  pour  toute  la  vie,  par  la  noblesse 
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des  sentiments  de  leur  seigneur,  (ju'ils  ne  craignent  même  pas 
d'entreprendre  de  grandes  améliorations.  Selon  Thomton  pour- 
tant, les  tenanciers  de  cette  catégorie  fondent  maintenant  leur 
sécurité  beaucoup  moins  sur  Tindulgence  de  leur  propriétaire 
(pie  sur  leur  propre  circonspection  à  ne  point  immobiliser  de 
capital  dans  le  sol.  En  tout  état  de  cause,  le  fermier  établi 
dans  une  condition  aussi  précaire,  consacre  ses  fonds  à  Tédu- 
cation  du  bétail  plutôt  qu'à  la  culture.  MaccuUoch  impute  sur- 
tout à  la  fréquente  élimination  de  leaseholders^  remplacés  par 
des  tenants  at  will,  le  déclin  de  l'agriculture  dans  tant  de  par- 
ties de  l'Angleterre.  Cela  rappelle  l'état  non  moins  précaire 
des  petits  fermiers  à  la  merci  de  leur  maître,  ainsi  nommés,  en 
Bavière.  A  ceux  du  Holstein  un  proverbe  conseillait  de  ne  faire 
leur  lit  que  le  soir,  conmie  ne  sachant  jamais  le  matin  s'ils  y 
coucheraient  encore.  Autrefois  il  y  avait,  dans  le  Lunebourg 
aussi,  beaucoup  de  fermes  dites  au  schelling,  cédées  au  paysan 
moyennant  1  schelling  et  dont  il  pouvait  de  même  être,  en 
tout  temps,  obligé  de  déguerpir,  moyennant  la  restttution  du 
schelling.  L'ordonnance  de  police  de  Celle  abolit  cette  dis- 
position. Ce  principe  n'est  sans  danger  qu'avec  des  prairies, 
qui  n'ont  besoin  d'aucun  engrais,  et  dont  le  produit  est  même 
le  plus  souvent  augmenté  par  la  cession  distincte  de  la  première 
fenaison  et  du  regain. 

Cependant  on  se  plaignait  toujours  de  ce  que  des  fermiers  parti- 
culièrement industrieux  avaient  beaucoup  à  souffrir  de  l'ini- 
mitié de  leurs  confrères  plus  indolents,  ceux-ci  craignant  que 
le  maître  du  bien  ne  fût  ainsi  conduit  à  exiger  d'eux  aussi 
plus  d'activité,  d'abord,  et  des  fermages  plus  élevés,  ensuite. 
Aussi  les  tmauts  at  will  anglais  ne  veulent-ils  pas  avoir  de  baux. 

Le  second  cas  entre  en  conflit  avec  le  droit  du  successeur 
de  révoquer  les  baux  de  ferme  passés  par  son  prédécesseur, 
droit  qui  s'est  surtout  maintenu  longtemps,  dans  les  fidéi- 
commis  de  famille,  ainsi  qu'avec  le  principe  que  la  vente  ou  la 
faillite  rompt  la  location  (1).  Bien  que  le  payement  d'un  dédit 


(1)  En  Ecosse,  les  plus  longs  baux  furent  garantis  contre  le  successeur  dès 
1449,  sauf  le  cas  de  fidéicommis.  (Voir  §  91.)  En  Angleterre,  cette  extension 
du  droit  des  fermiers  fut  autorisée  par  une  loi  du  règne  de  Henri  VIII.  En 
France,  les  physiocrates  ont  obtenu  les  premiers,  pour  le  fermier,  la  faculté 
d'assurer  son  bail  pour  27  ans.  Le  Gode  Napoléon  a  fait  mieux  (Art.  1743  et 
1 746).  Auparayant  on  s'en  tenait  au  principe  :  mort  et  mariage  rompent  tout 
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soit  d\»age  dans  des  cas  pareils,  le  fermier  d'une  habileté  ma- 
jeure est  précisément  celui  qu'il  ne  sera  jamais  possible  dln- 
demmser  complètement  du  tort  que  lui  cause  le  croisement 
de  ses  plans  d'économie,  combinés  avec  une  sagacité  particu- 
lière, et  c'est  encore  lui  qui  est  le  plus  menacé  en  raison  de 
ce  que  son  fonds,  bien  exploité,  a  le  pins  de  chances  d'attirer 
des  acheteurs.  Finalement,  tous  les  baux  passés  viagèrement 
sur  les  tètes  d'une  ou  de  plusieurs  générations,  offrent  une 
base  trop  chanceuse  pour  les  combinaisons  à  longue  portée 
et  les  fortes  avances  de  capitaux,  nécessaires  dans  Tagriculture 
du  degré  le  plus  intensif,  bien  que  ces  baux,  il  faut  le  recon- 
naftre,  puissent  heureusement  contribuer  à  la  consolidation 
d'intérêts  tout  personnels  (1).  Il  en  était  ainsi  jadis,  avec  les  baux 
à  vie  de  beaucoup  de  fermiers  domaniaux,  chez  lesquels  la 
modicité  des  fermages  tenait  principalement  lieu  de  la  rétribu- 
tion que  comportaient  leurs  foiictions  de  police  et  de  justice. 
Une  excellente  précaution  pour  tranquilUser  les  deux  parties 
contractantes,  c'est  l'institution  par  avance,  dans  le  contrat 
même,  d'un  arbitrage,  pour  l'interprétation  des  conventions  dans 
tous  les  cas  de  litige  à  venir,  et  auquel  suppléent,  dans  une  grande 
partie  de  l'Angleterre,  les  coutumes  locales. 

louage.  Jusqu'à  1789,  les  seigneurs  de  la  Bretagne  pouvaient  renvoyer  le  fer- 
mier en  tout  temps,  mais  en  Tindemuisant. 

Vendage  passe  louage  est  une  autre  maxime  du  droit  coutumier  français. 
Cependant  Beaumanoir  indique  déjà  la  possibilité  de  se  faire  assurer  contre 
cette  éventualité,  par  le  propriétaire.  D'après  le  code  autrichien,  le  droit  du 
fermier  acquiert  le  caractère  d'un  droit  réel,  par  la  transcription  du  contrat 
sur  le  registre  des  hypothèques.  D'après  la  législation  prussienne,  le  bail  n'est 
pas  rompu  par  la  vente  volontaire,  mais  seulement  par  la  nécessité  d'une 
vente  judiciaire. 

(1)  Les  baux  à  vie  sur  les  tètes  de  trois  personnes,  très  répandus  dans  le 
snd-onest  de  TAngleterre,  sont  ordinairement  établis  sur  celles  du  fermier 
lui-même  et  de  deux  de  ses  enfants.  L'un  de  ces  derniers  vient-il  à  mourir 
jeune,  on  permet  le  plus  souvent  au  père  de  lui  substituer  un  autre  enfant. 
La  durée  moyenne  d'un  lien  pareil  serait  de  54  ans,  d'après  le  Journal  des 
Économistes^  de  40  ans  seulement,  d'après  la  Ouar/er/y-Aetneu;.  Dans  la  partie 
occidentale  du  Devonshire,  on  avait  l'habitude  de  payer  d'avance  les  fermages 
capitalisés,  à  l'exception  d'un  petit  canon  annuel.  Il  s'ensuivit  qu'il  ne  restait 
plus  guère  au  fermier  de  capital  pour  des  améliorations,  et  il  en  résultait, 
pour  le  propriétaire,  l'odieux  d'une  situation  où  la  mort  subite  de  ses  gens 
devait  se  traduire  en  profit  pour  lui.  Sur  les  domaines  de  l'Électorat  palatin, 
il  se  faisait  des  cessions  à  titre  héréditaire  pour  trois  générations,  mais  à  la 
fin  desquelles  la  récolte  de  l'année  même  était  perdue,  dans  le  cas  où  le  petit- 
fils  décédait  avant  qu'elle  ne  fût  rentrée.  Il  y  avait,  en  outre,  les  Bona  vita- 
litia  {Schupflehen)  en  Souabe,  et  des  fermes  viagères  (Leibgedingsgueter  dans 
l'Électorat  palatin,  formes  de  baux  peu  usitées. 
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De  Laveleye,  en  faisant  connaître  celles  de  la  Belgique,  a  in- 
diqué aussi  la  manière  dont  on  y  indemnise  le  fermier  partant 
de  l'inventaire  qu'il  laisse  sur  le  fonds.  Pour  Tamendement  avec 
de  la  chaux,  on  admet  qu'elle  se  consume  en  cinq  ans.  Après 
cinq  moissons  consécutives,  elle  se  trouve  successivement  ré- 
duite, dans  le  sol,  à  15/21, 10/21, 6/21, 3/21  et  1/21  de  la  quantité 
primitivement  enfouie.  D'après  le  ttnants-rigkt  de  Lincoln,  Ten- 
g'rais  d'ossements  s'épuise  en  trois  ans,  celui  déterre  grasse  dans 
un  sol  tourbeux  en  cinq  et  Tamendement  de  piàtre  en  six  ans. 
VagricuUuml Holdings- Ad  de  1875  di\-ise  toutes  les  améliorations 
faites  par  les  fermiers  en  trois  groupes,  selon  qu'elles  sont  à 
considérer  comme  ayant  perdu  leur  efficacité  à  la  fin  de  la  ving- 
tième année  seulement,  de  la  septième  ou  de  la  deuxième  déjà. 
Dans  le  premier  groupe  figurent  le  drainage,  l'établissement  ou 
r agrandissement  de  constructions,  le  défrichement  de  terrains 
incultes,  la  création  de 'pâturages,  de  vergers,  de  houblonnières, 
4le  haies,  de  jardins,  de  prairies  arrosées,  etc.  ;  dans  le  deuxième, 
les  couches  de  chaux,  d'argile,  de  marne,  d'ossements  bruts,  etc, 
répandues  sur  les  champs  ;  dans  le  troisième,  le  fumier  et  les 
fourrages  achetés  dont  il  y  a  été  fait  emploi.  Cet  acte  autorise 
en  même  temps  le  propriétaire,  retenu  auparavant  par  la  loi,  des 
statuts  de  famille  ou  la  coutume,  à  endosser  l'indemnité  payée 
au  fermier  sortant  à  ses  successeurs,  par  un  enregistrement 
d'hypothèque  sur  lé  bien. 

§  65.  —  C.  D'après  l'ancien  droit  germanique,  chaque  conces- 
sion de  terre  détermine  en  même  temps,  pour  celui  qui  l'obtient, 
une  dépendance  personnelle,  un  amoindrissement  de  liberté,  ou 
du  moins  la  perte  du  bénéfice  de  relever  immédiatement  de 
l'État  seul.  Plus,  au  contraire,  se  développe,  de  nos  jours,  le 
nouveau  régime  des  fermages,  plus  on  s'applique  à  limiter  exclu- 
sivement le  lien  qui  existe  entre  le  preneur  et  le  bailleur  à  des 
obligations  parfaitement  déterminées  et  purement  économiques. 
C'est  dans  les  édiles  que  le  système  moderne  de  la  rente  fon- 
cière, substituée  au  cens  seigneurial,  s'est  fait  jour  le  plus  tôt, 
romme  on  le  voit  parla  charte  deGand  de  1259  dans  Warnkœnig. 
Lorsque,  comme  cela  était  si  fréquent  naguère,  et  se  trouve 
encore  aujourd'hui  par  ci,  par  là,  le  contrat  imposait  au  fermier 
toute  sorte  de  petites  prestations  en  nature,  de  fournitures  et  de 
charges  de  logement,  le  propriétaire  ne  se  croyait  pas  seulement 
obligé  de  payer  ces  douceurs  extrêmement  cher,  sous  la  forme 
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d'une  réduction  des  fermages  (1);  mais,  ce  qui  entrait,  nécessaire- 
ment, de  soumission  obséquieuse  dans  de  pareilles  conditions, 
ne  devait  pas  moins  froisser  le  fermier,  dans  le  sentiment  de 
sa  dignité,  que  chatouiller  le  propriétaire,  dans  sa  vanité.  Or, 
combien  des  hommes  possédant  de  l'instruction  et  de  Taisance 
à  Tin  haut  degré,  qui  se  seraient  décidés  facilement  à  payer 
une  rente  élevée,  mais  non  accommodés  d'un  maître  de  condi- 
tion privée,  n'a-t-on  pas  vu  détournés  de  l'état  de  fermier  par 
cette  circonstance  !  Cette  observation,  qui  fournit  encore  ma- 
tière à  de  justes  critiques  dans  l'administration  des  domaines 
de  quelques  parties  de  la  Prusse  et  des  petits  États  d'Allemagne, 
comme  les  principautés  de  Lippe  et  de  Schwarzbourg,  ou  le 
duché  d'Anhalt,  s'applique  encore  plus  particulièrement  à  la 
déférence  sociale  et  à  la  soumission  politique  que  le  proprié- 
taire anglais  réclame  de  son  tenant  at  wilL  Suivant  Sinclair, 
les  fermiers  de  cette  catégorie  ne  payeht  pour  la  même  terre 
que  la  moitié  des  fermages  payés  par  le  fermier  à  bail,  garanti 
pour  vingt  et  un  ans. 

On  connaît  la  distinction  des  fermiers  anglais  en  petty^  simple 
et  gentlemen  f armer  s.  Les  hommes  d'église  et  les  petits  squires 
de  campagne  ne  regardent  les  gros  fermiers  comme  leurs  égaux 
que  là  où  le  régime  des  contrats  est  satisfaisant,  comme  dans 
le  Norfolk  par  exemple.  Un  gentleman  se  prête  difficilement 
à  n'être  qu'un  tenant  at  will.  Aussi  peut-on  dire  que  les  fermiers 
à  contrats  défectueux  au  point  de  vue  agronomique,  dans  la  ma- 
jeure partie  de  l'Angleterre,  forment  le  pendant  de  la  classe  des 
paysans  d'Allemagne.  Suivant  Arthur  Young,  oq  ne  saurait 
longtemps  demeurer  dans  les  fermes  mieux  traitées  sans  se 

(1)  D'après  Sinclair,  le  propriétaire,  dans  ces  cas,  achète  les  poules  les  plus 
maigres  au  plus  haut  prix,  paye  pour  une  mauvaise  main-d'œuvre  plus  que 
pour  le  travail  le  mieux  fait,  et  ainsi  de  suite.  L'agrément,  pour  lui,  dans  la 
plupart  de  ces  charges,  stipulées  en  nature,  consiste  précisément  en  ce  qu'elles 
ont  d'indéterminé,  comme  par  exemple  la  facilité  de  trouver  toujours  un 
gîte  et  l'entretien  sur  sa  propriété.  Or  le  fermier,  qui  calcule  plus  minutieu- 
sement que  le  grand  seigneur,  établira  probablement  le  compte  des  incerti- 
tudes de  ces  stipulations  vagues  bien  au-dessus  de  leur  importance,  évaluée 
mathématiquement.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  fermier  et  le  propriétaire 
sont  tous  les  deux  égalemeut  intéressés  dans  une  prestation,  comme  on  le 
voit  par  exemple  en  Ecosse  pour  la  taxe  des  pauvres,  supportée  pour  moitié 
par  chacun  des  deux,  ou  bien  lorsqu'il  est  convenu,  comme  le  recommande 
Thacr,  que,  dans  toutes  les  réparations,  les  matériaux  seront  fournis  par  le 
propriétaire,  le  travail  par  le  fermier.  En  Angleterre,  c'est  la  manière  de 
procéder  ordinaire,  même  pour  des  améliorations  telles  que  le  drainage. 
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convaincre  qu'il  n'existe  nulle  part  plus  de  signes  d'un  bien-être 
véritable,  moins  de  traces  de  souffrances  morales.  On  en  trouve 
une  belle  image  dans  le  Vicaire  de  Wakefield.  Ce  qui  soutient 
principalement  cette  classe,  c'est  la  clause  dite  de  Chandos,  dans 
la  réforme  parlementaire  de  1831 ,  clause  portant  que  les  fermiers 
payant  50  1.  st.  ou  plus  de  fermages  doivent  concourir  aux 
élections  pour  le  parlement,  même  sans  contrat  qui  les  garan- 
tisse. Selon  Thornton  cependant,  le  plus  grand  service  à  rendre 
il  l'agriculture  serait  l'abolition  de  cette  clause,  vu  que  les  bons 
contrats  ne  manqueraient  pas,  dans  ce  cas,  de  se  multiplier 
beaucoup.  Mais,  avec  la  prédilection  nationale  des  Anglais  pour 
les  grandes  exploitations  rurales  (voir  §§  50  et  53),  une  pareille 
mesure  ne  pourrait  dans  bien  des  cas,  il  est  vrai,  que  tendre  à 
supplanter  les  petits  fermiers-paysans  par  des  gentlemen  farmers^ 
c'est-à-dire  à  affaiblir  encore  la  condition  déjà  si  précaire  de 
l'autre  élément  de  la  population  rurale.  Aujourdlmi  déjà,  l'avé- 
nement  du  gentleman  former  a  beaucoup  contribué  à  faire  des 
domestiques,  auparavant  nourris  à  la  table  du  fermier,  des  jour- 
naliers qui  se  marient  trop  tôt.  Du  reste,  on  a  fait  presque  régu- 
lièrement, en  Angleterre,  l'observation  que  les  journaliers  de 
campagne  aussi  se  trouvent  le  mieux  là  où  les  fermiers  ont  des- 
baux  satisfaisants,  comme  dans  les  comtés  de  Lincoln,  de  Rutland, 
de  Northumberland,  de  Norfolk  et  de  Suffolk,  dans  l'Ecosse  méri- 
dionale et  dans  les  districts  de  vrais  paysans  du  Cumberland  et 
de  Westmoreland  ;  tandis  que  les  comtés  de  Dorset,  de  Wilts  et 
de  Somerset,  avec  une  grande  partie  de  la  Haute-Écosse,  for- 
ment l'extrême  opposé. 

Un  propriétaire  de  nobles  sentiments  devrait  empêcher  par 
contrat  le  fermier,  non  seulement  de  ruiner  le  fonds,  mais  aussi 
d'aggraver  la  situation  des  travaillems.  Gela  suppose  toutefois, 
des  deux  côtés,  une  certaine  aisance  économique  affranchissant 
le  premier  de  toute  gêne  dans  la  manifestation  de  ses  sentiments 
d'équité,  et  le  second  de  toute  entrave  dans  sa  liberté  d'action. 

Ainsi,  le  malaise  de  beaucoup  de  fermiers  belges  tiendrait  no- 
tamment à  leur  dépendance  de  propriétaires  minuscules,  petits 
marchands,  brasseurs,  ou  paysans  eux-mêmes. 

Or  tous  ces  gens,  dans  ce  pays  de  si  haute  culture,  demandent 
à  leurs  fermiers  une  foule  de  prestations  en  nature,  et  même  de 
leur  réserver  toute  sorte  de  droits,  ou  de  ne  se  fournir  que 
chez  eux.  Aussi,  un  voyage  dans  les  Flandres  pourrait-il  bien 
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opérer  comme  une  douche  sur  la  nouvelle  mode  anglaise  de 
l'exaltation  du  paysan  propriétaire. 

D.  «  Tout  un  collège  d'économistes  et  de  jurisconsultes,  des 
l>lus  distingués,  dit  Thaer,  se  fût-il  évertué  quatre  semaines  à 
rédiger  un  contrat  de  ferme,  celui-ci  n'en  garantirait  pas  mieux 
le  bien  affermé  des  empiétements  d'un  fermier  avide  et  rust'î, 
à  moins  que  le  bail  ne  fût  conçu  en  des  termes  qui  paralyse- 
raient complètement  un  bon  fermier  ». 

Mais,  avec  les  progrès  modernes  de  la  science  agronomique, 
ce  scepticisme  n'est  plus  de  mise  et  l'on  pourrait  très  bien,  désor- 
mais, mettre  le  fermier  en  demeure  de  justifier  approximative- 
ment, au  moyen  d'une  bonne  tenue  de  livres,  des  quantités  d'alcali 
et  d'acide  phosphorique  extraites  de  la  terre  et  réintroduites 
pour  la  réfection  de  celle-ci,  pendant  sa  gestion.  A  la  fin  du  bail, 
il  aurait  à  bonifier  le  montant  du  déficit,  ou  on  lui  tiendrait 
de  inôme  compte  de  l'excédent. 

Ce  n'est  pas  là,  toutefois,  uniquement  une  question  de  ba- 
lance; car  il  n'est  pas  indifférent  que  la  substance  nourricière 
(le  la  végétation  ait  été  employée  à  l'amendement  de  telle  ou  de 
telle  autre  partie  du  bien.  Mais  il  n'est  jamais  dans  l'intérêt  du 
fermier  d'en  faire  un  emploi  malheureux,  et  c'est  ce  gui  doit  ici 
rassurer  le  propriétaire.  D'ailleurs,  le  calcul  dont  il  s'agit  plus 
lîaut  ne  peut  conduire  qu'à  des  résultats  d'approximation,  vu 
(jue  des  analyses,  faites  en  1871,  ont  montré  que  la  contenance 
des  cendres  des  produits  agricoles  varie  beaucoup,  soit  de  39,2 
à  52,6  p.  100  d'acide  phosphorique  et  de  23,1  à  36,6  d'alcali, 
pour  celles  du  froment,  par  exemple,  d'après  Wolff.  Ajoutons 
que  des  engrais  chimiquement  équivalents  peuvent  avoir  une 
action  physique  très  diverse. 

Néanmoins,  il  est  aussi  utile  que  peu  compromettant  pour  le 
fermier  et  le  propriétaire  de  se  concerter,  avant  l'adition  du  bail, 
sur  l'adoption  d'un  plan  d'économie,  qui  ne  pût  plus  ensuite 
être  modifié  que  de  leur  consentement  mutuel.  La  défense 
traditionnelle,  mais  gênante  et  surannée,  de  vendre  du  foin,  de 
la  paille  et  de  l'engrais,  n'a  plus  aujourd'hui  de  raison  dans  le 
voisinage  d'une  grande  ville  ou  de  fabriques,  offrant  au  fermier 
toute  facilité  pour  l'achat  d'autres  engrais. 

On  considère  généralement,  en  Angleterre,  comme  dangereux 
pour  les  fonds  de  n'imposer  au  fermier  aucune  clause  restric- 
tive de  la  rotation  des  cultures.  Souvent,  le  contrat  y  défend  de 
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labourer  de  vieilles  prairies,  ou  de  faire  suivre  une  jachère  de 
plus  de  deux  récoltes  de  grains. 

Disons  encore  que,  dans  le  duché  de  Saxe-Mciningen,  le 
propriétaire  de  la  ferme,  ou  le  nouveau  fermier  qui  succède  au 
bail  d'un  autre,  peut  faire  opérer  ou  du  moins  surveiller  le  labour, 
Tamendement  et  les  semailles  dans  la  dernière  année,  par  un 
honmie  assermenté. 

Déjà  les  anciens  Israélites  ne  permettaient  à  un  fermier  à  bail 
de  sept  ans  qu'une  année  de  culture  de  lin,  et  défendaient  absolu- 
ment cette  culture  dans  lés  conditions  de  tout  bail  à  terme  plus 
court. 

Théophraste  mentionne  les  grandes  mesures  de  précaution 
que  Von  prenait  en  Grèce,  pour  obvier  à  l'épuisement  dans  la 
dernière  année  du  bail;  elles  consistaient  notamment,  au 
préalable,  dans  une  description  exacte  de  l'état  des  terres,  qui 
devaient  ensuite  être  restituées  dans  le  même  état. 

Boeckh  mentionne  un  bail  de  quarante  ans,  de  l'année  345  avant 
J.  C,  accompagné  d'une  multitude  de  clauses  destinées  à  servir 
en  même  temps  de  garantie  contre  l'aggravation  démesurée  des 
charges  du  fermier  et  contre  l'épuisement  du  fonds. 

Parfois,  -on  imposait  au  fermier  la  condition  de  laisser  la 
moitié  du  sol  en  jachère  dans  la  dernière  année,  mais  sans  res- 
treindre aucunement  sa  liberté  d'action  pendant  les  années  anté- 
rieures. 

On  comptait  dans  la  Grande-Bretagne,  en  1851,  18,975  fermes 
au-dessous  de  5  acres,  25,299  de  5  à  10,  93,025  de  10  à  50, 
53,274  de  50  à  100,  52,912  de  100  à  200,  20,603  de  200  à  300, 
9,031  de  300  à  400,  6,311  de  400  à  600,  2,816  de  600  à  1000, 
1,132  enfin  de  1000  acres  et  plus. 

En  1881,  d'après  Caird,  85  p.  100  des  terres  cultivées  y  appai-- 
tenaient  à  des  fermes  de  plus  de  50  acres.  L'importance  moyenne 
de  celles-ci  était  de  168  acres;  celle  du  capital  d'un  fermier  de 
1300  livres  sterling,  dont  10  p.  100  de  bénéfice  annuel. 

Régime  des  parcelles  et  des  domaines  gigantesques. 

§  66.  —  Lai  classe  de  fermiers,  la  mieux  organisée  môme,  est 
menacée  par  les  mêmes  dangers  que  la  classe  moyenne  en 
général,  dans  toutes  ses  conditions  de  prospérité.  Ces  dangers 
sont,  d'une  part,  la  dissolution  des  corps  de  ferme,  par  le  mor- 
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cellement  entre  une  multitude  de  fernûers  lilliputiens,  qui 
I  échoient  au  prolétariat;  de  Tautre,  la  concentration  des. terres 
I  dans  les  mains  de  trop  grands  fermiers,  opérée  par  lesN^ji- 
Vdances  oligarcliiques  de  l'argent. 

Il  est  rare  que  des  fermiers  h  temps  s'enrichissent  par  leur 
culture  seule.  Môme  les  fermiers  anglais  doivent,  généralement, 
se  contenter  «  to  live  respectably  and  to  bring  up  a  famiJy  >s 
famille  qui  continue  ensuite  à  vivre  de  la  même  manière.  Or, 
pour  nourrir  les  siens,  un  fermier,  sans  autre  fortune,  ni  salaire 
provenant  d'une  occupation  accessoire,  a  besoin  d'un  fonds 
qui  lui  rapporte  au  moins  de  40  à  50  1.  sterling  par  an,  d'après 
Ramsay.  S'il  en  est  quclques-ims  qui  s'enrichissent,  c'est  qu'ils 
le  doivent  h  un  bail  dicté  par  une  générosité  extraordinaire, 
qu'ils  sont  marchands  de  grains  ou  de  bestiaux,  qu'ils  ont  bé- 
néficié des  variations  du  cours  de  l'argent,  ou  enfin  profité 
sur  le  moment,  comme  cela  se  voit  quelquefois,  d'un  subit  et 
grand  essor  agricole. 

La  condition  de  cette  classe  u'est  même  pas  favorable  à.  la 
longue,  la  quantité  des  fonds  qui  peuvent  être  donnés  à  ferme» 
restant  la  môme,  pendant  que  le  nombre  des  compétiteurs  aux 
baux  va  croissant.  Un  fermier  ne  peut,  dans  l'intérêt  de  sa 
profession  même,  faire  autrement  que  de  se  marier,  et  l'attrait 
de  la  vie  champêtre  est  si  grand,  précisément  pour  les  jeunes 
gens,  que  ses  fils  sont  conduits,  naturellement,  à  formerune  sorte 
de  caste  qui  persiste  dans  la  profession  paternelle. 

En  Angleterre,  le  droit  de  ferme,  étant  propriété  personnelle, 
se  partage,  à  la  mort  du  fermier,  par  égales  portions  entre  s(îs 
enfants,  à  moins  que  le  propriétaire  n'y  ait  pourvii  autrement 
dans  le  contrat. 

En  Ecosse,  où  la  ferme  est  propriété  réelle,  ce  droit  se  transmet 
héréditairement  sans  partage,  suivant  l'ordre  de  primogéniture. 

Cette  dernière  coutume  obUge  les  fils  cadets  des  fermiers  à 
songer  de  bonne  heure  aux  moyens  de  se  faire  une  carrière  en 
ville.  Lorsque  les  fermiers  peuvent  faire  un  partage  de  leur 
exploitation,  il  paraît  difficile  d'empêcher  qu'im  trop  grand 
nombre  de  fils  ne  se  vouent  au  même  état,  ou  même  des  gendres, 
qui  ne  s'y  entendent  pas  toujours.  Ainsi  en  Irlande,  où  maint 
fermier,  lorsqu'il  marie  sa  fille  aînée,  cède  au  gendre  la  moiti<î 
de  sa  ferme,  puis  cède  encore  la  moitié  du  restant,  lors  du 
mariage  de  sa  seconde  fille. 
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Souvent  le  propriétaire  retrouve  sa  terre,  h  l'expiration  du  bail, 
qyf  l'avait  donnée  h  ferme  à  une  seule  personne,  pour  un  temps 
<l<5terminé,  occupée  par  une  vingtaine  ou  môme  une  cin([uan- 
'  laine  d'individus,  qu'il  ne  lui  sera  évidemment  pas  facile  d'en 
expulser.  Il  y  avait  même  des  fermiers,  occupant  jusqu'à  40  acres , 
et  ne  trouvant  pas  moyen  parfois  de  tuer,  pour  leur  propre  mé- 
nage, im  porc  en  trois  ans  !  Aussi  la  plupart  des  tenants  at  will^ 
mieux  garantis  contre  les  excès  du  fractionnement  par  leur 
dépendance  plus  grande,  étaient-ils  moins  à  plaindre  que  les 
leaseholders. 

Le  revenu  propre  des  fermiers  était  évalué,  sous  le  régime  de 
l'income-tax  de  Pitt,  aux  trois  quarts  des  fermages,  en  Angleterre, 
et  à  la  moitié,  en  Ecosse;  sous  celui  de  l'income-tax  de  Peel, 
seulement  k  la  moitié  et  au  tiers  respectivement. 

Jusqu'à  présent,  du  reste,  les  rapports  de  concurrence  défavo- 
rables pour  la  classe  des  fermiers,  en  Angleterre,  n'y  ont  eu  pour 
effet  ni  l'amoindrissement  des  exploitations,  ni  l'élévation  des 
fermages,  mais  ont  seulement  porté  atteinte  à  son  indépendance 
politique  et  sociale. 

Dans  presque  tous  les  comtés,  d'après  la  remarque  de  Maccul- 
loch,  les  baux  sont  devenus  moins  fréquents,  d'où  il  suit  que  la 
tenancy  at  will  se  répand  de  plus  en  plus. 

La  concurrence  augmentant  pour  les  baux,  les  propriétaires 
trouvent  souvent  leur  intérêt  à  réduire  la  contenance  des  lots 
<le  ferme  à  un  point  qui  dépasse  la  mesure  du  partage  que 
l'intensité  croissante  de  la  culture  peut  rendre  nécessaire.  Car 
la  compétition  pour  les  petites  fermes  ne  s'étend  pas  seulement 
à  un  plus  grand  nombre  d'amateurs,  mais  est  aussi  poussée  plus 
ardemment  que  pour  les  grandes,  sans  doute  par  la  même 
raison  qui  fait  qu'en  général  le  nombre  des  amateurs  n'est  pas 
seidement  d'une  manière  absolue,  mais,  relativement  aussi,  plus 
grand  pour  les  marchandises  ordinaires  que  pour  les  marchan- 
dises de  prix. 

Dans  le  pays  de  Juliers,  les  fermages  de  corps  de  biens  ma- 
jeurs s'élevaient,  en  moyenne,  à  2  1/2  thalers  par  morgen,  ceux 
de  quelques-uns  à  \  thalers. 

En  Irlande,  les  grandes  fermes,  d*après  T enquête  de  1833, 
s'obtenaient  en  moyenne  de  10  à  15  p.  100  meilleur  marché 
que  les  petites,  toutes  circonstances  égales  d'ailleurs.  J.  St.  Mill 
cite  le  cas  où  un  fonds  de  50  livres  sterling  de  rapport  annuel 
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fut  affermé  à  450  livres  sterling.  Suivant  Garnier,  en  France 
un  bien  de  4000  à  5000  francs  de  fermages  se  payait  25  fois, 
le  môme  bien  en  parcelles  jusqu'à  40  fois  cette  valeur. 

(]ependant  le  morcellement  des  exploitations  n'est,  à  partir 
d'im  certain  point,  rien  moins  que  favorable  à  la  production 
du  revenu  net,  ni  surtout  du  revenu  franc,  sur  lequel  devrait 
proprement  ôtre  payée  la  rente  foncière.  Aussi,  les  fermages 
plus  élevés  ne  se  baseront-ils  précisément,  dans  des  cas  innom- 
brables, que  sur  ce  que  le  fermier  retranche  de  son  prolit 
d'entrepreneur,  voire  même  de  TinténH  de  son  capital  et  du 
salaire  pour  les  travaux  communs.  L'indépendance  que  Ton 
désire  et  que  Ton  croit  trouver,  la  tentation  d'avoir  son  foyer 
à  soi,  l'évaluation  inexacte  des  produits  et  des  travaux,  de  ce 
que  l'on  pourra  faire  ou  consommer  soi-même  dans  la  maison, 
entraînent  si  facilement,  en  pareil  cas,  à  des  prix  fondés  sur  l'er- 
reur; souvent  aussi,  on  ne  se  résigne  à  ces  prix  que  pressé  par 
le  besoin,  en  désespoir  de  cause,  dans  l'impossibilité  de  trouver 
du  travail  autrement. 

Dans  le  nord-est  protestant  de  l'Irlande,  le  déHrc  de  la  con- 
currence avait  trouvé,  depuis  longtemps,  un  frein  dans  le  te- 
nants-right,  qui  obligeait  le  nouveau  fermier  à  se  mettre  d'ac- 
cord non  seulement  avec  son  propriétaire,  mais  aussi  avec  son 
prédécesseur  dans  le  bail,  soit,  avec  ce  dernier,  non  seulement  au 
sujet  des  améliorations,  mais  plus  encore  au  sujet  du  good  ivilL 
La  cession  de  la  part  du  fermier  précédent  a  parfois  coûté  100 
livres  sterling  pour  un  fonds  de  7  livres  sterling  de  fermage, 
soit  ordinairement  de  10  livres  sterling  par  acre.  Ces  rapports, 
il  est  ^Tai,  n'étaient  nullement  reconnus  en  droit,  et  le  prédéces- 
seur n'avait,  dans  la  plupart  des  cas,  que  la  violence  et  la  me- 
nace à  opposer  à  un  refus  de  son  successeur.  On  comprend 
que  ce  procédé  ne  favorise  guère  les  améliorations  réelles  de  lu 
part  du  fermier. 

Il  va  sans  dire  que  l'agriculture  et,  partant,  l'économie  comme 
toute  la  vie  nationale  doivent  en  souffrir.  Les  avantages  que  l'on 
peut  se  flatter  d'obtenir,  par  la  délégation  des  terres  à  des  fer- 
miers instruits  et  aisés,  tournent  généralement,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  à  l'extrême  opposé.  Même  le  simple  intérêt  privé  et 
de  classe  des  propriétaires  fonciers  est,  assurément,  très  mal 
servi  à  la  longue  par  une  dégradation  pareille  des  cultivateurs 
proprement  dits. 
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Avant  1848,  on  morcelait  beaucoup  de  grandes  fermes  dans 
r Ile-de-France,  pour  élever  la  rente.  Mais,  quand  les  prix  fl(*- 
chirent,  les  petits  fermiers  se  déclarèrent  insolvables;  les  pro- 
priétaires furent  obligés  de  reprendre  leurs  terres  et  durent 
revenir  au  parti  de  les  remettre  entre  les  mains  de  gros  fermiers 
capitalistes.  Des  biens  d'étendue  majeure,  au  nombre  d'environ 
8000,  que  Ton  compte  en  Irlande,  1945  furent  déclarés  insol- 
vables devant  TEncumbered  Estâtes  Court,  entre  le  mois  de  no- 
vembre 1849  et  celui  de  septembre  1851.  Leur  valeur  totale, 
capitalisée  au  taux  de  5  pour  100,  s'élevait  à  22,821,800  livres 
sterling,  le  montant  des  dettes  dont  ils  étaient  grevés,  ù 
22,458,576  livres  sterling. 

On  peut  Juger,  d'un  autre  côté,  de  l'influence  du  morcellement 
des  fermes  sur  la  condition  des  ouvriers  salariés  par  ce  fait, 
entre  autres,  que,  dans  le  comté  de  Mayo,  44,000  fermes  sur 
46,000  étaient  au-dessous  de  la  contenance  de  15  acres,  et  les 
fermiers,  qui  les  exploitaient,  trop  pauvres  pour  engager  des 
travailleurs  au  dehors.  A  côté  d'eux,  il  y  avait  67,000  ouvriers 
de  campagne  ilu  sexe  masculin,  âgés  de  plus  de  quinze  ans, 
qui  trouvaient  à  peine  une  journée  de  travail  pleine  tous  les 
quatre  jours. 

n  y  a  lieu  de  distinguer  entre  la  rente  promise  et  la  rentt? 
payée  réellement.  Une  fois  que  le  produit  absolu  de  la  culture 
a  considérablement  diminué,  les  propriétaires  ont  beau  for- 
cer, en  pressurant,  la  cote  part  qui  doit  leur  en  être  payée, 
ou  rackrent;  elle  ne  restera  pas  toujours  du  bénélice  pour 
eux. 

Chez  les  fermiers  de  l'Ecosse  méridionale,  les  fermages  pren- 
nent ordinairement  33  p.  100  du  produit  brut,  l'intérêt  du  capital 
et  le  bénéfice  de  l'entrepreneur  20  p.  100,  les  frais  de  culture 
47  p.  100. 

•  En  Angleterre,  sur  les  terres  légères,  de  qualité  moyenne,  mais 
bien  cultivées,  on  compte  20,8  p.  100  pour  la  rente  foncière 
(impôts,  dîmes  et  taxe  des  pauvres  compris),  près  de  4  p.  100 
pour  le  bénéfice  du  fermier,  plus  de  74  p.  100  pour  les  frais  de 
culture  et  l'intérêt  du  capital.  Les  fermages  y  sont  donc,  rela- 
tivement, beaucoup  plus  bas  qu'ils  ne  le  sont  d'ordinaire  dans 
le  système  de  la  culture  partiaire,  et  surtout  qu'en  Irlande,  où 
le  propriétaire  reçoit  tout  le  produit  du  fonds,  à  l'exception  des 
pommes  de  terre,  dont  se  nourrit  la  famille  du  fermier. 
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Et  cependant,  dans  lequel  des  deux  pays  les  propriétaires  se 
trouvent-ils  dans  une  situation  meilleure  ? 

Il  y  a,  dans  la  voie  du  mal,  ordinairement  une  pente.  Les  fer- 
miers qui  se  soucient  le  moins  de  tenir  parole  promettront  le 
plus  facilement  de  payer  des  rentes  usuraires  et  décourageront, 
par  là,  les  concurrents  sérieux  ;  les  propriétaires  les  plus  impré- 
voyants et  les  plus  avides,  calculant  aussi  le  plus  mal,  encou- 
rageront le  plus  cette  manière  d'agir. 

C'était,  en  Irlande,  une  mauvaise  habitude,  mais  favorisée  par 
la  loi,  de  laisser  se  cumuler  les  arriérés  de  fermages.  Une 
grande  partie  des  fermiers  y  étaient  ainsi  arrivés  à  l'état  d'in- 
solvabilité chronique.  Avaient-ils  môme  de  l'argent,  ils  aimaient 
mieux  le  cacher  que  d'en  faire  un  placement  productif;  toujours 
ils  s'étudiaient  à  paraître  aussi  misérables  que  possible. 

§  67.  —  Les  rapports  direct»  avec  une  multitude  de  fermiers 
parcellaires  causent,  nécessairement,  au  grand  propriétaire  tant 
d'ennuis  qu'il  ne  peut  que  désirer  vivement  de  s'en  décharger  sur 
de  tierces  personnes.  On  est  ainsi  naturellement  conduit  à  faire 
des  inspecteurs  seigneuriaux,  pour  peu  qu'ils  aient  acquis  le  ca- 
pital nécessaire  pour  des  avances,  des  fermiers  principaux,  qui 
sous-louent  ensuite  aux  véritables  cultivateurs,  le  plus  souvent 
moyennant  des  baux  à  très  courts  termes,  ou  pouvant  même 
être  révoqués  à  volonté  (i).  En  Irlande,  il  y  avait  ainsi,  quelque- 
fois, trois  et  même  quatre  intermédiaires  entre  le  propriétaire 
et  le  paj^san. 

Cette  pratique,  de  quelque  autre  côté  qu'on  l'envisage,  n'est 
évidemment  pas  un  progrès,  d'autant  moins  que  la  personnalité 
du  fermier  dçrânt,  avec  l'élévation  du  degré  de  culture,  une 
considératîon  de  plus  en  plus  importante.  Un  fermier  qui  veut 
sous-louer,  peut  difficilement  employer  du  capital  à  des  amélio- 
rations, car  il  ne  sait  pas  si  les  cessionnaires  de  son  bail  le  feront 
rentrer  dans  ses  déboursés,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'améliora- 
tions qui  frappent  peu  les  yeux.  Aucun  spéculateur  ne  voudra, 
d'ailleurs,  confier  son  capital  d'exploitation  à  un  autre  qu'il  sait 
lui  être  inférieur  pour  l'instruction  et  la  fortune.  Les  lumières 
agronomiques  de  l'intermédiaire  qui  en  possède  ne  trouvent 
guère  plus  moyen  de  se  faire  valoir,  en  pareil  cas.  Il  y  a,  dès  loi*s, 

(1)  Au  temps  de  Grégoire  le  Grand,  l'Église  aussi  #  servait,  dans  ses  do- 
maines siciliens,  vis-à-vis  de  ses  nombreux  colons,  de  pareils  intermédiaires, 
appelés  conductores. 
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plus  de  probabilité  qu'il  emploiera  toutes  ses  faicultés  à  des 
combinaisons  usuraires,  pour  gagner  le  plus  possible  d'une  part 
avec  le  propriétaire, -au  moyen  d'avances  et  de  complaisances,  de 
Vautre  sur  le  paysan,  par  la  concurrence  outrée  et  une  duret»!^ 
sans  ménagements. 

Wakdfield  parle  d'un  propriétaire  qui,  s'étant  fait  avancer 
20,000  livres  sterling  par  son  intermédiaire,  et  questionné  par 
celui-ci  sur  la  manière  dont  l'administration  de  ses  biens  devait 
être  conduite  désormais,  lui  aurait  crûment  répondu  :  «  G  et  ail 
you  can.  »  A  quoi  peut  servâr  là  une  durée  viagère  du  contrat  ou 
un  bail  de  3J  ans,  dont  il  y  a  souvent  des  exemples  ?  Souvent, 
une  grande  partie  des  fermages  était  acquittée  sous  forme  de 
présents  faits  à  la  femme,  aux  enfants,  à  la  maîtresse  du  proprié- 
taire. D'autre  part,  il  y  a  des  exemples  de  cas  où  l'intermédiaire 
entassait  une  population  de  600 hommes  sur  un  bien  de  400acres. 
S*il faisait  faillite,  le  propriétaire  avait,  jusqu'en  1826,  le  recours 
sur  la  récolte  des  sous-fermiers,  lors  même  que  ceux-ci  avaient 
exactement  payé  l'intermédiaire.  Cette  insécurité  paralysante 
augmente,  naturellement,  avec  le  nombre  des  personnes  placées 
entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur.  Aussi  Arthur  Young  ap- 
pelle-t-il  l'intermédiaire  «  the  most  oppressive  species  of  tyrant, 
that  ever  lent  assistance  to  the  destruction  of  a  country.  » 

Le  libérateur  0'  Connell  trouvait  moyen,  comme  intermédiaire, 
d'extorquer  à  ses  paysans  le  triple  de  ce  qu'il  payait  au  proprié- 
taire du  sol  (Forster).  La  loi  de  Parnell  de  1826  défendit  tout  ar- 
rière-bail non  expressément  approuvé  par  le  propriétaire,  et  lit 
des  fermes  une  propriété  réelle,  à  la  manière  écossaise.  Le  Re- 
newable-Leasehold-Conversion-Act  de  1849  para  à  l'établisse- 
ment de  nouveaux  intermédiaires,  pour  lavenir,  et  facilita  le 
renvoi  des  agents  antérieurs  de  l'espèce. 

Ces  parasites  arrivent  vite  à  former  le  principal  obstacle  au 
développement  d  une  bonne  organisation  fermière,  dont  ils  ne 
présentent  que  la  caricature. 

De  l'époque  du  voyage  d'Arthur  Young  en  Irlande  (vers  1776) 
jusqu'au  grand  exode  de  1846  et  des  années  suivantes,  la  con- 
dition des  fermiers  y  avait  incontestablement  empiré.  La  conte- 
nance des  fermes  s'était,  en  particulier,  fort  amoindrie  après  la 
guerre  d'Amérique.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  les 
domaines  pourvus  d'intermédiaires  fussent,  dans  tous  les  cas, 
plus  mal  gérés  que  ceux  qui  sont  affermés  directement  par  le 
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propriétaire.  Il  y  a  eu,  jusqu'à  présent,  des  rapports  semblables 
aux  Hébrides,  où  les  tacksmen  répondent  aux  middlemen,  et 
sur  les  grands  domaines  siciliens,  où  le  fermier  principal  paye 
en  argent,  tandis  que  ses  sous-fermiers  (gabilotti)  s'acquittent 
en  nature.  Tels  sont  aussi  les  rapports  du  gouvernement,  en 
tant  que  propriétaire  de  domaines,  des  zémindars  et  des  ryots, 
comme  fermiers  généraux  et  sous -fermiers,  dans  la  majeure 
partie  de  l'Indoustan,  où  cependant  des  mesures  importantes  ont 
été,  plus  récemment,  prises,  pour  garantir  les  cultivateurs  immé- 
iliats  du  sol  contre  la  dépossession,  l'aggravation  de  leurs  charges 
et  la  nécessité  de  s'obérer. 

L  usage  des  sous-baux  était,  comme  il  semble,  tellement  de- 
venu une  seconde  nature  en  Irlande,  où  quiconque  a  des  fer- 
miers sous  sa  dépendance  passe  pour  im  gentleman,  que  Ton  y 
payait  même  les  journaliers  en  leur  passant,  autant  que  possible, 
des  baux  de  Tespèce  (1)  :  système  dont  la  pratique,  il  faut  le  re- 
connaître, maintenait  les  services  de  corvée  et  le  payement  des 
salaires  en  nature,  au  milieu  d'une  population  des  plus  denses, 
sous  l'influence  de  sentiments  dont  le  caractère  n'est  rien  moins 
(|ue  patriarcal. 

En  général,  on  peut  dire  que  l'Irlande  est  le  pays  où  se  réu- 
nissaient, dans  leui'  crudité  la  plus  frappante,  toutes  les  ombres 
des  extrêmes  de  l'exploitation  gigantesque  et  du  morcellement 
parcellaire,  de  l'oligarcliie  plutocratique  et  du  prolétariat,  du 
moyen  âge  et  de  la  civilisation  outrée.  L'état  présent  de  la  con- 
trée met  en  évidence,  d'une  façon  épouvantable,  que  même  la 
pleine  jouissance  de  la  liberté  politique,  dont  les  Irlandais  ne 
sont  certes  plus  privés  depuis  l'émancipation  des  catholiques, 
ne  saurait  suppléer  au  manque  d'une  classe  de  cultivateurs  ou 
de  fermiers-paysans  capable.  Les  mesures  que  le  dernier  pro- 
jet de  réforme  législative  de  M.  Gladstone  a  tenté  de  faire  adop- 
ter, pour  combler  la  lacune,  se  fondent  sur  l'opinion  qu'avec 
une  tension  comme  celle  qui  résulte  de  la  \'ive  opposition  de 

(1)  Le  système  dit  de  Gonacrc,  qui  consiste  à  laisser  au  travailleur  des 
champs  uuc  parcelle,  ordinairement  dil^jà  fumée,  ou  un  bon  pâturage,  pour 
une  récolte  seulement,  est  très  répandu  en  Irlande.  Les  fermages  à  payer  en 
travail  dans  ce  cas  atteignent,  parfois,  le  quadruple  et  même  deux  fois  le  qua- 
druple des  autres  fermages  habituels  (de  7  à  15  1.  st.  par  acre!).  La  plupart 
des  hommes  compétents  s'accordent  à  dire  que  la  simple  introduction  du  sa- 
laire en  argent,  substitué  à  cette  manière  de  payer  les  gens  en  cbamps  de 
pommes  de  terre,  serait  déjà  an  grand  progrès. 
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tous  les  éléments  nationaux,  confessionnels  et  sociaux,  entre 
lesquels  est  divisé  un  pays,  où  il  n'existe,  jfnalheureusement, 
point  (le  classe  moyenne  pour  les  concilier,  la  dictature  impar- 
tiale d'un  pouvoir  sage  et  équitable,  institué  par  TÉtat,  serait 
encore  le  moindre  des  maux  à  redouter.  Le  succès  de  ce  plan, 
(fui  suppose,  chez  les  organes  chargés  de  présider  à  son  exé- 
cution, une  force  morale  et  une  puissance  de  travail  vraiment 
extraordinaires,  dépend  de  la  question  de  savoir  si  l'Angleterre 
elle-même  est  encore  foncièrement  saine  de  corps,  ou  en  voie 
de  revenir  à  la  santé. 

Malaise  de  l'Irlande. 

L'état  de  langueur  de  l'économie  nationale  et  sociale,  dans 
cette  île,  peut  être  ramené  à  la  cause  première  d'une  élimina- 
tion violente  de  l'aristocratie  indigène,  par  des  propriétaires  et 
des  ecclésiastiques  anglais.  Le  peuple  persiste  à  ne  point  ad- 
mettre la  légitimité  de  leurs  droits,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient 
fondus  par  alliance  avec  la  famille  du  propriétaire  national 
antérieur,  comme  dans  le  cas  si  remarquable  des  Osborne 
[Memortnls  of  lady  Osborne,  edited  by  her  daughter  1869). 
Sur  237  délits  agraires,  constatés  en  Irlande  de  1867  à  1869,  39 
seulement  furent  punis.  Ces  Saxons,  étrangers  au  pays,  s'y  trou- 
vèrent, durant  plusieurs  générations,  trop  mal  à  leur  aise  pour 
exploiter  eux-mêmes  leurs  nouvelles  possessions.  Beaucoup 
d'entre  eux,  se  considérant  comme  de  simples  spéculateurs, 
n'eurent  souci  que  de  tirer  pour  le  moment  le  plus  possible  de 
leurs  terres.  Le  défaut  de  fermiers,  en  état  d'exploiter  conve- 
nablement de  grands  biens,  était  d'autant  plus  sensible  que  les 
I)euples  de  pure  race  celtique  sont,  naturellement,  peu  aptes  ti 
former  une  classe  moyenne,  et  que  la  voie  normale  pour  y 
arriver,  c'est-à-dire  celle  du  débit  de  produits  industriels  aux 
classes  supérieures,  leur  était  barré(i  par  la  préférence  de 
celles-ci  pour  les  marchandises  anglaises,  et  plus  encore  par 
l'absentisme.  Ainsi  se  forma  une  gentilhommerie,  dans  la  pire  ac- 
ception du  mot,  favorisée  encore  par  l'abus  des  intermédiaires, 
sa  conséquence  naturelle.  Car,  les  dispositions  des  propriétiiires 
de  domaines,  ainsi  que  celles  du  gouvernement  anglais,  au 
xvu*  siècle  et  au  xviii*,  étaient  loin*  d'être  assez  patriarcales 
pour  attacher  les  paysans  au  sol,  comme  on  s'y  appliquait  sur 
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le  continent,  dans  l'Europe  centrale.  Aussi,  les  circonstances 
extérieures  les  plus  favorables,  comme  par  exemple  la  suppres- 
sion des  douanes  entre  Tlrlande  et  l'Angleterre,  jointe  au  blo- 
cus continental,  ne  purent-elles  avoir  pour  effet  que  d'accroître 
encore  le  nombre  des  fermiers,  par  une  concurrence  fébrile,  et 
d'augmenter,  nominalement,  la  richesse  des  propriétaires.  Le 
recensement  de  1861  énumérait  bien  8,412  propriétaires  fon- 
ciers en  Irlande;  mais,  déduction  faite  des  simples  possesseurs 
de  maisons  de  campagne,  il  n'en  restait  qu'environ  5,000.  On 
a,  de  la  part  du  parti  tory  surtout,  cherché  à  expliquer  tous  los 
maux  de  l'Irlande  par  des  défauts  innés  de  la  race  celtique,  et 
l'on  peut  être  tenté  de  croire,  en  effet,  qu'il  y  a,  dans  l'atmos- 
phère de  l'Irlande,  quelque  chose  de  contraire  au  développement 
du  sens  commun,  suivant  l'expression  de  lady  Chatterton.  Ou 
y  voit  atteler  les  animaux  de  trait  par  la  queue,  et  le  conduc- 
teur marche  souvent,  toute  la  journée,  k  reculons  devant  son 
cheval,  qu'il  frappe  àla  face,  lorsqu'il  veut  l'exciter  1  L'effrayante 
(juantité  de  mauvaise  herbe,  qui  caractérise  l'agriculture  irlan- 
daise, ne  saurait  être  imputée  non  plus  à  la  tyrannie  saxonne, 
ni  au  manque  de  capital.  Mais,  tant  que  la  concurrence  des  fer- 
miers continuera  de  pousser  à  des  rentes  exorbitamment  op- 
pressives, J.  St.  Mill  aura  raison  d'avgir  dit  qu'un  cottier  irlan- 
dais n'a  rien  h  espérer  de  l'économie,  de  la  continence  dans  le 
mariage  et  de  l'assiduité  au  travail,  ni  rien  h  redouter  du  con- 
traire. Le  profit,  dans  le  premier  cas,  comme  la  perte,  dans  le 
second,  n'est  que  pour  son  propriétaire.  Ainsi  tombèrent  les 
mobiles  de  l'homme  libre,  sans  être  remplacés  par  ceux  de 
l'esclave.  Les  propositions  les  plus  importantes,  pour  la  guérisoii 
de  la  misère  irlandaise,  peuvent  se  grouper  sous  trois  chefs  : 
1°  Introduction  de  la  méthode  de  culture  anglaise,  avec  son 
capital  et  ses  moyens  techniques  supérieurs,  par  smte  aussi 
concentration  de  cette  multitude  de  fermes,  bornées  à  d'inflmes 
parcelles,  en  fermes  de  grandeur  moyenne  pour  le  moins,  et  la 
transformation  des  petits  fermiers  en  journaliers.  Il  est  vrai 
qu'une  condition  préliminaire,  pour  la  réalisation  de  pareille 
hypothèse,  serait  que  l'on  trouvât  un  autre  emploi  pour  quel- 
ques millions  d'hommes,  dont  l'agriculture  n'aurait  plus  que 
faire  alors.  Il  y  aurait  difficilement  place  pour  eux  dans  l'industrie. 
Le  problème  ne  pourrait  donc  ôti'e  résolu  que  de  deux  manières  : 
soit  par  une  émigration  organisée  sur  une  grande  échelle,  assis- 
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tée  et  dirigée  par  F  État  ;  soit  par  le  défrichement  des  landes  et 
des  marécages  de  rirkinde  môme,  en  y  établissant  les  colons 
comme  emphytéotes  ou  petits  propriétaires.  De  Sismondi  con- 
seillait de  combiner  les  deux  expédients  et  d'obvier,  aussitôt 
après,  au  retour  du  mal  par  une  loi,  décrétant  Tindi^isibilité 
des  nouvelles  fermes,  ainsi  que  par  des  mesures  qui  rendent 
les  mariages  plus  difficiles,  jusqu'à  une  moralisation  plus  satis- 
faisante du  peuple  même. 

Parnell  avait  estimé,  en  1837,  à  30  millions  de  livres  sterling 
les  frais  du  déplacement  de  1,800,000  Irlandais.  Des  adminis- 
trateurs prudents  et  philanthropes  suivaient,  depuis  longtemps, 
le  principe  de  n'expulser  aucun  fermier  insolvable,  sans  lui 
offrir  le  libre  passage  à  destination  d  un  port  d'Amérique,  à  son 
choix.  Depuis,  le  grand  exode  a  facilité  essentiellement  chaque 
tentative  d  une  réforme  pareille.  Par  suite  de  cette  émigration 
et  d  autres  conséquences  directes  de  la  maladie  des  pommes 
de  terre,  la  population  décrut,  de  1846  à  1851,  de  26,5  p.  100, 
dans  la  province  de  Munster,  et  môme  de  30,4  p.  100,  dans  celle 
de  Connaught. 

Voici  quel  était  le  nombre  des  exploitations  rurales  dans 
toute  r  Irlande  : 


del  à5 

de  5  à  15 

de  15  à  30 

de  pluB  de  30  acres. 

En  1841 

310,136 

252,799 

79,342 

48,625 

—    1861 

85,469 

183,931 

141,251 

157,833 

-  1866 

79,742 

174,357 

136,499 

158,406 

En  1855  déjà,  les  exploitations  de  plus  de  30  acres  compre- 
naient au  delà  des  3/4  de  tout  le  sol;  en  1867,  celles  de  plus  de 
15  acres  en  formaient  emdron  les  7/8. 

Les  existences  de  bétail  d'Irlande  étaient  évaluées,  en  1841,  à 
19,400,000  livres  sterling;  en  1855,  au  môme  taux  d'estimation, 
il  33  1/2  millions.  Depuis  1852  seulement,  le  nombre  des  che- 
vaux s'accrut  de  30,448,  celui  des  bêtes  à  cornes  de  461,549, 
celui  des  moutons  de  984,528  et  celui  des  porcs  de  101,566.  La 
surface  cultivée,  dans  la  période  1847-65,  s'étendit  de  5,238,575 
à  5,519,678  acres,  et  la  valeur  des  récoltes  s'éleva  de  23,750,000 
à  29,880,000  livres  sterling.  Le  nombre  des  huttes  en  simj)le 
terre  glaise,  à  une  seule  chambre  et  sans  fenêtres,  avait  diminué 
de  1841,  année  dans  laquelle  elles  représentaient  37  p.  100  des 
habitations  de  toute  la  contrée,  à  1851  de  355,689. 
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2*  Rafifermissement  de  la  position  des  fermiers,  la  tenancy 
ai  ivill  ayant  décidément  conservé  la  prédominance  dans  la 
majeure  partie  de  l'Irlande,  jusqu'à  présent.  Vers  1870,  sur  les 
682,237  états  de  ferme,  il  y  en  avait  526,539  at  will,  dont 
428,935  avec  moins  de  15  livi:es  sterling  de  fermages^  plus 
25,406  baux  de  21  ans  au  maximum,  22,217  de  21  à  31  ans, 
13,712  de  31  à  99,  28,339  \-iagers  et  20,217  fermes  occupées 
par  les  propriétaires  mêmes.  Vers  1867  encore,  les  membres 
irlandais  libéraux  du  parlement  avaient  approuvé  la  solution 
du  plan  Dillon,  d  après  lequel  le  fermier  devait  être  assuré 
d'une  indemnité  pour  ses  améliorations,  soit  moyennant  Tex- 
tension  de  la  durée  de  son  contrat  à  31  ans,  soit  par  le  paye- 
ment à  forfait  d'une  somme  réglée  sur  F  enchère  du  successeur 
au  bail.  0'  Connell,  en  1843,  se  serait  contenté  de  baux  de 
21  ans,  tandis  qu'on  en  demande  aujourd'hui  même  de  63  ans. 
Mais,  ce  que  l'on  réclame  de  plus  en  plus  \ivement,  c'est  la 
«  fixity  of  tenure  at  fair  renls  »,  par  laquelle  beaucoup  entendent 
seulement  l'extension  légale  du  tenants-right  de  TUlster  à  toute 
rirlande,  d'autres  ime  conversion  positive  des  baux  à  terme  en 
baux  héréditaires,  dont  le  canon  ou  cens  serait  porté  non  pas 
au  taux  jusqu'ici  purement  nominal,  mais  au  chiffre  du  mon- 
tant réel  de  la  perception  des  fermages.  J.  St.  Mill,  dans  son 
Angleten^e  et  Irlande  (1868),  demandait,  en  dernier  lieu,  que  les 
fermiers  fussent  déclarés  propriétaires  et  eussent  à  indemniser 
les  maîtres  antérieurs  des  domaines,  sous  la  garantie  de  l'État. 

Maguire  venait  de  rappeler,  à  ce  sujet,  ce  qui  s'était  passé  dans 
rile  du  Prince-Edouard  où,  les  fermiers  ayant  refusé  de  payer, 
on  avait  conmiencé  par  les  y  contraindre  militairement,  mais 
adopté  ensuite  une  loi  de  rachat,  leur  ordonnant  de  désintéresser 
les  propriétaires,  dans  le  cours  d'une  période  de  15  ans,  et  por- 
tant achat  par  l'État  des  biens  des  propriétaires  coutumiers  d'ab- 
sence, pour  en  faire  une  nouvelle  répartition.  En  Irlande,  et 
c'était  déjà  l'opinion  d'O'Connell,  de  pareilles  mesures  ne  lais- 
seraient pas,  il  est  vrai,  de  favoriser  beaucoup  les  fermiers 
actuels,  même  les  plus  mauvais  d'entre  eux  et  les  plus  infimes 
parcellaires,  mais  elles  détourneraient  les  propriétaires  de  toute 
amélioration  des  biens  et  enlèveraient  au  nombreux  prolétariat 
rural  toute  perspective  de  voir  jamais  s'améliorer  sa  propre 
situation.  Cependant,  l'écho  que  cette  idée  a  trouvé  jusque  dans 
des  sociétés  d'agriculture  anglaises,  commence ,  parait- il ,  à  inquié- 
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ter,  en  Angleterre,  les  acheteurs  de  biens  fonds,  non  moins  que 
les  créanciers  hypothécaires.  Du  reste,  la  condition  des  fermiers 
irlandais  s'améliora  sans  cela.  Le  radical  écossais  Maclagan 
ïvy  trouvait  pas,  en  1869,  les  fermages  trop  élevés.  Tandis  qu'ils 
avaient  subi,  depuis  1861,  une  hausse  de  7  p.  100  en  Angleterre, 
et  de  8  p.  100  en  Ecosse,  elle  n'avait  été  que  de  5  1/2  p.  100 
tout  au  plus  en  Irlande.  Le  nombre  des  expulsions  de  fermiers, 
de  8,989  (!),  en  1854,  s'était  réduit  aussi  à  1,155,  dont  787  motivées 
par  le  non-payement  des  fermages,  en  1868,  et  il  descendit  à 
iU  en  1870. 

3*  Constitution  immédiate  de  nouvelles  fermes  de  paysans. 
Lord  John  Russell  recommandait  à  cet  effet,  le  25  janvier  1847, 
dans  la  Chambre  des  Conununes,  Texpropriation,  du  chef  de 
l'Étal,  des  terres  incultes.  Le  plan  antérieur  de  Bright  tendait  à 
faire  racheter,  sans  contrainte  par  l'État,  des  grands  propriétaires 
environ  la  moitié  de  leurs  terres,  pour  y  établir  des  paysans, 
qui  amortiraient  leur  fermage  graduellement,  à  des  échéances 
lixes. 

L'Acte  territorial  d'Irlande  du  mois  d'août  1870  combine  les 
voies  des  deux  derniers  modes  indiqués,  en  ce  que  non  seule- 
ment il  généralise,  avecla  coopération  des  tribunaux,  le  «  tenants 
right  »  de  TUlster,  et  assure  aux  fermiers  sortants  l'indemnité» 
]»our  leurs  déboursés,  mais  facilite  aussi  aux  fermiers  l'achat 
des  terres,  en  autorisant  l'État  h  leur  avancer  pour  cela,  selon 
les  circonstances,  jusqu'aux  deux  tiers  du  prix  d'achat.  Malheu- 
reusement, la  loi  de  1870  parait  n'avoir  produit  que  très  peu 
d'effet,  pendant  les  premières  années.  Jusqu'en  1874,  338  te- 
nanciers seulement  avaient  acheté  leur  état  de  ferme,  soit  des 
terres  d'une  importance  totale  de  22,116  acres  pour  319,522  li- 
vres sterling,  somme  dont  une  part  de  192,066  livres  leur  avait 
été  avancée  par  l'État.  Puis,  il  y  eut  encore,  de  1876  à  1879,  326 
nouveaux  achats  du  montant  total  de  304,250  livres  sterling. 
Plus  récemment,  une  suite  de  mauvaises  récoltes,  dont  la  con- 
currence américaine  (voir  §§  43  et  178, 11)  anéantit  le  correctif 
ordinaire  de  ce  guignon  du  cultivateur,  la  grande  hausse  des 
prix  espérée,  ont  rendu  le  côté  politique  de  la  question  territo- 
riale d'Irlande  brûlant  au  plus  haut  degré  (voir  §  161),  d'autant 
plus  que  l'économie  nationale,  dans  cette  île,  repose  presque 
exclusivement  sur  son  agriculture  et  celle-ci,  de  même,  presque 
exclusivement  sur  des  fermiers  très  pauvres  en  capitaux.  La 
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loi  Gladstone  de  1881,  nouvelle  édition  beaucoup  renforcée 
de  celle  de  1870,  a  son  centre  de  gravité  dans  Tinstitution 
d'une  commission  de  trois  membres,  dont  aucun  ne  doit 
appartenir  à  la  chambre  des  communes,  mais  dont  Tun  oc- 
cupe une  haute  position  dans  Tordre  judiciaire.  Ce  triunn-irat, 
dont  les  attributions  de  pouvoir  rappellent  celles  des  Gracques, 
n'a  pas  seulement  qualité  pour  avancer,  à  des  fermiers  voulant 
acheter  leurs  fonds,  jusqu'aux  trois  quarts  du  prix  d  achat,  et  pour 
acquérir  lui-môme  de  grands  domaines,  à  morceler  et  revendre 
en  parcelles,  comme  pour  faire  des  «avances  aux  émigrant s,  etc., 
il  décide  aussi,  sans  appel,  de  la  valeur  des  améliorations  qu'il 
s'agit  de  rembourser,  et  du  droit  de  bail  à  vendre  par  le  fermier, 
mais  surtout  d'un  règlement  équitable  de  l'élévation  des  fer- 
mages, de  la  «  fair  rent  »  (1).  Lors  de  la  lixation  judiciaire  d'une 
pareille  rente,  la  commission  peut  aussi  prescrire  au  fermier 
l'établissement,  ou  la  remise  en  meilleur  état,  des  logements  des- 
tinés aux  gens  de  travail.  On  a  songé  aussi  à  l'établissement  de 
tenures  lixes,  ou  de  baux  ne  pouvant  être  rompus  que  par  la  vio- 
lation de  conditions  statutaires,  et  dont  la  commission  ne  doit 
soumettre  les  fermages  à  une  ré^dsion  que  tous  les  quinze  ans 
au  plus. 

§  68.  —  La  réunion  d'une  multitude  de  petites  fermes  en  un 
petit  nombre  de  fermes  colossales,  telle  qu'elle  s'est  notam- 
ment opérée  dans  la  Campagne  de  Rome  et  dans  les  Highlands 
écossais,  suppose  d'abord  que  la  propriété  foncière  s'est  déjà 
aussi  concentrée,  par  avance,  dans  un  petit  nombre  d'immenses 
domaines,  puis  que  les  propriétaires,  ne  conservant  plus  trace 
d'un  esprit  patriarcal,  désespèrent  delà  possibilité  de  créer  ou 
de  rétablir  une  classe  moyenne  de  fermiers. 

Dans  la  Campagne  de  Rome,  les  Colonna  seuls  possédaient, 
au  XV*  siècle,  i)lus  de  villages  bien  habités  que  toute  la  pro- 
vince ne  compte  présentement  de  fermiers.  Déjà  vers  le  mi- 
lieu du  même  siècle,. les  grands  propriétaires  commencèrent  à 
y  utiliser  de  préférence  leurs  domaines  comme  pâturages. 
Sixte  IV,  mort  en  148i,  ordonna  la  mise  en  culture  annuelle 
d'un  tiers  de  la  totalité  de  ces  terres.  Clément  Vil,  en  1523,  et 

(I)  A  reut  as  in  the  opinion  of  the  court,  aflor  hoaring  thc  parties  and 
consideriug  ail  the  circumstances...  a  solvent  tenant  woiild  undertake  to  pay 
one  year  with  anothcr  :  provided  that  the  court,  in  fixiug  such  rent,  shall 
hâve  regard  to  the  tenant?  intcrest  in  the  holding. 
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Pie  VI,  en  1783,  prirent  des  mesures  semblables.  Les  proprié- 
taires du  sol  et  les  grands  fermiers  justifièrent,  auprès  de  ce 
dernier  pape,  qu'un  capital  de  8000  écus  romains,  affecté  à 
i,500  moutons,  donnerait  un  profit  annuel  de  1972  écus,  et 
ne  rendait  que  30  écus,  appliqué  à  100  rubbi  déterres  cultivées 
<'n  céréales.  Seulement,  le  premier  de  ces  deux  modes  d'ex- 
ploitation exigeait-il  l'emploi  de  dix  à  douze  fois  plus  de  terres! 
Actuellement,  les  fermiers  ne  cultivent  des  grains  que  le  nom- 
bre de  fois  nécessaire  pour  rajeunir  le  pâturage  ;  car,  h  elle  seule, 
la  culture  des  grains  donne  ordinairement  de  la  perte,  bien  que 
les  travaux,  exécutés  par  des  montagnards,  s'opèrent  d'après  un 
système  de  di\ision  du  travail  très  habilement  conçu.  La  cause 
qui  détermina,  en  dernier  lieu,  la  dévastation  de  la  Gampagna, 
ce  fut,  d'après  de  Sismondi,  le  plus  de  commodité  des  rapports 
avec  un  grand  fermier  qu'avec  une  multitude  de  petits.  Pie  VII 
forma  le  plan  de  rétablir  d'abord,  pour  commencer,  autour 
de  chaque  Aille  une  petite  zone  de  culture,  à  laquelle  on  se 
réservait  de  faire  prendre  ensuite  une  extension  toujours  crois- 
sante. 

Le  moyen  par  lequel  on  tendit  à  ce  but  fut  l'élévation  de 
l'impôt  sur  les  terres  qui  resteraient  désormais  incultes,  dans 
les  limites  de  la  zone  majeure,  tracée  d'avance  (1802).  De  Sis- 
mondi pensait  que  Ton  avait  fixé  l'impôt  à  un  taux  trop  faible, 
mais  recommandait  néanmoins,  dans  un  mémoire  spécial,  cette 
voie  comme  bonne  à  suivre.  Le  prince  Rospigliosi  Ta  tenté 
avec  le  meilleur  succès.  De  toute  la  Gampagna,  40  p.  100,  au 
commencement  du  xix*  siècle,  appartenaient  h  des  couvents, 
<i  des  confréries  ecclésiastiques,  etc.,  60  p.  100  à  une  centaine 
<le  propriétaires  laïques.  Aujourd'hui,  64  corporations  y  pos- 
sèdent 75,000  et  113  familles  126,000  hectares,  à  savoir  les 
Borçhèse  22,000,  les  Sforza  11,000,  les  Pamfili  plus  de  5000  et 
les  Chigi  autajit  (Fulchiron). 

Dans  la  Haute-Écosse,  l'expulsion  des  petits  fermiers  suivit 
de  très  près  la  dissolution  de  l'ancien  régime  des  clans  (voir 
plus  loin  §  103),  tandis  qu'en  Irlande  le  fractionnement,  au  con- 
traire, allait  toujours  en  augmentant,  jusqu'en  1846.  Les  tenan- 
ciers majeurs,  ainsi  mis  à  pied,  émigraient  souvent  d'Ecosse  en 
Amérique;  des  petits  cottagers,  les  uns  allaient  sur  la  côte  se 
faire  pécheurs,  les  autres,  comme  ouvriers,  dans  les  districts 
manufacturiers  du  sud-est.   Quelques-uns,   par   leur  habileté 
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comme  spéculateurs,  devinrent  de  grands  fermiers  de  bétail 
dans  leur  pays  natal  môme. 

Cependant  il  y  eut,  dès  1792,  dans  les  comtés  de  Ross  et  dt> 
Sutherland,  contre  ces  mesures  de  progrt'^s,  un  soulèvement 
dans  lequel  des  milliers  de  moutons  périrent.  A  une  époque  plus 
récente,  le  changement  de  destination  qui  a  le  plus  fait  sensation 
est  celui  des  terres  du  duc  de  Sutherland,  dont  le  domaine,, 
depuis  qu'il  a  été  grossi  par  les  nouveaux  achats  de  1829,  em- 
brasse près  d'un  million  et  demi  d'acres.  Il  faut  y  ajouter,  eu 
Angleterre,  les  biens  des  familles  de  Gower  Leveson  et  la  pro- 
priété du  canal  de  Bridgewater.  Dans  Tintervalle  de  1811  à  1820, 
on  fit  déguerpir,  dans  le  comté  de  Sutherland,  3000  familles, 
soit  environ  15,000  personnes,  qui  pour  la  plupart  n'avaient 
auparavant  (ju'à  payer  quelques  shellings  par  an,  fournir  quel- 
ques poules,  ou  rendre  quelques  services  de  corvée  au  proprié- 
taire, et  n'avaient  été,  il  faut  le  dire,  que  de  rudes  cultivateurs^ 
très  paresseux,  sur  un  sol  très  ingrat.  Simonde  de  Sismondi  s'est 
vivement  récrié  contre  ce  genre  d'  «  improvements  »,  dont  la 
Quarterhj  Review  et  James  Loch  firent  tout  aussi  chaudement  Té- 
loge.  Tout  le  comté  d«î  Sutherland  est  devenu,  depuis,  un  im- 
mense pâturage  de  moutons,  réparti  entre  29  gi-ands  fermiers, 
et  sur  lequel  on  peut  faire  40  milles  anglais  de  chemin,  sans 
rencontrer  ni  un  arbre,  ni  un  mur  de  pierre.  Récemment,  beau- 
coup de  grands  propriétaires  des  Highlands  ont,  îi  coté  de 
l'exploitation  rationnelle  de  cette  branche  capitale  de  leur  indus- 
trie de  bétail,  affermé  accessoirement  Tusage  du  gibier  de  leurs 
domaines  à  des  amateurs  de  chasse  anglais,  au  prix  moyen  d*une 
livre  sterling  par  50  acres.  Partout  où  il  a  été  possible  de  ména- 
ger une  véritable  forêt  de  chasse  (deer-forest),  elle  a  rapporté,  à 
peu  de  chose  près,  trois  fois  plus  que  l'on  eût  pu  en  tirer  sous  tout 
autre  régime,  et  la  population  rurale  a  aussi  moins  diminué 
que  là  où  il  n'y  a  que  le  «  sheep  walk  »,  qui  oblige  de  requérir  les 
terres  arables  pour  la  production  du  fourrage  d  niver,  dont  on 
a  besoin  pour  les  moutons. 

L'Ile  irlandaise  d'Arran  aussi,  qui  naguère  comptait  encore 
une  population  de  1,500  âmes,  n'a  plus  aujourd'hui  pour  habi- 
tant qu'un  seul  pâtre,  avec  un  nombreux  bétail  toutefois. 

Le  fermier  d'espaces  trop  vastes  cherche,  le  plus  qu'il  peut, 
à  suppléer  aux  travailleurs  ordinaires  par  du  capital  et  de  l'in- 
dustrie; attendu  qu'il  deviendrait  pour  lui  par  trop  onéreux  de 
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les  faire  surveiller,  que  les  anciens  colons  partiaires  ou  fer- 
miers parcellaires  sont  rarement  bons  ouvriers,  et  que  leurs 
liabitudes  d'indépendance  équivoque  les  ont  gâtés  pour  le  ser- 
vice à  gages.  De  là  la  prédilection  de  ces  grands  fermiers  pour 
l'éducation  du  bétail  ;  mais  aussi  la  dépopulation  des  campagnes, 
qui  suit  ordinairement  le  passage  à  cette  méthode  d'exploita- 
tion. Si  l'on  réussit  à  employer  d'une  manière  plus  productive, 
dans  d'autres  industries,  le  travail  dont  on  est  arrivé  à  pouvoir 
se  passer  dans  l'économie  rurale,  et  de  faire  ainsi  de  tristes 
paysans  de  bons  bourgeois;  si,  en  même  temps,  l'agriculture 
gagne,  par  le  capital  et  l'industrie  d'un  grand  fermier  unique,  \ 
plus  en  intensité  qu'elle  n'a  perdu,  par  l'élimination  d'un  grand 
nombre  de  petits  colons,  le  changement  peut  être  considéré 
comme  un  progrès  salutaire,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  national,  \ 
et  en  particulier  comme  un  perfectionnement  de  la  division  du 
travail  entre  les  différentes  classes  et  provinces  du  pays  où  il 
a  lieu.  En  pareil  cas,  le  sentiment  d'amertume  des  individus, 
obligés  de  quitter  la  maison  et  le  genre  de  vie  auxquels  ils 
étaient  depuis  longtemps  habitués  (1),  se  résoudra  en  contente- 
ment, au  moins  pour  la  génération  subséquente.  MaUieureuse- 
ment,  il  n'y  a  pas  toujours  lieu  de  présumer  qu'il  en  sera 
ainsiy  h  ces  deux  égards.  Mais,  toutes  les  fois  que  la  perte  subie 
par  les  paysans  mis  à  pied,  perte  en  revenu,  maisons  et 
facultés  qui  ne  trouvent  plus  d'emploi,  l'emporte  sur  le  bé- 
néfice qu'y  trouve  le  propriétaire,  ou  le  grand  fermier  spécula- 
teur, l'économie  nationale,  même  abstraction  faite  de  la  ruine 
morale  et  sociale,  souffre  un  donmiage  dont  il  est  facile  d'éta- 
blir le  calcul  (2). 

Il  peut  même,  dans  le  cas  où  les  propriétaires  du  sol  sont  de- 
venus trop  paresseux,  ou  incapables  d'exploiter  par  eux-mêmes, 
et  où  le  nombre  des  spéculateurs  capitalistes  s'est  fondu  dans 
une  oligarcliip  de  fortunes  colossales,  suivant  la  tendance  na- 

(1)  Goldsmith,  dans  son  Deserted  village  (1770),  a  prôlé  à  ce  sentiment  une 
expression  de  regrets  immortelle.  Dans  le  comté  de  Sutherland,  il  fallut  eu 
partie  brûler  les  chaumii>rc8,  pour  en  contraindre  les  habitants  à  déguerpir  ! 

(2)  «  Lo  capitaliste,  par  une  conséquence  nécessaire  de  la  centralisation,  se 
propose  d'abord  d'épargner  sur  les  frais  de  la  production;  puis  de  diminuer 
le  nombre  des  hommes  qui  concouraient  auparavant  à  ses  travaux,  et  enfin 
de  diminuer  la  ma^se  de  choses  qu'il  portait  auparavant  sur  le  marché.  » 
De  Sismondi,  auquel  sont  empruntées  ces  lignes,  a  dépeint  aussi  la  situation 
déplorable  des  villes  enclavées  dans  la  circonscription  de  ces  fermes  gigan- 
tcsqueî». 
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turelle  de  l'argent,  arriver  que  les  premiers  aient,  personnelle- 
ment, à  payer  cher  leur  commodité,  car  il  est  toujours  plus  aisé 
de  renvoyer  des  hommes  que  d'en  éduquer. 

Dans  le  comté  de  Sutherland,  la  rente  foncière  soumise  à  Tin- 
come-tax  s'éleva  de  33,378  livres  sterling,  en  1815,  à  52,922,  en 
1861.  Dans  le  comté  voisin  de  Caithness,  caractérisé  par  une  mul- 
titudede  petits  fermiers,  exploitant  chacun  une  \ingtaine  d'acres, 
la  rente  foncière  monta,  dans  le  même  temps,  de  33,000  U^tcs  ster- 
ling à  107,561.  Le  salaire  journalier  des  hommes  travaillant  aux 
champs  était,  en  1867,  de  1  shelling  V3  seulement  dans  le  comté 
de  Sutherland,  de  2  shellings  V2  dans  ceux  d*Argyll,  dlnA'er- 
ness,  etc. 

Du  reste,  on  ne  saurait  dire  que  la  Haute-Écosse  se  soit  dé- 
peuplée par  suite  de  ces  mesures  ;  la  population  n'a  fait  que  s'y 
porter  davantage  de  l'intérieur  à  la  côte.  Elle  comptait  : 


(Comtés  d'Argyll,  Inveroess, 

Comté 

Comté 

Satherlaod  et  Ross-Croraar- 

de  Caithness. 

de  SatherUnd 

ty  renais. 

on  particulier. 

1755 

19fi,377  âmes 

22,215  âmes 

20,774  âmes 

I80I 

233,583    — 

22,609    — 

23,117    — 

1841 

298,637     ,- 

36,348    — 

24,782    — 

186  [ 

275,264    - 

41,111     - 

25,246    ~ 

L'effectif  de  bétail  des  quatre  comtés  des  Highlands  était,  en 
1861,  de  1,941,551  moutons  et  de  106,151  têtes  de  gros  bétail. 

Avant  les  «  clearances  »,  il  y  avait  à  peine  une  boutique  de  mar- 
chand dans  le  comté  de  Sutherland;  aujourd'hui,  on  n'y  trouAo 
pas  moins  de  cinquante  épiciers  seulement.  Aux  Hébrides,  on  a  été 
amené  à  reconnaître  que  tout  accroissement  de  population  consi- 
dérable ne  peut  qu'y  conduire  à  une  grande  misère.  Leur  cons- 
titution physique,  si  analogue  à  celle  de  l'Ecosse  septentrionale, 
ne  parait  donc  plus  offrir  beaucoup  de  marge  alimentaire,  sur- 
tout depuis  que  la  modification  du  régime  de  l'impôt  n'y  permet 
plus  de  faire  des  cendres  de  varech. 

Même  dans  la  Haute-Ëcosse>  la  question  de  savoir  si  les  «  im- 
provements  »  de  notre  temps  ont  été  des  améliorations  réelles,  de 
quelque. importance  que  serait  la  réponse,  pour  l'appréciation  de 
toute  la  marche  de  la  culture  anglaise  moderne,  ne  peut  pas 
encore  être  considérée  jusqu'à  présent  comme  décidée. 

Dans  une  controverse  très  instructive  qui  s'engagea,  il  y  a 
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une  vingtaine  d'années,  entre  le  duc  d'Argyle  et  L.  Levi,  le  duc 
insista  principalement  sur  Timproduetivité  misérable  de  l'ex- 
ploitation antérieure  des  Highlands.  Le  nouveau  système  a  pro* 
fité  d'une  manière  absolue  à  T  économie  nationale,  en  ce  que  les 
excellents  pâturages  des  montagnes  y  sont  maintenant  utilisés 
jusqu'à  la  fin  d'octobre,  tandis  qu'ils  ne  Tétaient  auparavant  qu'en 
plein  été,  et  en  ce  que  Therbe  croissant  dans  le  bas  sort  de  four- 
rage d'hiver.  Il  est  vrai  qu'avec  cela  le  duc  tient  absolument  au 
préjugé  de  la  nécessité,  pour  toute  bonne  économie  rurale,  ne 
comportant  pas,  selon  lui,  des  gens  travaillant  aux  gages  d'autrui 
et  cultivant,  en  même  temps,  de  la  terre  pour  leur  propre  compte, 
d'une  démarcation  bien  tranchée  entre  le  propriétaire  du  sol  et 
rhomme  qui  y  travaille.  S'il  n'y  avait,  d'après  l'aHirmation  de 
Levi,  qu'un  propriétaire  foncier  pour  2,667  acres  dans  le  comté 
d'Inverness,  pour  4,437  dans  celui  de  Sutherland,  pour  11,570 
dans  celui  d'Ar^yll  et  pour  17,234  dans  celui  de  Ross-Gromarty, 
ces  chiffres  peuvent  donner  à  réfléchir.  Suivant  le  témoignage 
plus  récent  de  Gh.  Gay  Roberts,  homme  qui  fait  bon  marché 
des  racines  historiques  de  l'ancienne  organisation  des  clans,  tout 
disposé  à  reconnaître  dans  les  premiers  «  impro  vements  »  non  seu- 
lement une  augmentation  de  revenu  pour  le  propriétaire  du  sol, 
mais  une  base  permanente  pour  l'amélioration  de  la  condition 
du  peuple,  le  comté  de  Sutherland,  qui  autrefois  avait  grandement 
peine  à  se  suffire,  fournissait  en  1830  aux  districts  manufac- 
turiers du  sud  40,000  moutons  et  180,000  toisons  par  an,  avec 
ime  grande  quantité  de  poisson.  Le  propriétaire  y  touchait  un 
plus  grand  revenu,  les  fermiers  des  pâturages  faisaient  de  bonnes 
affaires;  le  bas  peuple  étaitgaranti  contre  le  retour  des  famines,  si 
fréquentes  anciennement.  D'autant  plus  grave  est  l'observation 
que,  dans  l'espace  d'un  demi-siècle,  les  pâturages  et  les  landes 
s'y  sont  presque  partout  détériorés,  le  lait  des  vaches  y  a  di- 
minué, en  quantité  comme  en  qualité.  Même  le  nombre  des  mou- 
tons paraît  s'y  être  réduit  ;  les  troupeaux  semblent  y  avoir 
éprouvé  plus  de  pertes.  On  compare  les  fermiers  du  pacage  aux 
squatters  australiens.  Aussi,  chez  le  duc  d'Argyle  actuel,  des  amé- 
liorations grandioses,  telles  que  la  construction  de  chemins  de 
fer,  celle  de  maisons-modèles  en  fer  et  l'emploi  de  charrues  à 
vapeur,  se  combinent-elles  avec  la  tendance  à  reprendre  une  plus 
large  culture  de  terres  arables,  à  scinder  les  baux  des  fermes 
gigantesques  et  à  favoriser  de  nouveau  l'accroissement  de  la 
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population  rurale,  afin  que  la  terre  revienne  à  nourrir  non  plus 
seulement  dos  moutons,  mais  des  hommes. 

Les  essais  faits,  récemment,  dans  plusieurs  pays  riches 
en  vastes  espaces  territoriaux,  mais  pauvres  en  capitaux,  pour 
y  appliquer  le  principe  de  la  iociété  par  actions  à  la  cession  à 
terme  temporaire  de  biens-fonds  ont  une  importance  d'un  ca- 
ractère tout  autre.  Si,  en  général,  les  sociétés  de  Tespèce,  à  cause 
de  la  lourdeur  de  leur  gestion,  jointe  à  Tinconstance  des  dispo- 
sitions et  à  la  faible  responsabilité  de  Tentrepreneur,  c'est-à-dire 
de  rassemblée  générale  de  leurs  actionnaires,  ne  conviennent 
parfaitement  que  pour  des  afTaires  courant  des  risques  qui  échap- 
pent à  tout  calcul,  ou  de  nature  à  pouvoir  être,  sans  spéculation 
proprement  dite,  le  mieux  conduites  avec  la  régularité  d'un 
fonctionnement  mécanique,  elles  répondent  très  bien,  sous  ce 
dernier  rapport,  à  une  économie  rurale  tant  soit  peu  extensive. 
Celle-ci,  établie  sur  une  grande  échelle,  arrivera  dans  ce  cas  à 
profiter  aussi  des  avantages  connus  dé  la  société  formée  par  ac- 
tions, de  la  facilité  particulière  qu'elle  procure  pour  l'augmen- 
tation du  capital  comme  pour  le  choix  d'un  directeur  d'une  ha- 
bileté toute  spéciale.  Aux  désavantages,  aussi  bien  reconnus,  de 
cette  forme  d'organisation,  tels  que  notamment  la  propension 
au  vertige  et  aux  entreprises  de  culture  ruineuses,  il  est  même 
plus  facile  d'obvier  efficacement  en  pareil  cas,  de  la  part  du 
bailleur  de  ferme,  au  moyen  d'une  bonne  rédaction  du  contrat 
et  d'une  surveillance  suivie,  que  dans  la  plupart  des  compa- 
gnies industrielles.  La  cession  de  fermes  pareilles  à  des  sociétés 
d'actionnaires  paraît  avoir,  sans  contredit,  aussi  de  l'avenir, 
comme  un  des  meilleurs  moyens  de  faire  passer  la  surabondance 
de  capitaux  et  d'intelligence  disponible  d'un  pays  sur  le  vaste 
fonds  inculte  d'un  autre,  dont  les  ressources  naturelles  sont  en- 
core inexploitées. 

Comme  exemple,  on  peut  citer,  sans  sortir  de  l'Allemagne,  la 
société  de  capitaUstes  rhénans  formée  par  actions,  depuis  1870, 
qui  aprisii  bail  pour  trente  ans,  moyennant  un  fermage  annuel  de 
50,000  thalcrs,  en  la  plaçant  sous  l'administration  d'un  excellent 
directeur,  ime  grande  propriété  en  Poméranie.  Le  bailleur  ob- 
tint des  actions  pour  la  majeure  partie  de  son  inventaire;  il  a 
une  part  d'influence  sur  le  choix  de  la  direction  et  garantit  aux 
actionnaires  5  p.  100  d'intérêt  annuel,  mais  a  droit,  dans  le  di\i- 
dende,  h  la  moitié  de  toute  somme  y  excédant  10  p.  100.  Des 
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l)aux  semblables  ont  déjà  été  contractés  poiirquarante-six  grands 
domaines  autrichiens,  et  une  association  du  même  genre,  ne  com- 
prenant toutefois  que  sept  personnes,  s'est  formée  dans  le  canton 
de  Luceme,  pour  l'exploitation  d'une  grande  ferme  de  paysan. 

Baux  héréditaires,   Emphjrtéose. 

§  69.  — Le  bail  héréditaire,  qu'on  appelle  aussi  emphytéosc, 
tient  le  milieu  entre  le  bail  à  terme  et  l'aliénation  par  vente  d'un 
bien  rural.  Des  prestations  du  fermier  héréditaire  ou  emphy- 
téote  le  canon,  qui  re^ient  périodiquement,  répond  ix  la  nature 
du  premier,  le  denier  d'entrée  ou  de  cession  héréditaire,  payé 
une  fois  pour  toutes,  lors  de  l'adition  du  bail  dont  il  s'agit,  h 
celle  du  second  de  nos  deux  termes  de  comparaison.  Le  ca- 
non doit  être  inférieur  aux  fermages  du  bail  à  terme  de  tout  le 
montant  des  intérêts  du  denier  d'entrée;  ce  denier,  inférieur  au 
prix  de  vente  du  montant  de  la  capitalisation  du  canon.  Il  est 
ordinairement  interdit  aux  emphytéotes  d'hypothéquer  ou  de 
partager  leur  bien,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  dont  le 
canon  pourrait  autrement  péricliter;  de  même  le  propriétaire,  en 
cas  d'aliénation,  y  a  d'ordinaire  un  droit  de  préemption,  ainsi 
que,  dans  certaines  hypothèses,  un  droit  de  réversion  (1). 

Ce  contrat  remonte  jusqu'à  l'antiquité.  Aristote  en  mentionne 
des  e;Kemples  de  Byzance  ;  une  des  inscriptions  grecques  trouvées 
k  Héraclée,  un  très  remarquable  avec  nombre  de  clauses,  au 
sujet  de  terres  d'un  temple  d'une  époque  tombant  entre  les 
années  331  et  278  avant  Jésus-Christ.  Il  n'était  donc  pas  in- 
connu aux  colons  grecs  établis  en  Italie.  Il  se  répandit  de  là, 

(Ij  L*emphytcosc  est  appelée  Oi/éuawe  en  Bretagne,  a/brawurnto  en  Portugal. 
Économiquement,  le  régime  de  la  rente  héréditaire  [Erbenzins)  a  beaucoup 
«raffinité  avec  celai  de  l'emphytéose.  Sous  le  rapport  juridique,  il  est  vrai, 
le  droit  civil  de  Prusse  traite  celle-ci  comme  im  droit  d'usage  sur  la  pro- 
priété d' autrui,  tandis  qu'il  place  celle-là  sous  la  rubrique  de  la  propriété  i 
partagée.  Le  canon  annuel  du  cultivateur  grevé  d'une  rente  héréditaire  cs^t,  | 
ordinairement,  très  bas  et  ne  tend  proprement  qu'à  lui  imposer  la  reconnais- 
avance  continue  du  droit  de  haute  propriété.  On  la  retrouve  aussi  dans  le 
Code  civil  autrichien  (art.  1122,  etc.).  Chaque  nouveau  possesseur,  à  son  avè- 
nement, est  tenu  d'ordinjiire,  dans  ce  régime,  au  payement  d'un  denier 
«rhommage  dit  laudemium.  La  rente  héréditaire  est  la  plus  usitée  dans  la 
concession  de  fonds  à  défricher.  Unecharte  flamande  de  llGl,  mentionnée  par 
Warnkœnig,  montre  quelle  position  favorable  on  faisait,  dans  ces  cas,  d'ha- 
bitude aux  colons  du  moyen  Age. 
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SOUS  le  nom  d'emphytéose,  dans  les  provinces  de  l'empire  ro- 
main, vers  la  fin  de  celui-ci,  notamment  sur  les  domaines  de 
TËtat,  des  communes  et  de  TÉglise. 

L'emphytéose  est,  dans  la  série  des  institutions  qui  marquent 
la  transition  graduelle  de  Tantiquité  à  son  déclin  au  moyen  âge» 
une  des  plus  importantes.  On  la  retrouve,  sous  les  formes  les 
plus  vanées,  au  moyen  âge,  chez  les  hommes  libres  comme 
chez  les  serfs.  Il  y  a  des  exemples  d'emphytéoses  italiennes- 
depuis  le  vi*  jusqu'au  xni"  siècle.  L'Allemagne  en  offre,  des 
années  1209,  1299,  1322,  etc.  Uemphytéose  était  d'un  usage 
très  commun  dans  rétablissement  de  colons  aux  Pays-Bas.  Par 
une  charte  de  1237,  en  Westphàlie,  un  fermier,  auparavant 
homme  libre,  reçoit  sa  terre  héréditairement,  mais  devient  serf. 
Dans  la  Hesse,  les  baux  héréditaires  s'introduisirent  peu  à  peu» 
^  surtout  à  la  suite  des  défrichements  de  forêts. 

En  Allemagne,  au  xin®  siècle,  le  seigneur  de  la  terre,  dans- 
Femphytéose  dite  Erbleibe,  était  encore  censé  légitime  pro- 
priétaire, Temphytéote,  simple  possesseur,  ne  tenant  qu'à  fief: 
au  xiv%  ce  régime  prit  le  caractère  d'un  partage  du  droit  de 
propriété;  mais,  à  la  fin  du  moyen  âge,  la  propriété  parait  avoir 
passé  dans  la  main  du  cessionnaire,-  il  ne  reste  au  seigneur 
que  le  droit  à  la  rente,  qui,  dans  la  suite,  devient  même  rache- 
table.  Plus  un  pays  s'élevait  de  bonne  hevu'e  à  un  régime  de 
culture  économique,  plus  on  y  parvenait  vite  à  ce  résultat,  .par 
la  raison  surtout  que  les  emplois  de  capital  de  Temphytéote  y 
arrivaient  plus  tôt  à  la  prépondérance  sur  la  valeur  du  sol  ori- 
ginairement prêté.  L'abolition  du  servage  a  été  favorisée,  par  la 
propagation  de  ce  louage  héréditaire,  au  même  degré  que 
l'inverse. 

Plus  tard  encore,  particulièrement  au  xviii*'  siècle,  on  morcela 
beaucoup  de  domaines  en  divers  lots,  que  l'on  céda  à  des  eni- 
phytéotes.  En  agissant  ainsi,  les  gouvernements  avaient  prin- 
cipalement en  vue  de  renforcer  la  classe  des  paysans,  sujets  à 
l'impôt  et  à  l'obligation  du  service  militaire. 

Il  y  eut  un  pareil  morcellement  de  domaines  de  la  Saxe  électo- 
rale, convertis  en  biens  grevés  de  rentes  héréditaires  au  xvi®  siècle; 
puis,  des  exemples  de  sociétés  et  même  de  communes  entières, 
érigées  en  emphytéotes  au  xvi"  et  au  xvu*.  En  Prusse,  on  établit 
en  principe,  à  partir  de  1701,  que  le  bail  â  terme  devait  céder  au 
bail  héréditaire,  et  l'on  y  défendit,  dans  les  années  170-4  et  1707> 
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de  mal  parler  de  ce  dernier.  Cependant  la  plupart  de  ces  baux 
furent  résiliés,  en  1711. 

Frédéric  le  Grand  ne  morcela  et  n'afferma,  à  titre  héréditaire, 
que  des  portions  de  domaines  mal  situées  pour  la  plupart,  dans 
les  parties  faiblement  peuplées  du  royaume.  Frédéric-Guil- 
laume II  en  usa  de  mémo,  dang  les  marches  de  TOder  ;  Frédéric- 
Guillaume  III,  dans  la  Prusse  orientale.  11  y  eut  de  grandes 
cessions  de  domaines  à  bail  héréditaire  dans  le  pays  d'Ans- 
pach  en  1757,  dans  celui  de  Bayreuth  en  1763,  dans  le  Schleswig- 
Holstein  et  le  Danemark  en  1763  et  1787,  dans  le  landgraviat  de 
Hesse-Darmstadt  en  1773,  dans  la  Bohême  en  1776  et  dans  la 
Toscane  en  1791.  Dans  le  Mecklembourg,  le  duc  Charles  Léopold 
(de  4713  à  1791)  avait  songé  à  mettre  tous  les  domaines  en  em- 
phytéose. 

Généralement,  on  ne  soumet  au  régime  du  bail  héréditaire 
que  des  biens  fonds  cultivés  par  des  paysans.  11  est  vrai  qu'un 
droit  de  haute  propriété,  uniquement  fondé  sur  les  bases  du 
droit  privé,  doit  paraître  difficile  à  maintenir  longtemps,  \is-à- 
vis  de  grands  cultivateurs. 

Dans  Topinion  de  Simonde  de  Sismondi,  des  eniphytéotes, 
lorsqu'ils  n'appartiennent  pas  à  la  classe  des  paysans,  ressem- 
blent à  des  propriétaires  fortement  obérés,  et  ne  prospèrent 
presque  jamais. 

En  Italie,  TÉglise  eut  beaucoup  à  souffrir  du  refus  d'acquitter 
le  canon,  de  la  part  d'emphytéotes  nobles,  se  comportant  comme 
des  propriétaires.  Aussi  déjà  Otton  le  Grand  ne  permettait-il 
d'affermer  les  biens  de  l'Église  qu'à  des  colons  cultivant  de  leurs 
propres  mains  et  payant  la  rente  en  nature,  avec  une  quote  part 
de  la  récolte. 

§  70.  —  L'emphytéote  n'a  pas  un  intérêt  moindre,  ni  moins 
constant  que  le  véritable  propriétaire,  à  ménager  et  à  améliorer 
son  bien.  Cet  intérêt  dérive  déjà  du  mot  Ijx^puTewiç  même,  et 
le  Code  de  Justinien  montre  jusqu'à  quel  point  les  Romains  lo 
présumaient  chez  l'emphytéote.  Aussi  les  canonistes  quali- 
fiaient-ils le  bail  emphytéotique  simplement  de  contractus 
meliorationis.  Dans  le  sentiment  de  la  plupart  des  hommes,  il 
y  a  une  grande  différence  entre  le  contrat  à  perpétuité  et  le 
contrat  formé  seulement  pour  une  longue  série  d'années,  la 
valeur  mathématiquement  exacte  ne  dût-elle  être,  dans  ce  der- 
nier cas,  qu'imperceptiblement  inférieure.  Les  restrictions  au 
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droit  d'aliéner,  de  partager  et  d'hypothéquer,  doivent  ôtre  appré- 
ciées pour  Temphytéote  comme  pour  le  propriétaire.  (Voir 
§§  93,  etc.)  Il  est  vrai  que  le  propriétaire  de  pareils  biens  ne  doit 
guère  être  tenté  d'y  opérer  des  améliorations  à  ses  frais.  De 
l'autre  côté,  l'acquittement  du  denier  d'entrée  réduit  le  capital 
d'exploitation  de  l'emphytéote.  De  même,  la  redevance  du  canon 
restreint  les  limites  dans  lesquelles  le  bien  peut  être  grevé  de 
dettes  ;  mais  elle  forme  aussi,  en  compensation,  une  barrière 
qui  empêche  le  cultivateur  de  trop  s'abandonner  à  la  paresse 
et  à  la  prodigalité.  Pareillement,  le  droit,  que  se  réserve  souvent 
le  propriétaire,  d'intervenir  dans  le  cas  de  mauvaise  adminis- 
tration de  l'emphytéote,  peut,  si  la  stipulation  en  est  convena- 
blement formulée,  offrir  une  garantie  contre  l'abus,  sans  para- 
lyser le  bon  usage  de  la  liberté  économique.  Aussi  n'imaginerait- 
on  guère  un  moyen  meilleur  de  poursuivre  le  relèvement  d'une 
classe  de  paysans  déchue,  ayant  perdu  la  propriété  de  ses  terres, 
que  la  concession  de  baux  emphytéotiques  à  des  laboureurs 
éprouvés  (voir  §  149),  qui  se  procurent  toujours  plus  facilement 
l'argent  pour  le  montant  de  la  dîme  d'entrée  que  pour  celui  du 
prix  d'une  vente. 

Que  les  propriétaires  donnent  leurs  terres  à  titre  gratuit,  c'est 
à  quoi,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  étendus,  l'on  ne  saurait  guère 
s'attendre,  tandis  qu'avec  la  constitution  d'emphytéoses  ils  peu- 
vent compter,  pour  toujours,  sur  un  revenu  égal  à  celui  dont  ils 
jouissaient  auparavant  déjà(l),  et  de  plus  accompagné  degaran-' 
ties  réelles,  ainsi  que  sur  la  conservation  ultérieure  des  avan- 
tages sociaux  que  procure  la  propriété  seigneuriale.  Voilà  donc 
un  grand  bienfait,  sans  dommage  positif  et,  très  souvent,  même 
sans  perte  d'aucune  chance  de  profit  (2). 

(\)  En  Allemagne,  la  constitution  d'emphytéoses  a  été  poursuivie  sur  une 
grande  échelle  et  le  plus  souvent  avec  succès,  à  la  satisfaction  des  deux 
parties,  dans  le  Holstein,  dans  la  Poméranie,  dès  avant  la  guerre  de  1806,  et 
sur  les  domaines  du  grand  duc  de  Mecklembourg-Schwériu,  depuis  1868.  En 
Sicile,  on  voulut  profiter  de  la  confiscation  des  biens  des  couvents  pour 
reconstituer  une  classe  de  paysans,  et  donna  à  cet  effet,  depuis  1863,  envirou 
500,000  hectares  en  emphj'téose.  Mais  ces  terres  ne  tardèrent  pas  à  passer 
pour  la  plupart  aux  mains  de  grands  propriétaires,  notamment  dans  lès 
parties  de  l'Ile  où  ils  avaient  déjà  une  prépondérance  excessive. 

(2)  Le  besoin  de  fixer  la  prestation  à  un  taux  de  valeur  invariable  est, 
naturellement,  encore  plus  urgent  dans  les  emphytéoses  qu'avec  les  baux  à 
terme,  même  les  plus  longs.  Dans  la  Prusse  orientale,  le  canon  était  établi 
moitié  en  orge,  moitié  en  seigle,  et  évalué,  en  argent,  sur  la  base  du  prix 
moyen  d'une  période  trentennaire,  pour  les  30  années  subséquentes. 
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Gela  suppose,  il  est  vrai,  que  le  rachat  de  l'obligation  de 
l'emphytéote  ne  puisse  jamais  avoir  lieu  contre  la  volonté  du 
propriétaire.  Cependant  il  est  reconnu  que  les  emphytéotes 
diligents,  sitôt  qu'ils  parviennent  à  réunir  le  capital  nécessaire, 
désirent  ordinairement  ce  rachat,  dans  les  temps  comme  le 
nôtre  du  moins.  L'idée  de  porter  le  fardeau  d'une  dette  inamor- 
tissable pèse  surtout  au  bon  cultivateur.  Or,  aux  yeux  de  presque 
tout  le  monde,  l'emphytéote,  après  quelques  générations,  a  l'air 
d'un  propriétaire  limité  dans  son  droit,  le  propriétaire  du  do- 
maine celui  d'une  espèce  de  créancier  hypothécaire,  dont  la 
prétention  remonterait  à  un  temps  immémorial.  On  ob^^era  le 
mieux  à  ce  que  l'emphytéote  se  regarde  lui-même  comme  pro- 
priétaire, par  une  ré\âsion  périodique  de  son  canon,  en  réglant 
celui-ci  conformément  au  cours  moyen  des  céréales. 

La  répugnance  pour  toute  sujétion  viagère  et,  à  plus  forte 
raison,  héréditaire,  comme  aussi  pour  toutes  les  conditions 
économiques  qui  ne  sauraient  être,  à  l'exception  des  rapports 
généraux  avec  l'État,  clairement  déduites  en  tout  temps,  s'iden- 
tifie indissolublement  avec  le  bon  comme  avec  le  mauvais  côté 
d'une  ci\ilisation  qui  avance.  De  là  vient  que,  chez  les  peuples 
déjà  arrivés  à  ce  développement  supérieur,  le  régime  des  baux 
héréditaires  est  si  souvent  empoisonné  par  des  dissidences,  si 
fréquentes  autrefois  sur  les  domaines  du  clergé,  ainsi  qu'en 
Lombardie,  où  Ikello  est  synonyme  de  tracas,  et  que  la  législa- 
tion moderne  a  également  compris  cette  condition  parmi  les 
charges  rurales  rachetables,  mais  ordinairement  dans  ee  sens 
qu'il  n'appartient  qu'à  l'emphytéote  d'éliminer  l'autre  partie,  en 
payant. 

Quand,  en  1811,  la  Prusse  déclara  rachetables  tous  les  canons 
emphytéotiques,  l'État  alla  jusqu'à  menacer  de  son  intervention, 
pour  le  cas  où  le.  rachat  n'aurait  pas  eu  lieu  à  l'amiable  dans 
l'espace  de  deux  ans.  Cette  mesure  fut  révoquée  en  1816.  Dans 
le  royaume  de  Saxe,  l'emphytéote  devient  propriétaire  franc  par 
l'élévation  de  son  canon  de  5  p.  d 00;  le  grevé  d'une  rente  héré- 
ditaire, par  l'élévation  de  celle-ci  de  3  p.  100  (1832).  Beaucoup 
de  lois  interdisent,  pour  l'avenir,  toute  constitution  de  charges 
foncières  irrache tables,  celles  de  Saxe  et  de  Ba\1ère  de  1848  du 
moins  toute  concession  de  biens-fonds  avec  réserve  du  droit  de 
propriété  domaniale.  La  loi  avait  statué  semblablement  dans  le 
Hanovre,  en  1833. 
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En  France,  aux  termes  du  code  civil  (art.  530):  «  Toute  rente 
établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  ou 
comme  condition  de  la  cession,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  d'un 
fonds  immobilier,  est  essentiellement  rache table  ».  (Voir  plus 
loin  §  12>l). 

Dans  les  procès  occasionnés  par  des  demandes  de  rachat  soit 
des  propriétaires,  soit  des  emphytéotes,  ce  furent  tantôt  les  uns, 
tantôt  les  autres  qui  eurent  gain  de  cause. 

Mais,  cette  suppression  de  ce  qui  constitue  l'essence  même  de 
Femphytéosc  me  semble  être  une  de  ces  bévues  doctrinaires 
que  l'on  commet  dans  les  grands  remaniements  systématiques, 
à  force  de  vouloir  être  toujours  conséquent.  L'emphytéose  n'im- 
plique rien  de  tout  à  fait  particulier  au  moyen  âge.  Dès  que 
Ton  supprime  les  droits  de  préemption  et  de  réversion  du  pro- 
priétaire du  domaine,  que  l'on  traite  le  canon,  fixé  juridique- 
ment^  comme  une  simple  rente  foncière,  soustraite  à  la  dénon- 
ciation, avec  pri\ilège  d'hypothèque,  et  que,  pom'  le. reste,  on 
considère  l'emphytéote  comme  un  propriétaire  franc,  il  ne  reste 
plus  de  sujet  particulier  à  contestations,  ni  même  aucune  raison 
qid  empêche  d'imprimer  à  la  culture  le  maximum  d'intensité 
dont  eUe  est  susceptible.  (Voir  §§  124  et  125,  IL) 

Vaforamento  portugais  est  surtout  répandu  dans  la  contrée  à 
culture  très  avancée  du  Minho.  Dans  la  province  néerlandaise  de 
Groeningue,  les  baux  perpétuels  le  sont  précisément  dans  les 
polders  depuis  peu  gagnés  sur  la  mer.  Ce  régime,  très  en  faveur 
dans  les  Pays-Bas,  n'y  présente  qu'un  inconvénient,  celui  que 
l'emphytéote  y  sous-loue  quelquefois  et  s'interpose  ainsi,  comme 
un  parasite,  entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur.  Cela  n'est 
pourtant  à  craindre  que  sur  les  biens  trop  étendus  pour  une 
seule  famille  de  paysans.  En  France,  nonobstant  l'article  530, 
et  en  Belgique,  on  admet  aussi  la  cession  d'emphytéoses  pour 
99  ans. 

En  France,  la  Société  d'Agriculture  accusait,  vers  l'époque 
de  1856  à  1859,  en  y  comprenant  les  familles,  Im  personnel  de 
7,825,777  propriétaires  fonciers  cultivateurs,  2,506,663  fermiers, 
1,356,909 métayers,  6,566,588  journaliers  de  campagne  et  pâtres, 
282,6:20  bûcherons,  259,078  autres  professionnistes  ruraux  et 
266,636  administrateurs  et  employés. 
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CHAPITRE   VI 

LA    PROPRIÉTÉ      FONCIÈRE    ET    LES    COMMUNES 

Gommunanté  rurale. 

§  71.  —  Beaucoup  de  nations  ont  abordé  la  culture  des 
champs,  dans  un  temps  de  possession,  non  encore  de  propriété, 
comme  Ta  fait  observer  L.  de  Stein,  ou  de  propriété  collective 
d'après  Viollet,  par  une  institution  que  Ton  ne  saurait  mieux 
qualifier  que  de  comnuinautd-juuale.  Supposons  un  peuple 
pasteur  quittant  la^îe  nomade,  qu'il  avait  menée  jusque-là,  pour 
l'agriculture  et  la  xie  sédentaire.  Chaque  famille,  tribu  ou  clan 
y  fonne,  à  ce  titre,  une  communauté  parfaitement  unie,  dont 
les  membres,  à  l'exception  du  chef  peut-être,  sont  tous  égaux, 
n  s'ensuit,  naturellement,  que  la  campagne  occupée  par  eux  est 
considérée  comme  un  bien  commun.  Dans  la  partie  la  mieux 
située  on  bâtit  le  village  {iown  de  zawn,  haie  de  clôture,  ou 
adelbye^  siège  de  tribu),  où  les  maisons,  fermes  et  jardins  for- 
ment, dans  un  certain  sens,  la  plus  ancienne  propriété  privée 
immobilière  (1). 

Aussi,  la  forme  des  plus  anciens  villages  se  rapporte-t-elle, 
en  général  très  clairement,  aux  fins  de  la  communauté  rurale. 
Ainsi,  particulièrement,  celle  des  villages  slaves,  bâtis  en  rond 
ou  en  fer  à  cheval,  et  n'offrant  une  avenue  que  d'un  seul  côté, 
duquel  ils  étaient  encore  séparés  ou  barrés  par  des 'fossés  et 
des  haies,  qui  y  facilitaient  la  défense.  Celle  des  antiques  villa- 
ges des  Germains,  de  Tacite,  dont  les  maisons  éparses.n,ôTépon- 
daientju^uçiiflj^^an,  prouve  aussi  que  les  habitants,  dans  le 
libre  choix  qu'ils  faisaient  de  la  place  où  ils  s'établissaient  indi- 

(I)  La  cour  rustique  (Hofraithe)  du  inoyeui  âge,  en  danois  lofl  et  en  sué- 
dois tompt,  était  assez  habituellement  regardée  comme  le  «  fundus  dignior  », 
la  représentation  de  tout  le  domaine,  tant  par  rapport  aux  droits  que  rela- 
tivement aux  impôts,  etc.  «  La  communauté  du  tompt  »,  dit  J.  Grimui,  est 
la  mère  du  terrain  de  labour,  dont  le  partage  est  déterminé  par  elle.  La 
part  de  terre  arable  détermine  ensuite  la  part  de  pré,  la  part  de  pré  colle 
de  forêt,  et  la  part  de  forêt  celle  de  roselière,  d'où  l'on  se  partage  l'eau,  sui- 
vant Fespacement  des  filets  qu'on  y  tend.  Dès  lors,  on  commence  aussi  de 
bonne  heure  à  planter  des  légumes,  du  lin,  du  houblon,  etc.,  cultures  qui  ne 
pouvaient  encore  trouver  place  dans  la  communauté  d'usage  du  terrain. 
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viduellement,  n'avaient  guère  à  se  soucier  beaucoup  de  la  si- 
tuation des  champs  qui  pouvaient  en  dépendre. 

La  totalité  des  terres  arables  et  des  pâturages  est  partagée  eu 
autant  de  fonds  {Kaempe,  en  danois  aas)  qu'il  y  a,  dans  la  cam- 
pagne environnante  (/7tir),  de  classes  de  terrains  différant,  sous 
le  rapport  agronomique,  par  la  nature  du  sol,  la  situation,  h* 
danger  dlnondation  éventuelle,  etc.  Chaque  fonds  est  subdivist* 
en  autant  de  bandes  étroites,  partant  du  chemin  frayé  et  appe- 
lées en  danois  deele,  en  anglais  oxgangiy  que  la  commune  compte 
de  possesseurs  de  chaiTues  de  terre  [Hufen)  de  manière  à  ce  que 
tous  soient  également  bien  partagés  pour  la  quantité  de  terrain 
bon  et  mauvais,  voisin  et  éloigné,  qu'ils  obtiennent.  Maint  iinage 
{Feldmark)  comprenait  cent,  deux  cents  et  plus  de  ces  fonds- 
Le  mot  lot  [sors)^  par  lequel  on  désigne  les  biens  des  membres 
associés  de  la  commune  primitive,  mot  qui,  dans  beaucoup  de 
parties  de  l'Allemagne,  était  encore  synonyme  de  terre  de  paysan 
à  l'époque  du  vm®  au  ix"  siècle,  et  dont  il  est  même  resté  trace 
dans  la  législation  danoise  jusqu'au  x\iu®,  jette  une  lumière  suffi- 
sante sur  ce  mode  de  répartition.  Tout  ce  qui  n'a  pas  encore  été 
compris  dans  l'attribution  d'enclos  du  partage  reste  bien  com- 
munal. Un  possesseur  de  lot  négligeait-il  sa  terre  et  celle-ci  so 
couvrait-elle  de  broussailles,  son  fonds,  dans  ce  cas,  faisait  retour 
à  la  communauté.  Si,  plus  tard,  on  éprouve  le  besoin  d'étendre  la 
culture,  le  village  s'affilie  de  petites  communes  établies  sur  des 
fonds  nouvellement  défrichés. 

D'après  la  loi  jute,  l'Adelbye,  la  commune  mère,  conservait 
même  une  certaine  autorité  sur  sa  création  filiale,  le  torp,  avec 
la  faculté  de  la  supprimer  jusqu'à  l'expiration  de  trois  ans. 

Pour  le  mode  de  culture,  chacun  en  particulier  est  obligé  de 
se  régler  sur  les  autres,  toutes  leurs  parcelles  se  trouvant  entre- 
mêlées. 

Il  était  môme  souvent  défendu  de  vendre  de  la  paille  et  de 
l'engrais  hors  du  village.  Le  régime  de  beaucoup  de  banlieues, 
au  moyen  ûge,  tendait  i\  tous  égards  à  les  maintenir  dans  leur 
intégrité  complète,  par  l'isolement.  Môme  après  le  partage  on 
n'avait  pas,  sur  son  propre  fonds,  la  liberté  de  convertir  un 
champ  de  labour  en  pré,  parce  que  cela  eût  dérangé  Téconomio 
convenue  de  la  commune  pâture. 

Les  affah^es  communales,  touchant  en  bien  ou  en  mal  à  Tin- 
térèt,  ne  concernent  presque  toutes,  dans  ce  régime,  que  l'usage 
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de  la  banlieue,  tant  partagée  quïndivise.  II  y  a  partout  des  dis- 
positions communes  sur  la  rotation  des  cultures,  dans  laquelle 
toute  modification,  avec  Tidée  qui  domine  au  fond  de  la  com- 
munauté rurale,  nécessiterait  le  renouvellement  de  tous  les 
arpentages  ;  puis  il  y  en  a  prescrivant  la  simultanéité  du  labou- 
rage, des  semailles  et  de  la  moisson,  réglant  les  coupes  des 
bois  et  la  pâture,  traitant  de  l'entretien  des  haies  et  des  che- 
mins, de  Tusage  des  eaux,  de  la  construction  de  maisons  nou- 
velles, etc.  Les  pâtres  et  bergers  communaux,  dans  les  temps 
barbares,  étaient  des  personnages. 

Toute  cette  administration  rappelle  une  compagnie  par 
actions,  composée  d'actionnaires  à  parts  égales.  A  vrai  dire 
cependant,  les  associés  ruraux,  pour  être  admis  à  jouir  pleine- 
ment de  tous  leurs  droits  de  membres  de  la  communauté,  étaient 
obligés  de  cultiver  eux-mêmes  leurs  fonds.  Le  droit  de  chaque 
individu  s'appelait  en  latin  utilitas,  droit  d'usage,  de  conunune, 
de  paysannerie,  etc. 

D'après  les  anciennes  coutumes  du  Nord,  l'égalité  primitive 
des  territoires  conmiunaux  pouvait  être  rétabUe,  de  temps  en 
temps,  par  les  voies  de  procédure  de  ce  qu'on  y  appelait  le  Reeb- 
ning.  Il  est  possible  que,  dans  les  temps  les  plus  anciens,  la 
propriété,  pour  les  possesseurs  individuels  de  lots  de  ces  par- 
ties de  la  banlieue,  à  titre  privé,  voire  même  la  participation  des 
communes  à  celle  du  territoire  de  toute  la  contrée,  aient  pure- 
ment été  idéales,  ainsi  que  César  le  rapporte  des  Suèves  (1).  Dans 

(l)CœBar,  Dellum  Gallicum^  IV,  1  :  «  privati  ac  séparait  agri  apud  eos  nihil 
ost;  VI,  22  :  nec  quisquani  agri  modum  cerlum  aut  fines  habct  proprio8,sed 
iiiagistratus  ac  principes  in  annos  singulos  gcntibus  cognationibusque  ho- 
iiiiiiuui,  qui  una  coierunt,  quantum  iis  el  quo  loco  visum  est  agri  attribuuut, 
atque  anno  post  alio  transira  cogunt.  »  Les  tennes,  on  partie  ambigus,  de 
Tacite  (Germ.  26)  comportent  au  moins  une  interprétation  semblable,  bien 
que  la  propriété  foncière  privée  ait  pu  se  développer  depuis  le  temps  de 
César,  ajiquel  les  Gennains  vivaient  encore  presque  entièrement  de  leurs 
troupeaux,  ju8C[u*à  celui  de  Tacite.  Un  appendice  à  la  loi  Salique,  chez  Pertz 
{Leges,  II,  p.  4),  témoigne  fortement  de  l'existence  de  la  communauté. rurale 
même  pour  les  terres  en  culture.  L'absence,  dans  cette  loi,  JtT toute  mention 
de  litige  au  sujet  de  la  propriété  foncière,  d'hypothèque  ou  de  revendication, 
est  caractéristique,  et  ne  s'explique  pas  suffisamment  par  la  faible  valeur 
des  biens-fonds,  dont  il  y  avait  surabondance  alors.  Du  reste,  si  elle  parle  do 
terres  communes,  lepratum  alienum  et  le  campus  alienus  s'y  retrouvent  aussi 
plusieurs  fois.  Les  maisons,  les  haies  de  clôture,  les  récoltes  y  sont  traitées 
de  propriété  privée. 

Une  loi  de  Ghilpéric,  de  l'année  574,  reconnaît  aux  filles,  sur  le  sol,  un  droit 
d'hérédité  qui  prime  celui  des  voisins.  Cela  n'était  donc  pas  antérieurement. 
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les  derniers  siècles  du  moyen  ûgc  encore,  des  villages  ont  été  éta- 
blis, en  Allemagne,  sur  des  terres  seigneuriales  d'une  manière 
toute  conforme  aux  principes  énoncés  ci-dessus,  et  le  tirage  au 
sort  des  parts  aux  lots  y  est  qualifié  de  «  mos  teutonicus  ».  Le  droit 
dit  de  retrait  finager,  en  vertu  duquel  les  membres  de  la  com- 
mune ont  toujours  un  droit  de  préemption  ou  de  retrait,  lors 
de  la  vente  de  biens-fonds  dans  la  commune,  est  une  des  con- 
séquences les  plus  fréquentes  de  ce  régime. 

D'après  la  loi  des  Burgondes  déjà,  Vhospes  romanm  avait  un 
droit  de  priorité  sur  l'homme  du  dehors;  suivant  la  loi  Salique, 
l'admission  d'un  nouveau  membre  de  la  commune  était  subor- 
donnée à  l'unanimité  de  tous  les  membres  plus  anciens.  En 
France,  le  retrait  finager,  dès  le  xi*  siècle,  n'apparaît  plus  que 
comme  une  exception. 

Nous  trouvons,  même  de  nos  jours  encore,  des  conditions 
semblables  chez  les  Slaves  non  germanisés,  ainsi  que  dans 
beaucoup  d'autres  pays,  restés  stalionnaires  à  un  degré  de  cul- 
ture du  moyen  âge. 

Dans  la  Russie  proprement  dite,  les  bénéfices  furent  à  la  ri- 

Sur  la  communauté  rurale  dos  cglon?^  prugpicns,  ou  peut  consulter 
de  Haxthausen,  ainsi  que  pour  la  WesTpïïamT*!!  existe,  encore  aujourd'hui, 
des  restes  visibles  do  ce  partage  égal  en  Thuringe  et  dans  la  Frise  orientale. 
Sur  l'ancienne  Scandinavie  et  le  Danemark,  nous  renvoyons  à  Olussen  et 
a  Hanssen. 

La  Normandie  fut  d'abord  cédée  en  propriété  aux  Normands  à  titre  col- 
lectif, attendu  qu'ils  s'estimaient  tous  égaux  entre  eux.  Du  reste  il  y  eut, 
dans  le  Nord  aussi,  de  bonne  heure,  des  prairies,  des  champs  et  des  forêts 
privées.  La  communauté  rurale  des  anciens  Bretons  donnait  lieu  à  un  nou- 
veau partage  quand  une  partie  du  terrain  avait  été  ravagée  par  l'inondation, 
ou  autrement.  Lappenberg  a  traité  de  celle  des  Celtes  en  général. 

Chez  les  Anglo-Saxons,  toutes  les  terres  conquises  étaient  originairement 
communes  ifolkland).  Des  parties  de  ce  fonds  ne  devaient  proprement  être 
conférées  à  des  particuliers  qu'à  titre  viager,  sous  l'obligation  du  payement 
d'impôts,  de  la  prestation  du  service  militaire  ou  clérical,  etc.  Mais  il  advint 
de  plus  en  plus  fréquemment  qu'on  en  sépara  de  la  propriété  franche  (bokland^ 
de  bok,  acte),  terre  que  les  grands  concédèrent  ensuite,  à  titre  de  laenland^  à  de 
petites  gens,  contre  la  prestation  de  corvées  et  des  redevances  en  argent  ou 
en  nature.  En  Irlande  et  dans  la  Haute-Écosse,  ainsi  que  sur  les  confins  de 
l'AngleteiTe  et  de  l'Ecosse,  un  système,  très  répandu  jusqu'à  une  époque  fort 
avancée  du  xviii»  siècle,  était  celui  du  runrig  (partnership-tenure),  dans 
lequel  plusieurs  personnes,  voire  môme  une  commune  entière,  prenaient  à 
ferme  toute  une  campagne,  pour  laquelle  elles  étaient  tenues  solidairement 
envers  le  propriétaire.  Elles  se  partageaient  le  terrain  d'après  le  principe 
énoncé  ci-dessus,  et  souvent  renouvelaient  annuellement  le  partage  par  la 
voie  du  sort.  Le  travail,  celui  du  labourage  notamment,  s'exécutait  en  com- 
mun le  plus  possible;  les  p&turages  aussi  étaient  communs.  En  ce  qui  con- 
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gueur,  jusqu'à  Pierre  le  Grand,  la  propriété  de  TÉtat,  et  la  pro- 
priété privée  était  peu  développée,  môme  pour  les  biens  »dits 
héréditaires. 

Or  ceci  implique,  comme  nous  l'avons  vu  pour  les  domaines, 
la  communauté  rurale  des  paysans,  parfaitement  caractérisée 
<lans  le  mir.  Chaque  membre  mâle  de  la  commune  a  droit  à  une 
part  égale  ;  les  fonds  d'un  défunt  font  retour  à  la  commune,  où 
il  n'existe  point,  par  conséquent,  de  droit  de  succession  de  famille 
pour  les  immeubles.  Le  bois,  le  pâturage,  la  chasse  et  la  pêche 
restent  communs.  Les  terres  arables  sont  divisées  eu  bandes 
<*gales  et  partagées  par  la  voie  du  sort,  de  la  manière  indiquée 
précédenmient.  De  préférence,  on  trace  autour  du  village  trois 
zones  concentriques  et  l'on  distingue  dans  chacune,  selon  la  qua- 
lité des  terres,  trois  classes  de  champs  et  autant  de  prairies.  Ainsi 
chaque  paysan  se  trouve  en  avoir  en  dix-huit  endroits  différents* 
Des  fonds  d'une  forme  trop  irrégulière  il  arrive  qu'on  laisse  un 
reste  indivis,  pour  l'utiliser  plus  tard  comme  fonds  de  réserve. 

Les  paysans  de  la  couronne  ne  procèdent,  ordinairement,  à  un 
nouveau  partage  qu'à  chaque  re vision,  c'est-à-dire  au  bout  de 

rorne  la  propriété  foncière,  les  Irlandais  n'étaient  restés  fidèles  à  ce  système 
cjue  jusqu'à  Jacques  !•',  qui  gagna  les  chefs  en  rendant  héréditaires  leurs 
biens  d'office  viagers. 

Le  mot  anglais  gavelkind  vient  du  celtique  gavaileine^  qui  se  traduit  par 
«takes  of  the  tribe  »  ou  «clan-colonization».  Dans  la  Nouvelle  Angleterre  même, 
les  colons  puritains  assignaient  les  terres  arables  à  des  mains  fermes,  mais 
faisaient  chaque  année  nn  nouveau  partage  des  prairies. 

Les  communautés  françaises  du  moyen  âge,  mélange  de  communisme  agraire 
de  village  et  de  famille,  contribuèrent  à  maintenir  à  flot  les  paysans,  comme 
uotamment  aussi  les  serfs.  Depuis  le  xvi«  siècle,  elles  disparurent  pour  la  plu- 
part. Un  rapport  de  1787  aux  états  duBerry  montre  comment  elles  dégénérèrent, 
par  suite  d'empiétements  mutuels  de  leurs  membres.  A  Jault,  dans  le 
Nivernais,  cependant,  Leplay  mentionne  une  communauté  pareille,  formée 
de  sept  familles  portant  le  même  nom,  qui  ne  fut  dissoute  qu'en  1846.  La 
propriété  foncière  hongroise  avait  commencé  par  être  indivise  dans  chaque 
tribu. 

Dans  l'antiquité,  il  y  a  des  faits  semblables  à  constater  chez  les  Illyriens, 
les  Indiens  et  les  Vaccéens  d'Espagne.  Pour  les  Égyptiens,  nous  renvoyons 
à  Hérodote.  On  trouve  des  traces  de'  communauté  chez  les  Romains  des  plus 
anciens  temps.  Cicéron  dit  que,  sous  Romulus,  la  fortune,  chez  eux,  consis- 
tait en  bétail  et  en  possessions  locales,  mais  que  Numa  fut  le  premier  qui 
assigna  de  la  terre  en  propriété.  U  est  probable  que  les  deux  «  jugera  »  des 
anciennes  charrues  du  temps  de  Romulus,  chez  Varron,  ne  représentaient 
pas  la  totalité  de  la  terre  arable,  qu'ils  doivent  plutôt  ne  s'entendre  que  du  ter- 
rain réservé  pour  la  fenue  et  le  jardin.  Les  Syssities  des  plus  anciens  colons 
-de  ritalie  ont  été  comparées  à  celles  de  la  Crète  par  Aristote,  qui  a  traité 
aussi  de  la  communauté  rurale  des  Spartiates,  comme  Diodore  de  celle  des 

lies  Éoliennes. 

• 
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10  à  15  ans;  maintes  communes  du  domaine  des  particuliers 
y  passent  chaque  année.  Quelques  propriétaires  ont  réussi  h 
faire  accepter  un  partage  définitif,  que  ne  désirent  du  reste  que 
les  bons  administrateurs  et  qui  peut,  maintenant,  être  obtenu 
par  une  majorité  des  deux  tiers. 

De  Haxthausen  mentionne  le  cas  d'une  commune,  qui,  après 
avoir  acheté  le  domaine  de  son  seigneur,  devenu  insolvable, 
n'en  consen^a  pas  moins  le  régime  de  la  communauté  rurale, 
avec  le  renouvellement  annuel  du  partage  des  terres  en  jachère. 
Même  les  communes  allemandes  de  la  province  de  Saratof  ont 
prié  le  gouvernement  de  leur  accorder  la  permission  d'échanger 
leur  droit  allemand  contre  ce  régime  russe.  Dans  un  autre  cas 
semblable,  les  colons  opèrent  un  nouveau  partage  tous  les  six 
ans. 

L'opinion,  plus  récemment  émise,  que  la  communauté  rurale 
russe  ne  daterait  que  de  l'époque  finale  du  xvi*  siècle,  et  qui  la 
regarde  comme  un  produit  de  l'introduction  moderne  du  ser- 
vage et  de  la  capitation,  me  parait  très  douteuse.  Déjà  Sébas- 
tien Frank  disait  des  Russes  :  leur  agriculture  est  bonne  el 
exercée  en  communauté.  Je  crois  plutôt  que  toute  cette  institu- 
tion dérive  de  l'ancien  droit  de  famille  sla^e,  la  conmiune  russe 
étant  une  famille,  d'après  la  fiction  russe.  Aussi  Palaczki  et 
Schafîarik  font-ils  procéder  les  villages  slaves  de  l'élargissement 
des  fermes.  D'après  l'enquête  agraire  russe  de  4872-73,  les 
paysans  ne  connaissent,  dans  9  gouvernements  sur  38,  que  la 
communauté  rurale  et,  dans  8,  que  le  régime  de  la  propriété 
individuelle  ;  dans  9,  les  deux  se  côtoient,  et  dans  12  la  com- 
munauté est  fortement  prépondérante. 

Il  paraît  que  les  mauvais  effets  de  celle-ci  et  de  la  solidarité 
connexe  des  communes  pour  l'impôt,  se  manifestent  de  plus 
en  plus  clairement  ;  mais  on  est  encore  dans  le  doute  sur  la 
question  de  savoir  s'il  faut  en  poursui^Te  la  suppression,  en 
y  amenant  graduellement  les  communes  par  la  persuasion, 
comme  le  pensait  Milioutine,  ou  par  la  voie  législative.  Il  arrive, 
dit-on,  que  les  paysans  ne  fument  pas  leurs  champs,  pour  ne 
pas  augmenter  le  risque  d'en  être  dépossédés  au  partage  sui- 
vant. Les  fermages  sur  les  terres  des  particuliers  atteignent 
bien  le  triple  du  montant  de  ceux  en  terre  de  communauté, 
et  les  paysans  qui  ont  acquis  des  biens  privés  ont  toujours 
plus  d'aisance  que  les  possesseurs  en  communauté. 
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Les  communautés  domestiques  serbes  (zadrugas),  répandues 
aussi  sur  la  frontière  militaire  autrichienne,  labourent  et  font 
même  en  partie  la  cuisine  en  commun.  Elles  tiennent  encore 
maintenant  le  milieu  entre  la  famille,  la  commune  et  Tassocia- 
tion  libre,  mais  tendent  de  plus  en  plus  à  se  dissoudre.  Cepen- 
dant, encore  aujourdliui,  Tarticle  528  du  Gode  civil  serbe 
préfère,  dans  les  successions,  les  membres  de  la  zadruga  aux 
parents  plus  proches,  mais  non  membres  de  celle-ci. 

Les  choses  se  passent  semblablement  chez  plusieurs  sectes 
russes.  La  communauté  rurale  se  déploie  surtout  sur  une  grande 
échelle  chez  les  Cosaques  de  TOural.  En  Bohême,  elle  ne  se 
maintint  que  jusqu'au  xvi^  siècle. 

On  trouve  aussi  la  communauté  rurale  et  le  renouvellement 
annuel  du  partage  des  biens-fonds  dans  Tile  de  Sardaigne. 

Chez  les  Tchérémisses,  tous  les  travaux  des  champs  se  font 
'en  commun;  il  n'est  permis  à  personne  de  rester  à  la  maison, 
ni  de  prendre  seul  du  repos.  Le  partage  de  la  récolte  se  fait  par 
maisons,  à  portions  égales.  Il  se  fait,  chez  plusieurs  tribus 
afghanes,  une  loterie  décennale  des  terres  arables.  Il  existe 
sporadiquement  quelque  chose  d'analogue  dans  la  présidence 
de  Madras  et  d'autres  parties  des  Indes  orientales,  comme  h 
Java  aussi.  Mais  dans  l'Inde,  comme  dans  presque  tout  l'Orient, 
la  communauté  rurale  est  dominée  et  en  quelque  sorte  écUpséi* 
par  un  droit  de  propriété  souverain  de  l'État,  d'un  caractère 
tout  à  fait  despotique.  Cependant,  eUe  est  encore  parfaitement 
reconnaissable  dans  le  nord-ouest  et  le  midi  de  l'Asie,  particu- 
lièrement chez  les  aborigènes  non  Ariens.  Même  en  Chine,  la 
propriété  privée  ne  s'est  développée  que  tard  du  droit  de  pro- 
priété commune  de  la  nation  sur  la  totalité  du  sol.  En  Amé- 
rique, la  communauté  rurale  des  Indiens  Creeks,  adonnés  à  l'agri- 
culture, se  retrouve  à  Tuscarora  et  en  Bolivie,  analogue  à  celle 
qu'avaient  déjà  les  anciens  Mexicains  et  Péruviens,  ainsi  que  chez 
les  insulaires  des  Indes  occidentales,  sous  une  forme  qui  tenait 
encore  plus  du  communisme.  On  la  signale,  en  outre,  chez  les 
aborigènes  du  Brésil  et  d'autres  parties  de  l'Amérique  du  Sud 
encore,  comme  chez  les  Maoris  de  la  Nouvelle-Zélande  et  d'au- 
tres insulaires  de  l'Océanie. 

Dans  quelques  parties  de  la  Norwège,  il  a  fallu,  en  1821  encore, 
combattre,  par  la  menace  du  doublement  de  l'impôt  foncier,  la 
mise  en  loterie  périodique   des  champs  dans  le  partage.  L(^ 
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runrig  est  encore  en  usage  dans  le  comté  d'Argyle,  aux 
Hébrides,  ainsi  que  çà  et  là  en  Irlande, 

Pour  la  France,  nous  renvoyons  à  Merlin  et  à*  Duchàtelier, 
ainsi  qu'au  numéro  du  Journal  des  Économistes  dejan\1er  1859. 

En  Allemagne,  dans  le  haut  pays  de  Trêves,  les  partages 
périodiques  avaient  été  fréquents,  et  la  propriété  privée  des 
fermes  en  procéda  peu  à  peu,  à  mesure  qu'ils  tombaient  en 
désuétude.  Dans  certains  \illages  de  la  Vieille-Marche,  les  chefs 
de  famille  décidaient  chaque  soir,  sous  la  préséance  du  maire, 
quelle  serait  la  tâche  de  labour  du  lendemain,  etc.  On  procédait 
(l'une  manière  analogue  dans  quelques  localités  des  landes  du 
Jutland,  dans  Tile  de  Sylt  et  dans  celle  de  Lolland. 

En  tous  pays  il  reste  encore,  par-ci  par-là,  une  multitude  de 
coutumes  paysannes  ne  s'expliquant  que  comme  des  réminis- 
cences curieuses  de  rapports  dérivés  de  cette  communauté  rurale 
antique. 

Seulement,  il  faut  bien  se  garder  de  prendre  pour  une  perle 
du  génie  national,  digne  d'être  respectée  toujours  et  développée 
avec  sollicitude,  ce  qui,  souvent,  ne  tient  qu'aux  exigences  de 
certains  degrés  de  culture,  auxquels  s'attardent  plus  ou  moms 
longtemps  les  différents  peuples,  selon  leur  caractère. 

Beaucoup  de  Russes,  comme  Bakounine,  imbus  de  conceptions  hégé- 
liennes, croient  voir  dans  la  communauté  agraire  une  de  ces  grandes 
idées  civilisatrices  qui  prédestinent  un  peuple,  identifié  avec  elle,  au 
premier  rang  dans  le  monde,  à  un  certain  moment  de  Thistoire.  Quand, 
lors  de  Fémancipation  des  serfs,  la  suppression  de  la  communauté 
agraire  fut  agitée,  de  Haxthausense  déclara  contraire.  Mais  Gavour  aussi 
aurait  dit  à  un  Russe  :  La  part  égale  que  vous  accordez  de  votre  sol  à 
chaque  paysan  est  une  chose  plus  dangereuse  pour  nous  que  toutes  vos 
armées. 

Association  de  marche. 

§  72.  —  Un  lien  analogue  à  celui  de  la  communauté  rurale,  mais 
plus  relâché,  est  celui  de  l'association  de  marche,  dans  laquelle 
les  terres  non  défrichées,  notamment  la  forêt  et  le  pâturage, 
sont  seules  communes,  tandis  que  les  champs  de  labour  forment 
des  propriétés  privées  distinctes.  Cette  association  pouvait 
exister  aussi  bien  entre  des  fermes  isolées,  bien  arrondies, 
qu'entre  des  villages  entiers.  Fermes  et  marches  étaient  les  plus 
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nonibreuses  en  Westphalie,  où  le  seul  diocèse  d'Osnabriick  ne 
comptait  pas  moins  de  118  de  ces  dernières. 

La  marche  est,  originairement,  le  te^jraindelisièrejsauvage  et 
inculte  qui  sépare  les  établissements  agricoles.  De  là  vient 
son  ancien  caractère  d^inviolabilité  en  droit  et  de  sainteté  en 
religion,  ainsi  que  de  communauté  possessoire,  mais  aussi  sa 
disparition  graduelle. 

Observons  qu'en  Angleterre  les  noms  de  localités,  avec  les 
désinences  «  den,  holt,  word,  fait,  hurst  »,  indiquant  un  défriche- 
ment de  forêt,  forment  de  véritables  cercles  englobant  les  loca- 
lités dont  les  noms  se  terminent  en  ham  (en  allem.  heim), 
stede  {staedt)^  tun  {zaun).  Les  premières  occupent  des  ci-devant 
marches,  les  secondes  des  terres  affectées  au  labour  depuis  la 
plus  haute  antiquité.  Dans  la  Hesse,  le  nombre  des  localités 
existantes  tripla  pour  le  moins ,  du  vi*  siècle  au  viii*,  par  l'elTet 
de  cette  colonisation  progressive. 

La  marche  d'un  village  primordial  ne  tardait  pas,  d'ordinaire, 
à  se  partager  dans  la  suite  en  plusieurs  marches,  par  rétablis- 1 
sèment  de  villages  affiliés,  provenant  soit  de  l'exubérance  de  la  1 
population  du  village  primitif,  soit  de  l'immigration  de  colonsi 
du  dehors. 

En  Suède,  par  exemple,  les  pâturages  du  village.le  plus  ancien 
en  étaient  comme  les  avant-postes.  Convertis  ensuite  par  les 
cadets  en  terres  de  labour  (boland)^  ils  continuent  longtemps 
encore  d'être  considérés  comme  une  dépendance  des  anciennes 
fermes.  Peu  à  peu  les  nouvelles  cultures  [nybyggen)  devenaient, 
à  leur  tour,  des  hemmanns  indépendants,  dont  l'autonomie 
arrivait  finalement,  après  de  longues  discussions,  à  être  recon- 
nue par  l'Ëtat  et  par  l'Église,  qui  les  admettait  au  nombre  des 
paroisses. 

Dans  la  plupart  des  marches,  quiconque  avait  son  foyer  à  lui, 
c'est-à-dire  chaque  possesseur  indépendant  d'une  maison  parti- 
cipait de  droit  à  l'usage  de  la  marche.  Longtemps,  du  reste,  les 
marches  eurent  une  véritable  organisation  communale,  avec 
des  baillis  nés  ou  électifs  à  leur  tête,  et  leurs  tribunaux  spé- 
ciaux. En  général,  leur  position  était  telle  que  l'on  reconnaît 
encore,  dans  la  marche  d'autrefois,  le  germe  de  beaucoup  d'Ëtats, 
ou  du  moins  de  provinces. 

D^s  le  ix*"  siècle,  l'usage  des  marches  apparaît  quelquefois, 
même  sur  les  registres  formulaires,  comme  une  simple  faveur 
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de  la  part  du  seigneur  terrien.  Mais,  vers  la  fin  du  moyen  âge, 
les  associations  de  marche  gagnent  plus  de  vitalité. 

A  la  communauté  d'exploitation  primitive  se  substitua  tou- 
tefois de  plus  en  plus,  ultérieurement,  une  action  de  police  sur 
les  exploitations  particulières,  avec  Taide  des  pouvoirs  publics. 

Parmi  les  peines  les  plus  graves  qu'on  infligeait  à  un  membre 
désobéissant,  il  faut  compter  l'expulsion .  On  comblait  son  puits 
et  on  démolissait  son  four  {aquà  et  igni  interdicere).  Contre  les 
gens  du  dehors  (Ausmaerker)  on  était,  primitivement,  réduit  à 
se  défendre,  chacun  comme  il  pouvait,  ou  à  recourir  à  la  saisie- 
gagerie.  Aussi,  tenait-on  souvent,  dans  les  marches,  à  avoir  pour 
juge  un  homme  puissant.  Il  est  vrai  que  cette  circonstance 
devait,  dans  la  suite,  aussi  conduire  à  leur  assujettissement,  qui 
tombe  surtout  dans  la  période,  si  fatale  à  la  paysannerie,  des  x^^* 
cît  xvii*  sit^cles.  Aussi,  la  plupart  des  communautés  agraires  et 
de  marche  finirent-elles  par  se  noyer  entièrement  dans  les  sei- 
gneuries domaniales. 

Hiérarchie  rurale. 

5^  73.  — Encore  aujourd'hui,  la  hiérarchie  sociale  de  la  popula- 
tion des  campagnes  peut  être,  en  beaucoup  d'endroits,  ramenée 
à  Tan  tique  institution  de  la  communauté  rurale  et  de  l'associa- 
tion de  marche.   Nous  adoptons   en  conséquence,    comme  la 
division  la  plus  simple,  celle  des  gens  de  la  campagne  en  trois 
classes  (i)  : 
y         Les  grands  propriétaires,  qui  se  sont  élevés  au-dessus  du  ni- 
^         veau  de  la  communauté  rurale  ou  de  l'association  de  marche.  A 
\^     y      cette  classe  se  rattachent  les  tenanciers  des  fermes  isolément  éta- 
^i     J       Llies  sur  un  sol  peu  exploité,  ou  tout  à  fait  inexploité,  avec  le 
consentement  formel  ou  tacite  de  l'association,  sinon  même  de 
Tautorité  propre  de  leurs  fondateurs  (2).  Longtemps  il  fut  per- 
mis aux  possesseurs  de  charrues  d'exercer  le  défrichement  dans 
la  forôt  commune,  avec  peu  de  restrictions,  faculté  dont  les  plus 
habiles  cultivateurs  se  prévalaient,  naturellement,  le  plus  et  les 

(1)  Des  inégalités  entre  les  titres  de  possession  des  paysans  du  même  vil- 
lage apparaissent  déjà  dans  les  plus  anciennes  chartes  de  là  Saxe  aujour- 
d'hui royale. 

(2)  On  les  appelle  proprisi,  aprisiones  (de  prenderé),  Bifaenge  (de  ôifakan, 
clore  de  haies),  septa,  souvent  aussi  curtes  (cours  ou  fermes  d'exploitation). 
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plus  riches,  d'ailleurs,  pouvaient  seuls  profiter  largement.  Eu 
France,  la  culture  de  la  Algue,  ne    s'accommodant  pas    des 
rigueurs  de  la  police  de  banlieue,  a  particulièrement  occasionné 
rétablissement  de  petites  fermes  séparées  ou  courtilles.  A  ces 
«léfrichements  Arnold  fait  remonter  Torigine  première  de  la 
propriété  privée  sur  le  sol  allemand.  Dlnaraa  Sternegg  a  fait 
observer  aussi  que  si,  dans  la  (laulc,  les  grandes  propriétés  ru- 
rales dérivaient  immédiatement  des  latifundia  du  temps  de  la 
décadence  romaine,  qui  changèrent  seulement  de  maîtres,  lors 
(le  la  conquête,  en  Allemagne  elles  étaient  principalement  issues"^ 
de  l'association  de  marche  et  du  défrichement  des  bois.  Celui-ci, 
au  temps  des  Carlovingiens,  était  souvent  opéré  systématique-/ 
ment  et  procédait  toujours  des  grands,  notamment  de  princesV 
ou   de  dignitaires  du  clergé.  Rien  ne  les  empêchait  de  rester   ( 
dans  l'association  de  marche,' ni  de  s'y  ériger  en  seigneurs,     \ 
surtout  quand  ils  étaient  en  même  temps  revêtus  de  gi*ands  offices      J 
(le  l'État.  Nombre  de   contrats   d'échange,  formés   depuis   le/ 
IX*  siècle  jusqu'au  milieu  du  xi",  contribuèrent  beaucoup  à  ar- 
rondir ces  seigneuries  domaniales. 

Le  défrichement  paraît  avoir  été  comme  la  soupape  de  sûreté 
par  laquelle  les  forces  vives  d'une  activité  surabondante, trop  h 
l'étroit  dans  un  demi-communisme  rural,  trouvaient  moyen  de 
se  déployer,  sans  briser  le  cadre  de  la  communauté  même.  C'est 
«lu  en  effet  ces  soupapes  sont,  pour  le  maintien  de  toyt  état  sem- 
blable, de  la  plus  haute  importance.  Ainsi  l'on  acquiert,  à  Sama- 
rang,  par  le  défrichement  de  terres  incultes,  une  possession  qui 
n'est  toutefois  assurée  que  pour  trois  ans; mais  le  gouvernement 
s'applique  à  retendre  à  une  durée  de  18  ans,  ou  même  viagère. 
Il  y  a  aussi  un  stimulant  pour  le  traAail  en  ce  que  la  Uberté  de 
pourvoir  à  une  seconde  récolte  soit  laissée  entièrement  aux  occu- 
pants temporaires  du  sol,  malgré  le  renouvellement  annuel  du 
partage. 

La  réunion  de  plusieurs  charrues  dans  une  main,  par  voie  de 
succession  ou  d'achat,  a  pu  entraîner  la  formation  de  possessions 
analogues  de  plus  grande  étendue.  Dans  ce  cas  aussi,  le  proprié- 
taire, surtout  s'il  avait  réussi  à  mieux  arrondir  ses  biens-fonds 
par  des  échanges,  pouvait  renoncer  aux  avantages  de  la  com- 
munauté, accompagnés  de  tant  d'inconvénients,  et  le  cultivateur 
très  capable  y  gagnait  de  la  marge  pour  un  développement  de 
culture  plus  vigoureux  que  celui  de  ses  associés  antérieurs.  11 
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est  notoire  qu'une  grande  partie  de  la  noblesse  danoise  s*est  élevée 
de  cette  manière  du  sein  de  la  classe  des  paysans. 

Les  anciens  chefs  irlandais  ne  jouissaient  pas  seulement  d'une 
plus  grande  portion  du  sol  que  les  autres  membres  de  leur  tribu; 
ils  pouvaient  aussi  accueillir  sur  les  terres  non  cultivées  des 
squatters,  qui  se  mettaient,  par  ce  fait,  en  quelque  sorte  à  leur 
service.  De  même  la  possession  d'un  état  de  bétail  d'une  cer- 
taine importance,  se  continuant  pendant  la  durée  de  plusieurs 
générations,  paraîtrait  avoir  confirmé  la  noblesse,  en  Irlande. 

Déjà  Gharlômagne  avait  restreint  Tobligation  du  ser\âce  mili- 
taire aux  possesseurs  de  3  à  5  charrues. 

Suivant  le  Miroir  de  Saxe  et  le  Miroir  de  Souabe,  les 
possesseurs  de  3  charrues  au  moins  pouvaient  seuls  avoir  nu 
pâtre  à  eux,  c'est-à-dire  sortir  de  la  communauté  rurale.  En 
Angleterre,  pendant  le  xni"  siècle,  on  regardait  comme  un  pri^i- 
lège  d'avoir  son  fonds  separate  toio  anno. 

Dans  le  Nord,  il  parait  que  chacun  indistinctement  avait  ce 
droit,  pour\'u  qu'il  n'en  résultât  pas  de  préjudice  pour  les  asso- 
ciés. Cependant  la  loi  jute  interdisait  toute  coercition  dans  l'é- 
change des  fonds  de  terre.  Déjà  celle  des  Lombards  parle  de  cel 
échange  et  de  la  construction  de  maisons  sur  les  terres  qui  eu 
formaient  l'objet. 

Plus  on  remonte  haut  dans  l'histoire,  plus  on  trouve  de  pro- 
priétaires fonciers  dans  un  m^me  village. 

Selon  toute  probabilité,  la  formation  des  propriétés  seigneu- 
riales fut,  déjà  sous  Charlemagne,  la  base  de  grands  progrés  agri- 
coles, tels  que  le  passage  du  système  pastoral  primitif  à  celui 
d'assolements  réguliers,  T accroissement  de  la  proportion  des 
animaux  de  labour  et  du  gros  bétail,  comparativement  au  menu, 
l'obtention  d'un  excédent  de  produits  à  vendre  au  marché,  etc. 

Les  vrais  paysans^  en  allemand  Vollbauern^  Volierben^  Hûf- 
neVy  Vollspaenner^  en  Westphalie  Howelinge^  sont  ceux  que 
l'on  trouve,  encore  maintenant,  assis  sur  les  antiques  lots  de  terre  l 
arable  de  la  communauté  rurale,  mansuê^  en  allemand  Hufe^  en  i 
anglais  hyde  en  danois  bool.  Mansus  (de  manere)  signifie  pro- 
prement les  bâtiments  d'habitation,  soit  en  général  la  ferme  ; 
Hufe^  charrue,  la  terre  de  labour.  L'étendue  d'une  chaiTue  de 
terre  était  ordinairement  de  ^Qjnpjcgen  (environ  7  hectares  el 
demi);  chez  les  Anglo-Saxons  de  33  acres.  Elle  devait  compren- 
^>  dre  un  espace  de  terre  suffisant  pour  occuper  une  charrue  et. 
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nourrir  une  famille  de  paysans.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
me,  à  ce  propos,  d'une  part  le  caractère  très  extensif  de  la 
culture  au  moyen  âge,  de  l'autre  la  quantité  de  profits  acces- 
soires provenant  des  terres  communales.  Il  est  probable  que^ 
dans  l'origine,  le  nombre  des  charrues  excédait  rarement  50  par 
village. 

Souvent,  il  est  vrai,  non  seulement  les  champs  de  labour  et 
les  prairies,  mais  aussi  les  droits  cgmmunaux  et  leur  corrélatif. 
les  chaiyes  communales  des  terres  de  paysan,  furent,  dans  le 
cours  des  temps,  partagés  en  2, 3,  4  parties  et  plus  encore.  De  là, 
en  Allemagne,  les  Ualbbauem^  Halbspaenner^  Habhûfner^  etc. 

Dès  l'an  808,  on  trouve  des  charrues  de  terre  fractionnées  en^ 
3  parties;  en  6 même,  dès  797,  et  en  16,  dans  Tannée  H41.  Le 
Polypticon  Jrminonis  mentionne  jusqu'à  12  paysans  par  charrue 
de  terre,  16  feux  pour  6  charrues,  182  pour  81,  90  pour  70,  et  ' 
ainsi  de  suite.  •  1 

C'est  pourquoi  la  mention  expresse  des  mots  Aoba   intégra   ' 
revient  si  souvent  dans  la  chartes  de  ces  temps. 

Plus  tard  enfin,  le  système  de  contributions  de  la  guerre  de 
Trente  ans,  pendant  laquelle,  sous  l'empire  de  nécessités  pres- 
santes, on  ne  considérait  que  l'aisance  momentanée  des  posses- 
seurs, sans  avoir  égard  au  caractère  légal  de  la  ferme,  a  notam- 
ment beaucoup  contribué  à  l'effacement  de  celui  des  fermes 
anciennes.  Les  impôts  postérieurs  continuèrent  à  être  réglés  sur 
cette  base,  défectueuse  en  droit. 

Appelons  simples  colons  nombre  de  gens  qui  se  sont  établis 
sous  le  régime  du  niveau  de  la  communauté  rurale  et  dont 
il  faut  rapporter  principalement  l'origine  à  des  fils  de  paysans 
sans  héritage,  des  serfs  émancipés  et  des  immigrés  du  dehors. 
Ces  petits  cultivateurs  sont  tantôt  des  propriétaires  de  maison- 
nettes, avec  l'accessoire  d'une  petite  exploitation  rurale,  ceux 
que  Ton  désigne  sous  les  noms  de  Kossatenj  Kœtler  (1),  jardi- 
niers, Hintei'sassen  (arrière-vassaux),  Hxusler,  Sœldncr^  Schu- 

(I)  Casati  dû  casa^  Kœtter  de  cof^  en  anglais  cottage,  cottier.  Dans  quelque»  . 
pays,  on  distingue  entre  les  cottiers  par  héritage  et  les  cotticrs  de  marche»    * 
établis  les  premiers  sur  des  ft'actious  de  charrue,  les  seconds  sur  des  terres 
communales.  Dans  la  Basse  Saxe,  l'origine  de  la  plupart  de  ces  derniers,  qui 
sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  parait  dater  du  xvi«  siècle  et  du  xvii«î. 

Dans  le  royaume  de  Saxe,  on  compte,  dans  les  partages,  4  jardiniers  ou 
8  cottiers,  en  Bavière  8  de  ceux-ci  et  en  Franconie  4  pour  une  ferme  do 
paysan  à  charrue. 
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posen  et  d'autres  encore,  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  la  Bavière, 
la  Saxe,  les  États  du  sud-ouest  et  la  Suisse;  tantôt  des  proprié- 
taires de  maisonnettes  sans  terre,  gens  qui  vivent  de  l'exploi- 
tation d'un  fonds  pris  à  bail,  du  travail  à  la  journée  ou  d'un 
métier  de  village,  etc.,  notamment  aussi  d'une  participation 
usurpée  à  l'usage  des  terres  en  communauté,  tels  que  les  Haeus- 
linge  dits  Buedner.  Une  catégorie  encore  inférieure  est  celle 
des  gens  non  établis,  simples  domestiques,  ou  ser\'ant  à  gages 
sans  attache  fixe.  C'étaient  les  «  solivagi  »,  nom  qui  remonte 
au  temps  de  Gharlemagne,  et  les  «  inquilini  »,  du  moyen  âge. 
Les  dénominations  communes  qu'on  leur  applique  varient  à. 
l'infini  de  province  à  province. 

Le  nombre  des  Haeuslinge  (petits  cottiers),  est  assez  généra- 
lement en  proportion  le  moins  considérable  dans  les  campagnes 
où  les  fonds  de  paysans  proprement  dits  sont  le  plus  morcelés. 
Pour  juger  de  leur  con^tion  personnelle,  le  plus  simple  est 
de  s'enquérir  s'ils  fument  et  labourent  eux-mêmes  la  terre  qu'ils 
ont  à  bail,  ou  si  leurs  moyens  ne  leur  permettent  que  de 
prendre  à  ferme  de  la  terre  déjà  fumée  et  labourée.  Beaucoup 
d'anciennes  lois  ont  cherché  à  former  obstacle  à  l'accroissement 
du  nombre  de  ces  infimes  cultivateurs,  particulièrement  en  wlq 
d'empêcher  un  par  trop  grand  abus  des  profits  de  l'usage  des 
terres  communales  du  fait  de  gens  qui  n'ont,  à  la  rigueur,  pas  le 
droit  d'y  participer. 

Jusqu'à  la  période  du  xv®  et  du  xyi"^  siècles,  on  s'était  monlré,  dans 
l^admission  de  ces  intrus,  beaucoup  plus  libéral  qu'on  ne  le  fut  dans  la 
suite.  Une  loi  de  la  Saxe  électorale  ne  permit  qu'au  mallre  d'une  charrue 
pleine  de  tenir  des  bêtes  de  trait  pour  l'usage  d'autrui  (1661);  d'après 
une  aulre,  ces  paysans  (  VoW/iû/her)  et  les  possesseurs  de  la  moitié  d'une 
charrue  de  terre  {Halbhùfner),  pouvaient  seuls  élever  des  pigeons  (1788). 
En  outre,  il  était  défendu  à  tout  sujet  de  recevoir  chez  lui  en  cohabita- 
tion plus  de  deux  domestiques,  dont  il  était  dès  lors  obligé  de  répondre. 
Dans  le  duché  de  Gotha,  on  ne  pouvait  tenir  plus  de  8  moutons  et  de 
8  paires  de  pigeons  par  charrue,  et  il  était  absolument  interdit  d'en 
élever  à  qui  ne  possédait  pas  de  terre. 

Dans  l'ordonnance  de  police  de  Bavière  de  Tannée  1516,  la  quantité 
de  bétail  était  restreinte  au  nombre  compatible  avec  l'hivernage.  (Voir 
aussi  plus  loin  §  82.)  Dans  le  duché  d'Allenbourg,  quiconque  n'exploitant 
pas  de  biens-fonds  commet  un  vol  sur  un  champ  ou  dans  un  jardin,  en- 
court, pour  un  assez  long  temps,  l'interdiction  absolue  de  tenir  du  bétail. 
Déjà  J.  Mœser  fait  ressortir  combien  la  formation  de  ce  prolétariat  de 
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campagne,  à  côlé  des  charrues,  a  dû  porter  à  remplacer  par  le  système 
pénitentiaire  l'ancien  système  des  amendes,  mais  en  même  lemps  pré- 
judicier  aux  anciennes  vertus  hospitalières,  aux  rapports  de  voisinage 
et  à  la  liberté  générale. 


Le  régime  du  Tillase  et  la  police  de  banlieae. 

§  74.  —  Tant  que  Tagriculture  conserve  un  caractère  très 
extensif  et  que  réconomie  y  est  encore  très  primitive,  la  réunion 
des  gens  de  la  campagne  en  villages  et  Tenchevétrement  de 
leurs  biens-fonds  entremêlés,  qui  s'ensuit,  doivent  essentielle- 
ment tourner  à  leur  avantage.  Ils  y  trouvent,  tout  d'abord,  celui 
d'une  plus  grande  sécurité  contre  les  inondations,  les  bêtes 
de  proie,  les  brigands  et  les  bandes  ennemies. 

Ainsi,  dans  les  marches  de  la  mer  du  Nord,  l'habitude  était 
d'abord  de  bâtir  les  villages  en  groupe  sur  une  colline  artifi- 
cielle. Ce  n'est  qu'après  rétablissement  des  digues  d'hivernage 
que  Ton  put  songer  à  les  dissoudre  et  à  construire  chaque 
maison  au  milieu  des  fonds  de  terre  de  sa  dépendance. 

Dans  le  Bengale,  la  crainte  des  tigres  suffit  pour  obliger  les 
habitants  à  se  retrancher  dans  des  villages,  que  Ton  applique 
souvent  à  mieux  garantir  au  moyen  de  haies  d'épines. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  les  dévastations  causées  par 
les  petites  guerres  incessantes  del'âge  féodal.  A  la  suite  des  che- 
vauchées perpétuelles  du  xiv*  siècle  et  du  xv®,  les  fermes  avaient 
presque  entièrement  disparu  dans  la  Haute-Italie.  Le  paysan  y 
habitait  des  bourgades  entourées  de  murs,  le  plus  souvent 
bâties  sur  des  collines,  où  l'on  mettait  à  l'abri  tout  ce  que  Ton 
avait  d'effets  plus  précieux,  après  la  déclaration  de  guerre.  Les 
maisons  y  étaient  souvent  mieux  conditionnées  que  ne  le  sont 
aujourd'hui  celles  de  la  classe  moyenne,  et  une  vie  communale 
très  vivace  s'alliait  à  ce  mode  d'habitation.  Il  est  vrai  que  celui- 
ci  ne  comportait  pas  de  culture  nécessitant  une  longue  immo- 
bilisation de  capitaux  dans  le  sol,  et  un  village  une  fois  détruit 
courait  fortement  la  chance  de  rester  abandonné  pour  toujours. 
Il  en  fut  ainsi  dans  la  Campagne  de  Rome  et  dans  les  Maremmes 
de  Sienne,  après  qu'elles  eurent  été  ravagées,  en  1554,  par  les 
Espagnols. 

En  France,  c'est  sous  Henri  IV,  ou  même  sous  Richelieu  seule- 
ment, que  la  sécurité  fut  assez  bien  rétablie,  dans  les  campagnes, 
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pour  que  Ton  ne  fût  plus  obligé  de  songer  à  fortifier  les  \illages. 

La  culture  par  villages  et  l'exploitation  de  fonds  entremêlés 
y  ont  pris  leur  plus  grand  développement  en  Champagne,  dans 
Li  proAÎnce  où  les  Français  eurent  le  plus  souvent  à  combattre 
des  invasions.  En  Allemagne  aussi,  jusque  vers  la  fin  du  moyen 
âge,  la  plupart  des  villages  étaient  munis  de  haies,  ou  môme  de 
remparts'etde  fossés. 

Ces  précautions  sont  poussées  à  l'extrême  dans  le  Kurdistan, 
où  non  seulement  les  portes  et  les  rues  des  villages  sont  orga- 
nisées pour  la  lutte,  mais  il  y  a  souvent,  de  plus,  une  tour  for- 
mant citadelle.  Chez  les  anciens  Grecs,  Fantique  usage  de  de- 
meurer xata  xonfiaç  finit  par  rendre,  avec  Tinsécurité  toujours 
croissante,  presque  générale,  l'habitude  de  xivTe  dans  les  ^illes. 
Les  Ëiéens  seuls  jouissaient  véritablement  de  la  vie  champêtre, 
le  caractère  sacré  des  fêtes  olympiques  garantissant  le  maintien 
de  la  paix  dans  leur  pays.  Les  Épirotes  n'en  usaient  qu'en  bar- 
bares, et  une  grande  partie  des  Arcadiens,  habitant  comme  eux 
un  pays  de  montagnes  et  peu  fertile,  ne  goûta  les  douceurs  de 
la  vie  pastorale  que  jusqu'à  Ëpaminondas.  En  Italie  aussi,  l'agri- 
culture, dans  les  temps  les  plus  anciens,  était  concentrée  autour 
des  villes,  avec  l'auxiliaire  de  petites  «  xiWsd  rusticœ  »,  destinées 
à  faciliter  les  travaux  des  champs. 

Comme,  avec  le  système  des  trois  champs,  tous  les  travaux  du 
village  se  font  simultanément  et  dans  la  même  campagne,  cette 
circonstance  facilite  également  aux  travailleurs  la  défense  com- 
mune. Au  moyen  âge,  on  tenait  en  général,  dans  la  construc- 
tion des  maisons  d'habitation,  à  la  sécurité  militaire  beaucoup 
plus  qu'à  la  commodité,  ou  à  la  beauté  architecturale. 

La  circonstance  qu'avec  le  mélange  de  toutes  les  possessions 
enclavées  les  unes  dans  les  autres,  nul  agresseiu-  ne  peut  porter 
dommage  à  l'un  sans  nuire  également  aux  autres,  ne  peut  man- 
quer d'exercer  ime  influence  très  favorable  sur  l'esprit  de  soli- 
darité, cette  base  de  toutes  les  institutions  politiques,  mais  qui, 
dans  l'origine,  est  naturellement  faible.  Là  où  la  fondation  d'un 
\dllage  procède  de  la  volonté  du  seigneur  d'un  domaine,  sur- 
tout lorsque  les  habitants  eux-mêmes  sont  ses  serfs,  la  cohabi- 
tation s'explique  encore  plus  simplement,  comme  le  fait  du  ber- 
ger qui  parque  ses  moutons  et  brebis,  tant  pour  mieux  les 
garantir  contre  le  loup,  que  pour  les  tondre  et  les  traire  plus 
commodément,  suivant  l'expression  de  List. 
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Ce  qui,  à  un  degré  de  civilisation  peu  avancé,  ne  recommande 
pas  moins  la  cohabitation  en  village,  ce  sont  les  facilités  es- 
sentielles qu'elle  procure  pour  la  division  du  travail.  Encore 
aujourd'hui,  dans  la  colonisation,  des  établissements  formés  en 
société  prennent  plus  facilement  racine  que  de  simples  huttes 
à  la  Robinson. 

F.  Lacroix,  dans  le  Journal  des  Économistes  (mai  4854),  regarde 
la  colonisation  en  villages,  aussi  grands  que  possible,  comme 
uûe  des  premières  conditions  pour  le  développement  prospère 
de  l'Algérie.  Il  ne  veut  pas  non  plus  que  les  -villages  soient  isolés, 
mais  qu'ils  forment  des  groupes. 

Dans  la  république  Argentine,  les  émigrants  allemands  qui  y 
sont  venus  de  Russie,  en  4884,  se  sont  pareillement  établis  en 
villages,  contre  la  volonté  du  gouvernement,  et  ont  réuni  en 
banlieue  leurs  jardins,  pour  les  enclore,  et  leurs  champs,  pour 
les  protéger  contre  les  troupeaux  des  Gauchos. 

Combien  la  fréquentation  de  l'église  et  de  l'école,  les  pre- 
miers conunencements  de  la  police,  etc.,  ne  doivent-ils  pas 
gagner  par  le  système  des  villages!  A  un  degré  très  bas  de  cul- 
ture, on  ne  saurait  môme  faire  bon  marché  des  veillées  au  rouet 
en  hiver,  des  réunions  du  soir  sous  le  tilleul,  ou  môme  au  ca- 
baret, au  point  de  vue  de  leur  influence  sur  l'éducation  et  le 
développement  intellectuel. 

A  cet  égard,  la  vie  d'isolement  de  la  ferme,  dans  une  contrée 
faiblement  peuplée  et  cultivée,  n'est-elle  pas,  encore  aujourd'hui, 
considérée  comme  un  grand  empêchement  ? 

n  faut  se  garder  de  juger  d'une  période  primitive,  d'après  les 
rapports  actuellement  existants.  Chez  nous,  chaque  paysan  a  ime 
foule  de  relations  avec  le  monde,  déjà  par  la  fréquentation  du 
marché  de  la  ville,  la  faciUté  des  voyages,  la  presse  périodi- 
que ou  la  lecture  d'un  almanach  pour  le  moins,  l'obligation  du 
service  militaire,  etc. 

De  nos  jours,  l'isolement  des  fermes  peut  être  un  excellent 
moyen  d'échapper  au  tumulte,  de  se  recueillir,  de  revenir  à  plus 
de  simplicité  et  d'indépendance  dans  les  complications  extrêmes 
du  commerce  de  la  vie.  Mais, ne  perdons  pas  de  vue  que  l'homme 
h  demi  barbare  a  précisément  excès  de  recueillement,  de  sim- 
plicité rustique  et  d'indépendance;  que  la  première  éducation 
doit  précisément  consister  à  restreindre,  chez  lui,  ces  conditions. 
Et,  pour  ce  qui  concerne  en  particulier  les  rapports  de  l'exploi- 
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tation  rurale,  quelle  économie  de  travail  ne  doit  pas  procurer  la 
circonstance  que  la  réunion  topique  de  tout  le  terrain  en  ja- 
chère, ou  cultivé  en  grains  d'hiver,  y  permet  d'utiliser,  sous  la 
surveillance  d'un  pâtre  commun  (4),  toute  la  pâture  de  jachère, 
ainsi  que  Tarrière-pacage.  Là  où  le  système  de  la  ferme  existe, 
sans  que  l'on  nourrisse  les  bestiaux  dans  Tétable,  il  y  a  toujours 
trop  à  craindre  qu'un  enfant,  uniquement  employé  à  la  garde 
de  ceux-ci  dans  chaque  ferme,  ne  soit  distrait  de  l'école  et  ne 
grandisse  dans  l'oisiveté. 

De  là  aussi,  la  coutume  sibérienne  de  n'établir  le  champ  de 
labour  qu'à  8,  10  et  jusqu'à  20  verstes  du  village,  pour  que  le 
bétail,  qu'on  laisse  paître  sans  surveillance  ni  clôture,  ne  l'en- 
donmiage  pas. 

Même  la  contrainte  de  banlieue  pouvait,  avec  une  culture  très 
extensive,  se  recommander  pour  les  paresseux,  en  les  astrei- 
gnant à  ne  pas  se  laisser  aller,  dans  leur  exploitation,  trop  au- 
dessous  du  médiocre.  Quant  aux  avantages  d'un  garde  cham- 
pêtre, souvent  aussi  d'un  étang  ou  d'un  puits  commun,  dans  le 
village,  ils  sautent  aux  yeux. 

De  iusti  voil  dans  le  régime  du  village  un  produit  de  l'âge  où  régnait 
le  droit  du  plus  fort. 

Il  en  reconnaît  les  avantages  au  point  de  vue  de  la  police,  mais  ne  Ten 
comprend  pas  moins,  en  général,  parmi  les  conditions  les  plus  défec- 
lueuses  de  Téconomie  rurale  d'usage  en  Allemagne.  Comme  moyeu 
terme  entre  les  extrêmes,  il  recommande  les  villages  de  transition. 

Le  système  des  fermes. 

§  75.  —  Aussi  suis-je  porté  à  croire  qu'aux  degrés  de  culture 
inférieurs,  le  système  de  la  ferme  n'est  qu'une  exception,  indi- 
quée là  notamment  où  la  fécondité  du  sol  est  trop  faible,  où  les 
endroits  fertiles  sont  trop  clairsemés,  pour  nourrir  sans  indus- 
trie une  population  dense. 

Dans  nos  anciennes  sources  du  droit  rural,  notamment  dans 
les  recueils  d'us  et  coutumes  établis  par  la  décision  des  anciens 
des  conmiunes  (  Weisthûmet*),   on   peut  conclure  à  l'existence 

(1)  D'après  le  Miroir  de  Souabe,  celui  qui  ne  confiait  pas  la  garde  de  sou 
bétail  au  pâtre  de  la  commune,  n'en  était  pas  moins  obligé  de  contribuer  au 
salaire  de  ce  dernier  et  de  payer,  en  outre,  une  amende  en  justice. 
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du  système  des  fermes,  quand  Us  ne  contiennent  point  de  dis- 
positions relatives  à  la  police  du  bâtiment  et  du  feu,  ni  aux  épo- 
ques de  r ouverture  et  de  la  fermeture  des  champs,  ni  au  mode 
d'usage  des  prairies  ;  qu'il  y  est  peu  question  de  chemins  vici- 
naux et  de  droits  de  passage  pour  les  chariots,  mais  beaucoup 
de  fermes  de  noms  différents  et  de  distinctions  de  limites  com- 
munales conformes  à  celles  des  fermes  en  particulier. 

On  trouve  le  système  de  la  ferme  dans  la  plupart  des  pays 
de  hautes  montagnes,  comme  par  exemple  dans  ceux  des  Alpes, 
en  Norwége,  dans  la  Galice,  les  Asturies,  la  Biscaye,  même  en 
Finlande,  et  généralement  chez  les  tribus  tchoudes  de  la  Russie 
septentrionale. 

En  Islande,  quoique  cette  île  ait  été  colonisée  surtout  par  des 
essaims  partis  de  la  Scandinavie,  c'est-à-dire  d'un  pays,  où  Ton 
connaissait  très  bien  la  communauté  rurale,  les  sièges  de  culture 
ont  généralement  le  caractère  de  fermes.  Plus,  au  nord  de  la 
Chine,  on  approche  de  la  Mandchourie,  plus  les  villages  se  rape- 
tissent jusqu'à  des  hameaux  de  cinq  maisons,  quelquefois  même 
d'une  seulement. 

L'opinion  ancienne,  suivant  laquelle  il  n'y  aurait  eu  primiti- 
vement, en  Allemagne,  que  des  fermes  isolées,  et  les  villages 
ne  seraient  dérivés  que  de  leur  concentration  ou  de  leur  déve- 
loppement intérieur,  n'est  vraie  que  pour  certaines  contrées, 
comme  pour  une  partie  de  la  Westphalie,  par  exemple,  où  Schwerz 
marque  la  ligne  de  séparation  entre  la  région  des  fermes  et  celle 
des  villages.  Au  nord  de  cette  ligne,  les  villages  sont  jeunes  pour 
la  plupart,  tiennent  leurs  terres  à  bail  de  fermes  voisines,  moyen- 
nant des  novales,  et  se  composent  de  petits  marchands,  d'arti- 
sans, etc.  L'analogue  se  voit  en  Flandre  et  dans  le  Brabant. 

En  Westphalie,  les  villages  prédominent,  sur  les  bonnes  terres, 
les  fermes,  sur  les  terrains  sablonneux.  Dans  le  Tyrol,  suivant  les 
recueils  d'us  et  coutumes  locaux,  les  paysans  des  vallées  occu- 
pent souvent  des  villages,  ceux  de  la  montagne  des  fermes,  qui 
laissent  une  partie  de  leurs  terres  en  friche,  tandis  que  les  pre- 
miers cultivent  d'après  le  système  des  trois  champs.  Du  temps 
de  Tacite  il  doit  y  avoir  eu,  en  Germanie,  des  villages  aussi 
bien  que  des  fermes.  La  loi  des  anciens  Bavarois  semble  faire 
allusion  aux  uns  comme  aux  autres. 

A  l'époque  du  régime  de  la  loi  Salique,  le  peuple  habitait  gé-  \ 
néralement  des  villages,  dont  la  désignation  se  termine  par  la  ' 
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syllabe  heim.  Souvent  aussi  ron  y  voit  se  fornjer  de  grandes 
fermes  isolées  des  villages,  adoptant  de  préférence,  en  pareil  cas, 
des  noms  de  personnes.  De  petits  villages  tiennent  le  milieu 
«ntre  les  grands  et  les  fermes  isolées. 

Dans  la  province  de  Prusse  on  comptait,  en  1867 ,  sur  1 1 ,907  com- 
munes rurales  et  districts  domaniaux,  4,670  villages  au-dessous 
de  101  habitants  et  4,775  de  101  à  300  habitants.  Dans  le  grand- 
duché  de  Mecklembourg-Schwérin,  les  891  domaines  équestres 
<;omprenaient,  en  1871,  133,835  habitants,  soit  150  pai*  village, 
«n  moyenne. 

Les.  villages  dits  de  transition  sont  des  colonies  qui  s'éten- 

/dent  sur  des  lieues  de  chemin,  ne  formant  qu'une  seule  rue,  où 
les  maisons  sont  séparées  les  unes  des  autres  de  toute  la  lar- 
rt    \  geur  du  champ  qui  dépend  de  chacune,  et  tQjiâ^  les  fo^ds  du 
•   *•   i  môme  cultivateur  se  trouvent  réunis  en  une  seule  bande  oblongue, 
y         '^  On  cite  en  Bavière  un  village  pareil,  Jachenau,  qui  s'3tend  jus- 
O  i^l^^  ^^^^^  heures  de  marche  en  longueur.  Le  plus  souvent  les 

maisons  sont  situées  dans  la  vallée  ;  derrière,  en  gravissant  la 
,  pente  de  la  montagne,  viennent,  en  longue  bande,  d'abord  le 
'champ  de  labour,  puis  le  pâturage  et  finalement  le  bois;  des 
-  prairies  occupent  le  fond  bas  devant  la  maison.  Il  en  est  ainsi  dans 
j  nombre  d'endroits  de  la  Forét-Noire,  de  rOdenwald,  de  la  Haute- 
'  Bavière,  du  pays  supérieur  de  la  Pleisse  et  de  la  Mulde,  du  pays 
/  -qui  s'étend  entre  la  Lippe  et  la  lande  de  Lunebourg  et  de  celui 
<les  Angles. 

t\\   Cette  manière  de  coloniser  était  surtout  fréquente  chez  les  co- 
lons que,  dansï^THernière  période  du  moyen  "âge,  on  avait  fait 
venir  de  pays  à  culture  plus  avancée,  pour  élaver  systématique- 
ment le  mveau  de  l'économie  rurale  dans  la  contrée  où  ils  s'éta- 
blissaient. Près  du  quart  de  la  Silésie  a  été  colonisé  ainsi,  comme 
j    plus  récemment  une  partie  des  marécages  de  l'Oder,  de  la  War- 
I  j  Iha  et  de  la  Netze.  Mais  tout  ce  système  remogt'0-plus  haut,  jus- 
\  !  qu'aux  colonies  néerlandaises  établies  depuisMl06  sjir  le  littoral 
V  de  l'Allemagne  du  Nord  et  au  défrichement  simtXttSné  des  forêts 
\  de  la  Pranconie.  *"*^ 

Par  contre,  nous  trouvons  le  maximum  de  grandeur  des  vil- 
lages dans  les  pays  où  une  grasse  fécondité  coïncide  avec  la 
longue  persistance  du  moyen  âge. 
En  Hongrie,  où  le  mauvais  état  des  chemins,  pendant  l'hiver, 
j  pousse  à  la  vie  commune'aumTIâgerTasarhély  a  42,500  habi- 
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tants,  tous  ruraux,  et  Gsaba,  Szentes,  Mako  en  ont  de  26  à  27,000 
chacun.  Le  paysan  de  ces  localités  n*est  à  la  maison  que  les  jours 
de  fête  et  lorsquHl  a  d'autres  loisirs  ;  le  temps  d'œuvre,  il  le 
passe  sur  son  champ  dans  une  cabane,  avec  ses  domestiques 
des  deux  sexes.  La  Russie  méridionale  a  peu  de  villages  au-des- 
sous de  2,000  âmes,  tandis  que,  dans  le  nord  de  Tempire,  le  sté- 
rile gouvernement  de  Jarcfelaf  par  exemple,  ne  compte,  en 
moyenne,  que  13  maisons  et  91  habitants  par  \illage.  Dans  le  sud, 
les  villages  sont  tellement  compactes  que,  souvent,  môme  toutes 
les  toitures  en  chaume  y  sont  connexes.  Les  champs  s'en  trou- 
vent parfois  distants  de  20  à  25  verstes  ;  comme  on  ne  les  fume 
pas,  les  paysans  n'ont  besoin  d'y  être  qu'à  l'époque  des  se- 
mailles et  à  celle  de  la  moisson,  et  ils  y  \'ivent  alors  sous  des 
tentes.  Comme  le  danger  du  brigandage  a  depuis  longtemps 
cessé,  deHaxthausen  conseillait  de  profiter  du  premier  incendie, 
accident  qui  se  reproduit  tous  les  trente  ans,  pour  reconstruire 
les  maisons  d'une  autre  manière. 

Beaucoup  de  villages  d'Espagne  ont  une  banlieue  de  14  lieues 
détour,  et  il  est,  en  Andalousie,  des  villes  possédant 200,000 acres 
en  biens  communaux.  Les  guerres  avec  les  Maures  ont  produit 
des  rapports  analogues  dans  le  midi  du  Portugal  et  en  Sicile. 

Du  reste,  le  système  delà  ferme  avait  un  caractère  libéral,  en 
tant  qu'aux  époques  de  serv-age  il  obligeait  les  grands  proprié- 
taires à  disséminer  leurs  gens.  La  conséquence  naturelle  en  fut, 
il  est  vrai,  l'assujettissement  direct  de  ceux-ci  à  l'impôt,  d'abord, 
mais  ensuite  aussi  leur  émancipation  par  FÉtat,  tandis  que,  dans 
le  système  des  villages,  l'État,  réclamant  tout  du  seigneur,  ne  se 
souciait  que  du  maître  et  nullement  des  serfs. 

L'un  s'applique  à  la  Westphalie,  l'autre  au  Mecklembourg,  h 
la  Lusace,  à  la  Bohème  et  à  la  Livonie. 

Mais,  économiquement  aussi,  les  fermes,  dès  le  moyen  âge, 
présentent  souvent  une  culture  plus  variée  et  mieux  adaptée 
aux  besoins  des  localités  que  celle  des  villages. 

§76.  —  A  un  degré  de  culture  supérieur,  le  système  des  villagi^s 
et  l'économie  des  fonc^g  entremêlés  sont  le  plus  grand  obstacle 
au  progrès  de  l'agriculture  intensive.  Que  de  terrain  gaspillé 
par  la  multiplicité  des  démarcations  et  des  chemins  ruraux,  que 
de  temps  perdu  par  les  allées  et  venues  ( 

On  tenait  anciennement  déjà  beaucoup,  dans  l'achat  d'im 
fonds,  à  ce  que  toutes  les  parties  en  fussent  contiguës,  et  dès  le 
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IX*  siècle  il  y  eut,  à  cet  effet, pour  cause  de  commodité  et  d'utilité, 
des  échanges  de  terrains  qui  impliquaient  d'avance  l'approba- 
tion formelle  de  la  théorie  de  concentration.  . 

Il  faut  considérer,  en  outre,  la  difûculté  de  la  surveillance,  le 
plus  souvent  aussi  l'impossibilité  d'affecter  du  capital  à  de 
grands  travaux  tels  que  l'épuisement  des  eaux,les  irrigations, etc., 
à  moins  que  tous  les  voisins  ne  soient  animés  d'un  esprit  de 
concorde  et  d'une  sagacité  rares. 

Quand  le  morcellement  arrive  jusqu'à  des  fractions  d'un  quart 
de  morgen  ou  6  ares  environ,  il  peut  y  avoir  5  p.  100  de  perte 
en  surface  cultivable.  Dans  ce  cas  la  terre,  aux  confins,  est  la- 
bourée par  les  possesseurs  des  deux  champs  Umitrophes,  ce 
qui  entraine  des  frais  inutiles,  évalués  à  plus  de  67,000  francs 
pour  un  village  seulement. 

Dans  le  khanat  de  Boukhara,  on  ne  rencontre  que  des  hallages, 
attendu  que  l'agriculture  n'y  serait  point  possible  sans  des  irri- 
gations constantes,  c'est-à-dire  sans  un  canal  remontant  jusqu'au 
fleuve. 

D'autre  part,  il  y  a  des  fermes  dalécarliennes  de  300  parcelles, 
disséminées  sur  l'espace  d'un  mille  carré  suédois,  et  que  l'ancien 
de  la  famille  connaît  seul  parfaitement  ;  ainsi  que  des  posses- 
sions rhénanes  de  21  morgen,  consistant  en  118  parcelles. 
Schwerz  parle  d'un  fermier  du  pays  de  Juliers,  auquel  il  fallait 
18  chevaux  pour  opérer  le  transport  d'un  foudre  de  fumier  sur  une 
partie  écartée  de  son  bien,  séparée  du  reste  par  un  col  de  montagne. 

Dans  un  autre  cas,  relatif  au  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt, 
le  fisc,  pour  retrouver  un  contribuable,  vendit  ensemble,  au  prix 
de  2  florins  et  demi,  10  parcelles  qu'un  émigrant  avait  laissées, 
faute  d'acheteur.  Ces  considérations  ne  sauraient,  toutefois,  être 
d'un  grand  poids  à  un  bas  degré  de  culture. 

La  multiplicité  des  chemins  n'y  est  pas  encore  donmiageable, 
parce  qu'il  n'en  reste  pas  moins  de  la  terre  en  surabondance. 
L'emploi  de  capitaux  considérables  y  serait  d'ailleurs  déplacé. 

Que  de  difficultés  rencontre  l'extermination  des  souris,  l'ex- 
tirpation des  mauvaises  herbes,  pour  peu  que  la  paresse  ou  la 
négligence  d'un  seul  cultivateur  neutralise  les  efforts  des  voisins! 
Un  tel  pourra-t-il  mettre  sa  terre  de  jachère  en  culture,  si  tout 
son  voisinage  continue  à  faire  paître  en  jachère  ?  La  contrainte 
rurale,  ainsi  nommée  avec  raison,  est  telle  qu'elle  implique  aussi 
la  persistance  dans  le  système  des  trois  champs. 
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Encore  aujourd'hui,  dans  le  Westerwald,"  quand  il  n'y  a  pas 
d'accouplement,  la  contrainte  exercée  par  la  police  locale  im- 
pose à  tous  ceux  dont  les  fonds  ne  sont  pas  directement  acces- 
sibles de  la  voie  publique  l'obligation  d'en  achever  le  labourage 
dans  un  délai  à  terme  fixe. 

Telles  sont  les  conséquences  de  la  culture  de  fonds  entremêlés, 
même  dans  le  voisinage  de  Cologne.  Avec  la  contrainte  rurale, 
la  culture  persistante  d'herbes  fourragères  deAdent  presque 
impossible. 

Les  hommes  sont  ainsi  faits  que  toute  améUoration  considé- 
rable n'a  lieu,  en  général,  que  d'après  l'exemple  d'un  homme 
d'intelligence  qui  prend  les  devants.  Le  troupeau  du  vulgaire 
suit  avec  plus  ou  moins  de  lenteur  et  de  répugnance.  Or,  dans 
l'exploitation  de  terres  entremêlées,  ce  troupeau  non  seulement 
reste  en  arrière,  mais  il  ramène  même  à  terre,  comme  un  plomb, 
toutes  les  aspirations  des  natures  mieux  douées. 

Si,  autrefois,  tant  de  Wurtembergeois,  formés  à  l'institut  agro- 
nomique de  Hohenheim,  préféraient  s'établir  dans  d'autres  con- 
trées, cela  tenait  principalement  à  ce  qu'ils  étaient  trop  instruits 
pour  s'accommoder  d'une  économie  soumise  au  régime  de  la 
contrainte  rurale.  Comment  un  cultivateur  instruit  pourrait-il 
songer  à  l'achat  d'un  bien,  si  celui-ci,  fractionné  en  une  centaine 
de  parcelles,  doit  le  mettre  en  relation  forcée  avec  une  centaine 
de  gens  ignares  et  querelleurs  ?  Il  y  a  l'inconvénient  des  branchez 
qui  pendent  et  des  fruits  qui  tombent  sur  les  champs  limitrophes. 
Cki  ha  terrtty  ha  guerra  dit,  à  ce  sujet,  un  proverbe  des  monta- 
gnards de  la  Lombardie. 

Réunion  de  fermes. 

§  77.  —  L'idéal  du  système  connu  en  Allemagne  sous  le  nom  de 
«Verkoppelung»,  c'est-à-dire  accouplement  ou  réunion  (i),  tend 
à  ce  que,  par  la  voie  d'échanges  volontaires,  chaque  cultiva-  \ 
teur  proprement  dit  parvienne  à  réunir  ses  biens-fonds  en  un  \ 
ensemble,  au  miUeu  duquel  doit  se  trouver  la  ferme.  Il  ne  res-    1 
terait  ainsi  dans  le  idllage  que  l'église,  l'école,  le  cabaret  et  en   / 
général  les  locaux  servant  à  un  but  d'intérêt  commun,  ainsi  que  / 
les  demeures  des  artisans  de  campagne  et  des  journaliers.  Il  ne  \ 

(1)  C'est  ce  qu*on  appelle  aussi  arrondir,  consolidation,  commassation  (en 
Hongrie),  séparation  (en  Prusse)  et  isolement  (en  Bavière). 
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peut  guère,  avec  ki  densité  de  population  des  degrés  de  culture 
supérieurs,  y  être  question  d'effets  de  cet  isolement  nuisibles 
aux  fermes,  car  il  ne  les  sépare  que  du  village  dont  elles  relèvent 
et  ne  modifie  pas  sensiblement  leurs  relations  avec  tous  les 
autres  lieux. 

Il  est  vrai  que  pour  certains  articles  nécessaires,  comme  la 
graisse  de  voiture,  les  fers  à  cheval,  etc.,  il  faut,  en  pareil  cas, 
un  approvisionnement  plus  considérable,  ou  plus  de  temps  pour 
se  les  procurer.  Aussi  l'avantage  de  l'isolement  des  fermes  est- 
il,  pour  les  grands  cultivateurs,  beaucoup  plus  considérable  que 
pour  les  petits. 

Ce  système  pare  à  nombre  de  cancans,  de  querelles  et  de  lar- 
cins (1);  il  diminue  les  tentations  de  la  vie  de  cabaret  et  favorise 
l'hospitalité,  l'esprit  de  famille  et  la  bonne  tenue  de  la  domes- 
ticité. 

Le  système  de  la  ferme  peut  bien  rendre  la  police  plus  dif- 
ficile; mais,  aux  degrés  do  civilisation  plus  élevés,  on  peut  se 
consoler  de  cet  inconvénient,  les  moyens  de  poUce  y  étant  beau- 
coup plus  efficaces  à  tout  autre  égard.  Les  incendies,  les  mala- 
dies contagieuses  y  ont  moins  de  prise.  Aujourd'hui,  la  force 
des  armées  est  telle  que  même  le  plus  grand  \illage  ne  pour- 
rait leur  résister;  il  ne  peut  importer  à  la  campagne  que  de 
se  dérober  à  leur  invasion,  et  à  cet  égard  les  fermes  isolées 
ont,  indubitablement,  le  plus  de  chance. 

Un  corps  de  troupes  ennemies  suit  les  routes  et  se  guide  sur 
les  clochers  ;  il  ne  peut,  sans  péril,  se  mettre  en  quête  de  fermes 
écartées. 

La  Vendée,  les  Asturies,  la  Biscaye  témoignent  de  l'intérêt 
qu'elles  peuvent,  selon  les  circonstances,  offrir  comme  points 
d'appui  pour  la  défense  du  pays.  Les  grands  avantages  du  sys- 
tème des  fermes  sont  faciles  à  reconnaître  en  Angleterre,  où  il 
n'existe  plus  que  très  peu  de  villages  compactes,  ainsi  que  dans 
les  Flandres  (2),  les  marches  de  la  mer  du  Nord,  en  Allemagne» 
et  les  provinces  les  mieux  cultivées  de  l'Espagne  et  du  Portugal. 

Rien  ne  favorise  mieux  l'introduction   d'un  plan  régulier 


(1)  Dans  l68  fermes  des  Asturies,  les  étables  et  les  magasinSf  même  sur  la 
grande  route,  sont  souvent  sans  fermeture. 

(2)  En  Belgique  on  peut  constater,  dès  le  ix®  siècle,  l'existence  de  beaucoup 
de  biens-fonds  d'une  pièce.  Les  villages  prédominent  dans  le  nord-est  de  la 
France,  les  fermes  au  nord  de  Rouen  et  dans  le  pays  de  Caux. 
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d'économie  rurale,  ni  le  maintien  de  celui-ci  contre  les  velléités 
de  morcellement  que  ce  système.  Voir  plus  loin  §  144.  N'est-ce 
pas  déjà  un  stimulant,  que  Ton  puisse  immédiatement  recon- 
naître, à  l'aspect  des  champs  contigus  de  chaque  paysan,  quels 
sont,  parmi  les  membres  de  la  commune,  les  bons  ou  les  mau- 
vais cultivateurs? 

En  Amérique,  les  établissements  solitaires,  une  fois  que  la 
première  et  plus  grande  difficulté  du  début  est  surmontée,  pros- 
p<^reot  mieux  que  les  établissements  formés  en  société. 

Tandis  que  les  citadins,  par  suite  de  la  division  du  travail 
industriel,  sont  continuellement  obligés  de  recourir  à  leurs 
voisins  et  par  conséquent  de  demeurer  les  uns  h  côté  des 
autres  le  plus  près  possible,  le  paysan  a,  ordinairement,  les 
mômes  occupations,  ainsi  qu'abondance  ou  manque  des  mêmes 
choses  que  ses  pareils  de  condition.  Lors  même  que  l'idéal 
mentionné  plus  haut  n'a  pu  être  complètement  réalisé,  les 
paysans  sont  parvenus  souvent,  par  le  seul  fait  de  la  consoli- 
dation des  biens,  à  s'exonérer  de  leurs  dettes  en  peu  d'années, 
il  réduire  à  moitié  leurs  travaux  de  cwlture  et  de  moisson  et  à 
élever  de  25  p.  100  au  moins  le  revenu  net  de  leurs  fermes. 

Ainsi  à  Kleingladebach,  où  les  parcelles  de  terre  labourable, 
d'un  douzième  de  morgen,  en  moyenne,  furent  portées  à  un 
demi-morgen,  et  où  l'on  réunit  7  parcelles  de  pré  en  une  seule. 
Dans  rOderbruch,  Frédéric  le  Grand  fît  contraindre  militaire- 
ment à  la  séparation  un  village  dont  les  fermes,  de  la  conte- 
nance respective  de  170  à  200  morgen,  n'avaient  pu,  vers  1770, 
acquitter  les  impôts.  Vers  1790,  elles  se  vendirent  jusqu'à 
30,000  et  40,000  thalers. 

Dans  le  grand  duché  de  Posen  aussi,  le  prix  de  beaucoup  de 
fermes  haussa  de  50,  voire  même  de  100  p.  100,  immédiatement 
après  la  séparation. 

Dans  quelques  communes  du  Nassau,  le  rapport  des  prairies 
fut  élevé  de  14,700  à  30,000  quintaux  de  foin.  Wissmann  estime 
la  plus-value  du  soi,  par  suite  de  la  consolidation,  à  1/4,  1/3, 
1/2  et  plus  même. 

Après  celle-ci,  le  paysan  le  plus  souvent  hésite  dans  le  choix 
du  nouveau  système  de  culture  à  adopter,  puis  il  passe  ordi- 
nairement à  celui  de  ses  voisins  les  plus  notables,  mais  en  y 
apportant  les  modifications  que  lui  suggère  son  manque  de  Cca- 
pital,  ou  l'excès  de  bras  dont  il  dispose  pour  le  travail. 
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Un  des  mauvais  côtés  du  nouveau  régime,  c'est  que  Técono- 
mic  de  travail  peut  conduire  à  y  empirer  beaucoup,  passagère- 
ment du  moins,  la  condition  du  prolétariat  rural. 

Ainsi  il  met,  le  plus  souvent,  les  cottiers  dans  T impossibilité 
de  continuer  à  prendre  des  parcelles  à  ferme,  ce  qui  les  réduit 
à  gagner  leur  vie  comme  journaliers.  Tant  que  les  paysans  sont 
occupés  à  transformer  leur  exploitation,  la  demande  de  jour- 
naliers est  ordinairement  forte  ;  mais  plus  tard  elle  faiblit,  parce 
que  la  consolidation  procure  notamment  une  économie  de  .tra- 
vail. De  plus  les  cottiers  y  perdent,  ordinairement,  le  bénéfice  de 
la  commune  pâture  dont  ils  jouissaient.  Le  prince  de  Waller- 
stein  mentionne  même  une  consolidation  par  suite  de  laquelle  la 
domesticité  put  être  réduite  de  près  des  deux  tiers. 

Plus  la  réalisation  de  ce  système  est  complète,  plus  il  pro- 
cure de  facilité  pour  une  culture  très  intensive.  Mais,  les  frais 
augmentent  ordinairement  aussi  dans  la  même  mesure,  par 
suite  de  la  dépréciation  de  beaucoup  de  bâtiments  de  Tancien 
village,  que  Ton  est  obligé  de  remplacer  ailleurs  par  de  nouvel- 
les constructions.  Or,  combien  de  fois  il  arrive  que  la  valeur 
des  bâtiments  ruraux  égale  la  moitié  de  la  valeur  du  soll  C'est 
déjà  beaucoup  lorsqu'on  parvient  à  diminuer  le  nombre  des 
parcelles,  ainsi  qu'à  en  améliorer  la  configuration,  de  manière 
à  diminuer  notamment  le  circuit,  comparativement  à  la  super- 
ficie, et  à  faciliter  le  labourage  en  sens  oblique,  lorsqu'on  fait 
aboutir  toutes  les  parcelles  à  des  chemins  ruraux  et  que  ceux- 
ci  sont  pavés,  pour  empêcher  que  les  champs  latéraux  ne  soient 
endommagés  par  les  roues  des  voitures. 

Dans  tous  les  cas,  la  consolidation  générale  des  biens-fonds  peut 
être  signalée  comme  une  conquête  pacifique  des  plus  impor- 
tantes et  des  plus  nobles.  Ce  qui  réduit,  aujourd'hui,  les  villes 
agricoles  à  une  si  malheureuse  condition,  c'est  précisément 
l'impossibilité  d'en  consolider  les  biens  ruraux. 

Un  bien-fonds  de  10,000  mètres  carrés  peut,  selon  sa  confi- 
guration, présenter  une  limite  de  400  mètres  (100  X  100),  ou 
môme  de  2020  (1000  X  iO). 

Dans  le  Palatinat,  il  y  a  des  fonds  sur  lesquels  il  faut  aux 
chevaux  une  demi-heure,  aller  et  retour,  pour  tracer  un  sillon. 
Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  planches  soient  trop  cour- 
tes. D'après  des  expériences  faites  en  Angleterre,  il  se  perd  dans 
un  labourage  de  huit  heures,  par  la  nécessité  de  retourner  la 
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charrue,  4  h.  39  minutes  pour  une  longueur  de  78  yards,  I  h. 
19  minutes  seulement  pour  une  longueur  de  274  yards. 

A  Wiblingen,  près  de  Heidelberg,  le  nombre  des  parcelles 
ne  fut  réduit  que  de  3,400  à  3,107,  mais  les  147  bouts  de  champs 
qui  bordaient  obliquement  le  devant  des  parceUes,  disparurent 
entièrement,  et  de  227  attelages  on  n'en  maintint  plus  que  65. 
D'après  une  loi  suédoise  de  1802,  chaque  ferme  doit  avoir  ses 
terres  divisées  en  deux  ou  trois  parties. 

La  manière  d'arrondir  qualifiée  de  radiale  épargne  un  com- 
plément de  constructions  dans  le  village. 

Lois  de  consolidation. 

§  78.  —  Cette  consolidation  bienfaisante  s'effectue  avec  le  plus 
de  facilité  quand  l'Ëtat,  ouïe  seigneur,  est  propriétaire  de  toute 
la  campagne,  et  dans  le  Mecklembourg,  par  exemple,  les  proprié- 
taires pourraient  gagner  des  millions,  en  faisant  entre  eux 
l'échange  de  parcelles  mal  situées. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  méfiance  des  paysans,  que  l'on 
s'explique,  et  leur  attachement,  certes  fort  louable  en  lui-même, 
au  fonds  patrimonial,  créent  des  difficultés  extrêmes.  C'est  pré- 
cisément dans  l'état  de  culture  le  plus  avancé  qu'elles  grossis- 
sent aussi  le  plus,  parce  que  c'est  à  ces  degrés  que  l'indivi- 
dualité de  chaque  fonds  s'est,  pour  parler  ainsi,  le  plus  déve- 
loppée, et  que,  dès  lors,  la  moindre  erreur  commise  dans 
l'estimation  devient  très  sensible. 

En  1843  encore,  la  diète  du  Mecklembourg  déclina  la  proposi- 
tion du  gouvernement  de  consoUder  les  banheues  des  villes,  en 
objectant  le  scrupule  que  ce  remaniement,  bien  qu'utile  en  lui- 
même,  ne  pût  entraîner  des  conséquences  incalculables. 

Une  loi  de  consolidation  doit  donc  rempUr  les  conditions 
suivantes  : 

A.  Bien* déterminer  la  majorité  nécessaire  pour  emporter  la 
consolidation  contre  le  vœu  de  la  minorité;  car,  on  ne  saurait 
jamais  compter  sur  l'unanimité  ;  mais  on  ne  devrait  pas  non 
plus  trop  s'exagérer  le  scrupule  de  porter  atteinte  à  la  liberté 
de  la  propriété  privée,  attendu  que  la  prédominance  de  la  con- 
trainte rurale  implique  le  maintien  d'une  bonne  partie  du  droit 
de  haute  propriété  de  la  commune  au  moyen  âge,  droit  qui  ne 
s'efface  devant  la  propriété  privée  pleine  et  entière  qu'au  moyen 
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de  la  consolidation.  D'autre  part  cependant  celle-ci,  obtenue  par 
contrainte,  contre  la  volonté  de  la  commune,  ne  pourrait, 
d'après  le  §  74,  se  justifier  môme  économiquement. 

Mainte  banlieue  offre  tant  de  diversité  dans  ses  parties,  qu'au- 
cun paysan  ne  peut  désirer  d'avoir  sa  propriété  d'une  seule 
pièce  :  autrement,  s'il  néglige  de  se  faire  assurer,  il  court  risque 
d'être  ruiné  par  les  inondations  ou  le  mauvais  temps,  et  que 
les  travaux  se  cumulent  trop  à  la  même  époque.  Souvent,  quel- 
ques parties  conviennent  exclusivement  pour  certaines  cultures, 
que  chaque  paysan  désire  pratiquer. 

Dans  la  montagne  surtout,  la  consolidation  rencontre  de  gran- 
des difficultés.  La  situation  empire  ordinairement  là  où  Ton 
supprime  la  contrainte  rurale,  sans  néanmoins  passer  au  ré- 
gime de  l'é table,  ou  à  celui  de  la  clôture  par  des  haies. 

Le  bon  juste-milieu  est  celui  de  la  loi  hanovrienne  de  1842, 
d'après  laquelle  il  suffit,  pour  la  décision,  de  la  simple  majorité 
des  intéressés,  pourvu  que  ses  membres  possèdent  au  moins 
les  deux  tiers  de  la  banlieue,  en  superficie  et  en  valeur  impo- 
sable. La  première  disposition  garantit  contre  la  prépondé- 
rance tyrannique  des  grands  propriétaires;  la  seconde  contre 
celle  des  petits. 

Les  possesseurs  de  2  morgen  ou  de  moins  de  terre  encore 
n'ont  pas  voix  au  chapitre;  en  revanche,  ou  bien  ils  conservent 
ce  qu'ils  ont,  ou  bien  ils  obtiennent  une  compensation  dans 
une  assiette  également  favorable. 

Depuis  1856,  la  moitié  déjà,  calculée  d'après  la  superficie  et 
le  capital  imposé,  suffit  dans  le  Hanovre.  Hanssen  va  très  loin 
dans  cette  direction.  Il  explique  la  contradiction  des  petits  pro- 
priétaires, dans  bien  des  cas,  par  leur  crainte  de  voir  diminuer 
pour  eux,  par  l'effet  de  la  consolidation,  les  occasions  de  rapine 
dans  les  champs.  Aussi  ne  conclut-il  qu'à  l'indemnité,  lors 
même  que  la  consolidation  doit,  notoirement,  préjudicier  aux 
opposants.  Il  est  même  d'avis  que,  dans  la  plupart  des* contrées, 
une  mesure  de  ce  genre,  émanant  de  l'autorité,  froisserait 
moins  les  paysans  qu'une  résolution  de  la  majorité  ne  froisse- 
rait la  minorité. 

La  majorité  des  deux  tiers,  admise  dans  beaucoup  de  contrées, 
était  aussi  de  règle  à  Kempten.  Dans  le  Schleswig,  depuis  1766, 
il  fallait  les  deux  tiers,  calculés  sur  la  charge  de  l'impôt  fon- 
cier et  plus  tard  sur  la  propriété  foncière;  cependant,  la  propo- 
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sition  peut  aussi  être  adoptée  par  une  majorité  de  moins  des 
deux  tiers,  si  les  autorités  locales  la  considèrent  comme  d'uti- 
lité majeure,  et  les  intéressés  peuvent  même  indi\iduellement 
demander  la  séparation  de  leurs  terres. 

Dans  le  Danemark,  elle  peut  l'être,  depuis  1781,  avec  la  dis- 
position additionnelle  que  les  autres  intéressés,  désireux  de 
rester  en  communauté,  n'en  sont  pas  moins  obligés  de  contri- 
buer aux  frais,  dans  la  proportion  de  leur  cote  d'impôt.  Dans 
le  Holstein,  depuis  1771,  les  voix  approbatives  de  la  moitié 
des  intéressés  suffisent.  Dans  le  duché  de  Nassau  (12  septem- 
bre 1829),  il  faut  les  deux  tiers  des  membres  de  la  commune, 
ayant  la  capacité  du  vote  et  possédant  au  moins  la  moitié  de 
la  banlieue;  dans  le  royaume  de  Saxe  (14  juin  1834)  aussi,  les 
deux  tiers  des  intéressés  (voir  en  outre  plus  loin,  vers  la  fin  de 
ce  paragraphe),  dont  on  appréciait  le  droit  de  vote  d'après  le 
nombre  et  la  grandeur  des  parcelles  comprises  dans  le  plan  de 
consolidation;  cependant,!' autorité  pouvait  y  faire  intervenir  son 
veto,  môme  contre  une  pareille  majorité.  Mais  depuis  1861  la 
simple  majorité  suffit.  Pour  la  Prusse,  voyez  §82.  En  Angleterre 
(1836),  il  faut  les  deux  tiers,  d'après  le  nombre  et  l'état  de  pos- 
session; en  Hongrie  (2  mars  1853),  les  deux  tiers  de  la  superficie. 

La  loi  bavaroise  de  1861,  exigeant  une  majorité  des  quatre 
cinquièmes  du  nombre  des  voix,  de  la  superficie  et  de  la  valeur 
contributive  à  l'impôt,  a  eu  très  peu  de  succès  pour  cette  rai- 
son même.  La  loi  de  Meiningen,  au  contraire,  du  18  mars  1873, 
antorise  déjà  la  Consolidation  sur  la  demande  d'un  quart  des 
propriétaires,  d'après  la  mesure  de  l'impôt  foncier. 

B.  L'estimation  de  toutes  les  parcelles  appartenant  aux  par- 
ticuliers qui  doivent  participer  à  la  consolidation,  s'établit 
d'après  le  revenu  net,  comme  dans  tout  bon  cadastre  pour 
l'assiette  de  la  contribution  foncière.  Encore  paraît-il  conve- 
nable, dans  la  fixation  de  l'équivalent  en  autres  fonds  de  terre, 
de  ne  considérer  que  les  qualités  permanentes,  et  de  compenser 
avec  de  l'argent  les  différences  passagères,  provenant  de  la  cul- 
ture, des  plantations,  etc.,  comme  en  Saxe.  Là  où  il  existe  difiTé- 
rentes  classes  de  fonds,  il  faudrait  que  chaque  intéressé  reçût, 
autant  que  possible,  des  terres  semblables  à  celles  qu'il  avait 
auparavant,  et  cela  pour  lui  éviter  des  sauts  périlleux  dans  son 
exploitation  future. 
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Gela  s'applique  particulièrement  aux  prairies,  qui  ne  peu- 
vent être  que  rarement  converties  avec  facilité  en  champs  de 
labour,  ou  formées  de  terres  arables.  On  fait  bien  aussi  d'ex- 
cepter de  r obligation  d'échange  les  étangs,  les  vergers  et  les 
vignobles.  Dans  le  Hanovre,  l'écart  de  superficie  entre  le  ter- 
rain cédé  et  le  terrain  reçu  ne  peut  dépasser  10  p.iOO,  à  moins 
du  consentement  des  intéressés. 

Les  fermes  qui  ont  les  plus  mauvais  bâtiments,  mais  les 
meilleurs  cultivateurs,  sont  celles  qui  conviennent  le  mieux 
pour  la  formation  d'un  nouvel  établissement  complet,  loin  du 
village.  L'indemnité  particulière,  due  en  pareil  cas,  pourra  sou- 
vent, avec  les  simplifications  résultant  de  l'égaUté  et  du  voisi- 
nage des  intéressés,  se  traduire  le  mieux  en  prestations  de 
matériaux  de  construction  en  nature  et  de  travaux  de  construc- 
tion. 

Dans  l'Allgau,  10  p.  100  environ  des  fermes  ont  été  cons- 
truites au  dehors,  notamment  celles  des  paysans  les  plus 
riches.  Dans  les  bailliages  séelandais  de  Fredericksborg  et  de 
Cronborg,  on  compte  environ  350  fermes  de  paysans  et  300  chau- 
mières. Dans  la  province  de  Posen,  la  proportion  est  de  plus 
de  25,  par  endroits  même  de  plus  de  50  p.  100,  en  raison  de  la 
faculté  plus  large,  accordée  depuis  1823  au  seigneur  domanial, 
de  provoquer  la  consolidation,  s'il  veut  supporter  les  frais  de 
reconstruction. 

Le  procédé  de  séparation  d'après  lequel  on  réforme  en  Prusse» 
bien  plus  radicalement,  c'est-à-dire  sur  un  ncmibre  de  ressorts 
de  banlieue  plus  restreint  que  dans  la  consolidation  du  Nas- 
sau, est  regardé  par  Schenck  comme  plus  favorable  à  la 
grande  propriété  et  laissant  plus  de  latitude  à  la  tutelle  de 
l'Ëtat.  Il  conviendrait  ainsi  moins  à  des  provinces  très  morce- 
lées en  parcelles,  comme  la  Prusse  rhénane,  la  partie  méri- 
dionale du  Hanovre,  ou  le  sud-ouest  de  l'Allemagne. 

G.  Les  frais  sont  ordinairement  répartis  entre  les  intéressés» 
au  prorata  de  la  valeur  estimative  de  leur  propriété  foncière. 
Il  est,  évidemment,  dans  l'intérêt  de  l'État  de  les  réduire  le  plus 
possible  par  la  remise  des  sportules,  des  droits  de  timbre,  etc. 
Relativement  aux  agnats,  seigneurs  domaniaux  et  créanciers 
hypothécaires,  la  loi  dispose,  généralement,  que  les  fonds  obtenus 
en  échange  continuent  les  rapports  juridiques  existant  pour  les 
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fonds  cédés.  Mais,  vis-à-vis  des  fermiers,  cela  pourrait  être 
dangereux,  surtout  s'ils  étaient  obligés  de  se  charger  d'un 
fonds  épuisé  dans  les  dernières  années  de  leur  contrat.  Aussi 
Blomeyer  leur  reconnaît-il,  pour  un  cas  pareil,  le  droit  de  dé- 
nonciation. 

Pour  20  consolidations  dans  le  cercle  de  Leipzig,  les  frais 
s'élevèrent  à  1  thaler,  2  silbergros,  4  pf.  par  arpent,  en 
moyenne;  à  2  thalers,  5  silbergros,  1  pf.,  au  maximum,  et  à 
16  silbergros  9  pf.,  au  minimum;  dans  le  duché  de  Nassau,  à 
2  florins  36  kreuzer  par  morgen  de  Prusse,  en  moyenne;  à 
46  kreuzer,  au  minimum,  et  à  11  florins,  au  maximum;  dans 
une  commune  hanovrienne,  de  2  thalers  1/2  à  2  thalers  2/3  par 
morgen.  Lors  de  la  consolidation  en  Dalécarlie,  la  confection 
des  livres  d'arpentage  de  la  paroisse  de  Laksand  exigea  8  ra- 
mes 1/2  de  papier,  avec  une  justification  de  35  à  38  lignes 
d'écriture  par  page. 

En  France,  la  réduction  du  droit  d'enregistrement,  accordée 
en  1824  pour  les  échanges  de  biens-fonds,  a  été  révoquée  en 
1834,  bien  que  déjà  Napoléon,  dans  le  projet  de  Code  rural  de 
1808  (art.  33),  eût  songé  à  l'abolition  de  ce  droit.  Un  procédé 
très  recommandable,  avec  des  communes  fort  pauvres,  lorsque 
les  frais  excèdent  une  certaine  mesure,  c'est  de  prendre  cet 
excédent  à  la  charge  du  trésor  de  l'État,  ainsi  que  de  faire 
ensuite  accorder  des  avances  par  celui-ci,  pour  les  changements 
devenus  nécessaires  dans  l'exploitation.  On  a  fait  ainsi  dans 
l'Eichsfeld  prussien.  Il  faut  considérer,  dans  ces  cas,  que  la 
misère  arrivée  à  un  haut  degré  rend  insensible. 

D.  Le  plus  simple  et  le  plus  salutaire  est  de  faire  marcher 
tout  cela  de  front  avec  les  opérations  analogues  du  partage  des 
biens  communs  et  du  rachat  des  ser\itudes.  Aussi,  la  direction 
en  est-elle  ordinairement  confiée  à  une  seule  et  unique  com- 
mission, qui,  unissant  à  la  connaissance  du  droit  celle  de  l'éco- 
nomie rurale,  aurait  à  concilier  l'intérêt  de  l'Etat  avec  celui  des 
communes. 

Lorsque  la  consolidation  doit  accompagner  le  partage  des 
communaux  et  le  rachat  des  servitudes,  en  Saxe,  depuis  1834 
déjà,  la  simple  majorité  des  intéressés  suffisait  pour  décider 
qu'elle  eût  lieu. 

Dans  le  grand  duché  d'Oldenbourg,  le  partage  antérieure- 


31Ô  ÉCONOMIE  RURALE.  —  LIVRE  II,  CHAP.  V,  §  78. 

ment  accompli  des  communaux  fait  obstacle  à  la  consolidation. 
En  Prusse,  le  ministre  Stein,  très  circonspect  dans  ses  ré- 
formes agraires,  était  opposé  à  ce  que  Ton  en  comprit  les  par- 
ties différentes  dans  une  loi  générale.  La  réunion  de  toutes  ces 
matières  n*y  a  été  opérée  que  par  la  loi  dite  de  séparation  de  1821. 

Une  novelle  de  rempereur  Romain,  sur  cette  matière,  remonte  à  922. 

Dans  la  Haute-Italie,  il  existait  une  loi  de  consolidation  depuis  les 
années  1199,  1210  et  1225.  La  prépondérance  toujours  croissante  des 
villes  démocratisées  y  avait  essentieUement  contribué  à  hâter  la  disso- 
lution des  communes  rurales. 

Dans  le  pays  des  Dithmarses,  il  y  eut  des  consolidations  depuis  le 
xvi^  siècle,  mais  dan  s  le  Schleswig  le  premier  cas  n*en  remonte  qu'à  1710. 
A  Kempten,  le  plus  ancien,  authentiquement  constaté,  date  de  1514, 
mais  la  première  loi  sur  la  matière  çst  de  1791  seulement.  La  guerre  de 
Trente  ans,  qui  écarta  tant  de  propriétaires  fonciers,  poussa  beaucoup, 
f)resque  sans  aide  de  l'État,  aux  échanges  de  terrain.  La  loi  écossaise  sur 
les  Inclosures  est  de  1665.  Dans  le  Danemark,  ce  régime  date  de  1758;  en 
1800  la  moitié  de  toutes  les  communautés  rurales  s'y  trouvait  déjà  abolie. 
Il  est  de  1766  dans  le  Schleswig,  de  1771  dans  le  Holstein,  après  qu'il  y 
eM  eu,  par  accord  privé,  dès  le  xvi«  siècle,  beaucoup  d'échanges  entre 
proches  voisins  dans  le  pays  des  Angles;  de  1755  dans  le  duché  de  Brun- 
swick. En  Suède,  on  a  procédé  avec  beaucoup  de  circonspection,  depuis 
1749  ;  dans  le  Nassau,  depuis  1772,  d'après  le  modèle  hollandais.  En  1806, 
148 communes  de  ce  duché  étaient  consolidées;  celles  des  districts  les 
plus  élevés  et  les  moins  fertiles  le  furent  le  plus  tôt;  de  1806  à  1820  il  y 
eut  un  temps  d'arrêt,  mais  après  1830  ces  opérations  reprirent  faveur. 
Malheureusement,  elles  ont  de  nouveau  rétrogradé  depuis,  çà  et  là. 
Joseph  II  les  favorisait  ardemment.  En  Saxe,  la  consolidation,  propagée 
par  l'exemple,  qui  permet  à  chacun  de  juger  par  ses  propres  yeux, 
s'étend  lentement  des  environs  de  Leipzig,  point  de  départ,  sur  des 
cercles  qui  vont  s'élargissant  toujours  ;  en  1848  le  mouvement  fut  ar- 
rêté, mais  depuis  1851  il  a  repris  de  plus  belle.  Dans  le  cercle  de  Leipzig, 
l'opération  se  trouvait  déjà  terminée,  en  1854,  pour  37,  6  p.  100  de  la 
totalité  des  campagnes  en  culture. 

Dans  le  Hanovre,  en  1852,  1201  communes  se  trouvaient  consolidées 
entièrement,  155  partiellement;  391  s'y  préparaient. 

En  Prusse,  il  y  eut,  au  temps  du  grand  Frédéric,  nombre  de  partages 
de  prairies  communales,  mais  peu  de  consolidations  parfaites,  la  plupart 
des  seigneuries  domaniales  n*y  ayant  pu  obtenir,  sur  leur  demande, 
qu'une  surface  arrondie.  Mais,  dans  la  suite,  15,262,100  hectares,  appar- 
tenant à  1,600,5 10  possesseurs,  furent  soumis  au  partage  des  communaux 
et  à  la  consolidation  jusqu'en  1866.  Depuis,  dans  la  période  1878-80, 
lus,  405  hectares  en  sus  furent  consolidés  et  le  nombre  des  biens-fonds 
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s'en  trouva  réduit  de  85,356  anciens  à  13J50  nouveaux.  Saxe-Weiniar 
offre  une  réduction  de  479,997  parcelles  à  56,028  fonds.  Dans  le  grand 
duché  de  Hesse-Darmstadt,  chaque  paysan,  auparavant  possesseur  de 
14  parcelles  en  moyenne,  ne  l'est  plus  maintenant  que  de  2. 

En  France,  où  une  contrainte  à  la  consolidation  n*a  été  établie  que 
par  la  loi  sur  les  syndicats  de  1865,  le  pays  en  a  encore  d'autant  plus 
besoin  qu'il  y  vient,  d'après  le  calcul  de  J.  St.  Mill,  2  coles'foncièresp^our 
an  propriétaire  et  10  parcelles  pour  une  cote  foncière,  en  moyenne. 
D'après  le  Journal  des  Économistes  de  janvier  1859,  il  n'y  aurait  môme 
eu,  jusqu'à  celte  année,  que  7  consolidations  dans  toute  la  France  1 

D'ailleurs,  de  même  que  l'Allemagne  se  trouvait,  au  xvi«  siècle,  sous 
presque  tous  les  rapports,  plus  avancée  que  dans  le  siècle  et  demi  sui- 
vant, elle  possédait  notamment  aussi  beaucoup  plus  de  petits  villages, 
entremêlés  de  fermes  distinctes,  allant  la  guerre  de  Trente  ans  qu'après 
celle-ci. 

Logau  parle  d'un  véritable  flot  d'émigration  des  campagnes  d^ns  les 
villes,  où  il  y  avait  du  moins  un  peu  plus  de  sécurité.  Dans  le  rayon 
d'une  demi-heure  de  marche  autour  de  Leipzig,  il  se  trouve  maintenant 
17  villages,  dont  2  ne  comptent  pas  deux  siècles  d'existence.  Il  y  en 
avait  20  au  xiu®  siècle . 

Gommnne  plitnre. 

§  79.  —  La  commune  pâture  tient  en  quelque  sorte  le  milieu 
entre  la  vie  des  chasseurs  et  des  nomades,  où  tout  le  pays  forme 
un  grand  pâturage  commun,  et  le  régime  de  Té  table  des  degrés 
de  civilisation  plus  élevés.  Ce  dernier  régime  y  domine  en 
hiver,  l'état  nomade  en  été  (1). 

Tant  que  l'esprit  communal  est  très  vivace,  F  usage  en  com- 
mun plait  aux  particuliers.  Lorsqu'il  y  a  une  grande  sura- 
bondance de  pâturages,  quel  que  soit  Tégoïsme  de  l'un  des 
usagers,  il  en  laissera  toujours  assez  pour  les  autres,  là  surtout 
où  il  n'existe  pas  encore  un  trafic  animé,  procurant  au  culti- 
vateur un  large  débit  pour  les  excédents  de  sa  consommation 
domestique. 
Cependant,  il  a  été  défendu  de  bonne  heure  de  mener  en  pâ- 
li) Chez  les  Turcomang  de  rAsie  Mineure,  le  champ  est  quelquefois  distant 
d*un  mille  et  demi  du  pâturage;  une  partie  de  la  famille,  notamment  les 
femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  restent  auprès  des  troupeaux,  pendant 
que  les  hommes  s'occupent  du  labour.  Quelques-uns  se  chargent  ensuite  de 
garder  en  armes  les  fruits  semés.  La  moisson  faite,  tout  le  monde  se  réunit 
de  nouveau  et  descend,  en  hiver,  dans  les  plaines  basses. 
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ture  du  bétail  étranger,  là  même  où  il  n'y  avait  aucune  limite 
restreignant  l'état  de  possession  du  bétail  en  propre. 

Avec  une  culture  extensive,  il  faut  pourtant  à  chacun  des 
pâturages  considérables.  Quelle  bonne  aubaine  alors  de  les 
avoir  contigus  aux  pâturages  des  autres  I  Gela  permet  d'épargner 
considérablement  en  pâture,  clôtures,  animaux  reproducteurs. 
Il  n'est  d'ailleurs  possible  que  de  cette  manière  d'utiliser  comme 
pâturage  les  terres  les  plus  reculées  de  la  banlieue  et  les  moins 
propres  à  l'agriculture  en  général. 

Afin  de  parer  à  l'éloignement  des  animaux  de  travail,  on 
réserve  en  particulier  pour  ceux-ci,  dans  beaucoup  de  localités, 
un  petit  pâturage  commun  derrière  l'emplacement  de  la  mai- 
son et  du  jardin  ;  tiennent  enstdte  les  champs  de  labour,  puis 
seulement  le  terrain  de  commune  pâture  proprement  dite. 

Il  est  vrai  qu'une  grande  partie  du  fumier  se  perd  avec  la  com- 
mune pâture;  mais,  n'oubUons  pas  qu'aux  bas  degrés  de  la 
culture  il  en  faut  moins  aussi.  On  n'a  pas  moins  du  plaisir  à 
constater  la  libéralité  avec  laquelle,  dans  presque  toutes  les 
contrées  à  population  peu  dense,  la  participation  à  l'usage  de  la 
commune  pâture  était  permise  môme  à  ceux  qui,  strictement, 
n'y  avaient  aucun  droit. 

Le  code  lombard  de  Rotharis  permetlait  la  pàlure  dans  les  chaumes 
et  sur  les  prés  fauchés  même  aux  étrangers. 

Dans  le  canton  de  Zurich,  on  ne  lient  que  depuis  le  x  vi«  siècle  à  ce  que 
les  fermes  seules  participent  à  l'usage  du  bois  et  de  la  pâture. 

Dans  rancienne  Rome,  non  seulement  les  plébéiens,  mais  aussi  les 
isopolites  qui  s'étabhssaient  dans  la  ville,  étaient  admis  à  profiter  de 
la  commune  pâture. 

Boeckh  renseigne  sur  la  commune  pâture  chez  les^recs,  comme  Pline 
l'ancien  en  a  montré  l'importance  financière  dans  les  premiers  temps 
de  Rome. 

§  80.  —  Cette  utilité  des  pâturages  communs  se  maintient 
aussi  longtemps  que  des  raisons  générales  militent  en  faveur 
des  systèmes  d'exploitation  à  commune  pâture.  Plus  tard,  la 
commune  pâture  figure  évidemment  parmi  les  principaux  obsta- 
cles qui  empêchent  de  procéder  aux  systèmes  d'économie 
rurale  plus  intensifs. 

Le  produit  brut  en  est  ordinairement  faible.  Quel  usager  pour- 
rait être  tenté  de  ménager,  ou  surtout  d'amender  le  pâturage, 
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lorsque  cent  autres  partagent  le  fruit  de  ses  sacniices,  sans  y 
avoir  contribué?  Dans  le  royaiune  de  Saxe,  lors  de  la  régula- 
risation de  rimpôt  foncier,  on  n'estima  les  pâturages  communs 
qu'à  la  moitié  de  la  valeur  ordinaire  des  autres. 

Du  moment  où  il  n'y  a  plus  surabondance  de  fourrage,  Vé- 
goïsme  de  chaque  usager  l'induit  en  tentation  de  renchérir  sur  les 
autres  pour  le  nombre  des  bestiaux  conduits  au  pacage.  Le 
troupeau  ne  trouve  plus  alors  une  pâture  sufQsante.  Il  se  fatigue, 
à  force  d'en  chercher  au  hasard  ;  les  animaux  affamés  arrachent 
nombre  de  plantes  avec  les  racines,  et  en  écrasent  sous  leurs 
pieds  beaucoup  plus  qu'il  ne  faut. 

Les  oies,  dont  la  fiente  fait  prendre  le  pâturage  en  dégoût  h 
tous  les  animaux  des  espèces  plus  grandes,  peuvent,  lorsqu'on 
les  laisse  vaguer  librement,  faire  plus  de  tort  que  ne  valent  le 
rôti  et  les  plumes  qu'elles  procurent.  On  peut  en  dire  autant 
des  porcs.  Mais  personne  ne  les  empêche  de  courir,  tant  que  le 
voisin  n'y  met  pas  ordre.  Le  cultivateur  intelligent  demeure 
ainsi  esclave  de  la  majorité. 

L'emploi  des  vaches  au  travail,  autrement  si  avantageux  pour 
le  petit  cultivateur,  parait  à  peine  compatible  avec  la  commune 
pâture,  celle-ci  donnant  trop  peu  de  forces.  Il  n'est  pas  possible 
non  plus,  avec  ce  régime,  d'empêcher  gue  les  animaux  ne 
s'abandonnent  trop  tôt  à  leur  penchant  sexuel.  Le  pire,  c'est  le 
grand  éloignement  de  la  ferme  de  la  plupart  des  pâturages  com- 
muns, lequel  entraine  infailliblement  la  perte  de  tout  le  fumier 
et  de  la  majeure  partie  du  lait.  Aussi  Schwerz  estime-t-il  que 
rien  n'entretient  plus  la  paresse,  n'entrave  plus  l'agriculture 
et  n'est  plus  funeste,  pour  le  possesseur  même,  que  de  grands 
pâturages  communs.  Les  villages,  que  tousles  voisins  jalousent 
pour  le  fait  de  celte  possession,  se  distinguent  ordinairement 
par  l'indolence,  la  grossièreté  de  mœurs  et  la  pauvreté  qui  y 
régnent.  Eh  Alsace,  beaucoup  de  cultivateurs  importants  ont 
préféré  renoncer  à  la  commune  pâture  et  nourrir  leur  bétail 
dans  l'étable,  uniquement  pour  garder  le  fumier  I 

La  petite  ville  de  Brilon  (Westphalie),  avec  3,000  habitants, 
entretenait  autrefois  3,000  vaches,  10,000  moutons  et  2,000  chè- 
vres. Les  vaches  avaient  à  faire  chaque  jour  de  deux  à  trois 
heiures  de  chemin,  pour  aller  au  pâturage  et  en  revenir.  Il  y 
avait  ainsi  là  des  gens  qui,  tenant  6  vaches,  n'en  étaient  pas 
moins  obligés  d'acheter  le  lait  pour  leur  déjeuner.  Un  marchand 
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parvenait  à  débiter  annuellement,  dans  cette  petite  localité^ 
jusqu'à  9,000  livres  de  beurre.  Personne  n*osait,  de  peur  det^ 
chèvres,  y  planter  des  haies  vives,  ni  des  arbres  fruitiers. 

En  Angleterre,  on  estime  le  produit  actuel  des  pâturages  com- 
muns, après  la  répartition,  au  quadruple  pour  le  moins  et  jiis« 
qu'au  quintuple  de  ce  qu'il  était  avant  le  partage.  Il  paraît 
qu'il  y  a  eu  même,  dans  certains  cas,  une  élévation  du  produit 
brut  dans  le  rapport  de  1  à  40,  du  produit  net  dans  celui  de 
1  à  15. 

Simultanément  avec  'ce  grand  changement  dans  T économie 
s'en  produisit  un  autre  dans  la  conception  juridique  de  la 
matière.  Si,  originairement,  tous  les  droits  communaux  et 
toutes  les  charges  communales  n'étaient  attribués  qu'aux  véri- 
tables membres  de  la  communauté  rurale  ou  de  l'association 
de  marche,  selon  l'importance  de  leur  propriété  foncière  y 
appartenant,  tout  cela  se  trouvait  désormais  battu  en  brèche 
tant  d'en  haut  que  d'en  bas.  Dans  le  pays  de  Fulda  pourtant,  les 
possesseurs  d'une  demi-charrue  de  terre  jouissaient  de  bonne 
heure  du  même  droit  d'usage  que  ceux  d'une  charrue  entière. 
Tantôt  les  grands  propriétaires  fonciers  cherchaient  t\  ériger 
leur  droit  de  participation  en  privilège,  ou  encore  en  droit  de 
propriété  exclusive  (1)  ;  tantôt  certains  actes  de  libéralité,  par 
lesquels  on  cherchait  par  exemple  à  s'attacher  des  journaliers, 
menaient  par  degrés  h  une  coutume  qui  autorisait  tout  habi- 
tant du  Ueu  à  participer,  sans  être  membre  de  la  commune,  à 
l'usage  de  certains  biens  communaux,  notamment  à  celui  de  la 
commune  pâture. 

La  Réformation  contribua  surtout  beaucoup  à  ce  changement, 
en  ce  qu'on  y  voyait  un  moyen  de  suppléer  aux  aumônes  suppri- 
mées des  couvents.  Malheureusement,  l'oisiveté  et  le  vol  ne 
sont  que  trop  souvent  une  conséquence  de  la  situation  de  pauvres 
gens  qui,  dépourvus  des  moyens  de  faire  hiverner  honnéte- 

(1)  Cette  tendance  fut  le  plus  couronnée  de  succès  en  Angleterre,  où  s'éta- 
blit le  principe  que  le  lord  of  manor  est  seul  propriétaire  des  coinmons, 
sur  lesquels  il  n'y  a  cpi'une  servitude  en  faveur  des  autres  intéressés.  Le 
premier  peut  défricher  tant  qu'il  lui  plaît,  seulement  il  faut  qu'il  en  laisse 
assez  pour  les  autres.  Les  simples  colliers  n'ont  aucun  droit  de  participation 
à  l'usage. 

En  France,  des  ordonnances  royales  de  1567,  1575  et  1629  défendirent  aux 
seigneurs^de  s'approprier  illégalement  des  biens  communaux,  et  une  autre 
de  1667  remit  les  communes  en  possession  de  ceux  qui  leur  avaient  été  en- 
levés. 


^y^ 
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ment  du  bétail,  n'en  tiennent  pas  moins,  comptant  sur  la  cômr 
mmie  pâture. 

Ainëi,  en  Angleterre,  les  pâturages  communs,  dans  les  envi- 
ron^de  la  capitale  surtout,  étaient  jadis  exploités  par  une  foulé 
de  Vohémiens,  qui  y  faisaient  paitre  leur  bétail,  et  parmi  les- 
quels se  recrutaient  surtout  ces  nombreux  voleurs  qui  infes- 
taient les  routes,  à  pied  et  à  cheval,  sous  les  noms  de  fuutpads 
et  de  h'tgltwa,men. 

Généralement  il  se  forma,  en  conséquence,  à  côté  de  l'an- 
cienne commune  réelle,  composée  de  possesseurs  de  biens-fonds 
déterminés,  auxquels  appartenaient  exclusivement  les  biens 
communaux,  par  suite  de  l'intrusion  de  plus  en  plus  fréquente 
de  nouveaux  venus,  une  commune  nouvelle,  de  conception 
toute  différente,  comprenant  toutes  les  personnes  domiciliées 
dans  le  ressort  de  Tancienne.  Maintes  lois  modernes  ont  fait 
tellement  avancer  sur  le  premier  plan  la  commune  dite  politique, 
fondée  sur  l'identincation  des  personnes  avec  le  lieu  de  leiu^ 
résidence,  et  mis  à  Tombre  l'ancienne  commune  réelle  qu'elles 
étendirent  également  la  participation  à  l'usage  des  biens  comr 
munaux  de  celle-ci  à  tous  les  membres  nouveaux  de  l'autre.  De 
là,  des  contestations  interminables  entre  les  vieux  domiciliés  et 
les  habitants  de  nouvelle  résidence,  comme  en  Bavière  par 
exemple,  où  la  législation  intervint  en  faveur  des  pauvres  gens 
dès  4553. 

Fartage  des  communaax. 

§  81.  —  Pour  sortir  de  ces  embarras,  il  y  a  une  double  issue. 
Ou  l'on  répartit  la  terre  en  communauté  comme  propriété  privée 
libre  entre  les  usagers  de  la  ville  ^1),  ou  bien  l'on  continue  & 
maintenir  en  droit  le  titre  de  communauté,  mais  on  transforme 
l'exploitation  selon  les  besoins  du  temps.  \a  première  issue  est 
celle  à  laquelle  on  avait  le  plus  tôt  et  le  plus  souvent  recours  ; 
elle  implique,  sans  contredit,  la  réaction  la  plus  sérieuse  contre 
les  abus  de  l'usage  en  communauté,  et  l'antipaihie  pour 
toutes  les  corporations,  l'exagération  des  intérêts  de  l'individu 


;  (I)  On  disUD^e  aussi  du  partng3  géBèral  des  communaux,  entrs  des 
communes  enti'TCS,  lu  partage  spécial  entre  les  intércsi^ês  de  la  même 
commun  '.  La  plupart  do»  lois,  mAm  i  les  plus  r'icsntes  sur  cettj  matière, 
affecteni  beaucoup- moins  l&pfemijr  que  le -second J  . 
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et  du  moment,  si  caractéristiques  pour  la  seconde  moitié  du 
XVIII*  siècle  notamment,  durent  y  conduire  d'elles-mêmes. 

Henri  TAugi^ste  permit,  dès  iâSO,  aux  bourgeois  de  Guben 
d'afTecter  leur  pâturage  commun  à  des  usages  plus  profitables. 
C'est  que  les  villes  arrivent  généralement  plus  tôt  à  la  maturité 
du  raisonnement  que  les  communes  rurales.  L'ancienne  légis*^ 
lation  de  la  Scanie  aussi  permet,  même  à  la  minorité  des  inté- 
ressés, d'insister,  en  se  conformant  à  certaines  prescriptions^ 
sur  la  séparation  de  sa  part  du  pâturage  en  communauté. 

Des  partages  entre  les  communes  eurent  lieu,  depuis  1591, 
dans  le  pays  de  Vaud.  En  Angleterre,  il  y  eut  des  partages  de 
1,439  acres  sous  la  reine  Anne,  17,660  sous  George  I",  318,778 
sous  George  II,  2,804,000,  sous  George  III  jusqu'en  1797,  et  envi- 
ron 2,800,000  acres  encore,  dans  la  période  subséquente  jus- 
qu'en 1832.  Mais,  que  de  difficultés  le  défaut  d'une  loi  sur  les 
partages  communaux  n'opposait-il  pas  à  ces  opérations!  II 
fallait  que  tout  fût  arrêté  judiciairement  ;  l'opposition  d'un  seul 
intéressé  suffisait  pour  rendre  nécessaire  un  acte  spécial  du 
parlement,  acte  dont  les  frais,  y  compris  ceux  pour  les  baies, 
les  chemins,  etc.,  pouvaient  monter  jusqu'à  2,485  livres  sterling, 
pour  une  surface  de  800  acres.  Une  loi  générale  sur  la  matière 
n'a  été  rendue  qu'en  1845  (A.  8  et  9  Vict.  c.  118).  En  Ecosse,  U 
en  existe  une  pareille,  depuis  1665.  En  Allemagne,  ce  fui  notam- 
ment Frédéric  le  Grand  qui  provoqua  la  partage  des  commu- 
naux. En  Silésie,  il  forma  l'objet  d'un  règlement,  du  14  avril  1771, 
qu'avait  précédé,  pour  les  anciennes  provinces  de  la  monarchie, 
celui  du  21  octobre  1769. 

La  législation  postérieure  comprend  les  lois  prussiennes  du 
7  juin  1821  et  du  2  mars  1850,  ainsi  que,  pour  la  Prusse  Rhé- 
nane et  la  Nouvelle-Poméranie  citérieure,  celle  du  19  mai  1851. 

Sous  Marie-Thérèse  et  Joseph  II,  le  gouverneur  du  Milanais, 
Firmien,  ordonna  à  chaque  commune  d'abandonner  ses  commu- 
naux incultes  à  tout  prix,  contre  une  somme  une  fois  payée,  ou 
une  rente  perpétuelle,  au  plus  offrant  des  enchérisseurs  qui  se 
chargerait  de  les  défricher.  La  province  de  Sondrio,  entre  autres, 
n'en  contenait  pas  moins  encore,  il  n'y  a  pas  longtemps,  6  mil- 
lions de  verges  carrées,  dont  426,000  seulement  avaient  passé 
en  pleine  propriété  entre  les  mains  de  particuliers.  Aussi  une 
loi  du  16  avril  1839  revint-elle  à  des  principes  semblables  à  ceux 
qu'avait  posés  Firmien,  Le  mandat  de  culture  bavarois  de  1723 
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déclare  propriété  de  TËtat,  comme  biens  en  vacance,  tous  les 
terrains  vagues,  et  invite  tout  venant  à  en  prendre  possession  pour 
les  défricher.  Celui  de  1762  vise  davantage  à  la  transformation 
des  pâturages  en  forêts  et  en  prairies.  Les  lois  bavaroises  plus 
récentes,  du  25  février  1803  et  du  11  mai  1814,  ont  été  beaucoup 
tempérées  par  Tédit  communal  de  1834,  qui  réserve,  entre 
autres,  ime  rente  foncière  payable  à  la  commune.  Dans  le 
Hanovre,  on  commença  en  1768  par  renvoyer  les  partages  des 
communaux  de  la  compétence  des  tribunaux  h  celle  de  l'auto- 
rité administrative.  Plus  tard,  on  y  rendit  des  lois  pour  le 
Lunebourg  le  25  juin  1802,  pour  Osnabriickle  25  juin  1822  et  ' 
pour  tout  le  pays  le  30  juin  1842.  De  1834  à  1858,  près  de 
1,900,000  morgen  de  communaux  furent  convertis,  dans  le 
Hanovre,  en  propriété  privée. 

En  Espagne,  un  commandement  d'aliénation  auxparticuliers  fut 
promulgué  en  1813.  Parmi  les  lois  les  plus  récentes  contraignant, 
dans  certaines  circonstances,  à-  la  vente  des  pâturages  com- 
muns à  des  entrepreneurs  de  défrichement,  il  y  a  lieu  de  si- 
gnaler la  loi  belge  dii  25  mars  1847. 

C'est  dans  les  temps  les  plus  modernes  seulement,  et  en  partie 
par  suite  d'une  réaction  nouvelle  contre  la  tendance  précédente, 
que  l'on  s'est  tourné  vers  la  seconde  issue,  qui  suppose,  il  est 
vrai,  une  estimation  de  la  fortune  et  des  fins  communales  telle 
qu  elle  n'est  possible  qu'avec  une  certaine  intensité  de  dévelop- 
pement de  l'esprit  communal.  Mais  cet  esprit  ne  put  se  déve- 
lopper, dans  les  campagnes,  qu'après  l'abolition  de  la  tutelle 
seigneuriale.  C'est  pourquoi  la  nouvelle  tendance,  dans  le  trai- 
tement des  communaux,  ne  coïncide,  en  tant  de  pays,  qu'avec 
l'accomplissement  du  rachat  des  charges  rurales. 

Pendant  qu'en  Autriche  l'ordre  d'opérer  le  partage  de  tous 
les  pâturages  communs,  dans  le  délai  d'un  an,  fut  rendu  en  1768 
et  renouvelé  en  1780,  on  se  borna,  en  1808,  à  y  inAdter  par  de 
simples  conseils  ou  des  facilités  accordées  par  l'autorité,  et  la 
loi  communale  de  1849  alla  même  jusqu'à  défendre  le  partage 
sans  le  consentement  spécial  des  autorités. 

En  Prusse,  le  Code  général  tend  à  supprimer  autant  que  pos- 
sible, tout  jisaga.aaxûmxmuiauté^L'ard(mn€aH)e>  sur  les-partage» 
des  communaux  de  1821  contient  des  dispositions  analogues.  Par 
contre,  une  loi  du  26  juillet  1847  porte  que  ni  les  biens  commu- 
naux servant  à  couvrir  les  dépenses  communales,  ni  ceux  dont 
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iSisage  appartient  aux  membres  de  la  commune  comme  tels,  ne 
doivent  être  convertis,  par  le  partage,  en  propriété  privée. 

Pans  les  huit  anciennes  provinces  de  TËtat  prussien,  la  fortune 
des  communes  rurales,  en  1866-67,  comprenait  2,316,530  mor- 
gen,  avec  un  revenu  net  de  1,406,292  thalers,  dont  pour  la 
Prusse  Rhénane  seule  1,644,919  morgen,  et  pour  la  Westphalie 
263,887,  tandis  que  la  part  de  la  Poméranie  n'était  que  de 
29,265  morgen. 

Ce  sont  là  des  contrastes  très  significatifs  pour  l'importance 
.  relative  des  communes  rurales,  entre  les  différentes  provinces  i 
En  Suisse,  le  partage  fut  interdit  le  13  juillet  1799. 

Le  canton  de  Zug  avait  édicté,  en  1519,  contre  quiconque  pro- 
voquerait un  partage  des  biens  appartenant  aux  citoyens,  la 
menace  de  l'expulser,  avec  toute  sa  famille. 

Dans  celui  de  Schwyz,  il  y  eut  une  mesure  analogue,  en  1848 
encore. 

En  France,  une  loi  du  21  février  1838  interdit  tout  partage  des 
biens  communaux  qui  comprendrait  la  propriété  des  fonds  et 
qui  serait  définitif.  De  môme,  les  conseils  généraux  y  avaient 
recommandé  souvent  d'affermer  à  longs  baux,  plutôt  que  de 
partager. 

Avant  la  Révolution,  on  avait  opéré  çà  et  là  avec  si  peu  de 
circonspection,  en  vendant  notamment  aussi  une  partie  des 
pâturages  communs,  que  beaucoup  de  communes  adressèrent 
des  demandes  en  restitution  à  l'Assemblée  nationale. 

D'après  une  loi  de  1793,  les  biens  communaux  devaient  être 
partagés  dès  qu'un  tiers  des  habitants  le  demanderaient.  Le  Code 
Napoléon  encore  (art.  815)  dit  :  Nul  ne  peut  être  contraint  à 
rester  dans  Tindivision. 

Là  où  toutes  les  terres  communes  sont  échues  au  partage,  il  faut 
évidemment,  pour  défrayer  l'administration  de  la  commune,  re- 
courir à  des  contributions  imposées  à  ses  membres.  Use  produit 
ici  ce  qui  se  produit  également  dans  la  gestion  financière  de  l'État, 
après  l'aliénation  complète  de  ses  domaines.  Mais  il  reste  tou- 
jours cette  grande  différence  à  noter  que  l'État  a,  sur  ses  mem- 
bres, ime  action  incomparablement  plus- forte  etj^lus  intense 
que  la  commune^  aux  degrés  supérieurs  de  la  civilisation  du 
moins.  Aussi  y  aurait-il  à  craindre,  si  l'on  voulait  subvenir  par 
l'impùt  à  tous  les  besoins  de  celle-là  que,  dans  les  cam- 
pagnes notamment,  des  intérêts  nombreux  et  très  importants 
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ne  fussent  négligés.  Un  pareil  capital,  à  Tusage  de  la  postérité, 
parait  surtout  une  ressource  très  heureuse  lorsqu'il  s*agit  de 
fonder  le  crédit  de  la  commune,  d'en  doter  les  cures,  les  écoles 
et  les  offices,  ainsi  que  d*y  venir  en  aide  aux  travaux  de  la  via- 
bilité, à  Tintérèt  d'arrondir  les  propriétés,  etc. 

Dans  les  partages  des  communaux,  en  Prusse,  on  a  souvent 
réservé  des  fonds  de  terre  pour  le  maire  (Schulz)  du  yillage, 
afin  de  donner  plus  d'attrait  à  ses  fonctions.  On  y  a  doté  aussi 
l'emploi  des  gardes  de  nuit,  au  lieu  de  celui  de  pâtre  de  la  com- 
mune, devenu  superflu.  Knaus  recommande  de  convertir  les 
pâturages  communs  en  emphytéoses,  là  où  les  fermes  possèdent 
des  terres  en  suffisance.  L'exploitation  des  biens  communaux 
pour  alimenter  les  finances  de  la  commune  a  été  particulière- 
ment développée  dans  le  canton  de  Glai*us. 

Si,  en  Suisse,  les  biens  communaux  ont  passé  de  plus  en  plus 
à  l'état  de  propriété  privée,  à  ce  point  que  même  les  émigrants 
en  conservaient  souvent  leur  part,  beaucoup  de  terres  y  ont 
été  cédées  aussi  aux  églises  et  aux  écoles,  à  l'assistance  des 
pauvres  et  aux  sociétés  d'entretien  et  de  construction  de  che- 
mins. 

§82.  —  Une  loi  sur  le  partage  des  communaux  (1)  doit  no- 
tamment répondre  aux  questions  suivantes  : 

A.  Par  qui  doit  être  décidé  le  partage?  En  effet,  comme  il  n*y  a 
guère  Ueu  d'espérer  jamais  l'unanimité  de  tous  les  intéressés^  la 
majorité  reconnue  suffisante  pour  en  tenir  lieu  se  détermine 
tantôt  d'après  le  nombre  des  voix,  comme  dans  le  grand-duché 
de  Hesse,  tantôt  d'après  l'importance  des  droits  d'usage  ou  des 
propriétés  foncières,  comme  dans  le  Hanovre.  Une  combinaison 
des  deux  mesures  parait  également  ici  le  moyen  terme  le  plus 
conforme  à  l'équité  (voir  §  78).  Quelques  législations,  comme 
celles  du  Hanovre  et  du  royaume  de  Saxe,  regardent  déjà  l'éga- 
lité du  nombre  des  voix  comme  décisive  pour  le  partage,  tandis 
que  d'autres,  pour  protéger  la  mirtorité,  n'accordent  le  droit  de 
le  provoquer  qu'à  une  majorité  des  trois  quarts,  comme  en  Ba- 
vière, dans  le  grand-duché  de  Bade  et  dans  le  duché  de  Gotha. 

(1)  Avant  la  loi  anglaise  de  1845  sur  le  partage  des  communaux,  les  divers 
Inclosure  acts  avaient,  l.s  plus  souvent,  porté  grand  préjudice  aux  intéressés 
pauvres,  qui  ne  pouvaient,  à  cause  des  firais  que  cela  entraînait,  se  faire  re- 
présenter suffisamm  'nt  auprès  des  comités  parlementaires.  Suivant  A.  Yonng, 
les  i9/20  des  Inclosure  bilU  ont,  et  souvent,  très  grièvement  lésé  les  pauvres. 
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'  Eo  Bavière,  il  y  a  dans  la  loi  de  1843  la  disposition  addition- 
nelle que  cette  majorité  des  trois  quarts  doit  comprendre  les 
grands  propriétaires  et  les  ayants  droit  possesseurs  de  bergeries. 
La  loi  die  1803  n'avait  en  général  demandé  que  le  consentement 
des  deux  tiers  dos  grands  proprié t^res. 

11  faut  citer  comme  allant  extraordinairement  loin  dans  la 
faveur  qu'elle  accorde  aux  individus,  vis-à-vis  de  la  corporation, 
la  prescription  prussienne  qui  permet  à  chaque  intéressé  ayant 
un  droit  d'usage  durable  de  demander  le  partage.  Aussi  pendant 
longtemps,  en  Prusse,  les  propriétaires  de  domaines  d'importance 
majeure  demandaient-ils  presque  seuls  la  séparation  de  leur  part 
du  pâturage  commun. 

D'après  le  Code  général  du  royaume,  il  faut  que  tout  membre 
provoquant  le  partage  établisse  que  celui-ci  sera  également 
avantageux  aux  autres  intéressés.  Cette  condition  fut  supprimée 
dans  la  loi  de  1821,  portant  au  §  16  qu'en  matière  de  propriété 
comniune  chaque  copropriétaire  a  le  droit  de  demander  la  di- 
vision, et  au  §  17  que,  pour  les  fonds  de  terre  qui  sont  la 
propriété  d'une  commune,  mais  dont  l'usage  appartient  particu- 
lièrement aux  membres  de  la  commune  qui  y  sont  domiciliés, 
chaque  membre  co-usager  de  droit,  indistinctement,  peut  de- 
mander la  séparation,  pour  le  droit  de  jouissance  afférent  à  sa 
propriété  foncière.  Plus  tard,  cette  disposition,  pour  les  partages 
du  moins  qui  exigent  un  échange  général  de  biens-fonds,  a 
été  restreinte  en  tant  qu'il  faut  l'assentiment  des  possesseurs 
d'un  quart  des  biens-fonds  respectifs  (28  juillet  4838).  En  Silésie, 
la  loi  de  1771  avait  ordonné  le  partage  d'office,  sans  délai. 

Le  régime  qui  fait  le  moins  violence  à  la  libre  détermination 
des  particuliers  est  celui  où  chaque  intéressé  peut  demander  la 
séparation,  mais  seulement  pour  la  part  qui  lui  revient,  comme 
dans  le  royaume  de  Saxe  (I).  Si  cette  disposition  méconnaît 
l'esprit  corporatif  de  la  communauté  rurale,  c'est  d'autre  part 
celle  qui  procure  le  plus  de  latitude  aux  individus  marquants. 
Seulement,  il  y  a  lieu  d'aviser  ici  à  ce  que  les  autres  intéressés, 
qui  veulent  persister  dans  l'usage  en  commun,  conservent  un 
terrain  qui  convienne  pour  cela  et,  notamment,  ne  présente  pas 
de  solution  de  continuité.  11  est  vrai  que  les  frais  de  cette  sé- 

(I)  D'après  le  règlement  de  partage  des  communaux  de  Lunebourg,  l'inlé- 
ressé  est  admis  à  demander,  individuellement,  la  séparation  de  sa  part,  dans 
les  cas  particuliers  qui  promettent  une  amélioration  notable  de  culture. 
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paration  de  parts  individuelles  sont  relativement  considérables, 
ce  qui  rendrait  très  difficile  la  combinaison,  si  désirables,  de  c^tle 
opération  avec  la  consolidation  et  les  autres  partages  analogues. 

B.  Quelle  est  la  mesure  applicable  au  partage?  Là  où  le 
droit  d'usage  n'est  pas  douteux,  naturellement  celui-ci  môme. 
Ajoutons  qu'il  y  aura  lieu  de  distinguer,  dans  la  plupart  de  ces 
C!à9,  entre  les  copropriétaires  du  bien  communal  et  les  simples 
ayants  droit  à  des  servitudes  rachetables  moyennant  indemnité. 
Mais,  ordinairement,  le  droit  strict  ne  peut  être  constaté  qu'ap- 
proximativement,  et  il  faut,  subsidiairement,  avoir  égard  à 
l'équité  comme  à  l'utilité  du  p6int  de  vue  de  l'économie  gêné-* 
raie.-  L'égalité  absolue  des  parts  faciliterait  beaucoup,  il  est 
vrai,  les  opérations  techniques  de  la  division,  mais  léserait  in- 
contestablement, dans  la  plupart  de6  cas,  les  grands  cultivateurs, 
les  possesseurs  des  charrues,  qui  seuls  avaient  droit  primitive- 
ment. La  loi  française  du  10  juin  1793  prescrit  cependant  le  par- 
tage par  tôtes. 

Si  on  voulait,  en  sens  inverse,  baser  le  partage  sur  la  grandeur 
et  la  valeur  de  la  propriété  foncière  privée  (sur  le  pied  des 
fermes),  ou  sur  le  nombre  de  bestiaux  que  les  intéressés  sont 
èri  état  de  nourrir  pendant  l'hiver,  avec  les  ressources  de  leurs 
biens-fonds  propres,  ce  mode  de  partage  impliquerait  souvent 
la  plus  grande  injustice  à  l'égard  des  petits  cultivateurs,  qui, 
d'ordinaire,  tiennent  relativement  le  plus  de  bétail. 

Dans  les  contrées  alpines  delà  Haute-Itahe,  les  membres  des 
anciennes  familles  patriciennes  prévoyant  l'abolition  de  leurs 
privilèges,  essayèrent,  en  1796,  de  partager  exclusivement  entre 
eux  les  biens  communaux.  Mais  la  loi  du  royaume  d'Italie  du 
^5  novembre  1806  déjoua  ce  projet. 

La  loi  écossaise  de  1665  admet  le  partage  d'après  la  valeur 
des  biens-fonds.  Dans  la  division  d'ime  marche  du  pays  de 
Munster,' en  1303,  on  le  voit  déjà  établi  sur  le  pied  des  fermes 
(juxta  modum  domus  suae),  comme  aussi  depuis  en  Au- 
triche (1768)  et  dans  le  Neubourg  (1771),  où  chaque  ferme  entière 
devait  avoir  une  part,  la  demi-ferme  une  demi-part,  le  quart 
de  femie  un  quart,  le  travailleur  à  gages  un  huitième; de  même 
à  Osnabriîck,  en  1822.  Le  pied  d'hivernage  est  adopté  par  le 
Code  général  de  Prusse;  mais  beaucoup  de  lois  plus  anciennes 
l'avaient  déjà  pris  pour  base  de  l'usage  de  la  commune  pâture  : 
ainsi  par  exemple  le  droit  du  pays  de  JuUers  (1532),  qui  dit  : 
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autant  chacun  peut  nourrir  d'animaux  du  fourrage  de  son. crû, 
en  hiver,  autant  il  pourra  en  faire  paître  en  été.  Il  enét^t.  d«^ 
même  en  Angleterre,  dès  le  commencement  du  xvi*  siècle.     • 

Qiiant  au  pied  d'hlvejrnage  notamment,  le  plus  ou  moins 
d'importance  relative  des  pjiairies  privées  et  de  la  culture  artî^ 
ficielle  des  fourrages,  qui  varie  chez  les  particuliers,  ainsi  <{ue 
le  senë  différent  crue  Ton.  attache  à  Tidée  d'hivernage,  selon 
qu'on;  le  conçoit  ^yec  une  nourriture  abondante  ou  maigre, 
peut  donner  lieu  à  une  foule  de  contestations. 
.  Ces  deux  mesures  sont  également  inapplicables  aux  liabitants 
d'une  ville,  aux  simples  cottiers,  généralement  à  tous  ceux  qui 
élèAient  du  bétail  sans. être  cultivateurs;  et  d'ailleurs  elles  néces- 
sitent, préalablement,  une  foule  d'arpentages  et  d'estimations  des 
plus  difficiles,  partout  où  il  n'existe  pas  déjà  un  très  bon  cadas- 
tre pour  l'ijftipôt  foncier.  On  a  recommandé,  parfois,  le  partage 
dans  la  mesure  de  la  part  de  contribution  de  chaque  intéressé 
aux  charges  communales,  soit  des  cotes  de  l'impôt  sur  les  mai- 
sons, comme  dans  les  villes  du  Schleswig-Holstein  depuis  1779; 
mais  lé .  partage  le  plus  commode  et  le  plus  équitable  parait 
être  celui  qui  prend  pour  base  l'efTectif  de  bétail  réel.  CSette  me- 
sure répond  à  l'importance  de  l'usage  effectif  de  la  terre  en 
communauté  par  chacun  :  tantum  prœscriptum,  quantum  pos- 
sessunu  Aussi,  la  constatation  est-elle  très  facile  dans  ce  cas  : 
on  convoque  tous  les  intéressés,  dont  chacun  fait  sa  déclaration, 
en  présence  des  autres;  il  n'est  ainsi  besoin  de  procéder  à  une 
enquête  plus  rigoureuse  que  lorsqu'il  y  a  contradiction  de  leur 
part. 

En  Prusse  et  dans  le  Hanovre,  on  s'enquiert  de  la  moyenne 
des  dix  dernières  années.  En  Prusse,  les  années  malheureuses 
sont  éliminées  du  calcul. 

Pour  le  cas  cependant  où  l'un  ou  l'autre  aurait  vu  son  état  de 
bétail  temporairement  réduit,  par  suite  d'épizootie  ou  de  quelque 
autre  malheur,  ou  bien  au  contraire  se  trouverait  posséder  acci- 
dentellement, soit  par  l'effet  d'une  spéculation  de  sa  part,  en 
vue  même  du  prochain  partage  des  communaux,  un  état  de  bétail 
disproportionné  avec  sa  situation,  il  faut  que  la  loi  ordonne 
un  mode  de  procéder  qui  permette  de  ramener  ces  fluctuations 
au  niveau.' de  l'état  normal,  en  s'aidant,  par  exemple,  d'un  tarif 
d'hivernage  ou  d'une  classification  des  cultivateurs. 

L'ordonnance  sur  le  partage  des  communaux  du.  pays  de 
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Lunebourg  et  celle  de  1821  qui  régit  la  môme  matière  en  Prusse^ 
n'appliquent  le  tarif  d'hivernage  que  dans  les  ca^  où  Tétat  (le 
bétail  réel  ne  peut  être  constaté.  D'après  la  seconde,  l'état  |de 
bétail  des  gens  tombés  dans  l'indigence  devrait  être  rehaii&sé 
jusqu'au  niveau  de  l'efTectif  commun  dans  leur  classe,- l'état  de 
bétail  exagéré,  chez  d'autres,  être  abaissé  au  contraire.  Il  .ten- 
drait, du  reste^  aussi  considérer  les  cas  où  le  perfectionnement 
de  la  race  et  F  engraissement  du  bétail  tiennent  lieu  de  ce  qyii 
manque  en  nombre. 

Une  règle  légale  e3t  pareillenient  nécessaire  pour  raniençr  à 
un  dénominateur  commun  les  différentes  espèces  de  bétailj^  «ju 
égard  à  la  quantité  de  fourrage  dont  elles  ont  respectivei^nt 
besoin.  .     •  :  /  •, 

Reuning  estime  3  bêtes  à  cornes,  =  2  chevaux,  =  3|(^.niQu- 
tons,  =12  porcs.  D'après  l'ordonnance  prussienne  de  i18?l,l^^ 
bœufs,  les  vaches  et  les  chevaux  marchent  de  front,  8  monl.OAS, 
chèvres  ou  porcs  égalent  une  Tache,  4  poulains  QH  veaux  4e 
moins  de  deux  ans,  3  vaches,  Un  Weistbum  we^tphalien  de  1603 
compte  un  cheval  =  3,  une  vache  =  2,  nn  mouton  ou  un 
porc,  =  1. 

Vu  les  objections  que  peut  soulever  Tapplicaltion  conséquente 
de  chacune  des  mesures  de  partage  proposées,  ori'  a  'sotivent 
eu  recours  à  la  combinaison  de  plusieurs  éléments  d'apprécia- 
tion, moins  dans  le  but  de  poursuivre  l'égalité  parfaite  .des  parts 
que  seulement  dans  celui  de  fajre  cesser  une  inégalité  aussi 
grande  que  celle  qui  avait  existé  jusque-là,  dans  les  rapports 
de  la  propriété  foncière  (1).  Sans  de  pareils  ménagements  par- 
ticuliers, la  situation  des  prolétaires  ruraux  empirerait,  certai- 
nement, presque  avec  chaque  partage  de  communaux,  môme 
si  on  leur  payait  en  argent  l'équivalent  complet  de  leur  parti- 
cipation, sinon  de  droit,  au  moins  de  fait,  à  la  jouissance  de  la 
commune  pâture.  On  connaît  la  légèreté  avec  laquelle  les  pro- 
létaires usent  ordinairement  du  capital  qui  leur  advient  (2). 
Aussi  le  rachat  des  simples  servitudes,  lorsque  les  ayants  droit 

(1)  Marshall  trouve  plus  équitable  de  partager  tantôt  d'après  la  pro- 
priété foncière,  tantôt  par  maisons.  D'après  la  loi  bavaroise  du  19  oc- 
tobre 179S,  les  fermes  entières,  les  fermes  de  trois  quarts  et  les  demi-fermes 
reçoivent  respectivement  3  parts,  les  fermes  d'un  quart  et  d'un  huitième^  3, 
les  biens  moindres,  une. 

(2)  L'ordonnance  de  Lunebourg,  à  l'égard  de  ayants  droit  à  la  commune 
pâture  qui  ne  possèdent  point  de  terre»  ou  n'en  ont  qu'insuûisamment  pour 
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Bont  des  Cultivateurs,  devraitril  autant  que  possible  s'effectuer 
en  fonds  de  terre. 

La  loi- anglaise  de  1845  facilite  beaucoup  les  partages,  tandis 
qu'auparavant  l'incertitude,  si  le  lord  of  the  manor  n'aurait  qu'à 
indemniser  les  autres  intéressés,  ou  s'il  aurait  à  partager  avec 
euXf  empêchait  mainte  demande  en  partage.  Dans  toute  paroisse, 
un  quart  d'acre  doit  être  assigné  à  chaque  householder pauvre; 
ced  allotments  sont  placés  sous  la  surveillance  d'officiers  spé- 
ciaux dits  allotmentwardens,  qui  transfèrent  la  terre  à  un  autre 
pauvre, lorsque  lafamille  àlaquelle  elle  avait  été  conférée  d'abord 
n^est  pas  en  état  d'en  tirer  parti.  J.  Stuart  Mill  a  proposé  d'em- 
ployer toutes  les  terres  communales,  après  indemnisation  des 
intéressés  qui  y  avaient  droit,  à  la  construdlion  de  petites  fermes 
de  paysans.  Gela  rappelle  des  tentatives  semblables  de  déma- 
gogues de  l'antiquité. 

G.  Le  pâturage  commun  doit-il  être  mis  en  partage  tout  entier  ? 
Même  à  part  la  question  de  savoir  s'il  conviendrait  de  retenir 
une  partie  de  la  commune  pâture  pour  la  caisse  communale, 
soit  aussi  pour  la  vente  de  terrains  à  bâtir,  ou  toute  vente  devant 
contribuer  à  l'amortissement  des  dettes  de  la  commune,  l'usage 
de  quelques  places,  soit  en  raison  de  certaines  particularités 
économiques  qu^elles  présentent,  soit  à  des  fins  qui  ne  concer- 
nent pas  l'économie  rurale,  a  été  souvent  maintenu  en  com- 
munauté ^  même  après  le  partage  du  reste.  Ainsi  par  exemple 
des  sablières,  des  màrnières,  des  routoirs,  des  étangs  servant 
■de  réservoirs  en  cas  d'incendie,  des  abreuvoirs,  des  lieux  de  sé- 
pulture, etc. 

D'après  la  loi  anglaise  précitée  de  1845,  il  faut,  qu'il  reste, 
après  chaque  partage,  de  4  à  10  acres  «  for  the  exercise  and  ré- 
création of  the  inhabitants  ».  De  même,  en  Autriche,  la  réserve 
d'une  place  pour  les  ébats  du  bétail,  dans  le  fonds  commun,  a 
été  posée  comme  règle,  en  1770. 


nourrir  leur  bétail,  adopte  pour  mesure  Tétat  de  bétail  nécessaire  pour  leur 
ménage. 

En  Prusse,  ce  montant  est  évalué  à  une  pâture  de  vache  et  demie.  Dans  le 
royaume  de  Saxe,  chaque  çottier  ou  jardinier,  possédant  moins  de  deux  ar- 
pents, n'en  est  pas  moins  porté  pour  deux  arpents  de  terre  dans  le  partage 
des  communaux.  (Voir  §  154^.) 

En  Westphalle,  maint  partage  de  communaux,  par  le  tort  qui  en  résulta 
pour  les  petites  gens,  conduisit,  en  184S,  a  des  excès  qui  en  firent  emprison- 
ner des  centaines.  n 
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Oû  y  met  d'autant  moins  de  scrupule,  que  l'usage  de  ces  lo- 
calités exige  moins  de  capital  fixe  et  de  travaux  longs,  ou  sur- 
tôiit  méthodiques. 

D, 'Points  accessoires.  —  Pour  les  autorités  auxquelles  in- 
icombe  la  direction  du  partage  des  communaux,  nous  renvoyons 
au  §  78.  Dans  le  Hanovre,  elles  se  composent  d'un  officier  judi- 
ciaire et  d'un  commissaire,  sous  les  ordres  desquels  fonctionne 
un  géomètre. 

Les  frais  de  l'opération  sont  ordinairement  répartis  en  pro- 
portion de  l'étendue  des  parts;  de  même  ceux  des  chemins, 
ponts,  fossés,  nécessaires  pour  rendre  chaque  partie  accessible. 

Les  frais  généraux  s'élevaient  en  Prusse,  y  compris  l'arpentage 
et  resdmàtion,  à  8  gros  d'argent  3  pf.  par  morgen  de  superficie 
<;tiltivée^  sans  ladite  opération,  à  5  gros  d'argent  2  pf. 

La  suppression  du  droit  à  la  dime  n ovale,  dont  jouissait,  dans 
bien  des  contrées,  le  souverain  territorial,  y  a  considérablement 
favorisé  l'exploitation  plus  intensive  de  la  surface  partagée  et 
souvent  même  été  la  condition  «  sine  qua  non  »  de  cet  accrois- 
sement d'intensité. 

Ce  droit  a  été  supprimé,  pour  les  partages  des  communaux, 
en  4769  dans  la  monarchie  prussienne  et  en  1800  dans  le  Hano- 
vre. A  Berne,  beaucoup  de  paysans  ont  abusé  de  la  suppression 
depuis  1834,  pour  éluder  aussi  le  payement  des  autres  dîmes, 
en  convertissant  peu  à  peu  leurs  champs  de  labour  en  pâturages 
et  cultivant  en  place  autant  de  terres  nouvellement  défrichées. 
(Voyez  plus  loin  §  115.) 

§  83.  —  Mais,  que  l'on  se  garde  bien  de  la  manie  du  défrichement 
des  pâturages  !  Augmenter  son  terrain  de  labour,  alors  qu'on  a 
perdu  dti  fumier,  c'est  généralement  travailler  à  la  ruine  d'un 
fonds.  Il  faut  que  le  défrichement  s'opère  peu  à  peu,  avec  une 
mesure  proportionnelle  aux  moyens  d'exploitation  dont  on  dis- 
pose. Ainsi  Schwerz  conseille  à  un  paysan  du  district  de  Muns- 
ter, possesseur  d'un  fonds  de  moyenne  grandeur,  de  ne  pas 
défricher  plus  d'un  morgen  par  an. 

Aussi,  le  partage  des  communaux  ne  constitue-t-il  véritable- 
ment un  progrès  que  si  l'on  est  en  état  et  que  l'on  a  la  ferme 
volonté  de  monter  une  exploitation  nouvelle,  plus  intensive. 

Le  cas  échéant,  la  situation  des  journaliers  peut  être  essen- 
tiellement améliorée  par  un  partage  des  communaux.  Dans  le 
comté  de  Somerset,  le  droit  de  participation  àla  commune  pâture, 
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perdujpoUr  eux«  valait  12  shellings  ;  mais  leur  journée  de  sa- 
laire oaoata  ensuite  de  4  à  6  pence. 

Schwerz  conseille  de  contraindre  au  régime  de  Fétable,  quand 
les  communaux  sont  partagés.  En  Autriche  toutefob,  la  loi  de 
1768  qui  exigeait,  sous  peine  de  la  perte  des  pièces  de  pâturage 
réparties,  la  transformation  de  celles-ci  en  prés  ou  en  champs, 
dans  le  délai  de  deux  années,  peut  avoir  été  précisément  une  des 
raisons  qui  y  expliquent  la  rareté  des  partages  effectifs  de  com- 
munaux, en  1818  encore.  Tout  partage  de  communaux  prématuré 
est  un  acte  de  barbarie  à  Tégard  des  pauvres  gens.  Dans  les  pro- 
vinces qui  se  prêtent  à  l'industrie  chevaline  en  grand,  un  par- 
tage inconsidéré  peut  entraîner  la  ruine  complète  de  cette  indus- 
trie lucrative.  De  même,  dans  le  canton  de  SchafThouse,  Télevage 
de  taureaux  reproducteurs  a  été  entravé  et  la  race  bovine  s'est 
détériorée,  par  suite  de  Tabolition  du  pacage. 

Si  la  stérilité  du  sol  retarde  en  général  Tintroduction  d'une 
agriculture  plus  intensive,  ou  la  rend  impossible,  cela  est  vrai 
surtout  de  la  suppression  des  pâtures  perpétuelles,  c'est-à-dire  « 
d'après  le  §  80,  du  partage  de  la  commune  pâture. 

C'est  ce  qui  a  fait  considérer  comme  impossible  le  partage 
des  communaux  dans  beaucoup  de  parties  de  l'Eifel.  Les  mottes 
de  bruyère  y  sont  indispensables  pour  la  litière  des  bestiaux. 

Il  est  tout  aussi  inadmissible  de  défricher,  soit  là  où  des  pentes 
escarpées  perdraient,  par  le  labour,  la  protection  du  bourrelet 
d'herbe  (i),  soit  où  une  inondation  annuelle  est  inévitable.  Cel^ 
s'applique  pareillement  à  une  grande  partie  des  pâturages  alpins 
supérieurs.  Partout  où  le  fractionnement  de  la  propriété  fon- 
cière est  excessif  et  où  tous  les  paysans  sont  de  petits  cultiva- 
teurs, ne  vivant  parfois  que  de  la  culture  des  plantes:  de  com- 
merce, on  ne  pourra  pas  facilement  non  plus  se  passer  de  la 
commune  pâture. 

Dans  la  province  deGœttingue,  les  paysans  n'échappèrent  sou- 
vent à  la  ruine  que  grâce  à  leur  droit  d'usage  des  communaux. 
D'après  la  loi  en  vigueur  dans  le  royaume  de  Saxe,  il  n'y  a  lieu 
à  partage  que  si  la  moitié  au  moins  des  intéressés  peuvent 
reccToir-lO  verges- carrées  chacun.  La  loi  autrtdnenne  du 
23  août  1770  contenait  déjà  une  disposition  analogue..  * 

;'  (1)  Haus  mann  conseillait  la  fixation  légale  d'un  maximum  de  l'angle  d*in- 
clinaison,  au  delà  duquel  on  ne  devrait  plus  Ubourer  des  terres  en  pente. 


USAGES  DE  FAVEUR.  333 

Aussi  devrait-on,  dans  ces  cas,  se  contenter  d'une  améliora- 
tion du  mode  d'usage  des  communaux,  de  la  division  en  soles; 
de  la  séparation  des  difTérentes  espèces  de  bétail,  afin  que  le 
mouton  n'enlève  pas  toute  Therbe  sous  les  pieds  des  gros 
bestiaux;  de  Téloignement  des  eaux  stagnantes  et  des  plantes 
parasites,  du  nivellement  des  taupinières,  de  la  bonne  réparti- 
tion du  fumier  tombé  sur  le  pâturage,  etc. 

La  loi  autrichienne  de  1768  excepte  du  partage  les  pâturages 
de  moutons  et  ceux  du  gros  bétail,  sur  les  hauteurs  des  Alpes 

Usases  de  faveur  des  commonauz. 

§  84.  —  L'usage  alternatif  des  terres  de  jouissance  passagère, 
entre  les  membres  d'une  commune  ou  d'autres  copropriétaires, 
ne  forme  pas  un  moindre  obstacle  à  toute  culture  intensive  que 
la  commune  pâture.  Bien  collectif,  bien  maudit  «  Gesammt-Gut,- 
verdammt-Gut  »,  dit  un  proverbe  allemand. 

En  Angleterre  Idijoint-tenaitcif  est,  depuis  longtemps,  reconnue 
comme  un  malencontreux  régime,  tandis  qu'au  moyen  âge  on 
le  favorisait,  à  cause  de  maintes  facilités  qu'il  offrait  au  seigneur 
féodal.  Telles  étaient  aussi  les  Voekden  de  Westphalie;  que  le 
possesseur  avait  le  droit  de  labourer  pendant  une  période  de 
quatre  à  six  ans,  après  laquelle  ces  terres  étaient  ouvertes  comme 
pâture,  pour  un  temps  égal,  à  la  commune  du  à  quelques  parti- 
culiers ayants  droit.  Il  en  résultait  une  espèce  de  culture  pas- 
torale, accompagnée  de  contrainte  rurale,  où  le  possesseur  était 
pour  ainsi  dire  forcé  d'exploiter  d'une  manière  ruineuse  pour  le 
sol,  ce  qui  souvent  faisait  un  si  grand  tort  aux  champs  que  l'on 
ii'en  retirait  môme  plus  les  frais  de  culture. 

Ce  système  menaçait  non  moins  de  déranger  tout  équilibre 
dans  l'économie.  La  plu^jart  des  villages  avaient  bien,  il  est 
Vrai,  deux  campagnes  de  l'espèce;  mais  trop  souvent  le  parti- 
culier n'avait  sa  part  que  dans  l'une  des  deux.  11  était  alors  obligé 
de  tenir  deux  chevaux  durant  la  première  période  de  quatre  à  six 
ans,  tandis  que,  dans  la  seconde  de  même  durée,  six  chevaux  lui 
suffisaient  à  peine.  Des  vicissitudes  continuelles  d'achat  et  de 
vente  de  bétail,  du  fumier  de  qualité  inégale,  etc.,  telles  en 
étaient  les  conséquences.  Rapports  semblables  dans  les  cam- 
pagnes à  gibier  (Wildfelder)  du  Spessart,ile  SchifTelland  de 
l'Eifel,  les  champs  de  tourbe  de  la  principauté  de  Waldeck,  les 
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terres  négligées  (Egarten)  de  la  Suisse,  du  Salzbourg,  4e;.  la 
Souabe.  Dans  le  pays  de  Munster,  il  arrive  souvent  que  plusieurs 
paysans  possèdent  une  prairie  en  commun,  ce  qui,  lors  de  la 
première  colonisation,  pouvait  être  nécessaire  pour  établir  l'éga- 
lité parfaite  entre  les  charrues.  On  la  divise  alors  en  parcelles, 
dont  Texploitation  est  soumise  à  un  tour.  Il  est  naturel  que 
personne,  en  pareil  cas,  ne  songe  à  entreprendre  des  améliora- 
tions ;  d'avides  usagers  fauchent  Fherbe  si  bas  qu'ils  en  coupent 
le  pied,  ou  peu  s'en  faut,  et  que  la  place  ainsi  maltraitée  a  besoia 
de  plusieurs  années  pour  se  remettre. 

Les  biens  communaux  appelés  en  Allemagne  Alhnend,  dans 
l'acception  restreinte  du  mot,  comparativement  aux  biens  dits 
caméraux,  sont  la  propriété  deJjL£Qmmune  et  consistent  sou- 
vent en  pâturages  communs,  mais  non  répartis  à  titre  de  pro- 
priété privée.  On  les  abandonne,  pour  l'exploitation  privée, 
tantôt  aux  membres  les  plus  anciens,  tantôt  aux  plus  pauvres  de 
la  commune  en  guise  d'autres  secours,  tantôt  même,  d'après  la 
décision  du  sort  ou  une  rotation  déterminée,  à  tous  les  membres 
de  la  commune  :  soit  à  titre  entièrement  gratuit,  soit  à  un  taux 
de  fermage  plus  bas  que  celui  de  la  libre  concurrence. 

La  giii'g&g  est,  par  e^ç^lleucfî^Je.  pays^de  TAIlmend,  dont  Mias- 
kowski  a  traité  i\  fond  et  poursuivi  le  développement  historique 
depuis  le  xni*  siècle  jusqu'à  nos  jours  (1879).  Dans  le  canton 
de  Soleure,elle  comprend  12  p.  100,  dans  celui  de  Schwyz  beau- 
coup plus  de  la  moitié  de  toute  la  surface  agricole.  Son  histoire, 
dans  les  temps  modernes  en  Suisse,  se  meut  notamment  dans 
la  direction  du  cours  de  deux  longues  luttes  sociales.  A.  D'abord, 
l'ancienne  association  de  marche,  originairement  identique  avec 
la  commune  même,  se  trouve  réduite,  pai' l'intrusion  déplus 
en  plus  forte  d'immigrants,  à  n*ôtre  plus  qu'une  partie  privilégiée 
de  la  commune  représentant  l'ensemble  de  ceux  qui  y  demeu- 
rent, et  celle-ci  apparaît  de  plus  en  plus  à  l'État  comme  une 
simple  commune  poUtique,  dans  laquelle  l'esprit  démocratique 
et  la  centralisation  s'appliquent,  conjointement,  à  faire  préva- 
loir la  tendance  à  l'amoindrissement  des  privilèges  de  l'an- 
cienne «  bourgeoisie  ».  B.  Puis  on  voit  dériver  de  ce  mouvement 
la  lutte  des  membres  pauvres  de  la  commune  contre  les  plus 
riches.  Tant  quel'allmend  fut  utilisée  comme  pâturage,  les  pos- 
sesseurs de  bétail,  naturellement,  en  avaient  seuls  le  profit;  tant 
que  la  forêt  d'allmend  fournit  du  l)ois  de  construction,  que  l'on 
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ne  pouvait  vendre,  les  propriétaires^  de  maiaons  en  tiraient  seuls 
avantage.  Ce  fut  donc  dans  l'intérêt  des  pauvres  que  Ton  com- 
mença à  permettre  aussi  h  ceux  qui  ne  pouvaient  pas  fav'e 
h  i  vemer  de  bétail,  ou  n'en  avaient  même  pas  en  propre,  d'amener 
i;?u  pâture  des  bestiaux  loués;  ou  bien  Ton  disposa,  tout  en  con- 
tinuant de  défendre  à  chacun  d'amener  en  son  nom  plus  d'un 
certain  nombre  de  têtes,  que  le  pauvre  pourrait  céder  à  prix 
d'argent  son  droit  d'usage  à  de  plus  riches.  On  établit,  au  profit 
de  l'usage  des  ailmenden,  des  impôts  en  argent  proportionnels^ 
ou  même  progressifs,  dont  le  produit  était  affecté  à  l'amélio- 
ration de  la  commune  pâture,  ou  même  réparti  entre  les  usagers. 
A  cette  mesure  se  rattache  la  disjonction  d^e  parties  voisines  de 
l'allmend,  destinées  h  servir,  pour  un  certain  temps  ou  viagère- 
ment,  de  champ  de  labour  aux  pauvres.  C.  Ëniin,  quand  l'ac- 
croissement de  la  population  fit  juger  nécessaire  d'exploiter  le 
sol  d'une  manière  de  plus  en  plus  intensive,  et  que  le  dévelop- 
pement du  trafic  en  numéraire  poussa  à  l'augmentation  du 
revenu  des  communes  en  espèces^  on  prit  de  plus  en  plus  Tha- 
bitude  d'imposer  ou  d'affermer  l'usage  des  ailmenden,  ainsi 
que  d'affecter  les  sommes  ainsi  reçues  à  des  dépenses  d'intérêt 
4)ublic.  On  le  fit  ordinairement  d'abord  pour  procurer  l'éco- 
nomie d'autres  dépenses  à  l'administration  des  pauvres.  Dans 
le  canton  de  Bâle-ville  et  les  villes  d'importance  majeure  en 
général,  il  n'y  a  pas  de  répartition  de  ce  qui  provient  des  biens 
d'usage  bourgeois  proprement  dits.  A  Zurich,  on  les  a  convertis 
en  biens  communaux  h  titr^  général.  Mais,  dans  le  canton  de 
Glarus  aussi,  la  majeure  partie  de  ces  derniers  est  employée  à 
défrayer  l'administration  pubUque  de  la  commune. 

On  a  observé  un  développement  analogue  dans  les  pays  du 
SuârOuest  de  l'Allemagne.  Dans  le  Wurtemberg,  la  répartition 
de  terres  d'allipend,  à  titre  d'usufruit,  entre  les  membres  de  la 
commune,  date  de  1776  Jet  s'effectue  principalement  par  lots 
d'un  à  deux  morgen.  Mais  la  majeure  partie  est  affermée  à  titre 
de  biens  du  trésor  de  la  commune,  au  profit  de  celui-ci.  De  1860 
à  1863,  on  en  afferma  pour  775,142  florins,  soit  8,8  p.  100  du 
revenu  total,  auxquels  venaient  s'ajouter  32,5  p.  100,  provenant 
des  forêts,  et  14  p.  100  de  la  pâture  des  moutons,  ainsi  que  du 
parcage.  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  les  communes,  en  1854, 
possédaient  160,000  morgen  en  champs  et  en  prairies,  dont 
i05,012  furent  partagés  à  titre   d'usufruit  viager.  Il  y  avait 


33^  ÉCONOMIE  RURALE.  —  LIVRE  II,  CHAP.  VI,  §  8k 

95,098  bourgeois  et  venves  de  bourgeois  en  possession  d'autant 
de  lots  de  jouissance,  auxquels  venaient  s'ajouter  des  allocations 
de  bois,  de  la  valeur  d'un  florin  seulement  par  ménage  dans 
maintes  communes,  mais  de  plus  de  iOO  florins  dans  d'autres. 
Dans  quelques-unes,  la  classe  des  ayants  droit  les  plus  jeunes 
n'obtenait  que  20  verges  carrées,  celle  des  plus  anciens  7  mor- 
gen  par  tête.  145  communes  accordent  des  lots  de  plus  de 
2  morgen.  Ici,  à  la  rigueur,  dès  que  les  revenus  des  biens  du 
trésor  de  la  commune  deviennent  insuffisants,  les  usufruitiers 
de  l'allmend  devraient  être  mis  à  contribution  les  premiers, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  fermage  de  leurs  lots,  avant 
que  l'on  ne  procède  à  l'établissement  formel  d'une  taxe  com- 
munale. La  commune  hessoise  la  plus  riche  en  allmenden,  avec 
une  population  de  4,427  habitants  en  4875,  partage  2,772  mor- 
gen de  champs  et  de  prés  en  trois  classes,  entre  558  bourgeois 
du  lieu.  Dans  plusieurs  contrées  rhénanes,  il  paraîtrait  qu'après 
le  partage  des  communaux  le  nombre  des  indigents  doubla, 
tripla  même,  et  que  l'aisance  des  classes  supérieures  seules 
s'accrut. 

On  cite  la  ville  de  Worms  pour  son  pâturage  commun,  dont 
le  produit  net  actuel  a  procuré  aux  habitant^  un  allégement 
d'impôt  annuel  de  4  marcs  et  demi  par  tête,  largement.  Dans 
plusieurs  localités  de  la  plaine  du  Palatinat  rhénan,  les  anciens 
bourgeois  ont  la  jouissance  de  3  à  4  et  même  jusqu'à  9  morgen 
d'allmend,  représentant  jusqu'à  300  florins  en  valeur  de  fer- 
mage. Des  allotissements  français,  qui  ne  sont  plus  conférés  à 
vie  ou  héréditairement,  mais  ne  doivent  plus  qu'être  affermés 
à  temps,  M.  Block  a  traité,  dans  l'article  Orgnmsation  communale 
dé  son  Dictionnaire  de  tadministrafion  française. 

Chacun  de  ces  modes  d'usage  forme  obsLacle  à  la  culture 
très  intensive,  en  ce  sens  que  la  durée  de  la  possession  des 
usagers  respectifs  est,  ordinairement,  trop  courte  ou  trop  peu 
certaine,  et  que  l'individualité  du  cultivateur,  qui  est  souvent 
un  pauvre,  ou  même  un  vieillard,  n'y  est  point  de  nature  à 
faire  bien  augurer  des  conditions  de  l'exploitation.  Aussi  le 
peuple  des  campagnes,  dans  quelques  cantons,  appelle-t-il  ces 
concessions  de  parts  pleines  «  les  clefs  du  cimetière  «.  Dans 
rintérôt  du  revenu  matériel  seul,  le  plus  avantageux  serait,  ordi- 
nairement, d'aflermer  les  fonds  de  terre  dont  il  s'agit  en  lois  plus 
grands  et  plus  compactes,  et  à  long  terme,  ce  qui  permettrait  de 
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répartir  ensuite  le  produit  des  fermages  de  la  môme  manière 
qu'on  répartissait  auparavant  Texploitation  même,  entre  les  sub- 
ventionnés. Des  objections  fondées  s'élèvent,  toutefois,  contre  le 
système  de  cette  cession  à  ferme,  dans  le  cas  où  il  mettrait  les 
membres  nécessiteux  de  la  commune  hors  d'état  de  trouver, 
désormais,  l'emploi  d'une  partie  de  leur  travail. 

Dans  les  biens  conmiunaux  d'Espagne  de  la  même  espèce,  un 
changement  annuel  de  possesseur  a  été  souvent  introduit.  Il 
est  intéressant  d'en  comparer  le  régime  avec  la  loi  de  Pombal 
du  23  juillet  1766,  sur  l'amélioration  de  l'usage  des  biens  com- 
munaux portugais.  Jovellanos  aussi  recommandait  vivement  de 
vendre  les  biens  de  cette  nature,  ou  de  les  donner  en  emphy- 
téose  et  de  faire  construire,  avec  le  produit,  des  ponts  et  des 
routes.  Dans  le  grand-duché  de  Bade, il  n'était  pas  rare  autrefois 
que  l'on  fît  un  partage  triennal  des  champs  de  labour  et  un 
partage  annuel  des  prairies.  Dans  les  ailles  du  Holstein,  les 
terres  communales  furent  affectées  en  1779,  par  un  partage,  aux 
maisons  comme  une  appartenance  indissoluble,  afin  que  chaque 
bourgeois  fût  mis  en  état  de  produire  lui-même  ce  dont  il  avait 
besoin  pour  sa  subsistance.  C'était  un  grand  pas  en  arrière, 
quant  à  la  diAÎ^ion  du  travail! 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  un  partage  à  titre  de  propriété 
n'était  permis  qu'après  le  préciput  d'un  morgen  de  terre  arable 
ou  de  prairie,  donné  en  jouissance  viagère  à  chaque  bourgeois. 
Knaus  conseille  d'introduire  sur  les  terres  communales  une 
bonne  rotation  de  cultures  et  d'affermer  chaque  pièce  de  terre 
pour  un  an,  suivant  cette  règle,  mais  de  ne  jamais  les  mettre 
en  loterie  ;  plus  d'entremêler  la  culture  d'années  de  pâturage 
et  de  garnir  d'arbres  fruitiers  l'ensemble  des  terres.  Dans  ces 
conditions,  l'usage  en  communauté  n'entraînait  pas  nécessaire- 
ment une  mauvaise  exploitation. 

Généralement,  cet  usage  des  communaux  offre  plusieurs  côtés 
très  dignes  d'éloge,  comme  une  assistance  des  pauvres  qui  ne 
démoralise  point,  puisqu'elle  oblige  les  indigents  à  travail- 
ler. En  favorisant  les  vieillards,  elle  fait  d'eux  une  ressource 
pour  leurs  familles,  non  plus  une  charge.  Elle  met  un  frein  à 
l'envie,  si  dangereuse  à  tant  d'égards,  d'émigration  vers  les 
grandes  villes  et  tend,  en  définitive,  à  relever  l'esprit  com- 
munal. 

Kawelin  a  eu  l'idée  de  proposer,  pour  la  Russie,  le  développe- 
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ment,  sur  une  grande  échelle,  du  système  de  Tallmend,  h  côté 
de  r affranchissement  des  terres  devenues  propriété  privée, 
comme  un  moyen  d'obvier  aux  misères  du  prolétariat.  De  Lave- 
leye  conseille  fort  aux  colonies  d'Amérique  et  d'Australie  de 
retenir  comme  ailmendune  partie  de  leurs  terres  encore  incultes, 
et  de  se  ménager,  par  la  conservation  de  cette  ancienne  coutume 
germanicpie,  les  moyens  de  mieux  pourvoir  à  l'assistance  de 
leurs  pauvres  dans  l'avenir,  les  cantons  de  Glarus  et  d'Appenzeii 
montrant,  par  leur  éïemple,  que  ce  système  se  concilie  très 
bien  même  avec  une  industrie  considérable. 

Le  fait  est  que  la  durée,  déjà  longue,  et  l'état  prospère,  en 
somme,  de  la  démocratie  suisse  pourrait  bien  être  en  partie 
connexe,  au  fond,  avec  le  maintien  du  régime  de  ses  allmen- 
den.  Partout  où  les  impôts  sont  basés  sur  la  fortune  et  lesdits 
communaux  répartis  en  raison  de  l'âge  et  par  tète,  les  riches 
ont  un  intérêt  à  réduire  les  biens  de  cette  nature,  pour  alléger 
l'impôt,  et  les  pauvres  un  intérêt  contraire 

ServitndeB  de  pacage. 

§  85.  —  Le  droit  de  pacage  sur  les  fonds  d'autrui  dérive  or- 
dinairement, lorsque  les  membres  de  la  commune  l'exercent 
entre  eux  à  titre  de  réciprocité  (1),  de  l'association  de  marche 
ou  de  la  communauté  rurale,  et,  s'il  n'appartient  qu'au  seul  pro- 
priétaire du  domaine,  de  la  haute  propriété  seigneuriale. 

Les  modalités  les  plus  importantes  de  ce  droit  sont  la  vaine 
pâture  de  jachère  et  l'arrière-pacage,  sur  les  champs  de  labour, 
celui  de  printemps  et  d'automne,  sur  les  prairies,  et  le  pacage 
dans  les  forêts,  qui  s'exerce  pendant  toute  l'année.  (Voir  plus 
loin  aux  §§  191  et  195.)  Il  y  a,  de  plus,  le  droit  de  passage  et 
de  parcours,  pour  mener  le  bétail  et  les  troupeaux  au  lieu  de 
pâture,  et  le  droit  de  parcage  de  nuit  pour  les  troupeaux  de 
moutons.  Ce  dernier  n'appartient  ordinairement  qu'au  seigneur 
du  domaiue.  En  beaucoup  d'endroits,  il  fallait,  jadis,  avoir 
un  droit  particulier  de  jardinage  pour  clore  ses  champs  de 
haies.  Pour  les  jurisconsultes  français  des  derniers  temps  du 
moyen  âge,  c'était  même  comme  un  principe  du  droit  naturel 

(1)  En  allemand  Roppelweide.  Le  mot  Gopelweida  se  trouve  déjà  dans  une 
charte  de  10 18.  Pour  les  origines,  ou  peut  même  remonter  jusqu'au  code 
des  Visigoths. 
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qu'après  la  récolte  des  fruits  le  sol  redevint  le  bien  commun 
de  tous. 

L'arrière-pacage,  dont  il  est  déjà  fait  mention  dans  le  Miroir  i 
de  Saxe,  dure  ordinairement  pendant  les  mois  d'août  et  de  | 
septembre,  jusqu'à  la  Saint-Michel,  qui,  comme  dit  un  proverbe 
allemand,  renverse  toutes  les  bornes.  La  vaine  pâture  cesse 
ordinairement  avec  le  24  juin. 

La  pâture  de  prairie,  estimée  égale  à  12  p.  100  du  produit 
brut  pour  les  prairies  de  simple  fauchage  et  à  7  p.  100  pour 
celles  de  double  fauchage,  par  Thaer,  soit  à  15  et  10  p.  100  du 
même  produit,  par  Koppe,  commence  après  la  première  ou  la 
seconde  fenaison  et  n'est  souvent  close  qu'avec  le  1"  mai  du 
calendrier  julien.  Souvent  aussi,  elle  dure  depuis  la  Saint-Mi- 
chel jusqu'à  la  Saint-George.  En  quelques  endroits,  il  existe 
en  outre  un  droit  de  moyen  pacage  pour  huit  à  quinze  jours, 
immédiatement  après  le  première  fenaison.  Sur  les  champs  de 
trèfle,  on  exerce  volontiers  le  pacage  pendant  tout  le  semestre 
d'hiver,  taht  que  la  terre  est  sèche  et  gelée. 

Quant  jau  parcage,  on  cite  un  cas  où  le  seigneur  du  domaine 
faisant  construire  un  pont  en  pierre,  la  commune  lui  accorda, 
en  retour,  le  droit  de  bergerie,  depuis  la  Sainte-Walpurge  jus- 
qu'à la  Saint-Barthélémy.  Par  là,  l'ayant  droit,  indépendam- 
ment d'autres  avantages,  acquiert  aussi  celui  de  pouvoir,  ayant 
son  troupeau  à  proximité  du  pâturage,  anticiper  le  matin  sur  la 
jouissance  des  co-usagers. 

Avec  ime  exploitation  très  extensive,  dans  laquelle  il  n'y  a 
pas  encore  à  songer  à  la  production  artificielle  des  fourrages, 
il  faut  user  avec  la  plus  grande  économie  du  surcroît  naturel 
de  végétation  dans  le  chaume  et  la  jachère.  Plus  la  jachère 
est  superficielle  et  tardive,  plus  la  vaine  pâture  a  de  prix.  De 
même,  le  parcours  des  bestiaux  est,  sans  contredit,  la  forme 
d'amendement  la  plus  commode,  pour  l'année  suivante.  Quant  à 
la  servitude  de  parcage,  notamment  sur  des  champs  difficiles 
pour  les  voitures,  il  pouvait  souvent  paraître  douteux  si  elle 
mérite  d'être  qualifiée  de  charge,  ou  ne  constitue  pas  plutôt  un 
droit  qui  est  tout  à  l'avantage  du  fonds  servant. 

Weckherlin  estime  l'effet  du  parcage  de  3,000  moutons,  pendant  une 

nuit,  équivalent  à ramendemenl  moyen  d'un  morgen  du  Wurtemberg. 

SaÎTant  Gœriz,  400  moulons  fournissent,  par  nuit,  Téquivalent  de 


vr 
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SOqaintaux  de  fumier  d'élable,  et  Walz  compte,  pour  2,560  moutous,de 
160  à  180  quintaux  de  fumier.  En  Angleterre  on  faisait,  vers  la  fin  du 
moyeu  âge,  si  grand  cas  de  ce  mode  d*amendement  qu'on  louait  les 
moutons  d'aulrui,  expressément  dans  ce  but,  et  que  les  seigneurs  requé- 
raient le  bétail  des  cultivateurs  de  leur  domaine,  pour  le  parquer  sur 
leurs  propres  fonds.  Mais,  plus  les  moutons  sont  perfectionnés,  plus  le 
parcage  devient  inquiétant  pour  la  laine. 

En  Espagne,  la  corporation  des  possesseurs  de  bergeries  unis  (mêsta) 
avait,  depuis  1556,1e  droit  de  faire  émigrer  ses  troupeaux  de  mérinos  des 
plaines  chaudes  dans  les  districts  de  montagne  plus  tempérés,  à  la  fin 
d'avril,  et  de  les  en  faire  revenir  à  la  fin  de  septembre.  Cette  marche  de 
120  à  140  lieues  s'accomplissait  dans  le  laps  de  trente  à  trente-cinq  jours. 
En  chemin,  les  troupeaux  avaient  libre  accès  dans  tous  les  pâturages  com- 
munaux ;  à  cet  effet  toute  clôture  de  haies  était  interdite,  sur  une  lar- 
geur d'une  quarantaine  de  toises  des  deux  côtés  de  la  route  ;  de  plus  la 
pâture,  à  l'aller  comme  au  retour,  se  payait  bien  au-dessous  de  sa  va- 
leur réelle.  Les  provinces  occidentales  étaient  seules  assujetties  à  ce 
privilège,  ou  plutôt  à  cette  monstrueuse  consolidation  des  communes 
pâtures  et  des  servitudes  de  bergerie,  dont  elle  opposait  les  usagers, 
réunis  dans  la  moitié  de  l'Espagne  en  une  seule  grande  corporation,  à 
l'intérêt  tant  divisé  de  la  propriété  foncière.  De  nos  jours,  toute  cette 
pratique  a  été  regardée,  à  bon  droit,  comme  une  des  principales  en- 
traves de  l'agriculture  espagnole.  Elle  empêchait  notamment  les  planta- 
tions d'arbres  et  les  dispositions  nécessaires  pour  les  irrigations.  Le  dom- 
mage rural  qui  en  résultait  était  d'autant  plus  grand  que  la  marche  de 
printemps  coïncidait  avec  l'époque  où  le  grain  est  déjà  assez  avancé,et  que 
la  marche  d'automne  précédait  immédiatement  ]es  vendanges.  Gomme 
les  bergers  ne  pouvaient,  personnellement,  comparaître  en  justice  que  de- 
vant la  mesta  même,  on  eut  souvent  à  déplorer  les  actes  de  violence  les 
plus  graves,  et  il  arriva  une  fois  que  Ton  eut  à  constater  200  meurtres 
dans  le  cours  de  peu  d'années  !  Quelles  difllcultés  ne  rencontra  pas,  en 
1788,  la  permission  donnée  de  clore  les  potagers  et  les  vignobles! 
Et  cependant  on  peut  affirmer  avec  raison  que  cette  institution,  dans 
\  les  temps  plus  anciens,  ne  faisait  que  répondre  à  un  besoin  réel.  A  un 
degré  de  civilisation  pareil  à  celui  de  l'Espagne  au  xiv*  siècle  et  au  xv*, 
l'éducation  de  la  race  ovine  convenait  certainement,  surtout  après  la 
grande  dépopulation  qu'avait  causée  la  peste  de  1348.  Or,  pour  élever 
des  moulons  dans  l'Espagne  occidentale,  le  système  des  migrations  pa- 
rait assez  nécessaire,  car  un  hiver  des  Asturies  peut  devenir  aussi  funeste 
à  ces  troupeaux  qu'un  été  de  l'Eslramadure.  La  nécessité  de  recon- 
quérir autrefois  ces  provinces,  pied  par  pied,  sur  les  Maures,  contribue 
beaucoup  à  l'explication  de  cette  coutume  :  une  fortune  consistant  en 
troupeaux  était  celle  qui,  au  pis  aller,  pouvait  encore  le  plus  facilement 
être  mise  à  l'abri  de  l'ennemi.  Avec  l'insécurité  qui  formait  partout  le 
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caractère  du  moyen  âge,  la  grande  association  des  possesseurs  de  ber- 
geries se  présentait  comme  un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'amener 
Tordre  légal  qui  s'établit  plus  lard,  de  même  que,  vers  la  même  époque, 
la  sainte  Hermandad  dans  les  villes.  Effectivement,  les  privilèges  de  la 
Mesta  se  sont  établis  d'une  manière  toute  spontanée,  peu  à  peu,  par  la 
coutume.  C'est  seulement  après  qu'ils  eurent  été  fixés  parles  lois,  de- 
puis 1544,  à  une  époque  où  l'on  aurait  dû,  au  contraire,  en  préparer 
labolition,  que  ce  qui  avait  d'abord  été  une  pratique  raisonnable  et 
bienfaisante  commença  à  tourner  à  l'absurde  et  au  fléau.  Elle  a  été 
supprimée  de  notre  temps,  par  les  Gortès  de  1813  et  de  4820.  Mais,  dans 
leur  fougue  doctrinaire,  ils  négligèrent,  il  est  vrai,  de  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  ménager  la  transition. 

Dans  le  royaume  de  Naples  les  Espagnols  introduisirent  des'  migra- 
tions semblables  de  troupeaux  privilégiés,  entre  la  Fouille  et  les  Abruz- 
zes.  Bade  et  le  Wurtemberg  offrent  aussi  des  migrations  en  petit 
analogues  à  la  mesta.  En  Perse  même,  il  existe  quelque  chose  de  sem- 
blable. 

§  86.  —  Mais,  dès  que  le  besoin  d'une  exploitation  plus  intensive 
commence  à  se  faire  sentir,  le  maintien  de  la  servitude  de 
pacage  cause,  à  celui  qui  la  subit,  plus  de  préjudice  qu'elle  ne 
procure  d'avantage  à  l'ayant  droit.  La  vaine  pâture  équivaut  à 
une  défense  formelle  de  renoncer  à  la  jachère  franche,  c'est-à- 
dire  de  passer  au  mode  d'exploitation  le  plus  parfait  du  système 
alternant  ;  elle  peut  même,  selon  les  circonstances,  contraindre 
en  quelque  sorte  au  maintien  du  système  des  trois  champs. 

n  y  a  plus  :  celui  dont  les  champs  sont  grevés  d'une  servi- 
tude de  pacage  ne  pourrait  pas  même  se  permettre  d'y  intro- 
duire le  système  pastoral,  avec  sa  plus  ample  pâture  fourragère. 

L'arrière-pacage  est  incompatible  avec  toutes  les  cultures  qui 
absorbent  le  champ  plus  longtemps  que  celle  du  grain,  c'est-à- 
dire  avec  la  culture  de  la  plupart  des  plantes  de  commerce.  Le 
pacage  de  prairie  gêne,  au  printemps,  la  croissance  de  l'herbe, 
dans  la  période  où  la  végétation  a  le  plus  de  force  (1);  en  au- 
tomne, il  empêche  de  convertir  les  prés  à  simple  ou  double 
fenaison  en  prés  à  double  ou  triple  fenaison.  Sur  les  prairies 
humides,  le  bétail  gâte  plus  d'herbe,  en  l'écrasant  sous  ses  pieds, 
qu'il  n'en  broute. 

(1)  Thaer  fit,  sur  une  surface  de  pré  égale  et  dans  le  même  temps,  90  livres 
de  foin  par  un  fauchage  de  deux  semaines,  600  livres  par  un  fauchage  de 
six  semaines.  Les  expériences  de  Weckherlin  donnèreut,  pour  le  fauchage  des 
prairies  au  printemps,  un  produit  inférieur  de  8  à*20p.  100,  en  foin  et  regain. 
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En  général,  la  dévastation,  alors  notamment  que  les  trou- 
peaux de  plusieurs  villages  pâturent  sur  le  même  terrain,  est 
prodigieuse  avec  le  manque  de  clôtures  de  haies,  et  il  n'est 
guère  possible  de  Tempêcher.  On  est  ainsi  obligé  de  fumer  bien 
plus  souvent  les  prairies,  et  de  le  faire  à  une  époque  ordi- 
nairement peu  propice. 

Blpck  estime  la  vaine  pâture,  sur  les  meilleures  terres  ara- 
bles, à  3  quintaux  de  foin  par  morgen  de  Prusse  ;  tandis  que,  par 
la  substitution  de  la  culture  du  trèfle  à  la  jachère,  le  morgen 
rend  pour  le  moins  21  quintaux.  Même  comparativement  au 
système  pastoral,  la  différence  en  moins,  dans  le  produit  de  la 
servitude  de  pacage,  est  toujours  encore  considérable.  Thaer 
estime  la  vaine  pâture  à  0,4,  Meyer  F  arrière-pacage  à  0,1  du 
produit  de  Tarpent  soumis  à  la  pâture  fourragère. 

Dans  une  localité  du  Wurtemberg,  on  comptait  sur  la  possi- 
bilité, par  suite  du  rachat,  de  procurer  annuellement  à  chaque 
arpent  un  renfort  de  1,333  charges  de  cheval  de  fumier,  d'une 
valeur  de  1,333  florins.  Ajoutez  un  bénéfice  de  800  florins  en 
sus,  par  la  culture  du  trèfle,  et  que  Ton  pourrait  cultiver  lar- 
gement 200  morgen  de  plus  en  jachère.  Cela  fait  ensemble 
3000  florins  par  an,  tandis  que  la  bergerie  communale  rappor- 
tait à  peine  annuellement  700  florins.  Enfin,  le  pacage,  sur  les 
Usières  et  les  chemins  de  traverse,  multiplie  aussi  la  facilité 
de  voler  dans  les  champs. 

Si  Ton  entend  si  souvent  exprimer  la  crainte  d'une  diminution 
de  l'éducation  ovine  après  la  suppression  des  servitudes  de 
pacage,  cette  crainte  est  bien  fondée  en  ce  sens  que  la  vaine 
pâture,  notamment,  ne  peut  presque  plus  être  utiUsée  que  pour 
les  moutons.  Toutefois,  il  faut  considérer  non  seulement  que 
la  production  artificielle  des  fourrages  compense  largement 
cette  perte,  mais  aussi  que  l'éducation  de  la  race  o\ine,  en 
général,  ne  conserve  qu'une  place  relativement  de  plus  en  plus 
restreinte  dans  tout  état  de  civilisation  progressif. 

Mais  seulement  quand  les  moutons  appartiennent  au  pro- 
priétaire du  sol,  ou  au  fermier  même,  on  peut  s'attendre  à  ce 
que  le  nombre  en  diminue  dans  la  proportion  conmiandée  par 
l'intérêt  de  l'économie  nationale. 

L'ancienne  législation  hanovrienne  attachait  tant  d'impor- 
tance au  maintien  de  la  bergerie,  que  le  rachat  des  droits  de 
pâture  devint  le  plus  souvent  impossible  de  par  ce  fait. 
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Dans  le  grand -duché  de  Bade,  qui  comptait,  en  1832, 
196,000  moutons,  le  rachat  dcfs  servitudes  de  pacage,  permis 
depuis  1848,  fit  descendre  TefTectif  des  premiers  à  162,600  têtes 
Aussi,  la  culture  plus  intensive  a-t-elle  généralement  pour  efTet 
de  rahattre  beaucoup  de  ce  que  rapportait  le  droit  de  bergerie. 
Le  champ  où  500  moutons  trouvaient,  auparavant,  la  pâture 
n'en  a- plus  aujourd'hui,  souvent,  que  pour  200  ou  300. 

Rau  compte,  par  morgen  de  Bade,  1.875  rations  quotidiennes 
de  trèfle  pour  les  moutons;  par  la  vaine  pâture  et  Tanière-pa- 
cage 250  tout  au  plus.  Un  village  prussien  qui  avait  tenu 
2,687  moutons  avant  le  rachat  de  la  servitude  de  pacage,  put 
en  porter  le  nombre  postérieurement  à  5,829. 

Rachat  des  servitades  de  pacage. 

§  87.  —  Aussi  la  législation  moderne  a-t-elle  entièrement  sup- 
primé, ou  déclaré  rachetables,  les  servitudes  de  pacage,  ou  les 
a-t-elle  du  moins  restreintes  à  une  mesure  moins  donmiagea- 
ble  pour  l'économie  nationale,  mais  aussi  moins  avantageuse 
pour  l'ayant  droit. 

Ainsi  le  Code  général  de  Prusse  dégrève  entièrement  les 
prairies  humides  ou  inondées,  tandis  qu'une  ordonnance  du 
19  mai  1770  avait  aboli,  moyennant  indemnité,  le  pacage  des 
prairies  au  printemps,  et  que  l'on  procédait  à  la  séparation  sur 
les  domaines  de  Poméranie,  depuis  1752,  et  sur  les  autres,  depuis 
1763.  L'ordonnance  badoise  du  12  mai  1818  limite  la  pâture 
des  champs  au  temps  compris  entre  la  moisson  et  le  nouveau 
labour;  la  pâture  des  prairies  du  11  novembre  au  1*'  avril, 
parfois,  selon  les  circonstances,  même  au  1"  mars  déjà. 

La  dénonciation  des  rapports  entre  les  deux  parties  est  bien, 
ordinairement,  loisible  à  chacune  d'elles;  mais,  du  côté  des  gre- 
vés, il  n'y  a  d'ordinaire  que  l'universaUté,  ou  respectivement  la 
majorité,  qui  puisse  faire  usage  de  cette  faculté,  puisqu'en  gé- 
néral, la  séparation  ayant  lieu  pour  quelques-uns  d'entre  eux, 
les  autres,  même  s'ils  le  voulaient,  ne  pourraient  plus  continuer 
à  exploiter  sur  l'ancien  pied.  Quand  il  y  a  égalité  de  droits 
réciproques,  une  renonciation  mutuelle  se  recommande  comme 
le  parti  le  plus  simple.  Mais,  quand  le  droit  de  l'un,  celui  du 
seigneur  domanial  par  exemple,  dont  les  champs  sont  même 
de  préférence  souvent  clos  de  haies,  l'emporte  sur  son  obli- 
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galion,  comme  aussi  quelque  part  dans  le  Wurtemberg,  où. 
79  1/2  p.  100  des  droits  de  bergerie  appartenaient  à  la  com- 
mune, et  6  1/4  p.  100  à  un  tiers,  il  devient  nécessaire  de  racheter 
l'excédent.  L'étendue  de  ces  droits  et  de  ces  obligations  doit 
être  appréciée  d'après  les  principes  appliqués  à  la  commune 
pâture  (voir  §  82),  leur  valeur  d'après  des  données  empiriques, 
sujettes  à  varier  selon  la  qualité  du  sol  grevé. 

D'après  l'ordonnance  de  Lunebourg  sur  le  partage  des  com- 
munaux, par  exemple,  la  pâture  de  prairie  unilatérale  de  prin- 
temps et  d'automne  doit  être,  généralement,  calculée  au  sixième 
de  la  prairie  même. 

L'indemnisation  a  lieu  d'après  les  mêmes  principes  que  dans 
le  rachat  des  charges  réelles  seigneuriales  (voir  §  121,  etc.). 
Aussi  maints  États  ont-ils  traité  de  ces  deux  objets  dans  une 
même  loi. 

Ainsi  l'Autriche,  en  1848  et  dans  les  années  qui  suivirent,  pour 
ses  provinces  allemandes  et  slaves.  En  Hongrie,  la  ségrégation 
peut  être  provoquée  depuis  1836,  et  elle  a  lieu  d'office  depuis 
le  2  mars  1853.  Mentionnons  aussi  des  lois  spéciales  au  rachat 
des  servitudes  de  pacage  du  3  juillet  1848  pour  le  grand  duché 
de  Bade,  et  du  28  mai  1852  pour  la  Bavière.  En  Angleterre, 
Fitz-fferbert,  juge  sous  Henri  VIH,  recommandait  déjà  de  clore 
de  haies  les  champs  et  les  prairies,  comme  un  moyen  capital 
d'amélioration. 

Le  mot  Inclosure  y  désigne  à  la  fois  la  suppression  de  la 
communauté  rurale,  l'abolition  de  la  servitude  de  pacage  et  le 
partage  de  la  commune  pâture. 

En  Sicile,  au  contraire,  la  vaine  pâture  était,  naguère  encore, 
presque  généralement  en  usage;  il  y  existe  même,  pour  quel- 
ques espèces  de  bétail,  le  droit  de  pâturer  sur  tous  les  champs 
indistinctement,  à  une  certaine  époque. 

Dans  la  Romagne  s'est  conservée  la  coutume,  frisant  le  com- 
munisme, d'un  glanage,  où  l'on  peut  voir  jusqu'à  soixante-douze 
personnes  occupées  à  ramasser  ce  qu'elles  peuvent  sur  un 
champ,  dès  avant  la  fin  de  la  moisson.  Aussi  maintes  plantes 
ne  peuvent-elles  y  être  cultivées. 

En  France  aussi,  les  neuf  dixièmes  de  tous  les  fonds  de  terre 
étaient,  en  1840  encore,  sujets  à  la  vaine  pâture,  bien  que  la  loi 
du  28  septembre  1791  reconnaisse  le  droit  de  clore  et  déclore 
comme  la  conséquence  indiscutable  du  droit  de  propriété.  A 
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côté,  cette  loi,  il  est  vrai,  permet  à  tout  père  de  famille  pauvre 
d'envoyer  à  la  vaine  pâture  six  moutons  et  une  vache  avec  son 
veau,  droit  exercé  par  cinq  cents  personnes  dans  quelques  com- 
munes de  deux  mille  habitants!  Il  s'y  joint  les  servitudes  du 
glanage,  du  râtelage  (pour  le  foin),  du  grapillage  (dans  les  vi- 
gnobles), pratiques  dont  l'ensemble  préjudicie  grandement  au 
droit  de  propriété  des  gens  de  la  campagne. 

La  Révolution  ne  s'est  élevée  Aigoureusement  que  contre  les 
entraves  de  la  culture  intensive  provenant  du  régime  féodal! 
Et  pourtant  Bernard  Palissy,  Bellon  et  Olivier  de  Serre  s'étaient 
vivement  prononcés  contre  les  servitudes  de  pacage,  dès  le 
XVI*  siècle;  en  1765,  l'Académie  de  Besançon  avait  décerné  un 
prix  à  un  mémoire  écrit  sur  ce  sujet  et,  dans  les  dernières  pé- 
riodes décennales  qui  précédèrent  la  Révolution,  la  législation 
provinciale  avait  procédé,  sur  divers  points,  à  la  suppression  de 
ces  charges.  En  1781  enfin,  le  pacage  de  prairie  du  printemps  fut 
généralement  interdit. 

Gomme  le  droit  de  parcours  réciproque  de  communes  diffé- 
rentes est  le  plus  nuisible  dans  ses  effets,  c'est  ce  droit  dont 
beaucoup  de  lois  ont  favorisé  le  rachat  le  plus  tôt  et  le  plus  par- 
ticulièrement. 

Dans  le  Béam,le  parcours  avait  lieu,  «  entro  terso  viela»,  c'est» 
à-dire  jusqu'à  la  troisième  tour.  En  France  cependant,  tout  pro- 
priétaire foncier  peut  se  soustraire  au  parcours  par  la  clôture; 
mais  il  ne  peut  échapper  à  la  vaine  pâture  que  moyennant  in- 
demnité. 

La  loi  prussienne  du  2  mars  1850  déclare  également  rache- 
tables  les  servitudes  de  l'usage  des  roselières,  du  jonc,  de  la 
tourbe,  de  l'herbage  et  du  chaumage. 

Parmi  les  servitudes  les  plus  nuisibles  à  un  degré  de  culture 
supérieur,  il  faut  ranger  aussi  la  multiplicité  de  chemins  su- 
perflus, servitudes,  souvent  dérivées  uniquement  de  l'habitude 
du  laisser-faire  (1),  qui  autrefois,  il  est  vrai,  ne  pouvaient  nuire 
que  faiblement,  sous  le  régime  d'une  culture  extensive,  avec  la 
surabondance  de  terres.  En  général,  nombre  d'institutions  de  la 
moderne  police  rurale  peuvent  être  caractérisées  comme  des 
mesures  destinées  à  protéger  la  propriété  privée  agricole  con- 

(I)  En  Westphalie.  les  chemins  du  cimetière  longent  souvent  de  tout  près 
les  plus  belles  routes.  On  croit,  dans  le  pays,  que  l'àme  du  trépassé  serait 
troublée  dans  son  repos,  si  le  convoi  ne  suivait  le  chemin  traditionnel. 
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tre  des  empiétements,  jadis  habituels  et  sans  conséquence  alors, 
des  membres  de  la  môme  commune,  ou  même  des  autres  na- 
tionaux. 

Historique  de  la  doctrine. 

L'introduction  du  droit  romain  déjà  devait  menacer  toutes  les  insti- 
tutions de  la  communauté  rurale,  parce  qu'il  demande,  pour  disposer 
de  la  chose  commune,  Tunanimilé  des  copropriétaires,  tout  en  accordant 
à  chacun  d'eux  la  faculté  de  provoquer  le  partage  par  Faction  communi 
dividundo. 

Plusieurs  auteurs  du  siècle  dernier  entrèrent  en  campagne  contre  les 
restes  de  la  communauté  rurale,  depuis  1718.  En  1747,  Berch  s'éleva  avec 
véhémence  conlre  la  contrainte  rurale,  tandis  qu'en  1750  Léopoldt  s'en- 
flammait pour  le  régime  de  l'élable  en  été. 

A  ces  noms  il  faut  ajouter  ceux  de  Dithmar  (1731),  de  Justi  (1760)  et 
de  J.-J.  Reinhard  (1765),  très  porté  pour  le  régime  del'étable,  la  transfor- 
mation des  pâtis  en  prairies  et  en  champs  de  fourrage,  rétablissement  de 
fermes  et  la  substitution  des  petits  villages  aux  grands,  ainsi  que  favo- 
rable au  partage  de  tous  les  prés  communs  et  de  tous  les  biens-fonds 
d'usage  alternant  entre  les  copropriétaires.  De  Justi  traite  de  pure  plai- 
santerie toute  la  peine  que  Ton  se  donne  pour  relever  l'agnculture,  tant 
que  l'on  n'a  pas  remédié  au  vice  capital,  le  pacage  des  prairies  et  des 
champs,  de  manière  à  ce  que  le  cultivateur  puisse  librement  disposer 
de  ses  biens.  Woellner  (1766)  rejette  tous  les  droits  en  communauté 
comme  foncièrement  mauvais.  Bergius  (1767),  après  avoir  d'abord  re- 
gardé réchange  des  champs  comme  impossible,  ne  tarde  pas  à  émettre 
aussi  de  très  bonnes  idées  sur  ce  sujet,  dans  un  écrit  qu'il  rédigea  par 
ordre  du  grand  Frédéric  (1769). 

Le  plan  de  consolidation  de  Grassmann  (1774)  est  très  important,  en 
ce  qu'il  met  en  garde  contre  l'exagération  doctrinaire.  Il  y  a  des  consi- 
dérations d'extrême  prudence  dans  J.  Mœser.  Il  faut  signaler  ensuite, 
pour  leur  grande  portée,  les  mémoires  de  Schubart  de  Kleefeld  (de  1783 
et  84),  entièrement  conçus  dans  l'esprit  de  Joseph  II.  Sur  sa  propre 
terre,  Schubart  ne  se  fit  jamais  payer  la  suppression  de  la  jachère  de 
contrainte. 

En  Suisse,  Pillichody  (1766)  posa  la  question  :  Serait-il  utile  de  con- 
vertir en  fonds  clos  ou  particuliers  les  communes? 

En  Angleterre  A.  Young  et  Howletl,  en  Italie  Filangieri  et  Zanon  ont 
traité  de  la  matière.  D'autre  part  cependant,  Sartorius  (1806)  a  très  bien 
reconnu,  au  point  de  vue  historique,  l'utilité  antérieure  des  servitudes 
de  pacage. 

Il  est  dans  la  nature  de  la  chose  que  les  auteurs  qui  veulent  affran- 
chir la  propriété  privée  en  ^onds  de  terre  de  la  haute  propriété  de  la 
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commune,  donnent  généralement  la  main  aux  anfagonisles  de  la  haute 
propriélé  de  la  famille  (§  lOl),  de  la  clause  (§§  104  et  106)  et  du  seigneur 
domanial  (§  125).  De  même,  la  réaction  dont  il  s'agit  au  §  81  se  lie  à 
celle  du  §  139.  Mais,  on  n*en  comprend  pas  moins  que,  dans  la  pratique, 
de  tous  ces  restes  du  moyen  âge,  la  commune  pâture  ait  été,  malheureu- 
sement, écartée  la  première.  Ici,  ce  n'étaient  que  les  couches  inférieures 
de  la  population  rurale  qui  eussent  particulièrement  un  intérêt  à  la  con- 
servation de  ce  qui  existait  I  Aussi  vit-on,  dans  le  canton  des  Grisons, 
dont  le  grand  conseil  avait  résolu  en  1870,  à  la  majorité  de  57  voix  contre 
7,  d'abolir  les  servitudes  de  pacage,  le  peuple  protester  contre  cette  dé- 
cision, l'année  suivante,  avec  une  majorité  de  7,590  contre  3,055. 


CHAPITRE    VII 

LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE  ET  LA  FAMILLE 

ABSi^ettlssement  aux  bas  degrés  de  la  civiliBation. 

§  88.  —  La  distinction  profondément  tranchée  entre  les  biens- 
fonds  et  les  capitaux,  les  immeubles  et  les  biens  mobiliers,  tra- 
verse, avec  le  profond  contraste  qui  en  résulte^  la  vie  juridique 
de  tous  les  peuples  peu  avancés. 

Il  se  résume  dans  les  mots  «  Real  or  personal  property  »,  im- 
meubles ou  meubles.  La  première,  de  ces  deux  propriétés, 
d'après  la  rigueur  de  1*  ancien  droit,  ne  peut  appartenir  qu'aux 
hommes  libres;  la  seconde  y  peut  également  appartenir  aux 
serfs;  Tune  n*est  transmissible  à  autrui  qu'avec  solennité, 
l'autre  Test  aussi  sans  solennité.  Les  hommes  seuls  peuvent 
hériter  de  la  première;  les  femmes  aussi  de  la  seconde 
(J.  Grimm). 

Partout,  la  fortune  mobilière  a  passé  dans  le  domaine  de  la 
propriété  privée  beaucoup  plus  tôt  et  d'une  manière  bien  plus 
complète  que  l'autre.  (Voir  §§  71,  etc.)  A  cette  distinction  se  lie, 
plus  étroitement,  celle  que  l'on  fait  également,  depuis  la  plus 
haute  antiquité,  entre  les  propres  (ordinairement  rapportés  aux 
immeubles  seuls,  attendu  que  les  meubles  ne  sont  qu'ex- 
ceptionnellement transmis  aux  générations  suivantes)  et  les 
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acquêts.  De  ce  que  j'ai  acquis  par  moi-même,  je  puis  disposer 
librement  en  général;  mais  ce  qui  m'est  advenu  par  héritage 
de  ma  famille,  ce  que,  par  conséquent,  je  ne  dois  pas  à  ma  propre 
actiAdté  et  à  mon  économie,  mais  uniquement  à  la  circons- 
tance que  j'appartiens  précisément  à  telle  famille,  et  que  j'y 
viens  dans  tel  ordre  de  succession,  je  ne  puis,  en  règle  géné- 
rale, le  faire  sortir  arbitrairement  de  la  famille,  ni  le  dérober 
au  régime  de  l'ordre  de  succession  établi. 

Adquisiliones  suas  det,  oui  magis  velil  ;  si  bocland  autem  habealquam 
ei  parentes  sui  dederiiil,  non  mittat  eam  extra  coguationem  suam. 
(Henrici  I,  régis  Angl.Leges,  n^  70).  La  coutume  de  Pam  (art.,326,  etc.) 
distingue  même  entre  les  anciens  propres  el  les  propres  naissants,  qui 
sont  les  acquêts  du  père  et  de  la  mère.  Dans  les  villes  de  TUalie  du 
moyen  âge,  la  distinction  entre  les  acquêts  et  les  biens  reçus  par  héritage 
n'a  presque  plus  de  signification,  bien  que  les  femmes  y  fussent  traitées 
très  défavorablement  dans  Tordre  de  succession,  pour  empêcher  que  la 
fortune  ne  passât  dans  d'autres  villes. 

Premiers  temps  du  moyen  âge. 

§  89.  —  Il  appert,  en  particulier,  des  dispositions  suivantes  que 
les  Germains,  dans  la  première  moitié  du  moyen  âge,  recon- 
naissaient non  seulement  au  possesseur  actuel,  mais  à  toute 
sa  famille  (1)  un  droit  à  la  propriété  du  franc  alleu. 

A.  Les  testaments  sont  encore  complètement  inconnus  dans 
le  droit  le  plus  ancien.  Ils  ne  passèrent  en  usage  que  par  le 
commerce  avec  les  Romains,  d'abord,  voire  longtemps  même 
exclusivement  chez  les  ecclésiastiques  et  au  profit  de  l'église. 

NuUum  testamentum,  dit  Tacite  [Germ.  20),  qui  du  reste 
parle  si  peu  du  droit  privé  des  Germains.  J.  Grimm,  il  est  vrai, 
ne  veut  pas  que  l'on  prenne  ces  mots  trop  à  la  lettre.  La  loi 
de  Rotharis  encore  considère  le  testament  comme  un  acte 
d'hostilité  flagrante  contre  les  héritiers  naturels. 

Dans  l'Edit  de  Théodoric,  au  contraire,  il  est  continuelle- 

(1)  Voyez  également,  à  ce  sujet.  César  {Bellum  Gallicum,  VI,  2î).  Le  code 
alémanique  (n4)  aussi  en  offre  trace.  Si  Eichhom  conclut  de  l'ordre  de  suc- 
cession mentionné  par  Tacite  {Germ.  20)  que,  dans  les  temps  les  plus  anciens 
du  moins,  le  droit  d'hérédité  reposait  moins  sur  un  droit  de  propriété  col- 
lectif de  la  famille  que  sur  la  protection  qu'elle  se  garantissait  mutuellement 
et  n'entend  pas  qu'autrement  l'oncle  materael  eût  pu  succéder,  je  crois  de- 
voir rappeler  ce  qui  est  dit  à  la  note  du  §  251  de  mes  Principes  d*économie 
politique. 
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ment  question  de  testaments;  de  même  dans  la  loi  des  Yisi- 
goths,  permettant  à  celui  qui  n*a  pas  de  descendants  de  tester 
comme  il  lui  plaît. 

Les  formules  de  malédiction  contenues,  longtemps  encore, 
dans  les  testaments,  contre  tous  ceux  qui  les  attaqueraient,  cons- 
tituentla  preuve  la  plus  manifeste  de  leur  faible  valeur  juridique. 

Marculfe  en  témoigne.  En  Portugal  aussi,  les  plus  anciens 
testaments  sont  accompagnés  de  malédictions  et,  pour  le  cas 
contraire,  de  bénédictions  pareilles.  Ainsi  ceux  d'Alphonse  I*' 
et  d'Alphonse  II.  Les  legs,  dont  il  est  question  dans  les  sagas 
de  rislande,  présentent  de  l'analogie  avec  ce  qui  précède. 

Du  reste,  le  fait  que  les  donations  entre  vifs,  où  par  consé- 
quent le  donateur  avait  à  faire  lui-même  un  sacrifice,  obtinrent 
beaucoup  plus  tôt,  notamment  déjà  dans  les  codes  des  Alémans, 
des  Bavarois  et  des  Angles,  une  consécration  positive,  repose 
sur  un  sentiment  et  un  calcul  également  justes.  Depuis  les  tes- 
taments de  Henri  P'  et  d'Otton  le  Grand,  les  dispositions  par 
acte  de  dernière  volonté  deviennent  aussi  de  plus  en  plus  com- 
munes chez  les  laïques  de  condition  supérieure,  pratique  contre 
laquelle  Tintérêt  de  famille  chercha  à  réagir  par  la  fréquence 
des  contrats  d'hérédité.  Cependant,  vers  la  fin  du  xv«  siècle 
encore,  les  testaments  étaient  très  rares  chez  les  personnes  du 
tiers-état. 

On  voit,  dans  Leibnitz,  combien  la  succession  et  la  trans- 
mission testamentaires  des  biens,  chez  les  clercs,  avaient  passé 
en  coutume,  dès  le  temps  de  Henri  le  Lion.  En  Scandinavie, 
dans  le  Danemark  et  l'Islande,  les  donations  à  cause  de  mort 
étaient  chose  inouïe  avant  le  xii*  siècle,  à  l'exception  du  testa- 
ment in  extremis  (Seelgeraethe),  dont  l'usage  devint  plus  com- 
mun depuis  Canut  le  Grand;  toutefois,  cette  dernière  forme 
même  parait  avoir  été  longtemps  subordonnée  au  consente- 
ment des  héritiers.  La^Graugans  d'Islande  ne  connaît,  en  fait 
de  testaments,  que  la  dime  pour  des  fondations  pieuses.  Pour 
la  France,  nous  renvoyons  à  Warnkoenig,  En  Angleterre,  les 
lois  de  Canut  permettent  déjà  de  disposer  par  testament  des 
meubles;  pour  les  immeubles,  cette  permission  ne  fut  accordée 
que  par  une  loi  de  Henri  YIII,  qui  la  limite  d'ailleurs  à  une 
part  de  ces  biens.  La  liberté  pleine  et  entière  de  tester,  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui,  n'est  devenue  légale  qu'après  la  res- 
tauration des  Stuarts. 
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B.  Comme  on  tenait  à  conserver  le  foncier  dans  la  famille 
aussi  longtemps  que  possible,  les  femmes  d'ordinaire  n'y  succé- 
daient pas  avant  rextinction  de  la  ligne  masculine,  évidemment 
d'après  l'idée  que  les  filles  ou  ne  se  marient  pas,  ou  qu'elles  se 
marient  dans  une  autre  maison,  et  que  par  conséquent  elles  ne 
continuent,  en  général,  que  très  imparfaitement  la  famille  pa- 
ternelle. Peu  à  peu  du  reste,  cette  «  impia  consuetudo  »  fut  de 
plus  en  plus  restreinte,  par  l'influence  du  christianisme  et  du 
droit  romain,  surtout  dans  les  testaments,  qui  devinrent  de  plus 
en  plus  fréquents,  mais  aussi  par  des  lois  expresses  de  l'Etat, 
telles  que  l'édit  du  roi  Chilpérich. 

«  De  terra  nulla  in  muliere  hereditas  »,  disent  la  loi  Salique  et 
la  loi  Ripuaire.  D'après  la  loi  des  Angles,  l'héritage  passe  en 
quenouille  après  le  5*  degré  (ad  fusum  à  lanceà).  La  loi  des  Bur- 
gondes,  la  loi  des  Saxons  et  celle  de  Luitprand,  admirent  la 
succession  des  femmes  plus  tôt.  La  loi  desYisigoths,  qui  traite 
les  filles  comme  les  fils,  témoigne  de  l'influence  multiple  du 
romanisme  sur  cette  législation.  En  Danemark,  l'exclusion  com- 
plète des  femmes  a  persisté  jusqu'au  commencement  du 
XI"  siècle;  en  Suède,  Eric  le  Saint,  mort  en  1160,  parvint  à 
faire  accorder  aux  filles  un  tiers  de  la  part  d'héritage  des  mâles, 
tiers  qui  fut  élevé  à  la  moitié  par  Birger  Jarl,  mort  en  1266. 

Chez  les  Anglo-Saxons,  le  Bokland  (alleu)  était  accessible 
aux  femmes,  dans  certaines  limites  ;  mais  le  Folkland,  stricte- 
ment réservé  aux  mâles.  Le  code  des  Lombards,  l'historiea 
Luitprand  et  les  Formules  de  Marculfo,  Laboulaye  et  Pertz  con- 
tiennent aussi  des  renseignements  sur  cette  matière. 

C.  L'aliénation  de  fonds  de  terre  compris  dans  la  véritable 
propriété,  n'était  généralement  valable  qu'avec  le  consentement 
du  plus  proche  héritier. 

«  Terra  sortis  titulo  acquisita  »,  dit  la  loi  des  Burgondes.  Zim- 
merle  croit  que  cette  restriction  était,  dans  l'origine,  également 
appliquée  aux  immeubles  d'acquêt.  Dans  le  Nord,  on  distingue 
les  terres  nobles  (Odelsland),  c'est-à-dire  les  terres  transmises 
par  héritage,  en  ligne  directe,  dans  la  môme  famille  jusqu'au 
6'  degré,  ou  acquises  par  composition,  ou  reçues  par  donation 
royale,  ou  échangées  contre  d'autres  terres  nobles.  Les  autres 
immeubles  sont  traités  comme  les  meubles. 

Quiconque  avait  des  fils,  était  obligé  de  s'arranger  avec  eux, 
avant  de  pouvoir  disposer  plus  librement  de  sa  part.  Ainsi  le 
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Toulaient  les  codes  des  Burgondes  et  des  Bavarois.  A  Gruyères 
en  Suisse,  un  reste  de  ce  droit  de  distraction  ne  fut  aboli  qu'au 
commencement  du  xv«  siècle.  Dans  le  Miroir  de  Saxe,  I,  52, 
on  lit  :  «  Ane  erven  gelof  unde  echt  ding  en  mot  en  man  sin  gùt, 
noch  sine  lûde  geven  »  ;  mais  bien  le  mobilier  (varende  hâve). 
D'ailleurs,  la  position  du  plus  proche  héritier,  telle  qu'elle  ap- 
paraît dans  les  anciennes  coutumes  du  peuple,  peut  bien  avoir 
été  le  reste  d'un  droit,  à  bien  plus  grande  portée,  de  la  famille 
entière,  conmie  dans  le  Nord. 

L'aliénation  commandée  par  une  nécessité  impérieuse,  comme 
par  exemple  celle  de  fournir  à  l'entretien  du  propriétaire,  ou  à 
sa  rançon,  s'il  était  tombé  en  captivité,  était  la  seule  pour  laquelle 
on  n'eût  pas  besoin  de  ce  consentement. 

La  loi  saxonne  le  voulait  ainsi  et  l'ancienne  loi  delà  Séelande 
contient  une  disposition  semblable.  En  Suède,  l'aliénation  de 
terres  patrimoniales,  sans  le  consentement  de  la  famille,  n'était 
possible  qu'autant  que  le  propriétaire  se  vendait  personnelle- 
ment avec  ces  terres  conmie  esclave.  En  France,  il  y  avait  «  la 
pauvreté  jurée  » .  Cependant,  la  plupart  des  livres  de  droit  français 
du  xra*  siècle  n'y  font  déjà  plus,  si  l'on  excepte  l'Artois  et  la 
Picardie,  grande  différence  entre  l'aliénation  nécessaire  et  l'alié- 
nation arbitraire.  En  Allemagne,  au  xin*  siècle  et  au  xiv%  le  tri- 
bunal, dans  le  cas  de  contradiction  des  héritiers,  connaissait  du 
fait  si  une  nécessité  impérieuse  poussait  à  l'aliénation,  d'ordi- 
naire en  exigeant  de  celui  qui  voulait  aliéner  l'affirmation,  par 
serment,  qu'il  ne  pourrait  autrement  s'acquitter  de  ses  dettes. 

Cependant  il  fallait,  même  dans  ces  cas  d'aliénation  forcée, 
que  l'achat  du  fonds  fût  proposé  au  plus  proche  héritier,  avant 
que  l'on  ne  pût  songer  à  le  vendre  à  d'autres.  Si  ces  conditions 
n'étaient  pas  remplies,  l'héritier  du  fonds  aliéné  pouvait  le 
revendiquer,  d'où  se  développa  plus  tard,  par  un  adoucisse- 
ment de  la  coutume,  le  droit  du  retrait  moyennant  la  restitution 
du  prix  de  la  vente  {retractus  gmtiliiius,  retrait  lignager).  Telle 
était,  encore  au  xvi®  siècle,  la  règle  du  droit  commun  en  Alle- 
magne. Dans  d'autres  pays,  cette  règle  se  maintint  même  bien 
plus  longtemps,  jusqu'à  ce  que,  finalement  là  aussi,  dans  l'in- 
térêt de  l'activité  croissante  du  trafic  des  terres,  le  droit  de 
retrait,  de  plus  en  plus  étroitement  limité  dans  le  cercle  de  la 
parenté,  fût  soumis  à  une  prescription  toujours  plus  courte,  et 
même  complètement  aboli,  dans  la  suite. 
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Ce  furent,  naturellement,  les  besoins  du  trafic  des  villes  qui 
poussèrent  le  plus,  d'abord,  à  rabolition  de  ce  droit.  Ainsi  le 
droit  municipal  de  Nuremberg,  de  la  seconde  moitié  du  xv*  siè- 
cle, ne  connaît  plus  du  tout  le  retrait.  Mais,  antérieurement 
déjà,  dans  le  trafic  privé,  on  cherchait  à  se  garantir  contre  Tabus 
qui  s'en  faisait.  En  Norvège,  TOdelsgut  ne  pouvait  jamais  être 
vendu  sous  main,  ni  même  d'aucune  autre  manière,  qu'après 
avoir  été  préalablement  offert  aux  parents.  Quiconque  voulait 
invoquer  le  droit  de  réméré,  n'avait  qu'à  produire  le  témoignage 
de  trois  paysans  du  même  district,  établis  sur  la  terre,  que  le 
fonds  en  question  avait  appartenu,  avec  droit  de  noblesse,  à  un 
de  ses  ancêtres  jusqu'au  sixième  degré.  Le  roi  Magnus  (262  et 
années  suivantes)  limita  cette  disposition  dans  ce  sens  que  cha- 
que fonds  de  terre,  après  avoir  été  60  ans  dans  la  même  famille, 
devenait  pour  celle-ci  terre  noble,  ce  qui  entraînait  l'extinction 
du  droit  de  la  famille  antérieurement  propriétaire.  Le  délai  de 
prescription  fut  limité,  en  1771,  à  10  ans;  plus  tard  même  à  5. 
Toutefois,  la  constitution  de  1814  encore  défend  la  suppression 
du  droit  de  noblesse.  Dans  le  pays  de  Waes,  les  proches,  en 
1241  déjà,  n'avaient  un  droit  de  préemption  proprement  dit  que 
durant  trois  semaines,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  vente  en 
justice  d'un  fonds  de  terre  ;  passé  ce  délai,  ils  ne  pouvaient 
plus  l'exercer  qu'autant  que  le  fonds  n'avait  pas  encore  été 
adjugé  à  l'acquéreur  étranger. 

L'aviticité  hongroise  n'a  été  supprimée,  avec  toutes  ses  con- 
séquences, que  le  29  novembre  1852. 

Généralement,  les  biens  mobiliers  du  défunt  répondaient 
seuls  de  ses  dettes.  L'hypothèque  constituée  sur  des  biens-fonds 
tombait,  au  contraire,  dans  la  catégorie  mentionnée  plus  haut 
de  l'aliénation.  Toutes  ces  restrictions  étaient  d'autant  plus 
fondées  que  l'antique  soUdarité  de  la  famille,  pour  les  litiges 
et  même  pour  les  crimes  de  ses  membres,  s'était  mieux  mainte- 
nue (loi  SaUque,  6i). 

D.  L'indivisibilité  des  biens  patrimoniaux  ne  parait  pas  avoir 
été  légalement  reconnue,  et  un  privilège  pour  un  des  fils,  dans 
le  partage,  ne  semble  même  avoir  existé  que  çà  et  là. 

Chez  les  Teuctères,  suivant  Tacite,  le  fils  le  plus  vaillant  à  la 
guerre  héritait  des  chevaux,  l'aîné  du  reste  {cèlera  maxitnus 
nalu). 

La  loi  SaUque  et  la  loi  Alémanique  parlent  du  partage  de  la 
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ferme  entre  plusieurs  fils.  Chez  les  Anglo-Saxons,  Théritage  de 
la  propriété  foncière  d'un  thane  était  transmis,  de  préférence,  à 
l'héritier  de  cette  dignité,  qui  supposait  un  bien  de  cinq  hydes 
au  moins. 

En  Suède,  le  fils  aine  avait  le  droit  de  déposséder  les  cadets, 
par  un  rachat.  Souvent  le  père  envoyait  ces  derniers  prendre 
la  mer,  ou  bien,  pour  éviter  le  partage,  on  s'en  tenait  au  pro- 
verbe que  des  frères  ne  peuvent  faire  mieux  que  de  demeurer 
ensemble. 

Mais,  en  fait,  on  peut  admettre  que  le  partage  ne  doit  pas  avoir 
t'té  fréquent,  tant  que  rénaigraUou  et  la  colonisation  de  terres 
encore  incultes  offraient  un  débouché.  Autrement,  combien  l'an- 
cienne organisation  qui,  chez  les  Francs,  les  Alémans,  les  Anglo- 
Saxons  et  les  Scandinaves,  reposait  essentiellement  sur  la  cen- 
turie des  charrues  (Hundred)  n'aurait-elle  pas  été  ébranlée  ! 

Dans  le  Danemark  aussi,  ce  n'était  pas  la  loi,  mais  la  coutume 
qui  faisait  obstacle  au  partage. 

Plus  tard,  il  est  vrai,  quand  ces  débouchés  se  fermèrent  de 
l)his  en  plus  et  qae  l'ancienne  organisation  communale  dépérit, 
psyr  d'autres  causes,  l'égalité  de  droits  des  héritiers  put  conduire 
à  un  grand  fractionnement. 

L'édit  de  Pistes  (Pitres)  défendit,  en  864,  le  morçellêjnent  ar- 1 
bitraire des  manoirs  (mansi^  du  fisc  et  des  maisons  reli- 
gieuses, afin  que  le  possesseur  conservât  au  moins  les  moyens 
de  payer  la  rente  dont  son  bien  était  grevé.  Chez  les  Anglo- 
Saxons,  le  pesant  malaise  d'une  exploitation  parcellaire  très  ré- 
pandue, paraîL-ôvoir  beaucouj^ facilité  la  conquête  normande. 

Nous  voyons  ainsi  Te"3roît  de  haute  propriété  âe'la  famille 
ébréché  par  une  foule  de  tendances  individualistes,  dès  avant 
l'ère  de  la  chevalerie -proprement  dite.  Il  fallut  une  impulsion 
toute  nouvelle  pour  l'érection  d'une  nouvelle  digue  contre  ces 
tendances. 


'Hi^ 


7 


Chez  les  Slaves  aussi,  toule  la  propriété  foncière  était  jadis  propriété 
colleclive  de  la  famille.  Ëa  Bohême,  il  en  fui  ainsi  jusqu'au  zvu^  siècle. 
On  en  trouve,  encore  aujourd'hui,  des  traces  chez  les  Slaves  méridio- 
naux. Un  slarossina  dirige  tous  les  travaux  et  toutes  les  affaires  de 
commerce  de  la  maison,  tient  la  caisse  et  paye  les  impôts.  Ces  fonctions 
ne  sont  pas  loujours  dévolues  au  plus  ancien,  et  la  famille  peut  révo- 
quer celui  qui  en  est  chargé.  Les  familles  de  Tespèce,  sur  la  frontière 
militaire  autrichienne,  comptent  20,  50,  parfois  même  jusqu'à  100  mem- 
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bres.  Ce  que  chacun,  individuellement,  acquiert  par  son  commerce  ou  son 
industrie  propre,  est  exclu  de  la  communauté  de  biens  de  la  maison. 
On  trouve  Tanalogue  en  Serbie.  Pour  la  coutume  russe  des  temps  les 
plus  anciens,  on  peut  consulter  Ewers.  Les  lois  de  Jaroslaw,  de  1020, 
prescrivaient  rindivisibilité  et  Tordre  de  succession  du  minorât  (Karam- 
sine.  Histoire  de  Russie,  II,  p.  49).  Partout  les  fils  seuls  étaient  compris 
dans  cette  communauté  d'hoirie  des  Slaves.  Les  rapports  existant  en 
Pologne  se  rapprochaient  le  plus  de  ceux  des  peuples  germaniques  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut.  Enfin,  les  Celtes  aussi  avaient  des  coutumes 
semblables. 


Système  féodal. 

§  90.  —  Dans  son  essence  primitive,  le  système  féodal  était  une 
relation  toute  personnelle,  relation  d'allégeance  mutuelle,  qui 
obligeait  le  seigneur  à  se  montrer  bienveillant  envers  ses  vas- 
saux et  à  les  protéger,  le  vassal  à  le  payer  de  retour,  par  son 
dévouement  et  des  ser\ices  militaires  notamment. 

Tacite,  dans  sa  définition  des  rapports  «  in  ter  principem  et  co- 
mitatum  »,  chez  les  anciens  Germains,  emploie  le  mot  «  sacra- 
mentum  ». 

Mais  avec  le  temps,  à  mesure  que  la  collation  de  biens-fonds 
ruraux,  à  titre  de  bénéfice,  aux  vassaux  passait  en  coutume  et 
l'hérédité  des  fiefs,  ainsi  conférés,  en  règle  (§  58),  quand  même 
Tattribution  de  la  propriété  franche  à  un  suzerain,  restituée  par 
celui-ci  sous  forme  de  fief,  devint  plus  fréquente,  il  s'en  déve- 
loppa un  lien  de  droit  réel  qui,  à  Tapogée  du  moyen  âge,  em- 
brassait, chez  la  plupart  des  peuples  d'origine  romane  etgenna- 
nique,  la  masse  de  beaucoup  prépondérante  des  grandespropriétés 
territoriales. 

Tandis  qu'auparavant  il  y  avait  eu,  souvent,  «  vasalli  bénéficie 
carentes  »,  la  possession  d'un  bénéfice  de\ânt,  depuis  le  x*  siècle, 
un  élément  essentiel  de  la  condition  féodale,  et  le  serment  du 
vassal  était  môme  prêté  avec  la  formule  additionnelle  :  quamdiu 
bénéficia  à  domino  habuerit. 

Même  les  petites  propriétés  foncières  aflfectent  le*caractère 
analogue  de  fiefs  vilains  ou  rabougris  (en  allemand  Feudaster, 
en  latin  feudum  servile),  de  même  qu'en  général  le  droit  de 
ferme  des  sujets  domaniaux  a  suivi,  sous  bien  des  rapports,  un 
développement  analogue  à  celui  du  droit  féodal. 

En  France,  ce  fut  notamment  pendant  le  xnr  siècle. 
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Les  coutumes  y  parlent  de  «  la  spurienne  emphyteuse  »  que 
contemne  la  noble  gent,  et  du  «  lief-censh'e  ». 

11  en  était  autrement  chez  les  paysans  complètement  libres. 
Ainsi  la  loi  jute  ne  restreignait  presque  pas  l'aliénation  des 
biens-fonds. 

A  Tépoque  des  croisades,  le  puissant  organisme  de  l'armée  féo- 
dale, fondé  sur  le  service  de  chevalerie  et  la  construction  d'une 
multitude  de  châteaux  forts,  avait  déjà  partout,  en  quelque  sorte, 
remplacé  la  lourde  machine  du  ci-devant  ban  militaire,  et  en 
même  temps  la  propriété  allodiale  avait  été  presque  entièrement 
engloutie  par  les  fiefs.  L'idée  fondamentale  de  l'Etat  féodale- 
ment  organisé,  d'après  laquelle  tout  pouvoir  public  était  censé 
conféré  d'en  haut  et  possédé  à  l'instar  d'une  propriété  privée,  de 
la  propriété  foncière  notamment,  conduisit,  sur  le  domaine  delà 
politique  agraire,  à  la  maxime  idéale  :  nulle  terre  sans  seigneur. 

Cette  idée  s'était  le  plus  largement  réalisée  en  Angleterre,  sous 
la  domination  normande.  Mais,  en  Allemagne  aussi,  de  grands 
biens  allodiaux  étaient  parfois  qualifiés  de  fiefs  au  soleil  (Son- 
nenlehen). 

Quand  l'hérédité  des  fiefs  fut  déjà  si  bien  reconnue  que,  dans 
quelques-unes  des  sources  du  droit,  «  jure  feudi  possidere  »  était 
synonyme  de  possession  héréditaire,  la  libre  disposition  du 
tenancier  et  la  durée  de  celle-ci  n'en  restèrent  pas  naoins  limi- 
tées par  les  droits  du  suzerain  qui,  indépendamment  de  ser^^ces 
honorifiques  et  de  redevances,  s'était  encore  réservé,  dans  cer- 
tains cas,  le  droit  de  consentement  et  de  retrait.  Il  ne  cessait 
donc  pas,  à  la  rigueur,  d'être  le  propriétaire.  Par  une  combi- 
naison des  intérêts  du  seigneur  féodal  avec  ceux  de  la  famille 
du  vassal,  on  arriva  ainsi  à  rétablir  des  restrictions  au  droit  du 
possesseur  en  jouissance  très  semblables  à  celles  dont  il  a  été 
fait  mention  au  §  89. 

Ce  qui  distinguait  le  vassal  du  serf,  c'était  moins  le  caractère 
plus  honorable  des  services  du  premier,  que  son  droit  de  réfu- 
tation, en  vertu  duquel  il  pouvait  toujours  dénoncer  le  vasselage, 
par  la  renonciation  à  son  fief. 

A.  Dans  le  fief  aussi,  l'ordre  de  succession  était  soumis  à  une 
règle  sévère  et  très  peu  susceptible  d'être  modifiée  par  des  dis- 
positions testamentaires.  Mais,  au  fond,  seulement  quant  aux 
descendants.  L'âge  féodal,  en  Angleterre,  avait  pour  principe  : 
solus  Deus  heredem  facere  potest,  non  homo. 
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Du  reste  le  possesseur,  d'après  la  'plupart  des  coutumes  de 
France,  pouvait,  déjà  au  xm^  siècle,  non  seulement  disposer  en 
toute  liberté,  par  testament,  de  son  mobilier  et  de  ses  acquêts, 
mais  aussi  d'un  cinquième  et  môme  d'un  tiers  de  son  bien  patri- 
monial. 

n  était  même  défendu,  sous  le  n'gime  dos  fiefs,  de  faire  des 
legs  à  des  étrangers.  Les  investitures  de  fiefs  éventuelles  et  les 
survivances  multipliaient  le  nombre  des  cas  où  la  transmission 
héréditaii^  avait  lieu  d'une  façon  contraire  au  sentiment  per- 
sonnel du  défunt. 

B.  Il  tient  au  caractère  originairement  militaire  du  lien  féodal 
que  les  femmes  ou  se  trouvaient  entièrement  exclues  de  la  suc- 
cession féodale,  ou  du  moins  étaient  plus  ou  moins  sacrifiées  aux 
descendants  mâles  du  premier  acquéreur. 

Aux  termes  du  droit  féodal  de  la  Saxe,  l'indigence  est  la  con- 
dition de  dmit  des  femmes,  en  matière  féodale,  ce  qui  toutefois 
ne  prévalait  pas  absolument  dans  la  pratique, 

Déjà  Rodolphe  I  déclara  tous  les  fiefs  du  Kybourg  fiefs  de 
quenouille.  Dans  le  Meklembourg,  pour  favoriser  les  tenanciers 
obtenus  par  immigration,  on  permit  même,  en  1218,  le  partage 
égal  entre  les  fils  ot  les  filles,  puis  on  admit  qu'à  défaut  des  uns, 
les  autres  hériteraient  seules. 

C.  Les  aliénations  du  possesseur  actuel  conservaient  bien  une 
force  obligatoire  pour  ses  descendants  ;  mais  les  agnats,  comme 
tous  ceux  qui  jouissaient  de  l'investiture  collective,  et  Je  sei- 
gneur féodal  pouvaient  les  révoquer,  dès  que  venait  leur  tour 
d'entrer  en  possession  du  fief,  sauf  le  cas  où  eux-mêmes,  ou 
leurs  ascendants  participant  au  fief  y  avaient  consenti.  Il  en 
était  à  peu  près  de  même  pour  les  dettes  du  possesseur  en  jouis- 
sance autres  que  les  dettes  légales,  exactement  déterminées,  du 
fief. 

Dans  cotte  dernière  catégorie  rentraient  les  emprunts  ayant 
pourvu  à  l'achat  ou  à  l'amélioration  du  fief;  puis,  au  besoin,  les 
frais  d'entretien  de  la  veuve  et  des  filles  du  défunt  vassal,  les 
frais  de  sa  sépulture,  etc. 

Quelques  espèces  d'aliénations  étaient  d'avance  frappées  de 
nullité  et  menacées  de  la  peine  de  mort  comme  félonie  :  ainsi 
notamment  la  mise  en  gà^e. 

Dans  les  aliénations  licites,  non  seulement  le  seigneur  féodal, 
les  bénéficiaires  collectifs  et  les  agnats,  mais  les  descendants 
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mômes  de  celui  qui  avait  fait  raliénation,  conservaient  un  droit 
de  préemption  et  de  retrait. 

II  est  caractéristique  pour  Téconomie  «ociale,  au 'moyen  âge, 
que  certaines  aliénations  telles  que  la  constitution  d^un  arrière- 
fief,  une  cession  du  domaine  utile  et  rétablissement  d'une  ser- 
vitude, étaient  sujettes  à  bien  moins  de  restrictions  que  la  vente 
ou  la  mise  en  gage.  Le  droit  féodal  des  Lombards,  en  poussant 
plus  loin  que  celui  de  l'Allemagne  le  développement  de  l'héré- 
dité, a  donné  aussi  une  bien  plus  grande  extension  aux  droits 
de  retrait,  etc.,  des  parents.  D'après  les  idées  du  moyen  âge,  l'un 
est  la  conséquence  nécessaire  de  l'autre. 

D.  Le  partage  du  fief  entre  plusieurs  héritiers  était  en  général 
admis.  Des  successeurs  ayant  les  ipêmes  droits  se  partageaient 
en  général  le  fief.  Leur  accord  libre  pouvait  seul  déterminer 
la  possession  commune,  ou  l'abandon  du  tout  àil'un  d'entre  eux. 
Bien  qu'il  soit  de  droit  féodal  que  le  seijp^eur  ne  confère  un  fief 
qu'au  fils  d'un  père  vassal,  il  est  cependant  de  droit  territorial 
que  ce  fils  dédommage  ses  frères  de  leur  part,  d'après  le  Miroir 
de  Saxe,  L'indivisibilité  était  naturellement  de  règle  pour  les 
fiels  affectés  à  des  offices  de  cour,  tant  que  subsistaient  les 
rapports  déterminés  par  l'office  môme. 

Une  préférence  en  faveur  du  ipremier-né  ne  se  trouve  que 
dans  beaucoup  de  législations  particulières,  parmi  lesquelles  le 
droit  anglais  moderne  a  combiné  ie  plus  iheureusement  la  suc- 
cession par  ordre  de  primogéniture  à  la  propriété  foncière, 
comme  règle  subsidiaire,  avec  le  droit  de  tester  librement. 

•Quand  il  n'y  a  pas  de  testament,  le  prtmier-né  hérite  seul 
ai]jourd'hui,  en  Angleterre,  de  la  real  property,  plus  d^une  part 
d'enfant  pleine  de  la  personal  property,  après  déduction  préa- 
lable, de  la  seconde,  des  dettes  qui  peuvent  grever  la  première. 
Cette  disposition  additionnelle. ne  fut  supprimée  qu'en  1854,  sur 
xme  motion  de  Locke  King.  En  Ecosse,  le  droit  du  premier-né  est 
borné  à  Ja  fortune :immobilière,  et  il  ne  peut,  lorsque  celle-ci  est 
obérée,  recevoir  une  part  dans  la  fortune  mobilière  qu'en  re- 
nonçant à  son  privilège.  L'ordre  de  primogéniture  ne  fut  in- 
troduit en  Angleterre  que  par  les  Normands,  ^ous  Henri  'II,  il  y 
avait  pour  les  «  fées  of  knights  »  droit  de  primogéniture,  tandis 
que  le  «soccage-land»  se  partageait  entre  les  flls.-Sous  Henri  III, 
le  second  était  déjà  parfaitement  assimilé  aux  premiers. 

Dans  le  comté  de  Kent,  le  partage  égal  entre  les  fils  (ga- 
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velkind-succession)  a  lieu  encore  aujourdliui;  dans  le  pays  de 
Galles,  il  a  été  supprimé  sous  le  règne  de  Henri  VIII.  Il  parait 
être  une  coutume  nationale  chez  les  Celtes,  comme  on  le  voit 
encore  maintenant  en  Irlande  (v.  §  71). 

Dans  le  royaume  de  Naples,  on  distinguait,  au  temps  des  Nor- 
mands,  entre  les  fiefs  lombards  et  les  fiefs  franco-normands. 
Dans  les  premiers,  les  enfants  avaient  tous  le  même  droit  à  Thé- 
ritage;  dans  les  seconds,  l'indivisibilité  et  le  droit  de  primo - 
géniture  faisaient  règle.  Le  droit  de  primogéniture  régnait  en 
Bourgogne  et  paene  omnibus  Galliae  provinciis^  d'après  Otton  de 
Freysingen.  Mais,  au  xui*  siècle,  le  fils  aîné  recevait  le  «  chief  ma- 
noir», plus  les  deux  tiers  de  chacun  des  autres  biens  tenus  à  fief; 
le  tiers  restant  se  partageait  entre  les  frères  et  sœurs,  mais  sous 
l'obUgation  de  devenir  vassaux  de  Tainé.  Quelquefois,  le  pre- 
mier-né était  avantagé  du  château,  avec  ses  dépendances,  et  d'une 
quantité  de  terre  équivalente  à  l'espace  qu'un  coq  pouvait  fran- 
chir au  vol,  sans  se  reposer.  Dans  les  pays  du  droit  écrit,  on  se 
fondait  dès  lors  sur  la  Novelle  118  du  code  de  Justinien.  Dans 
l'est  de  l'Allemagne,  le  beneficium  taxœ  existait  souvent  pour 
l'aîné;  dans  l'ouest  de  cette  contrée,  il  y  avait  ce  qu'on  appelait 
le  préciput  noble,  consistant  dans  la  maison  d'habitation  avec 
alentours,  la  juridiction  patrimoniale,  le  droit  de  chasse,  etc. 

Tant  que  le  service  militaire  resta  le  principe  essentiel  de 
toute  condition  féodale,  et  n'ét^t  qu'exceptionnellement  racheté 
à  prix  d'argent,  tout  partage  tendant  à  un  morcellement  très  con- 
sidérable du  fief  se  condamnait  lui-même. 

Dès  le  xv!""  siùcle,*ia  prestation  en  nature  du  ser\dce  miUtaire 
féodal  devint  de  plus  en  plus  rare.  Après  la  guerre  de  Trente  ans, 
elle  ne  fut  plus  exigée  nulle  part.  Dans  la  Saxe  électorale,  il  y 
eut,  depuis  1563,  un  tarif  pour  les  chevaux  d'hommes  d'armes  : 
on  payait  5  florins  pour  un  cheval,  puis,  au  xvn*  siècle,  15  thalers 
et  30  thalers;  plus  tard  50  florins. 

La  réunion  de  plusieurs  fiefs  en  une  seule  main  présentait  les 
mêmes  inconvénients  que  le  partage  à  l'infini.  Voir  à  ce  sujet 
les  Assises  de  Jérusalem.  Du  reste,  déjà  Lothaire  II  et  Frédéric 
Barberousse  s'étaient  vus  obUgés  de  prendre  des  mesures  sé- 
rieuses contre  V  aliénation  partielle  des  fiefs,  comme  préjudiciable 
à  leurs  moyens  de  satisfaire  à  l'obligation  du  service  miUtaire. 
On  dut  en  prendre  de  semblables  dans  Télectorat  de  Brande- 
bourg, vers  le  miUeu  du  xv*  siècle,  pour  empêcher  les  fiefs  de 
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s'obérer.  Voir  aussi  la  Grande  Charte  anglaise  de  1224,  art.  32. 

D'après  l'ancien  droit  féodal  allemand,  un  tel  partage  eût 
effectivement  été  très  dangereux  pour  la  famille  du  vassal,  parce 
que  le  possesseur  d'une  'partie  venant  à  mourir  sans  laisser  d'en- 
fants, son  fief  retournait  au  seigneur.  A  tous  ces  égards,rindivi- 
dualisme  tendit  de  plus  en  plus  à  reparaître  en  force  sur  le  pre- 
mier plan,  vers  la  fin  du  moyen  âge,  avec  la  décadence  du 
système  féodal  proprement  dit,  et  tout  particulièrement  dans  le 
cortège  du  droit  romain.  En  beaucoup  d'endroits,  racti\ité  du  i 
trafic  en  biens-fonds  menaçait  même  de  prendre  un  caractère 
fébrile,  quand  on  vit  se  produire  une  nouvelle  réaction  en  faveur 
du  principe  de  famille. 

Ainsi  les  grandes  acquisitions  de  biens-fonds  que  firent  les 
villes,  du  XV*  siècle  au  xvi«,  portèrent  principalement  sur  les  terres 
de  nobles  ruinés.  C'est  d'une  de  ces  familles  aux  abois  que  la  ville 
de  Goerlitz  acheta  ses  vastes  forêts,  entre  les  années  1463  et  1492. 
Dans  la  haute  Hesse  seulement,  près  de  200  maisons  équestres 
disparurent  vers  la  fin  du  moyen  âge. 

Fidèicommis. 

§  91.  —  Les  fidèicommis  de  famille  ont  la  prétention  de  garantir 
la  fortune  de  la  famille  contre  les  conséquences  des  méprises 
économiques  de  ses  membres,  pour  l'avenir,  au  moyen  d'un  sta- 
tut privé,  mieux  que  ne  le  pouvaient  les  dispositions  légales 
régissant  les  antiques  biens  patrimoniaux  et  les  biens  féodaux 
du  temps  postérieur. 

Les*  fidèicommis  de  biens-fonds  sont  ordinairement  d'une 
grande  étendue,  dont  la  moyenne,  dans  douze  cercles  de  la 
Bohème,  dépasse  8,273  joch,  tandis  que  celle  des  biens  aUo- 
diaux  n'y  est  que  de  11  joch,  d'après  ime  constatation  officielle. 
Dans  le  grand-duché  de  Bade,  on  exige,  pour  l'établissement  d'un 
fidèicommis,  le  minimum  d'un  produit  net  de  15,000  florins,  si  le 
domaine  est  seigneurial,  de  4,000,  s'il  est  de  l'ordre  équestre. 
Le  maximum  est,  respectivement,  de  30,000  et  de  8,000  florins. 

Ordinairement,  ce  sont  des  biens-fonds  et  des  droits  réels  qui 
forment  l'objet  des  fidèicommis  ;  mais  il  s'en  trouve  aussi  por- 
tant sur  des  capitaux,  comme  en  Angleterre. 

Bulau  verrait  avec  plaisir  la  transformation  des  fidèicommis 
de  biens-fonds  en  fidèicommis  de  capitaux.  Accessoirement,  les 
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statuts  fidéicommissaires  contiennent  souvent  aussi  des  disposi- 
tions tendant  à  la  conservation  de  bijoux  et  de  collections,  oa  de 
fêtes  de  famille. 

Conformément  au  but  de  l'institution,  les  biens  grevés  du 
fidëicommis  sont  inaliénables,  comme  aussi  les  biens  nobles 
dits  patrimoniaux  originaires  de  la  môme  époque,  dans  lesqxiels 
se  combine  avec  l'antique  limitation  du  droit  d'aliéner  du  pro- 
priétaire la  préférence  accordée,  dans  la  succession,  à  la  ligne 
masculine. 

Ils  ne  sont  tenus,  pour  les  dettes  de  leur  possesseur  antérieur» 
que  dans  des  cas  de  force  majeure  et  d  amélioration  bien  déter- 
minés. Ajoutons  qu'à  ces  deux  égards  même  le  consentement 
des  personnes  vivantes  y  ayant  un  droit  éventuel  ne  lie  pas , 
d'ordinaire,  les  successeurs  à  naître.  Le  point  capital,  dans  un 
lidéicommis,  c'est  ordinairement  l'indivisibilité,  unie  à  l'ordre 
de  succession  par  droit  de  primogéniture,  de  majorât  ou  de  se- 
niorat.  Mais,  tandis  que  la  primogéniture  et  le  majorai  ont,  éco* 
nomiquement,  à  peu  près  le  même  cagractère,  le  séniorat  pur  et 
simple  est  à  peine  conciliable  avec  une  bonne  exploitation.  Il 
n'est  pas  rare,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'administration  passe 
aux  mains  de  vieillards  infirmes  et,  de  plus,  change  souvent  de 
mains,  avec  la  mort  de  ces  vieillards,  qui  pensent  d'autant  moins 
à  améliorer,  ou  seulement  à  ménager  le  bien,  que  leurs  liens 
de  parenté  ou  d'amitié  avec  le  successeur  présomptif  sont  plws 
éloignés.  En  Portugal,  jusqu'à  une  époque  assez  récente,  les 
biens  dits  «  h^erdades  »  n'étaient  pas  rares.  On  appelait  ainsi  de 
grands  biens  ruraux  indivisibles,  formant  la  propriété  commune 
de  plusieurs,  mais  abandonnés  à  l'administration  d'un*  seul 
d'entre  eux,  moyennant  délivrance  d'une  quote-part  du  revenu 
aux  autres  ;  administration  très  mauvaise  en  général,  sans  doute. 
Le  principe  de  famille,  on  le  voit,  a  gagné  autant  en  rigueur  dans 
cette  nouvelle  combinaison  (successio  ex  pacto  et  providentia 
raajorum  I)  qu'il  y  a  perdu  ea  extension,  non  seulement  vis-à-vis 
du  système  féodal,  mais  encore  bien  plus  en  comparaison  des 
ancieniies  coutumes  populaires,  d'après  lesquelles  il  suffisait  de 
prendre  l'avis  du  plus  proche  héritier,  mais  où  tous  les  bîecks- 
fonds  étaient  proprement  soumis  à  cette  restrictioa.  Les  autres 
membres  de  la  famille  sont  ordinairement  pourvus,  dans  ce  cas» 
de  douaires,  de  dots  ou  d'apanages,  iJbi  primog^niiwre^  ibi  «pa- 
imgium. 
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En  Italie^  rhéritiei'fiâéioommissaire  n'est,  ordinairement,  tenu 
envers  ses  frères  cadets  que  du  «  piatto»,  qui,  en  Sicile,  consiste 
le  plus  souvent  en  une  rente  annuelle  de  400  onces.  Une  loi  de 
Charles-Quînt  défendit  aux  huit  plus  grandes  maisons  nobles 
de  TAragon  4e  constituer  aucun  douaire  de  plus  de  12,000  du- 
cats. £n  Angleterre,  le  testament  de  Pelbara^  de  Tannée  1569^  qui 
léguait  à  la  fille  iO  livres  sterling  par  an  jusqu'à  son  mariagCr 
puis  500  marcs  de  dot  et  une  parure  de  fiancée,  répondait  à 
la  coutume  pour  les  filles  puînées  de  la  gentry. 

On  y  suit  la  pensée  de  mettre  les  cadets  en  position  de  con~ 
tinuer  pour  leur  personne^  même  après  la  mort  du  père,  le  genre 
de  vie  auquel  ils  étaient  habitués  dans  la  maison  paternelle.  Mais, 
lorsqu'ils  veulent  fonder  une  famille  distincte,  ils  sont  obligés 
de  pourvoira  Tentretien  de  celle-ci  par  leur  propre  activité  éco- 
nonaique. 

Plus  «ne  famille  est  liaut  placée,  plus  elle  est  accessible  aux 
idéesde  conservation  de  i' éclat  et  de  la  puissance  dont  elle  jouit^ 
et  à  celle  des  sacrifices  qu'il  peut  devenir  nécessaire  d'im.poser 
à  ses  membres,  individuellement,  4ans  Tintérét  de  la  famille. 
Aussi  trouvons-nous  des  fidéicommis  le  plus  tôt  et  le  plus  géné- 
ralement chez  la  haute  noblesse,  le  plus  tard  et  le  plus  rarement 
dans  la  roture. 

L'annexe  VU  à  la  constitution  de  Bavière  de  4818  et  le  code 
napolitain  (art.  948)  limitent  à  la  noblesse  le  droit  de  fonder 
des  jfidéicammis.  Après  qu'en  AUeonagne  la  bulle  d-Or  eut 
introduit,  en  1356,  Tindi visibilité  et  Tordre  de  primogénitiire 
pour  les  territoires  auxquels  était  attachée  la  voix  électorale^  la 
plupart  des  autres  princes  de  T empire  imitèrent  ce  précédent, 
au  xiv^  siècle  et  au  xv®,  en  promulguant  des  lois  spéciales  à 
chaque  maison,  qui  établirent,  notamment  au  xvi«  siècle,  indé- 
pendamment des  'dispositions  mentionnées  plus  haut,  Tinaliéna- 
bilité,  et  cela,  générale menit,  pour  toute  l'éftendue  de  leur  tem- 
toire. 

Ainsi,  par  exemple,  au  moyen  de  traités  .conclus  entre  les 
membres  simultanément  régnants  d\ine  même  famille  dans  le 
Lunebourg  en  1336,  dans  le  Palatinat,  en  1368  eit  1378,  dans  le 
Wurtemberg  (1482)  et  en  Ba\dère  (1506)  ;  par  disposition  pater- 
nelle, avec  le  consentement  des  fiils,  dans  le  Brandebourg  (Disposi- 
tio  Achillea),  en  1473,  en  Saxe  (1499),  pour  la  ligne  Albertine, 
et  en  Autriche  (1587).  Dès  le  xm®  siècle,  il  était  d'usage,  dans  la 
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haute  noblesse,  pour  les  filles  qui  se  mariaient,  de  renoncer  à 
rhérilage  paternel,  au  moins  en  faveur  de  leurs  frères  et  de  la 
descendance  mâle  de  ceux-ci.  Il  se  forma  une  association  de  Tordre 
équestre  pour  empêcher  que  les  contestations  relatives  à  la  dot 
ne  fussent  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires.  De  môme, 
il  y  eut,  en  Franconie,  une  convention  entre  la  noblesse  de  n'ac- 
corder à  toutes  les  filles  qu'une  dot  très  modique,  égale  pour 
toutes,  afin  de  favoriser  les  bons  mariages. 

L'existence  de  fidéicommis  proprement  dits  chez  la  petite 
noblesse  d'Allemagne  est  difficile  à  constater  avant  le  xvii*  siècle. 
La  plus  ancienne  loi  rendue  à  ce  sujet  est  celle  de  Bavière, 
de  1672. 

En  Castille,  on  ne  trouve  point  de  fidéicommis  avant  le 
XIV'  siècle  ;  mais,  à  partir  de  la  fin  du  xv%  quand  les  Cortès  de 
Toro,  se  fondant  sur  des  principes  mal  compris  du  droit  romain 
et  du  droit  féodal,  eurent  fait  tombertoutes  les  barrières,  la  manie 
des  fidéicommis  y  devint  véritablement  endémique.  Même  des 
personnes  de  fortune  très  médiocre  en  constituèrent,  sans  avoir 
nul  besoin  de  consulter  l'autorité.  Tant  de  personnes  s'introdui- 
sirent, par  ce  fait,  dans  les  rangs  de  la  noblesse  que  Jovellanos 
demanda  que  l'on  y  opposât  des  restrictions,  dans  l'intérêt  de 
la  noblesse  même. 

Dans  l'Aragon,  il  fut  permis  à  la  noblesse,  depuis  1307,  et 
aux  bourgeois,  depuis  1311,  de  disposer  de  toute  leur  fortune 
en  faveur  d'un  seul  enfant.  En  France  aussi,  les  substitutions 
sont  une  conception  des  praticiens  formée  de  principes  du 
droit  romain.  Aussi,  là  plupart  des  coutumes  se  taisent-elles 
encore  à  ce  sujet.  Il  y  eut  de  nombreuses  controverses,  sur  les- 
quelles il  fallut  statuer  par  des  lois,  et  qui  ont  été  le  plus  com- 
plètement résolues  par  celle  de  1747,  du  règne  de  Louis  XV. 
En  Angleterre,  les  eniails  furent  permis  sur  les  instances  des 
barons,  qui  voulaient  assurer  leurs  biens  contre  la  confiscation, 
par  un  acte  du  règne  d'Edouard  I";  la  forme  usitée  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  date  de  l'époque  de  Henri  YlII.  Le  premier 
entail  d'Ecosse  est  de  1648.  La  crainte  de  la  tyrannie  de 
Jacques  II  (en  Ecosse  Vil),  fit  qu'ils  s'y  multiplièrent  beaucoup 
depuis  1685. 

Dans  la  période  de  1685  à  1845,  il  en  a  été  créé  de  nouveaux, 
de  vingt  en  vingt  ans,  au  nombre  de  79, 125, 158,  138,  272,  360, 
459  et  400  respectivement. 
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Dans  la  haute  et  la  moyenne  Italie,  Tusage  des  fidéicommis  ne  se 
répandit  que  par  suite  de  la  réaction  générale  contre  l'esprit  répu- 
blicain d'autrefois,  après  le  milieu  du  xvi*  siècle,  par  imitation  des 
modèles  espagnols.  En  môme  temps  se  propagea,  chez  les  cadets, 
la  triste  mode  du  sigisbéat.  Quand  la  noblesse  hongroise  se  Adt 
obligée,  en  1682,  de  renoncer  à  la  monarchie  élective,  elle  sti- 
pula comme  une  compensation  en  sa  faveur  le  droit  de  fonder 
des  fidéicommis.  En  Russie,  Pierre  le  Grand  voulut,  le  23  mars 
1714,  introduire  chez  la  noblesse  des  fldéicommis,  avec  le  droit 
de  primogéniture;  aux  cadets,  il  ne  devait  même  être  permis 
d'acheter  des  biens  patrimoniaux  qu'après  avoir  passé,  préala- 
blement, un  assez  long  temps  au  service  de  l'Etat,  ou  vaqué  t\ 
des  entreprises  industrielles.  Mais,  il  en  résulta  d'innombrables 
différends  de  famiUe  ;  aussi  y  rétablit-on,  en  1728,  l'ancien 
ordre  de  succession  d'héritage,  sans  autre  modification  que  la 
préférence  des  mâles.  Les  filles  n'héritent  que  d'un  quatorzième 
des  immeubles  ;  cependant,  la  veuve  reçoit  un  septième,  avec  le 
droit  d'aliénation.  L'usage  du  fidéicommis  ne  s'y  est  conservé 
que  dans  un  très  petit  nombre  de  grandes  famiUes. 

Dans  le  Danemark,  les  fidéicommis  furent  introduits,  sous  le 
règne  de  Chrétien  V  (de  1699  à  1730),  pour  dédommager  la  no- 
blesse de  la  perte  de  sa  puissance  aristocratique  ;  ils  y  compre- 
naient, en  1846,  largement  un  cinquième  de  la  A'aleur  de  toute 
la  propriété  foncière  du  pays. 

Dans  beaucoup  de  lois  modernes,  l'érection  d'un  fidéicommis 
est  subordonnée  à  la  condition  de  l'assentiment  de  l'Etat,  ou 
m^me  plus  particulièrement  du  chef  de  l'Etat  (1),  et  il  est  effec- 
tivement dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  d'exiger  qu'il  en 
soit  au  moins  donné  avis  à  l'autorité,  pour  que  ceUe-ci  examine 
si  la  constitution  en  fidéicommis  de  la  fortune  dont  il  s'agit  ne 
porte  pas  atteinte  aux  droits  de  quelques  créanciers,  de  quel- 
ques héritiers  légaux,  etc.,  enfin,  que  la  validité  de  la  fondation 
soit  garantie  par  l'inscription  sur  un  registre  public. 

En  Ecosse,  il  faut  pour  la  validité  de  l'entail,  depuis  1685,  qu'il 
soit  entabulé,  «  with  ail  its  provisions  and  clauses  ».  Macculloch  a 

(1)  Ainsi  d'après  le  code  autrichien,  la  constitution  de  Bavière  et  l'ordon- 
nance hanovrienne  du  14  novembre  1837;  eu  Prusse,  seulement  quand  le 
produit  net  dépasse  10,000  thalers.  Dans  le  royaume  de  Saxe,  la  confirmation 
dépendait  autrefois  du  seigneur  féodal,  ou,  quand  il  s'agissait  de  biens  allo- 
diaux,  du  «  judex  rei  sit»»  ;  aujourd'hui,  la  simple  transcription  sur  le  livre 
des  hypothèques  suffit;  mais  les  frais  sont  très  élevés. 
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fait  Toir  quel  préjudice  peut  résulter  dû  manque  d'une  pareille 
disposition,  en  Angleterre,  pour  les  créanciers  et  même  pour  les 
acheteurs  d*un  J)ien-fonds.  Du  reste,  le  degré  et  la  durée  de  la 
force  obligatoire  du  lien  que  le  iidéicommis  impose  à  T  économie 
individuelle  varient  beaucoup,  selon  les  pays. 

La  force  du  lien  était  autrefois  poussée  à  T extrême  en 
Espagne,  tandis  que  la  législation  anglaise  est  celle  qui  laisse  le 
plus  de  marge  pour  les  progrès  de  l'économie  rurale,  ainsi  que 
pour  la  manifestation  des  sentiments  personnels  des  membres 
de  la  famille,  et  pare  le  mieux,  en  général,  à  ce  qui  est  contre 
naturq  dans  la  tendance  de  faire  résulter  d'actes  de  la  A'olont6 
du  moment  des  entraves  perpétuelles. 

Les  Espagnols  arguaient  du  droit  romain  qu'aucun  possesseur  de 
Ûdéicommis  ne  pouvait  affermer  au  delà  du  moment  de  son  décès.  De 
même,  une  loi  de  Toro  dispose  que  les  autres  héritiers  ne  peuvent  répéter 
sur  le  fîdéicommis  les  sommes  déboursées  pour  des  réparations  de 
bâtiments,  disposition  que  la  pratique  étendît  ensuite  aux  améliorations 
de  toute  espèce,  dont  le  possesseur  ne  manquait  pas,  en  conséquence^ 
de  se  garder  de  son  mieux.  Il  est  facile  de  voir  oe  qui  devait  en  résulter, 
avec  l'élendue  lerritoriale  des  fîdéicommis  en  Espagne.  L'idée  de  lavin- 
«  Gulaclon  pepetua  »  domine  dans  la.définitian  ordinaire  du  «c  mayorazgo  » 
chez  les  légistes  espagnok. 

Tandis  qu'en  Ecosse  les  eutails  pouvaient,  jusqu'en  1648,  être  perpé- 
tuels, il  n'est  plus  possible,  en  Angleterre,  depuis  les  actes  des  années 
3  et  4  du  règne  de  Guillaume  IV,  et  des  années  1  et  2  du  règne  de> 
Victoria,  que  de  faire  ce  qu'on  appelle  un  «  settlement  »  pour  la  durée  de 
la  vie  d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  nominativement  désignées,  et  qui 
doivent  par  conséquent  être  déjà  nées  ;  mais  cette  disposition  peut  être 
étendue,  en  sus,  au  terme  d'une  période  de  21  ans  après  leur  mort.  A.  la 
riguem*  ily  aurait  moyen,  parla  constitution  de  beaucoup  de  «  nominees  »?- 
encore  jeunes,  et  qui  n'ont  pas  besoin  d'avoirqualité  d'héritiers,  d'élendre 
le  settilement  môme  jusqu'à  la  durée  d'un  siècle  ;  mais  il  estrarequ  il  dure 
plus  de  30  à  60  ans.  Cependant,  on  a  l'habitude  de  le  renouveler  à  ^on  ex- 
piration.  Si  l'héritier  présomptif  (tenant  in  tail)  veùtse  marier,  il  peut,'de 
concert  avec  le  possesseur  actuel  (tenant  in  possession),  faire  des  démar- 
ches pour  convenir  en  propriété  libre  le  fidéicommis  qui  doit  expirer 
avec  lui.  On  fait  alors  un  nouveau  seulement,  pour  les  enfants  à  nallre 
de  rhéiiiliec,  avec  des  dispositions  pour  l-évenlualité  du  veuvage  de  la 
femme,  pour  les  fils  cadets,  etc.  Tout  cela  est  fondé  sur  la  supposition 
d'une  entente  parfaite  entre  le  père  et  le  iîls.  Il  y  a  toutefois  ce  revers 
qu!uu  père  ne  «aurait  que  difficilement  se  remarier,  ou  contracter  des 
dettes,  sans  en  demander  la  permission  à  son  fils  aine.  .Si  un  acte  de  la 
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B*  année  du  règne  de  George  IV  permet  au  possesseur  de  Tenlail  de 
grever  le  bien  de  rentes,  pour  la  veuve  et  les  enfants  cadets,  si  fortement 
<(u 'elles  enlèvent  au  successeur  jusqu'aux  deux  tiers  des  revenus  annuels, 
Macculloch  croit  inûniment  préférable  d'assigner  ces  charges  sur  les 
économies  privées  que  les  revenus  ont  permis  de  faire,  à  Taide  d'assu- 
rances pour  la  vie  par  exemple.  Par  un  acte  de  la  10®  année  du  règne  de 
George  III,  les  possesseurs  d'entails  écossais  furent  autorisés  à-  passer 
des  baux  de  ferme  pour  14  ans  et  toute  la  durée  de  la  vie  d'une  pei^ 
sonne  existante,  selon  les  circonstances  même  pour  31  ans,  ainsi*  qu'à 
donner  à  bail,  pour  99  ans,  des  terrains  à  bâtir  de  5  acres  au  plus  par 
personne.  Des  emprunts  d'espèce  diverse,  pour  des  améliorations,  sont 
permis  accessoirement  ;  en  particulier  pour  le  drainage,  par  un  acte  des 
années  3  et  4  du  règne  de  Victoria,  avec  amortissement  au  moyen  de 
18  annuités.  Presque  tous  les  set  il  ement&  récents  permettent  d'opérer, 
avec  l'autorisation  des  curateurs  (trustées)  du  fidéicommis  ou  de  la  cour 
de  chancellerie,  des  ventes  partielles,  dont  le  produit  est  affecté  à  Tacqui* 
silion  d'autres  biens-fonds.  Il  n'y  a  que  peu  de  domaines  anglais  qui 
«oient,  comme  celui  de  Blenheim,  absolument  inaliénables. 

Le  code  autrichien  permet  à  tous  les  possesseurs  d'un  fidéicommis 
de  le  grever,  sans  le  consentement.dee  intéressés  par  expectative,  pourvu 
qu'ils  y  soient  autorisés  parle  tribunal,  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  dte 
sa  valeur,  mais  sous  l'obligation  de  procéder,  dès  lors,  à  un  amortissement 
annuel  de  5  p.  lOO  de  la  dette.  En  B&vière,  comme  dans  le  grand-duché 
de  Hesse  et  le  duché  de  Brunswick,  il  existe  des  prescriptions  d'amortis- 
semeni  semblables.  Aux  sel tiements  anglais  répondent,  en  Prusse,  les 
su  bstitutions  fidéicommissaires  pour  trois  cas  de  succession,  mais  qui  n'ont 
€u  que  peu  de  succès  dans  la  pratique,  jusqu'à  présent.  Geffken  pense 
quïl  suffirait  de  n'accorder  la  restriction  au  propriétaire  foncier  que 
pour  la  succession  de  son  héritier  le  plus  proche. 

D'après  la  loi  française,  aucun  fidéieommis  (les  duchés-pairies  seuls 
exceptés  depuis  1771)  ne  pouvait  être  étendu  à  plus  de  2  degrés,  ou  de 
4  au  maximum,  non  compté  le  grevé. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  les  fidéicommis  sont  devenus  certainement 
Irop  nombreux.  En  Ecosse,  la  proportion  du  sol  soumise  à  l'entail,  qui 
-était  largement  d'un  cinquième  dès  1764,  s'est  élevée  à  un  tiers  environ 
«n  1881,  et  doit  avoir,  d'après  Macculloch,  atteint  depuis  la  moitié.  En 
Irlande,  avant  1849,  les  b/6  des  terres  pouvaient  être  sous  l'entail;  en 
Angleterre,  maintenant,,  plus  de  la  moitié,  probablement  même  plus  des 
deux  tiers  du  sol  se  trouvent  sous  ce  régime.  Et  si,  parmi  les  grands 
propriétaires  anglais  de  plus  de  100,000  acres,  les  deux  tiers  ont  leurs 
possessions  disséminées  dans  1 1  comtés,  ils  ne  sauraient  même  plus  se 
prévaloir  des  avantages  de  la  résidence  du  maître  sur  son  domaine.  Si 
d'autre  part,  pour  y  remédier,  Brodrijck  conseille  de  remplacer  simple- 
ment le  système  actuel  de  l'entail  parle  droit  de  tester  en  toute  liberté, 
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qui  permettrait  à  chaque  père  de  continuer  à  Tolonté  Tentail  par  le  fait, 
mais  l'affranchirait  de  la  dépendance  de  son  premier-né,  il  nous  semble 
avoir  méconnu,  dans  celte  proposition,  Tessence  fondamentale  des 
Adéicommis. 

Môme  avec  la  meilleure  organisation  des  fidéicommis,  il  faut 
cependant  toujours  désirer  qu'ils  ne  se  multiplient  pas  trop, 
conmie  aussi  qu'il  ne  s'en  crée  plus  d'une  étendue  qui  défie  la 
surveillance  du  chef  d'exploitation  le  mieux  entendu.  (Voyez  plus 
loin,  §§  95  et  100.) 

Fermes  de  paysans. 

§  92.  — Les  nombreuses  lois  de  TÉtat,  qui,  depuis  le  xvi*  siècle, 
militaient  en 'faveur  de  Thérédité  des  fermes.de  paysans  et  de 
leur  maintien  dans  cette  classe  de  possesseurs  (§§  58,  103),  ont 
en  môme  temps  beaucoup  restreint,  pour  chacun  d'eux,  la 
faculté  de  disposer  de  son  bien.  Toutefois,  on  consulta  beaucoup 
moins  en  cela  l'intérêt  de  la  famille  du  vilain  que  celui  du 
seigneur  domanial  ou  de  l'État,  auxquels,  à  cause  de  leurs  pro- 
pres droits  de  réquisition  sur  la  ferme,  il  ne  pouvait  être  indif- 
férent qu'elle  fût  réduite  à  l'impossibilité  de  faire  face  à  ses 
obligations. 

Rien  ne  montre  plus  clairement  combien,  en  regard  de  la 
loi,  la  famille  du  cultivateur  était  sacrifiée  à  l'intérêt  de  la  cul- 
ture môme,  que  la  disposition,  si  fréquente,  qui  obligeait  le  colon 
effectif,  dès  qu'un  relâchement  se  manifestait  dans  sa  puis- 
sance de  travail  corporelle,  §itôt  qu'il  entrait  par  exemple  dans 
sa  60"  année,  de  prendre  sa  retraite  de  vieillesse,  en  autres 
termes  de  déguerpir  :  principe  évidemment  aussi  funeste  au 
repos  des  familles  que  favorable  à  l'agriculture!  L'interdiction, 
également  fréquente,  des  exploitations  agricoles  subsidiaires,  qui 
ne  permet  à  aucun  paysan  de  posséder  plus  d'une  ferme,  n'était 
évidemment  guère  non  plus  dans  l'intérêt  de  la  famille  des 
paysans.  Cette  pensée  trouve  son  expression  la  plus  frappante 
dans  la  circonstance  qu'en  beaucoup  d'endroits  les  membres  de 
la  famille  nés  à  la  ferme  avaient  seuls  un  droit  dliérédité  sur 
ceUe-ci,  et  que  parfois  môme  le  second  mari  d'une  veuve  de 
paysan  et  les  enfants  issus  de  ce  mariage  primassent  tous  les 
descendants  du  premier  mariage. 

Ainsi  la  disposition,  fort  usuelle  aussi,   qui  permettait  au 
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paysan  non  serf  de  quitter  le  fonds,  pourvu  qu'il  s'y  fit  remplacer 
par  un  successeur  capable,  jure  avec  la  délicatesse  que  Ton 
s  évertue  souvent  à  prêter  aux  rapports  nés  du  lien  féodal. 

Du  reste,  la  mauvaise  habitude  d'une  émigration  trop  hâtive 
peut  entraîner  une  grande  perte  de  bras  pour  toute  F  économie 
nationale.  Ainsi,  dans  huit  localités  de  TOdenwald  badois,  avec 
2,900  habitants,  on  comptait,  en  1847,  i22émigrants  sur  538  do- 
miciliés. 

A  cette  fin,  la  terre  de  paysan,  grevée  de  charges  réelles,  était 
en  général  indiA-isible,  et  les  fils,  dansTqjdre  de  succession,  y 
venaient  le  plus  souvent  avant  les  filles. 

Chez  les  vilains  de  France,  la  parfaite  égalité  du  partage  pré- 
dominait, dans  les  successions,  dès  le  xu®  siècle  (Ëtablissements 
de  Saint-Louis).  Mais  en  Allemagne ,  Tindi^isibilité  fut  le  plus 
souvent  réservée,  pendant  le  xii*  siècle  et  le  suivant,  dans  la  col- 
lation héréditaire  des  biens-fonds  et  des  dtmes,  même  sur  les 
banlieues  des  \alles.  Le  moyen  capital  de  recommander  la  pre- 
mière consistait  à  faire  peser  sur  chaque  part  éventuelle  la  tota- 
lité des  charges  dont  le  bien,  dans  son  ensemble,  était  grevé,  ou 
du  moins  à  rendre  tous  les  copartageants  solidairement  respon- 
sables de  cette  totaUté.  A  part  la  défense  de  tout  partage  sans! 
le  consentement  du  seigneur,  les  ducs  de  Wolfenbuttel,  pan 
exemple,  s'étaient  mis  eux-mêmes  dans  l'impossibilité  de  prendre 
des  dispositions  semblables. 

L'ordonnance  de  service  de  Hildesheim  permet  au  seigneur  de 
constituer  des  métayers  pour  une  moitié,  mais  non  de  fractionner 
la  ferme  en  quatre  parts  de  cottiers.  Une  ordonnance  de 
Magdebourg,  de  l'année  1688,  contient  des  dispositions  sembla- 
bles. Il  fut  expressément  défendu  à  tout  métayer,  à  Lunebourg, 
en  1618,  et  àHoya,  en  1697,  défaire  un  partage  entre  ses  enfants. 

A  Brème,  en  1777  seulement,  une  ordonnance  tendit,  mais 
avec  peu  de  succès,  à  mettre  obstacle  au  fibre  partage,  garanti 
rà  et  là  même  par  des  priAilèges.  Mentionnons  encore  l'Ordon- 
nance de  police  de  Bavière,  de  1516,  et  l'Édit  de  Munster,  de  1680, 
((  de  non  dismembrandis  prsesidiis  » .  L'ordonnance  rendue  pour  le 
Palatinat,  en  1700,  et  celle  de  Bade,  de  1715,  ne  font  que  repro- 
duire, à  cet  égard,  des  dispositions  plus  anciennes.  Une  loi  da- 
noise, de  1539,  établit  l'indivisibiUté.  Lors  de  rétablissement  du 
système  cantonal  prussien,  on  ne  recruta,  pour  le  service  mifitaire, 
que  des  jeunes  soldats  sédentaires  et  des  fils  cadets  de  paysans. 
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La  désignation  de  Théritier  présomptif  appartenait  tantôt  au 
seigneur  du  domaine,  principalement  lorsqu'il  s'agissait  de  serfs, 
tantôt  au  père,  ce  qui  accuse  une  grande  force  de  l'autorité  pater- 
nelle et  tend  k  corroborer  celle-ci . 

La  désignation  par  le  père  était  fréquente  daiis  les  duchés  de 
Brème  et  de  Verden.  Stueve  recommande  beaucoup  ce  mode, 
au  besoin  avec  T adjonction  d'un  conseil  de  famille,  cas  où 
Tordre  de  succession  du  majorât  ou  du  minorât  ne  vaudrait 
plus  que  subsidiairement. 

Dans  le  duché  de  B^iningen,  les  père  et  mère  désignent  rbéri- 
tier  présomptif  et  fixent  l'importance  des  indemnités.  Il  en  est  à 
peu  près  de  même  en  Danemark.  Çà  et  là,  eœnme  dans  le  dis- 
trict de  Goettingue  par  exemple,  le  sort  tranchait  la  question  de 
savoir  lequel  des  fils  devait  se  charger  de  la  ferme,  sauf  h  s'ar- 
ranger avec  ses  cohéritiers.  Mais,  le  plus  souvent,  la  coutume 
ou  la  loi,  avantageant  tantôt  l'aîné,  tantôt  le  plus  jeune  des  fils, 
établissait  un  majorât  ou  un  minorât,  ce  qui  obvie  à  mainte  con- 
testation dans  la  famille,  mais  influe  souvent  aussi  d'une  ma- 
nière défavorable  sur  l'activité  personnelle  d'un  héritier  pré- 
somptif, trop  assuré  de  son  avantage. 

La  législation  des  fermes  du  xiu*  siècle  et  du  xrr*  connaît  déjà 
le  majorât.  Le  minorât  prédomine  dans  la  Forèt-Noire,  où  il 
profite  au  plus  jeune  fils  non  absent,  ou  à  la  plus  âgée  des  filles 
non  mariées  ;  puis ,  dans  les  duchés  d'Altenbourg,  de  Wolfenbuttel 
et  d'Oldenbourg,  dans  beaucoup  de  parties  de  celui  de  Brème  et 
Verden  et  dans  presque  toute  la  Westphalie,  à  Grubenhagen  et  à 
Diepholz  (Hanovre),  dans  l'Emmenthal  et  dans  le  Haut-Palatinat. 
En  Bretagne,  dans  le  duché  de  Rohan,  régnait  aussi  jadis  le  droit 
du  juveigneur;  dans  le  comté  de  Lincoln,  on  le  rencontre,  sous 
le  nom  de  èorough  Englisk,  dès  le  temps  de  Glanvilla.  Il  côtoie 
souvent  le  majorât  :  ainsi,  dans  les  districts  de  Lunebourg  et 
de  Hoya  (loi  de  1702),  et  à  Osnabnick,  oùle  majorât  régnait  chez 
les  hommes  Hbres,  le  minorât,  chez  les  serfs.  De  même,  dans  la 
Moyenne  Franconie.  Le  majorât  est  admis  en  Autriche,  dans  le 
Ried,  rodenwald,  etc.  En  général,  les  législations  modernes  le 
préfèrent.  En  Russie,  de  Haxthausen  mentionne  coname  signi- 
ficatif, ce  vieux  dicton  :  «  le  cadet  demeure  attaché  à  la  racine  ». 
Mais,  dans  bien  des  contrées  aussi,  le  fils  aîné,  ordinairement 
censé  le  plus  mûr,  est  appelé  à  tenir  lieu  de  père  ;  le  cadet  est 
l'enfant  gâté.   A  l'appui  du   minorât,  on  insiste  souvent  sur 
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Taide  multiple  que  les  enfants  plus  âgés  sont  en  position  d'ob- 
tenir de  la  fernae,.du  vivant  du  père  déjà,  ainsi  que  sur  le  fait 
que,  dans  les  pays  dont  la  colonisation  intérieure  se  poursuit 
avec  énergie,  les  aines,  à  la  mort  du  père,  se  trouvent,  ordinaire- 
ment, déjà  à  la  tête  d'un  ménage  distinct,  fondé  par  eux-mêmes. 

Cela  se  voit  fréquemment  dans  la  Nouvelle -Angleterre  et 
se  voyait,  d'après  Duhalde,  même  chez  les  Tatares. 

Le  revers  de  la  médaille  dans  le  minorât,  c'est,  sans  contredit, 
la  longue  incertitude  sur  la  personne  de  l'héritier  présomptif, 
ainsi  que  la  fréquence  de  l'hérédité  présomptive,  attachée  à  des 
mineurs  encore  éloignés  du  moment  où  ils  peuvent  devenir  les 
soutiens  de  la  famille. 

Lorsqu'un  fils  s'est  déjà  famiUarisé  avec  l'idée  d'être  l'héri- 
tier présomptif  et  qu'il  \ient,  contre  les  prévisions,  à  en  naître 
un  plus  jeune,  il  est  naturel  que  les  bons  rapports  ne  doivent 
pas  être  aussi  faciles  entre  eux  que  dans  le  cas  du  majorât,  où 
les  puînés  n'ont  jamais  pu  se  méprendre  sur  leur  position. 

Dans  tous  les  cas  il  y  a,  dans  le  minorât,  plus  de  chance  pour 
que  l'âge  de  maturité  du  successeur  coïncide  avec  le  commence- 
ment d'invalidité  de  son  prédécesseur  (1).  La  multiplication  des 
paysans  se  trouve  ainsi  ralentie,  ce  qui  tourne  à  l'avantage  de 
la  famille  tributaire,  pour  les  redevances  dont  l'échéance  se 
règle  sur  la  durée  de  la  vie  du  cultivateur,  mais  est  d'autre 
part  un  obstacle  à  l'accroissement  de  la  population.  L'exploi- 
tation intérimaire,  usitée  pendant  la  minorité  de  l'héritier  pré- 
somptif, se  distingue  de  l'exploitation  donnée  à  ferme  jusqu'à  la 
majorité,  mode  substitué  au  précédent  dans  quelques  lois  mo- 
dernes, telles  que  les  ordonnances  mecklembourgeoises  du 
l*"  novembre  1808  et  du  3  décembre  1810,  notamment  par  son 
caractère  plus  fortement  empreint  d'esprit  de  famille  et  de  sta- 
bilité, offrant  même  des  réminiscences  de  la  «  glebae  adscriptio  ». 
Le  cultivateur  intérimaire,  le  plus  souvent  un  proche  parent  ou 
le  beau-père  de  l'héritier  présomptif,  y  engageait  irrévocable- 
ment sa  propre  fortune,  dans  l'exploitation,  et  acquérait  par 
cela  même  un  droit  viager  à  recevoir  son  entretien  de  la  ferme, 
éventuellement  même  un  droit  à  y  succéder  par  héritage.  Tant 
que  durait  l'exploitation  intérimaire,  il  avait  toutes  les  quaUtés 

[1)  Mœser  est  tout  à  fait  pour  le  minorât,  comme  aussi  Pufendorff,  en 
tant  qu'il  s'agit  de  paysans;  mais  en  ce  qui  concerne  la  haute  noblesse,  ce 
dernier  se  prononce  en  faveur  de  la  primogéniture. 
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d'un  paysan  chef  d'exploitation,  et  n'était  môme  pas  tenu  de 
rendre  des  comptes,  probablement  par  égard  pour  le  seigneur, 
qui  ne  se  souciait  pas  de  l'ingérence  d'une  tierce  personne  dans 
ses  rapports  avec  la  ferme  tributaire.  Les  enfants  qui  n'héri- 
taient pas  étaient,  ordinairement,  occupés  et  entretenus  à  la 
ferme.  La  quittaient-ils,  notamment  pour  se  marier,  ils  rece- 
vaient une  indemnité,  ou  une  dot  qui,  dans  la  suite,  fut,  il  est 
vrai,  par  des  considérations  d'équité,  de  plus  en  plus  assimilée 
à  une  portion  d'hoirie,  mais  qui,  primitivement,  ne  devait  amoin- 
drir autant  que  possible,  ni  la  ferme  même,  ni  l'alleu  insépa- 
rable de  celle-ci,  autrement  dit  l'inventaire  de  l'exploitation. 

On  était  souvent  obligé  de  recourir  aux  voies  judiciaires  pour 
le  règlement  de  l'indemnité,  et  le  seigneur  du  domaine  se  croyait, 
habituellement,  fondé  à  s'opposer  à  ce  qu'elle  fût  portée  à  une 
hauteur  exagérée. 

Les  filles  recevaient  souvent  un  lit,  quelques  meubles  et  de 
doubles  gages  de  servante.  Une  disposition  westphalienne,  de 
i697,  accorde  80  thalers  à  prélever  sur  la  fermé.  La  tendance 
moderne  d'ériger  toutes  les  indemnités  en  portions  d'hoirie  a  été 
mitigée,  en  beaucoup  d'endroits,  par  la  permission  donnée  à  l'hé- 
ritier présomptif  d'entreprendre  la  ferme  à  un  taux  au-dessous 
du  prix  véritable.  Ainsi,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  l'estima- 
tion pour  iin  enfant  ne  pouvait,  d'après  la  loi  du  i5  mars  1808, 
ni  dépasser  90  p.  100,  ni  rester  au-dessous  de  75  p.  100  de  la 
valeur.  Mais,  il  y  a  eu  des  cas  où  des  biens  entrepris,  lors  de  la 
dernière  transmission  héréditaire,  à  4,700,  6,700  et  5,000  florins, 
furent  vendus  ensuite  29,000,  97,000  et  185,000  florins.  On  en 
signale  môme  un  où  une  ferme,  évaluée  4,500  florins  en  1830, 
valait  200,000  florins  en  1870. 

Naturellement,  il  faut  tenir  compte  à  l'héritier  présomptif  de 
la  valeur  capitalisée  des  pensions  à  servir  par  lui- 

J.  Mœser  demande  que  Ton  établisse,  pour  chaque  ferme,  un 
certain  fonds  de  réserve  qui  puisse,  à  la  rigueur,  en  ôtre  distrait, 
sans  préjudice  pour  l'exploitation.  C'est  seulement  sur  la  base 
de  ce  fonds  de  réserve  que  le  paysan  pourrait  contracter  des 
dettes,  ou  le  juge  permettre  l'imputation  de  créances,  et  uni- 
quement de  ce  fonds  que  pourraient  être  délivrées  les  indem- 
nités. Autrement,  ce  serait  comme  si  un  soldat  donnait  son  fusil 
et  son  sabre,  pour  doter  ses  enfants,  ou  dégager  son  havresac  du 
mont-de-piété,  et  voulait  s'en  aller  à  la  guerre  avec  un  bâton.  Des 


ENTHAVES  DU   MOYEN   AGE,  371 

ordonnances  de  Lippe-Schaumbourgdei615,  de  Lippe  Detmold 
de  1620  et  du  duché  de  Wolfenbuttel  de  1647,  par  exemple,  ré- 
pondent à  cet  idéal. 

Ces  indemnités,  chez  les  paysans,  correspondaient  à  Tapanage 
dans  le  fidéicommis,  comme  le  douaire,  dans  ce  dernier,  aux  ali- 
ments dus  à  la  paysanne  veuve. 

La  prétendue  immobilité  de  la  dot,  qui,  dans  la  plupart  des 
cas,  il  est  vrai,  s'identifiait  avec  la  ferme,  a  beaucoup  favorisé 
les  droits  de  succession  et  d'aliments  de  la  veuve.  Ce  qui  com- 
blait le  désir  de  l'héritier  présomptif,  c'était  de  retrouver  une 
pleine  compensation  des  indemnités  accordées  à  ses  frères  et 
sœurs  dans  la  dot  de  sa  femme,  ainsi  que  dans  les  cadeaux  de 
noce  reçus  des  personnes  invitées  à  la  table  des  fiançailles. 

Pour  aliéner  quelque  partie  de  sa  terre,  comme  pour  assigner 
sur  le  bien  même,  ou  sur  l'inventaire  de  l'exploitation,  l'hypo- 
thèque de  dettes  contractées,  il  fallait,  en  général,  au  paysan  le 
consentement  seigneurial. 

Il  n'était  souvent  permis  aux  paysans  de  tester  qu'en  faveur 
des  membres  delà  communauté  de  leur  ferme. 

Les  serfs  du  pays  d'Osnabruck  n'avaient  le  droit  de  disposer 
que  de  la  moitié  de  leur  mobilier  entre  vifs,  et  il  leur  était  ab- 
solument interdit  d'en  disposer  à  cause  de  mort;  leur  caution 
était  nulle,  et  le  seigneur  n'était  tenu  que  d'une  bonification 
de  5  schellings  dans  la  liquidation  de  dettes  contractées  par  eux 
sans  son  autorisation.  Souvent  aussi,  la  conversion  de  forêts  en 
champs,  ou  inverse,  était  subordonnée  au  consentement  de  la 
seigneurie,  ou  à  celui  des  parents. 

Ordinairement,  le  paysan  pouvait  être  dépossédé,  pour  le 
fait  de  .mauvaise  administration,  de  détérioration  du  bien  sur- 
tout, d'aliénation  ou  de  mise  en  g^e  illicite.  Dans  l'aliénation 
Clicite,  ily  avait  à  observer  également  les  préférences  de  droit  or- 
dinaires admises  en  faveur  des  héritiers,  des  membres  de  la 
commune  et  du  seigneur  domanial. 

Assujettissement  général  de  la  propriété  foncière 
aux  bas  degrés  de  culture. 

§  93.  —  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  le  lien  des  res- 
trictions mentionnées  plus  haut  ait  jamais  pesé  sur  tous  les 
fonds  de  terre.  Comme  la  disjonction  pouvait  toujours  avoir 
lieu,  avec  le  consentement  des  personnes  fondées  en  droit  à  y 
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contredire,  on  s'explique  facilement  la  formation  d'une  multitude 
de  fonds  de  terre  roulants  ou  de  roture. 

Une  grande  partie  de  ces  terres  proviennent  des  propriétés 
particulières  que  pouvaient  avoir  les  paysans,  indépendamment 
du  corps  de  la  ferme.  Par  endroits  cependant,  comme  chez  les 
serfs  du  pays  d'Osnabruck,  les  terres  ajoutées  par  achat  à  lu 
ferme,  en  devenaient  une  partie  intégrante  inaliénable,  après  le 
premier  décès  passé  sur  l'acquisition. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  ces  restrictions  aient  dû  être 
très  gênantes,  à  un  si  bas  degré  de  civilisation.  A  bien  des 
égards,  elles  n'ont  fait  que  donner  une  quasi-consécration  judi- 
ciaire à  un  état  de  choses  qui,  sans  cela,  ne  s*en  serait  pas  moins 
produit  de  lui-même.  L'aliénation  aurait  été  rarement  possible, 
avec  la  rareté  du  capital  mobile  et  avec  la  surabondance  des  ter- 
res, qui  ne  pouvaient  acquérir  une  valeur  supérieure  que  par 
la  certitude  de  l'exploitation,  c'est-à-dire  souvent  uniquement 
par  la  «  glebae  adscriptio  »  du  travailleur.  Dans  la  plupart  des  pays, 
il  n'y  a  pas  bien  longtemps  qu'une  ferme  de  paysans,  grevée 
des  charges  réelles  ordinaires  du  moyen  âge,  trouvait  difficile- 
ment un  acheteur,  dans  le  cas  de  Ucitation.  Ordinairement,  l'en- 
vie  d'acheter  maiiquait  aux  gens  de  la  ville,  l'argent  pour  le 
faire  aux  paysans.  Il  était  donc  dans  l'intérêt  du  créancier  d'affer- 
mer plutôt  par  portions,  et  il  restait  toujours  aux  enfants  du  dé- 
biteur quoique  espoir  de  rentrer  en  possession  de  leur  bien.  Il 
n'y  avait  guère  à  songer,  du  reste,  à  de  gros  emprunts,  qui  l'eus- 
sent considérablement  obéré,  tant  à  cause  du  manque  de  capital 
qu'en  raison  de  la  nature  extensive  de  toute  exploitation  rurale 
au  moyen  âge,  dont  le  mode  de  culture  ne  comportait  pas  la 
possibilité  d'y  engager  des  capitaux  majeurs.  Ce  même  caractère 
extensif  de  l'économie  rurale,  qui  partant  supposait  une  étendue 
de  biens-fonds  relativement  considérable  (§  48),  devait  toujours 
empêcher  de  pousser  bien  loin  la  division.  «  Les  grands  biens 
nourrissent  leur  homme,  les  petits  se  consument  d'eux-mêmes», 
est  un  proverbe  des  campagnes  plein  de  sens  aux  bas  degrés  de 
la  culture.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  d'industries  urbaines  accueillanl 
le  trop  plein  de  la  population  rurale  et  rendant  possible,  en  même 
temps,  une  agriculture  plus  intensive,  par  la  formation  de  nou- 
veaux capitaux  et  la  facilité  du  débit,  le  partage  continu  des  suc- 
cessions ne  peut,  finalement,  que  conduire  à  l'abîme  du  rabou- 
grissement  d'une  culture  toute  parcellaire. 
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Ici  se  justifie  parfaitement  le  Aieux  dicton  :  bien  partagé  ne  va 
pas  à  la  quatrième  génération. 

Ainsi  que  Ta  déjà  fait  observer  Mœser,  il  était  autrefois  im- 
possible au  paysan,  même  s'il  n'y  avait  pas  eu  défense  de  parla 
loi,  de  consommer  beaucoup  plus  que  sa  récolte.  Il  payait  le 
seigneur  du  domaine  en  nature,  et  ses  bonifications  d'indem- 
nité aux  frères  et  sœurs,  exclus  de  la  succession,  ne  pouvaient 
([ue  difficilement  consister  en  autre  chose  qu'une  pièce  de  bétail, 
un  cheval,  etc. 

H.  Fick,  arguant  d'un  point  de  vue  plus  général  de  la  doctrine  de 
Darwin,  pense  que,  dans  l'intérêt  du  perfectionnement  de  la  race,  les 
filles  ne  devraient  jamais  hériter,  parce  qu'autrement  celles  de  parents 
chétifs  et  n'ayant  pas  longtemps  à  vivre  seraient  toujours  les  plus 
recherchées  en  mariage,  tandis  qu'un  privilège  d'hoirie  devrait  exister 
pour  les  fils  propres  au  service  militaire,  pour  empêcher  la  dégénération 
de  l'espèce  par  les  autres  qui,  n'étant  pas  appelés  à  servir,  se  marient 
plus  facilement. 

§  94.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  la  liaison  des  en- 
traves, mentionnées  plus  haut,  de  la  propriété  foncière  avec  le  but 
aristocratique  du  système  féodal  et  de  la  seigneurie  domaniale. 
Mais,  cet  esprit  de  famille,  particulier  aux  bas  degrés  de  civili- 
sation auquel  elles  répondent,  a  aussi  un  caractère  aristocratique. 
Personne  n'oserait  soutenir  qu'il  y  ait  eu,  au  moyen  âge  en  gé- 
néral, entre  les  personnes  appartenant  à  la  môme  famille,  plus 
d'attachement  mutuel  qu'aujourd'hui  ;  mais  il  est  constant  qu'elles 
prenaient,  en  général,  plus  d'intérêt  à  la  famille,  envisagée  collec- 
tivement, quelquefois  môme  au  détriment  de  ses  membres."  La 
révolte  du  fils  contre  le  père  dont  la  politique  ne  paraissait  pas 
conforme  à  l'intérêt  de  la  maison,  fait  dont  les  règnes  des  em- 
pereurs Otton  le  Grand,  Henri  IV  et  Frédéric  11,  ainsi  que  celui 
d'Ottocar  de  Bohême,  nous  offrent  des  exemples  au  moyen  âge, 
choquait  beaucoup  moins  la  morale  des  contemporains  que  ne 
le  ferait  aujourd'hui  pareille  chose.  Cet  esprit  de  famille  du 
moyen  âge  rappelle  la  morgue  de  tel  ou  tel  gentilhomme  de 
notre  époque,  auquel  il  répugne  moins  de  voir  ses  sœurs  coiffer 
sainte  Catherine  que  de  consentir  à  ce  qu'elles  fassent  un  bon 
mariage  dans  la  roture. 

Il  y  a  eu  des  temps  où  la  famille  se  considérait  elle-même 
comme  un  Etat  en  miniature  et  regardait  son  patrimoine  comme 
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un  territoire  (1),  dont  elle  était  aussi  peu  disposée  à  mettre  une 
partie  dans  le  commerce,  en  xne  d*un  profit,  que  ne  le  serait,  de 
nos  jours,  un  Etat  à  vendre  des  provinces.  Si  une  famille  pure- 
ment agricole  voulait  opérer  le  partage  et  l'aliénation  de  sa  terre, 
à  sa  convenance,  elle  y  gagnerait,  il  est  vrai,  comme  alors  tous  ses 
fils,  atnés  et  puînés,  se  marieraient  régulièrement,  la  perspective 
de  devenir  plus  nombreuse,  dans  le  cours  des  temps,  qu'avec  une 
propriété  foncière  entourée  de  restrictions.  Mais,  il  est  probable 
aussi  qu'il  se  trouverait  toujours,  en  pareil  cas,  dans  sa  nombreuse 
postérité,  des  cultivateurs  qui,  exploitant  mal,  feraient  sortir  leur 
lopin  de  la  famille  et  descendraient,  personnellement,  à  la  con- 
dition de  prolétaires. 

Or,  tout  père  de  famille  dont  la  prévoyante  sollicitude  s'étend  à 
un  avenir  plus  éloigné,  ftimera  mieux  avoir  un  lignage  de  des- 
cendants, en  petit  nombre,  mais  bien  posés,  qu'une  nombreuse 
postérité  de  prolétaires. 

Quant  à  la  naissance  et  au  mariage  des  enfants  de  la  première 
génération,  des  considérations  personnelles  et  les  passions  peu- 
vent conduire  à  l'alternative  contraire;  mais  il  en  sera  difficile- 
ment ainsi  à  l'égard  des  générations  à  naître.  Or,  vers  la  fin  du 
moyen  âge  on  se  préoccupait  beaucoup  plus  du  sort  de  ces  der- 
nières, qu'on  ne  le  fait  de  nos  jours.  Au  moyen  âge,  même  les 
maisons  étaient,  dans  beaucoup  de  villes,  la  propriété  inaliénable 
de  la  famille  et  comme  un  gage  pour  l'accomplissement  de  ses 
devoirs  envers  la  cité. 

La  place  que  la  famille  du  propriétaire  foncier  occupe  dans 
la  commune  et  dans  l'Etat,  comme  la  pierre  angulaire,  dont  il  est 
facUe  de  saisir  le  caractère  propre  dans  l'édifice,  se  trouve  bien 
limitée,  dans  son  extension  ultérieure,  par  les  entraves  qui  res- 
treignent la  possession,  mais  en  revanche  aussi  consolidée,  et 
c'est  une  des  particularités  de  l'esprit  du  moyen  âge  que  Tony 
attachait  plus  de  prix  à  ce  qui  garantissait  du  déclin  qu'aux 
chances  d'accroissement  même.  L'intention  de  la  loi  introduite 
en  1703  par  les  Anglais  en  Irlande,  est  très  significative  à  cet 
égard.  Elle  portait  que,  dans  les  familles  catholiques,  le  partage 

(J)  La  corrélation,  très  ancienne,  entre  le  droit  de  citoyen  de  TËtat  et  la 
propriété  foncière,  appert,  entre  antres,  des  mots  terra  salica,  chez  les 
Francs,  et  arimannia  (d'arimanuus),  chez  les  Lombards.  Rappelons  aussi  que 
les  amendes,  dans  la  composition,  étaient  graduées  selon  la  propriété  fon- 
cière. 
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égal  des  successions  était  maintenu,  mais  aussi  que  si  le  fils 
aîné  se  faisait  protestant,  il  bénéficierait  immédiatement  du  pri- 
vilège anglais  de  la  primogéniture  (1). 

C'est  encore  aujourd'hui  le  raisonnement  des  gens  plus  cir- 
conspects que  portés  à  la  spéculation  ! 

Dans  la  détresse,  les  branches  séparées  de  la  famille  trouvent 
plus  facilement  un  refuge  auprès  du  tronc  principal  de  celle-ci 
que  vice  versa. 

J.  Mœser  est  d'avis  que  la  guerre  de  Sept  ans  a  clairement  dé- 
montré la  nécessité  de  n'accorder  que  des  indemnités  modiques. 
Toutes  les  charges  y  ayant  constamment  pesé  sur  les  biens- 
fonds,  dont  les  indemnisés  s'étaient  sauvés.  Ajoutons  qu'à  de 
bons  serviteurs  le  tronc  de  la  famille  seul  peut  assurer  une 
bonne  retraite. 

C'est  ce  que  les  membres  non  successibles  des  familles  de 
paysans  reconnaissent  encore  eux-mêmes,  dans  beaucoup  de 
contrées.  Il  faut,  raisonnent-ils,  que  la  famille  conserve  la 
ferme;  elle  ne  peut  être  exploitée  que  par  un  seul  d'entre  nous,  et 
il  est  nécessaire  que  celui-ci  soit  dans  une  bonne  position.  Une 
serait  pas. étonnant  qu'avec  l'égalité  du  partage,  dans  la  suc- 
cession des  fermes,  les  procès  et  les  inimitiés  profondes  entre 
les  frères  et  sœurs  fussent  devenus  bien  plus  fréquents 
qu'autrefois,  où  il  était  d'usage  de  désintéresser  les  exclus  au 
moyen  de  légères  indemnités.  D'ailleurs,  le  privilège  de  l'héritier 
présomptif  est  moins  oppressif  à  un  bas  degré  de  civilisation, 
attendu  que  la  faible  importance  de  la  rente  foncière  et  des  ca- 
pitaux immobilisés  dans  le  sol  est,  alors,  facilement  contreba- 
lancée par  les  charges  réelles  que  supporte  la  ferme. 

n  peut  intéresser  de  comparer  aussi  avec  ces  dispositions  la 
coutume  des  Venèdes  de  l'Ile  de  Rugen  (titre  123),  de  la  pre- 
mière moitié  du  xvi®  siècle. 

Il  y  avait  un  exemple  très  remarquable  d'indivisibilité  et  de 
primogéniture,  sans  distinction  du  sexe  de  l'aîné  des  enfants, 
pour  certains  biens  patrimoniaux  dans  le  district  de  l'Eifel,  où 
cette  coutume  avait  longtemps  empêché  la  loi  française  d'entrer 

(1)  Bacon  déjà  caractérisait  bien  les  deux  systèmes,  quand  il  dit  :  it  is 
worthy  of  good  considération,  whether  is  the  better,  for  the  subject  and  so- 
Tereign,  to  hâve  lands  secured  to  men's  names  and  blood  by  perpetuities  with 
ail  the  inconveniences  above  mentioned,  or  to  be  free,  with  hazard  of  un- 
doing  bis  house  by  unthrifty  posterity. 
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en  A-igueur.  Les  enfants  puinés,  qui  y  restaient  souvent  pendant 
toute  leur  vie  dans  le  célibat,  au  service  de  leur  aîné,  comme 
domestiques,  usaient  de  plus  avec  la  plus  grande  parcimonie 
de  leur  mince  indemnité,  pour  faire  revenir  leurs  économies 
au  chef  de  famille,  après  leur  mort. 

Dans  la  Forét-Noire  aussi,  les  héritiers  sacrifiés  dans  la  suc- 
cession aux  biens  de  ferme  ne  se  plaignent  jamais.  Même  en 
France,  il  y  a  encore,  dans  les  Pyrénées  et  en  Bretagne,  quel- 
ques fermes  protégées  contre  la  division  du  droit  commun  par 
Fobservance  d'une  tradition  de  famille,  conservant  aux  enfants 
qui  n'héritent  pas  Técuelle  et  la  cuillère,  dans  la  maison  pater- 
nelle. 

§  95.  —  Dans  les  fidéicommis  des  grandes  familles,  le  sacri- 
fice des  enfants  non  admis  à  succéder  (1)  est,  il  est  vrai,  plus 
considérable;  mais  aussi  Tavantage  qu'ils  tirent  de  la  position 
générale  de  la  maison  à  laquelle  ils  appartiennent.  Ainsi,  les 
familles  de  la  haute  noblesse  allemande  qui  se  décidèrent  les 
premières  à  rendre  leurs  biens  indivisibles  sont,  avec  peu 
d'exceptions,  celles  qui  ont,  aujourd'hui,  les  souverains  les  plus 
puissants  à  leur  tète. 

Je  me  borne  à  rappeler  que  le  Brandebourg  est  arrivé  à  la 
primogéniture  depuis  1473,  la  Bavière  depuis  1579,  Saxe-Wei- 
mar,  depuis  1719  seulement,  et  les  quatre  lignes  de  Saxe-Gotha 
encore  plus  tard. 

Dans  des  circonstances  politiques  comme  celles  du  xvn*  siè- 
cle, et  en  partie  aussi  du  xvm»,  les  cadets  de  la  noblesse  pourvue 
de  fidéicommis  avaient  mainte  perspective  de  dédommagement 
dans  l'Etat.  Ce  furent  eux  que  l'on  investit  de  préférence  des 
hautes  dignités  ecclésiastiques,  dans  l'église  anglicane.  Après 
que  la  noblesse  fut  réconciliée  avec  la  couronne  (voir  §103),  ils 
devinrent  les  favorisés  au  service  de  l'État,  à  la  cour  et  dans 
l'armée. 

(1)  Au  sujet  des  biens  patrimoniaux  proprement  dits,  les  cadets  qui  crient 
contre  le  majorât  devraient  faire  cette  réflexion  que,  sans  celui-ci,  l'avoir 
et  la  succession  de  leur  propre  père  eussent  été  également  bien  moindres. 
Hugo  se  moque,  avec  raison,  de  la  disposition  des  apanagers  à  ne  comparer 
leur  situation  qu'avec  celle  de  Théritier  présomptif,  et  à  qualifier  de  contraire 
au  droit  naturel  non  pas  qu'ils  touchent,  comme  c'est  pourtant  le  cas,  beau- 
coup plus  que  la  plupart  de  leurs  semblables,  mais  le  seul  fait  qu'ils  reçoi- 
vent moins  que  l'héritier  présomptif.  Dans  l'hypothèse  d'un  apanage  satis- 
faisant au  principe  du  §  91,  J.  St-Mill  lui-môme  n'a  pas  d'objections  contre  le 
majorât,  an  point  de  vue  de  l'équité. 
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Le  plus  souvent  aussi,  cet  établissement  des  cadets  de  la  no- 
blesse était  accompagné  d*un  célibat,  légalement  exigé  ou  de 
fait. 

Dans  les  offices  parlementaires,  ils  avaient  toujours  obtenu  la 
préférence.  On  le  voit  par  l'exemple  de  la  Chambre  des  Com- 
munes d'Angleterre.  Celle  de  1789,  parmi  558  membres  en 
total,  comptait  216  lords  d'Irlande  et  fils  de  lords  britanniques 
ou  irlandais.  Môme  après  la  réforme  de  1831,  on  y  trouvait 
encore,  en  1864,  6  lords  irlandais,  115  fils  et  frères,  ainsi  que 
56  gendres  de  lords.  D'autre  part,  les  fidéicommis  sont  aussi  un 
puissant  support  de  la  domination  nobiliaire.  Si  Ton  vent  que 
celle-ci  ne  de\'ienne  pas  complètement  illusoire,  il  faut  que 
ceux  qui  ont  en  mains  le  pouvoir  de  l'État,  héréditairement  ou 
<*n  vertu  d'un  privilège  de  caste,  soient  également,  en  richesse, 
pour  le  moins  les  égaux  de  la  classe  la  plus  considérée  de  leurs 
sujets.  Il  faut,  de  plus,  que  leur  richesse  provienne  de  l'hérédité, 
attendu  que  le  véritable  genre  aristocratique,  même  dans  la 
meilleure  acception  du  mot,  ne  s'acquiert  que  par  une  habitude 
contractée  dès  le  jeune  âge.  Faire  découler  cette  richesse  de  la 
possession  du  pouvoir  même,  serait  aussi  démoralisant  pour  la 
classe  dominante  qu'irritant  pour  les  sujets.  Tous  ceux  qui  se 
connaissaient  en  science  politique  ont,  comme  Aristote  et  Mon- 
tesquieu, recommandé  à  l'aristocratie,  dans  l'intérêt  de  sa  pro- 
pre durée,  les  offices  non  rétribués,  et  obligeant  môme  à  faire 
de  la  dépense!  La  richesse  fondée  sur  le  commerce  et  l'industrie 
est  soumise  h  des  fluctuations  trop  grandes  et  donne  même,  en 
général,  trop  peu  de  loisir  pour  l'activité  politique.  A  ces  deux 
égards,  une  rente  foncière  considérable,  laquelle  ne  laisse  pas, 
d'ailleurs,  de  suivre  d'elle-même  une  progression  absolue,  avec 
l'accroissement  de  la  population  et  de  la  richesse  nationale,  est 
sans  contredit,  au  point  de  vue  pratique,  la  meilleure  base  de 
l'aristocratie,  dont  la  qualité  ne  saurait  être  mieux  assurée,  pour 
la  durée ,  à  une  famille  que  par  le  caractère  du  fidéicommis, 
autant  du  moins  qu'il  peut  être  question  de  sûreté  et  de  durée 
chez  les  faibles  humains  ! 

A  Venise,  il  est  vrai,  les  majorats  n'étaient  point  tolérés,  parce 
que  l'élévation  hors  ligne  de  quelques  familles,  sur  le  territoire 
continental  de  la  république,  eût  donné  trop  d'ombrage  à  l'État. 
Mais  les  fils  restaient,  ordinairement,  réunis  dans  la  maison  pa- 
ternelle après  la  mort  de  leur  père,  laissant  l'héritage  indivis, 
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en  le  faisant  administrer  par  un  intendant  commun.  Un  fils 
faisait-il  des  dettes,  on  les  déduisait  de  sa  part  de  dividende, 
tandis  que  les  frais  de  gestion  d'offices  publics  étaient,  ordinai- 
rement, imputés  sur  Tensemble  de  la  fortune.  L'effet  de  cet 
esprit  de  famiUe  s'est  manifesté,  sur  la  plus  grande  échelle,  dans 
les  succès  financiers  de  la  maison  Rothschild. 

Les  institutions  analogues  au  fidéicommis  appliquées  aux 
biens  des  paysans,  permettent  au  principe  aristocratique  de 
s'enraciner  jusque  dans  les  couches  inférieures  de  la  population 
rurale.  Tous  les  héritiers  présomptifs  sont,  à  un  certain  point 
de  ^Tie,des  auxiliaires  naturels  de  l'aristocratie.  En  général,  une 
des  maximes  de  l'aristocratie,  au  moyen  âge,  c'était  de  ré- 
soudre le  peuple  en  petits  cercles,  rigoureusement  circonscrits 
et  munis  chacun,  autant  que  possible,  de  privilèges  particuliers. 
L'horizon  de  chaque  indi^'idu  se  trouve  ainsi  rétréci,  et  tout 
changement  dans  l'ordre  établi  est  rendu  plus  difficile,  une  mul- 
titude d'hommes  étant  retenus  par  la  crainte  de  perdre,  en  ou- 
vrant leur  propre  cercle  à  ceux  qui  en  étaient  restés  exclus, 
plus  qu'ils  n'auraient  à  gagner  eux-mêmes,  si  d'autres  cercles 
venaient  à  leur  être  ouverts.  Ainsi  l'autonomie  des  petites  com- 
munautés dans  l'État,  au  moyen  âge  (§  2,  etc.),  se  trouve  em- 
preinte d'un  caractère  essentiellement  aristocratique,  et  le 
caractère  exclusif  de  la  famille  est,  sans  contredit,  le  plus  impor- 
tant des  phénomènes  qui  se  rattachent  ici  à  notre  sujet. 

Mobilisation  aux  degrés  de  culture  sapérieurs. 

§  96.  —  Par  la  transformation  de  l'organisation  militaire, 
dans  les  temps  modernes,  depuis  le  commencement  du 
xvïi"  siècle  surtout,  le  système  féodal  a  perdu  toute  portée 
majeure  ;  il  s'est  réduit  à  une  forme  vide  de  sens,  souvent  oné- 
reuse et  môme  dangereuse  pour  les  familles  sans  descendance 
masculine. 

En  Angleterre,  les  Cavaliers  de  Charles  I"  furent  les  derniers 
représentants  de  l'ancienne  organisation  militaire  féodale;  les 
troupes  deCromwell,  au  contraire,  se  montrent  déjà  pleinement 
imbues  de  l'esprit  moderne.  Dans  la  plupart  des  États  d'Alle- 
magne, la  même  transition  eut  lieu,  durant  la  guerre  de  Trente 
ans.  En  France,  l'élément  de  l'époque  des  états  et  de  la  féodalité 
maintient  encore,  incontestablement,  sa  prépondérance  dans  la 


MOBILISATION  DES  TEMPS  MODERNES.  379 

formation  de  Tannée  sous  Henri  IV,  tandis  que  sous  Louis  XIV 
on  le  voit  déjà  presque  entièrement  écarté,  notamment  par  les 
réformes  de  Louvois. 

Le  principe  connu  du  droit  féodal,  faisant  apparaître  toute 
possession  de  biens  et  de  pouvoir  sous  le  jour  d'une  déléga- 
tion de* Dieu  pour  le  service  de  Dieu,  renferme  sans  contredit 
une  vérité  constante.  Seulement,  on  ne  voit  pas  pourquoi  cette 
vue  s'appliqpierait  à  la  propriété  foncière  et  à  la  puissance  poli- 
tique plus  qu'à  la  fortune  mobilière,  ou  à  tout  autre  moyen 
d'influence  sur  le  sort  du  prochain,  en  bien  ou  en  mal.  En 
général,  c'est  d'un  devoir  de  conscience  et  non  d'une  obligation 
du  droit  qu'il  s'agit  ici,  et  confondre  leurs  domaines  respectifs, 
c'est  compromettre  également  l'une  et  l'autre,  le  droit  comme 
la  conscience. 

Le  seigneur  domanial  ne  saurait  de  plus,  après  l'accomplis- 
sement du  rachat  des  redevances  et  Mes  services  ruraux,  atta- 
cher beaucoup  de  prix  au  maintien  de  son  droit  de  haute  pro- 
priété et  des  droits  de  surveillance  y  impUqués.  D'ailleurs,  ces 
rachats,  de  même  qpie  les  partages  des  communaux  et  les  autres 
tendances  nécessaires  de  la  législation  agraire  moderne,  sup- 
posent tous,  de  la  part  du  seigneur,  une  plus  grande  liberté  de 
disposer  de  ses  biens,  sans  nécessité  du  consentement  des 
agnats  par  exemple.  En  général,  l'organisation  semi-aristocra- 
tique de  l'État  d'autrefois  devait  disparaître,  à  mesure  que 
l'éducation,  l'aisance  et  l'aptitude  militaire  se  sont  également 
répandues,  de  nos  jours,  dans  les  classes  moyennes  et  inférieures. 
Là  où  les  cadets  de  la  noblesse  ne  jouissent  plus  d'aucune  pré- 
férence dans  l'admission  aux  emplois  publics,  c'est  d'eux  qu'on 
peut  s'attendre  à  voir  partir  l'opposition  la  plus  vive  contre  le 
pri\ilège  des  héritiers  fidéicommissaires,  sinon  des  possesseurs 
de  fidéicommis  eux-mêmes,  pour  l'amour  de  leurs  enfants puinés, 
si  souvent  brouillés  avec  l'héritier  présomptif. 

L'un  d'eux  voulant  se  créer  unjotablissement  indépendant,  dans 
l'agriculture,  l'industrie  ou  le  commerce,  on  peut  calculer  exac- 
tement quelle  importance  il  doit  attacher  au  chiffre  de  l'indem- 
nité par  laquelle  il  s'agit  de  le  désintéresser. 

Or,  la  tendance  à  dépasser  les  limites'de  la  coutume,  la  visée  à 
l'indépendance  personnelle  et  la  mise  en  hgne  de  compte  de  toutes 
les  conditions  de  la  vie,  forment  précisément  un  des  traits  carac- 
téristiques les  plus  essentiels  de  tout  degré  de  civilisation  supé- 
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rieur.  Tout  cela  est,  certainement,  gros  de  tentations  sans  nombre, 
mais  implique  aussi  ce  mécontentement  salutaire  qui  est  le  père 
de  toutes  les  améliorations.  On  se  pose  bien  alors  cette  question  : 
Tous  les  frères  et  sœurs  doivent-ils  être  réduits  à  la  condition 
de  prolétaires,  pour  que  Taîné  brille  par  son  opulence? 

Il  est  vrai  que  cette  question  déjà  suppose  un  affaiblissement 
des  plus  regrettables  du  sentiment  de  Tunité  dans  la  famille.  Ce- 
pendant, on  aurait  tort  de  chercher  à  en  imputer  uniquement  la 
faute  aux  enfants  puînés.  Partout  où  le  caractère  exclusif  de  la 
propriété  foncière  se  maintient,  à  côté  d'un  grand  développement 
du  capital  et  de  front  avec  la  coutume  du  partage  dans  la  suc- 
cession, les  enfants,  puînés  ou  premiers-nés,  auront  sujet  de 
gémir  sur  le  hasard  qui  les  a  fait  naître  précisément  de  proprié- 
taires fonciers. 

Locke  King  a  fait  ressortir  les  mauvais  effets  du  droit  de  sue- 
cession  immobilière  anglais,  lorsqu'un  citoyen  se  trouve  avoir 
acheté  de  la  propriété  foncière,  au  prix  du  sacrifice  de  sa  fortune 
mobilière,  ou  de  la  nécessité  de  contracter  des  dettes.  Chez  le 
paysan  non  plus,  il  ne  faut  pas  toujours  supposer  l'existence  d'au 
lien  sentimental  qui  l'attache  au  vieux  champ  de  la  famille  ;  com- 
bien ne  voit-on  pas  de  jeunes  campagnards  ne  demandant  pas 
mieux  que  de  s'établir  par  mariage,  du  \dvant  du  père,  sur  une 
autre  ferme,  et  d'abandonner  la  ferme  paternelle  à  un  beau-frère, 
qui  leur  advient  de  même  par  mariage. 

Schaefile  dit,  avec  raison,  que  le  communisme  de  famille  n'est 
l)lus  tenable,  depuis  que  l'économie  sociale  est  devenue  si  com- 
pliquée et  si  mobile  qu'il  serait  intolérable  que  chaque  coup  frap- 
pant la  tête  eût  son  plein  écho  dans  le  sentiment  de  tous  les 
membres,  alors  que  l'ancien  esprit  de  solidarité  a  cessé  d'exister. 

Cet  esprit,  naturellement,  ne  peut  tarder  à  amener  la  dissolu- 
tion complète  de  toutes  les  fondations  aristocratiques  encore 
existantes  ;  aussi,  les  aristocraties  qui  ont  conservé  un  rôle  im- 
portant, dans  l'histoire,  ne  se  sont-elles  principalement  mainte- 
nues si  longtemps  que  par  une  politique  de  modération,  imposant 
de  grands  sacrifices  personnels  aux  membres  de  la  classe  do- 
minante. 

Je  rappelle  la  sévérité  des  lois  somptuaires  de  Sparte  et  de 
Venise;  la  discipline  de  l'État  qui,  dans  la  première  de  ces  deux 
cités,  annihilait  toute  vie  domestique  ;  la  police  qui,  dans  la 
seconde,  ne  souffrait,  même  dans  la  classe  dominante,  aucune 


MOBILISATION   DES  TEMPS  MODERNES.  381 

conversation  libre,  aucune  exaltation  politique  de  personnalités  ; 
enfin,  le  célibat  dans  Taristocratie  du  clergé  romain,  etc.  On 
peut  considérer  conune  un  frappant  témoignage  de  Tégoïsme 
aveugle  qui  prépara  la  chute  de  la  domination  nobiliaire,  dans 
le  Danemark,  qu'en  1547  les  nobles  s'y  firent  accorder  le  droit 
de  vendre  leurs  biens-fonds,  sans  ofïre  préalable  aux  parents. 

En  général,  deux  grands  partis  politiques,  poursuivant  des 
fins  toutes  différentes,  n'en  conspirent  pas  moins  Tun  avec 
l'autre  à  la  dissolution  complète  de  ce  qu'il  y  avait  d'exclusif 
dans  la  propriété  foncière  de  la  famille,  au  moyen  âge,  à  savoir 
le  parti  démocratique  et  le  parti  plutocratique,  le  premier  en 
tendant  à  l'abolition  du  pri\ilège  des  héritiers  désignés  et  au 
morcellement  de  la  grande  propriété  aristocratique,  le  second 
en  cherchant  à  écarter  tout  ce  qui  gêne,  dans  la  spéculation. 

55  97.  ^—  Aux  degrés  supérieurs  de  l'économie  nationale, 
Tagriculture,  en  raison  de  son  intensité  croissante,  a  naturelle- 
ment besoin  de  capitaux  de  plus  en  plus  grands,  qui  ne  peu- 
vent être  qu'exceptionnellement  fournis  par  les  épargnes  des 
propriétaires  fonciers  eux-mêmes.  En  revanche,  le  capital  mobile 
qui  se  prête  volontiers  à  l'achat  ou  à  l'amélioration  de  biens- 
fonds,  augmente  dans  les  autres  classes  de  la  nation.  L'éléva- 
tion même  du  prix  de  la  terre  fait  naître,  chez  les  propriétaires, 
le  désir  tant  d'aliéner  que  d'hypothéquer.  Au  moyen  âge,  l'hypo- 
Ihèque  n'eût  ordinairement  été  qu'une  méthode  d'entamer  le 
capital  foncier  des  vilains  ou  des  seigneurs;  maintenant,  elle 
peut  être  la  meilleure  voie  à  suivre  pour  l'accroissement  de 
leur  fortune.  Aussi  combien  serait  maintenant  gênante,  à  tous 
égards,  la  pei*sistance  des  entraves  à  l'hypothèque.  Plus  ensuite 
l'économie  rurale  s'élève  aux  conditions  d'une  industrie,  d'une 
science  et  d'un  art,  moins  on  peut  être  sûr  qu'un  campagnard 
entendra  toujours  suffisamment  l'une  ou  l'autre,  par  le  seul  fait 
(lu'il  se  trouve  être  le  fils  d'un  autre  campagnard.  L'inaliénabi- 
litè  générale  des  biens-fonds  aurait  ainsi,  souvent,  pour  effet 
d'écarter  de  leur  exploitation  précisément  les  personnes  les 
plus  capables. 

En  Espagne,  l'étendue  démesurée  des  biens  des  fidéicommis 
et  des  fondations  obligeait  les  capitalistes  qui  voulaient  acqué- 
rir des  terres  à  payer  un  fonds  66  fois  son  produit  annuel,  et 
cela  bien  que  le  pays  ne  fût  certes  pas  absolument  riche  en  ca- 
pitaux. 
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Même  du  point  de  vue  particulier  de  la  famille,  l'inaliénabilité 
des  biens  ruraux,  lorsqu'il  est  devenu  impossible  d'empêcher 
qu'ils  ne  s'obèrwit,  soulève  de  graves  scrupules.  Je  connais  un 
cas  où  une  famille  noble  fut  ruinée,  par  la  raison  même  que  le 
droit  féodal  tendant  à  la  conserver,  obligea  de  différer  la  vente 
de  sou  bien  jusqu'à  la  majorité  des  enfants  survivants.  £n 
Irlande  les  nombreux  entails,  qui  maintenaient  les  propriétaires 
de  biens-fonds  obérés  dans  leur  propriété,  purement  nominale 
ou  peu  s'en  faut,  produisaient  jadis  un  effet  semblable  à  celui 
de  lois  qui  auraient  pour  objet  de  garantir  absolument  de  la 
faillite  des  commerçants  devenus  insolvables.  Voyez  plus  loin 
§  126. 

Pour  ce  qui  concerne  les  difficultés  plus  grandes  opposées  à 
l'aliénation  partielle,  observons  que,  d'après  le  §  48,  chaque 
variation  commandée  par  les  circonstances,  dans  le  degré  d'in- 
tensité de  la  culture,  détermine  aussi  une  variation  correspon- 
dante de  la  mesure  qu'il  faut  dans  l'étendue  des  biens  à  exploi- 
ter. Si,  autrefois,  on  avait  fort  à  craindre  que  les  biens  ne 
fussent  trop  amoindris  pour  leur  bonne  exploitation,  dans  les 
conditions  de  l'époque,  il  y  a,  de  nos  jours,  pour  le  moins  autant 
de  chance  qu'ils  restent  trop  grands.  Dans  combien  de  circons- 
tances ne  peut-il  pas  y  avoir,  en  pareil  cas,  opportunité  de  se 
procurer,  par  la  vente  d'une  partie  mal  située,  les  capitaux  man- 
quants, pour  l'amélioration  de  la  partie  conservée. 

C'est  ainsi  qu'avant  1830,  dans  le  Haut-Wurtemberg,  les  auto- 
rités se  plaignaient,  presque  unanimement,  de  la  grandeur  des 
fermes  de  paysans.  Souvent,  le  cultivateur  ne  pouvait  y  pour- 
voir suffisamment  au  bétail  et  aux  bâtiments  nécessaires, 
parce  quiil  lui  était  défendu  d'aliéner  et  d'emprunter  sur  hypo- 
thèque. Aussi,  ne  cultivait-on  qu'une  petite  partie  du  bien, 
laissant  la  majeure  partie  des  terres  en  pâturage,  lors  même 
que,  d'après  les  autres  circonstances,  on  aurait  pu  en  tirer  un 
parti  bien  supérieur.  Il  en  était  à  peu  près  de  même  dans  la 
principauté  de  Hohenlohe;  autrefois  aussi  en  Poméranie.  De 
Gasparin,  comme  jadis  Caton  et  Columelle,  a  écrit  sur  la  néces- 
sité agronomique  d'un  capital  en  rapport  avec  l'étendue  du  bien. 

De  Riedesel  établit  par  le  calcul  que,  sur  son  bien  de  640  mor- 
gen  de  Prusse,  une  partie  des  fonds  ne  produisait  aucun  revenu 
net,  et  qu'il  n'était  possible  d'en  tirer  bon  parti  qu'en  les  affer- 
mant parcellairement. 
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Du  reste,  presqpie  chaque  changement  de»  système  d'exploi- 
tation exige  aussi  une  nouvelle  combinaison  des  fonds  de  terre 
de  nature  différente,  de  sorte  qu'une  forme  du  bien  parfaitement 
adaptée  au  système  suivi  jusque-là,  peut,  par  cela  même,  si  elle 
-  doit  être  invariablement  maintenue,  rendre  extrêmement  difficile 
la  transition  à  des  systèmes  supérieurs.  Si,  dans  les  partages  de 
successions,  on  se  demande  ce  qui  vaut  mieux  de  l'exploitation 
d'un  bien-fonds  vaste,  mais  fortement  obéré,  ou  de  celle  d'un 
bien  de  peu  d'étendue,  mais  libre  de  dettes,  c'est  en  règle  géné- 
rale la  décision  conforme  à  la  seconde  de  ces  deux  propositions 
qui  doit  l'emporter  à  un  degré  de  culture  supérieur,  dans  l'inté- 
rêt de  l'économie  nationale.  •  • 

L'inverse  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  une  remarquable  habi- 
leté agricole  permet  de  compter  sur  une  efficacité  extraordi- 
naire des  opérations  de  l'entrepreneur.  En  pareil  cas,  les  per- 
spectives d'un  plus  grand  profit  l'emportent  sur  le  danger  de  la 
première  alternative,  même  au  point  de  vue  de  l'exploitation. 

Les  chances  d'attirer  vers  l'agriculture  des  capitaux  d'amé- 
lioration considérables  s'accroîtront  beaucoup  de  cette  façon, 
et  le  troisième  facteur  de  toute  production  agricole,  les  bras,  ne 
peut  tarder  longtemps  à  croître  de  lui-même,  par  suite  du  mor- 
cellement des  trop  grands  domaines  et  de  l'accroissement  de 
population  qui  en  est  la  conséquence. 

A  tous  ces  égards,  l'introduction  d'une  comptabilité  exacte, 
sur  les  frais  et  les  produits  de  chaque  fonds  et  de  chaque 
branche  de  culture  en  particulier,  déterminerait  un  progrès  de 
lumières  peutrêtre  aussi  grand  que  l'avantage  des  études  de 
chimie  et  de  physiologie,  pour  l'éducation  technique  profession- 
nelle de  tous  les  cultivateurs.  Mais,  à  quoi  servent  les  vues 
pratiques  les  plus  justes,  qpiand  il  n'y  a  pas  moyen  de  les 
réaliser? 

Si  un  paysan  laisse  trois  fils  avec  une  ferme  de  la  valeur  de 
90,000  marcs,  il  se  formera  aussitôt,  par  suite  du  partage  égal 
de  l'immeuble,  trois  familles  de  laboureurs,  dont  chacune 
pourra  faire  l'emprunt  de  capitaux  notables,  pour  sa  propriété 
foncière  de  la  valeur  de  30,000  marcs.  Mais,  lorsqu'un  des  fils 
se  charge  seul  de  toute  la  ferme  et  la  grève  de  60,000  marcs 
de  dettes,  pour  désintéresser  ses  frères,  émigrant  à  la  ville,  il 
lui  sera  difficile  d'emprunter,  en  outre,  des  capitaux  pour  des 
améliorations,  et  il  ne  se  forme  qu'une  nouvelle  famille  d'où- 
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vriers  à  la  campagne.  Rau,  par  contre,  fait  mention  d'mi  bien 
modique,  près  de  Heidelberg,  qui  fut  partagé  entre  trois  fils, 
dont  l'un  récolte  aujourd'hui  à  lui  seul,  sur  son  tiers,  plus  que  le 
père  ne  récoltait  antérieurement  sur  tout  le  bien.  Il  ne  manque 
pas  de  faits  semblables  dans  le  canton  de  Thurgovie.  Colu- 
melle  (iv,  3)  en  cite  un  plus  surprenant  encore.  Du  reste,  le 
désavantage  des  biens  trop  exigus  saute  plus  aux  yeux  que  celui 
des  biens  trop  étendus,  parce  que  l'on  ne  remarque  pas,  dans 
ceux-ci,  le  manque  de  bras,  tandis  que,  dans  ceux-là,  l'indigence 
de  la  population  est  visible. 

Tout  ce  qui,  dans  l'économie  rurale,  empoche  les  vues  justes 
d«  se  faire  jour  dalls  la  pratique,  nuit  é\ddemment  d'autant 
plus  que  l'on  peut  moins  se  contenter  des  dons  offerts  par  la 
nature,  avec  une  spontanéité  entièrement  ou  à  demi  gratuite,  et 
que  Ton  serait,  par  conséquent,  plus  porté  à  la  culture  intensive. 
Ainsi,  tandis  que,  dans  la  monarcliie  prussienne,  le  produit  net 
sur  l'évaluation  duquel  on  y  base  l'impôt,  est,  pour  la  propriété 
privée  ordinaire,  relativement  supérieur  à  celui  des  biens  féo- 
daux et  fidéicommissaires,  soit  dans  la  proportion  de  41  :  22  sil- 
bergros  par  morgen,  la  plus  forte,  en  Silésie,  de  65  :  45  dans  la 
province  rhénane  et  de  66  :  49  dans  celle  de  Saxe  ;  soit  de  29  : 
25  dans  le  Brandebourg,  de  26  :  23  en  Poméranie  et  de  22  : 
20  dans  la  province  de  Posen,  qui  offrent  le  minimum  de 
l'écart  ;  l'inverse  se  manifeste  dans  la  moins  cultivée,  la  Prusse 
orientale,  où  les  rapports  sont  de  22  :  28  dans  la  régence  de 
Kœnigsberg  et  de  19  :  29  dans  celle  de  Gumbinnen.  De  même 
aussi,  bien  que  le  droit  féodal  du  Mecklembourg  soit  relativement 
peu  entravant,  les  domaines  équestres  de  nature  allodiale  s'y 
sont  pourtant  vendus  en  moyenne,  durant  la  période  1815-55» 
de  19,8  et,  durant  celle  de  1855-78,  de  16,17  p.  100  par  charrue 
plus  cher  que  ceux  de  nature  féodale.  Pendant  la  période  1770- 
1814  les  bien  féodaux,  au  contraire,  avaient  été  de  9,7  p.  100 
plus  chers. 

§  98.  Aussi  la  législation  de  la  plupart  des  peuples  a-t-elle  ou 
supprimé  entièrement,  ou  du  moins  essentiellement  allégé  ces 
entraves  de  la  mutation  agraire,  lors  de  leur  passage  aux  degrés 
plus  élevés  de  la  civihsation. 

Dans  quelques  contrées,  d'un  développementtrès  précoce  et  très 
favorablement  situées  pour  le  commerce,  un  certain  degré  démo- 
bilisation se  révèle  de  très  bonne  heure,  d'une  façon  surprenante  : 
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ainsi  dans  les  Flandres,  depuis  le  xii*  siècle  et  le  xni*  ;  comme 
dans  les  colonies  néerlandaises,  qui  ont  répandu,  vers  le  même 
temps,  sur  FAUemapne  septentrionale  tant  de  germes  d'une 
cultm»-4^s  élevée.  J'ai  suffisamment  exposé  les  terldances  de 
toute  \'ie  coloniale  à  la  mobilisation,  dans  mon  livre  sur  les 
Colonies,  la  politique  coloniale  et  F  Émigration,  Déjà  dans  le  droit 
primitif  de  l'Islande,  50  ans  après  la  fondation  de  cette  colonie 
nordique,  celui  de  la  noblesse  Scandinave  était  essentiellement 
limité. 

L'acti^dté  surprenante  du  trafic  des  biens-fonds  en  Normandie, 
à  l'époque  (jeja  conquête  de  l'Angleterre,  paraît  en  connexité 
avec  le  fait  précédent.  Dans  quelques  parties  du  littoral  allemand 
de  la  mer  du  Nord,  le  partage  égal  des  successions  entre  frères 
et  sœurs,  ainsi  que  la  libre  aliénation  de  l'hérédité,  existait  déjà 
en  1181  et  en  1312.  Il  en  était  à  peu  près  de  même  à  Cologne. 
Durant  toute  la  dernière  période  du  moyen  âge,  le  droit  franc 
présente  une  bien  plus  grande  mobilité  de  la  propriété  foncière 
que  le  droit  saxon,  circonstance  qui  doit  être  attribuée  en 
partie  au  caractère  différent  de  la  tribu,  mais  certainement  en 
partie  aussi  à  la  ci\'ilisation  plus  précoce  de  la  vallée  du  Rhin, 
de  la  Belgique,  etc. 

Le  statut  de  la  Coutume  de  Pise  de  1161  commande  l'égalité 
de  partage  dans  la  succession  aux  biens  féodaux. 

Il  faut  considérer  comme  un  état  morbide  dans  la  vie  natio- 
nale en  Allemagne,  au  xvi*  siècle  et  encore  plus  au  xvii%  qu'au 
lieu  de  songer  à  mitiger  et  à  abolir  le  retrait,  on  Ty  ait,  au  con- 
traire, étendu  à  une  foule  de  rapports  nouveaux.  De  Gerber 
attribue  ce  fait,  avec  raison,  à  l'individualisme,  aussi  étroit 
qu'égoïste,  dont  l'affaiblissement  général  de  la  vie  du  peuple, 
engourdi  dans  l'étau  des  corporations  et  des  communes,  avait 
pris  le  caractère  au  xvii«  siècle. 

Par  un  contraste  remarquable,  si  au  moyen  âge  on  tendait  à 
immobiliser  jusqu'aux  bras  et  aux  capitaux  (glebae  adscriptio, 
achat  de  rentes),  il  y  a,  dans  nos  temps  modernes,  tendance  à 
mobiliser  jusqu'aux  biens-fonds. 

L'extrême  de  cette  tendance,  dans  laquelle  les  biens-fonds,  en 
droit,  ne  sont  pas  traités  autrement  que  les  biens  meubles, 
s'appelle  la  mobilisation  du  sol.  En  général,  celle-ci  n'avait  pu 
être  être  réalisée  auparavant  qu'à  la  faveur  du  mouvement  de 
guerres  et  de  révolutions  assez  fortes  pour  réduire  temporai- 
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rement  au  silence  les  mille  coutumes  et  les  milliers  d'intérêts  de 
famille  et  de  classe  qui  y  répugnaient. 

En  Angleterre,  Henri  VII  avait  déjà  commencé  à  relâcher  les 
liens  de  consistance  des  grands  corps  de  biens  aristocratiques. 
La  publication  judiciaire  de  la  vente  avait  pour  effet  de  rendre 
inattaquables,  après  cinq  ans,  les  rapports  de  propriété  qu'elle 
avait  établis. 

Henri  YIII  permit  de  disposer  librement  de  toutes  les  terres 
allodiales  (soccage),  par  un  acte  de  la  32*  année  de  son  règne  ;  et, 
comme  la  révolution  du]temps  de  Charles  I",  par  un  acte  de  1646, 
confirmé  en  1656,  puis,  après  la  restauration,  Charles  II,  par 
un  acte  de  la  12*  année  de  son  règne,  transformèrent  tous  les 
fiefs  en  terres  allodiales,  la  mobilisation  de  toute  la  propriété 
foncière  non  \ilaine  se  trouva  proprement  accomplie  par  là, 
en  ce  qui  dépendait  de  F  État. 

Jacques  !•'  déjà  avait  conçu  le  projet  du  rachat  des  obligations 
féodales,  moyennant  une  rente  annuelle.  Charles  II  renonça  aux 
revenus  féodaux,  qui  provenaient  notamment  de  droits  d'alié- 
nation, et  aux  autres  prétentions  de  même  nature  de  la  cou- 
ronne, moyennant  le  vote  d'un  droit  d'excisé  perpétuel  sur  la 
bière  et  Teau-de-xie.  Les  droits  du  ban  de  chasse  et  de  pêche 
antérieurs  furent  seuls  rétablis.  Blackstone  déclare  cette  loi 
plus  importante  que  la  grande  charte  elle-même.  Ces  mesures 
ne  concernaient,  du  reste,  ni  les  paysans  libres  sur  les  biens  non 
libres  (villenagium  privilegiatum),  ni  les  paysans  non  libres 
des  mêmes  terres  (villenagium). 

Dans  la  Virginie,  on  supprima  bien  le  droit  de  primogéniture, 
immédiatement  après  la  séparation  de  l'Angleterre,  en  1776,  sur 
une  motion  de  Jefferson,  et  on  convertit  les  entails  en  fee  sim- 
ple. Cette  dernière  mesure  fut  également  adoptée  par  TËtat  de 
New-York  en  1782,  puis  par  New-Jersey  et  la  Caroline  en  1784. 
Mais  les  substitutions  n'y  sont  pas  interdites,  et  beaucoup  d'États 
de  l'Union  ne  limitent  le  droit  de  tester  qu'autant  qu'ils  ne  per- 
mettent pas  de  disposer  à  volonté  en  faveur  de  la  mainmorte. 
D'autres  ont  introduit  chez  eux,  pour  le  fond,  la  loi  anglaise  de 
1833. 

En  France,  la  révolution  ne  supprima  pas  seulement  la  sei- 
gneurie féodale,  le  11  août  1789,  avec  toutes  les  différences  dans 
la  condition  des  biens-fonds  et  tous  les  pri\ilèges  d'âge  et  de 
sexe  dans  le  partage  des  successions,  le  28  mars  1790  ;  elle  ne 
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tarda  pas  à  poursuivre  aussi  violemment,  par  une  grande  limita- 
tion de  la  liberté  de  tester,  le  contraire  de  Tidéal  antérieur  de 
l'assujettissement  de  la  propriété  patrimoniale  à  la  famille.  Le 
territoire  de  la  France  est  libre,  comme  les  personnes  qui  Tha- 
bitent  :  ainsi  s'exprimait  le  rapporteur  du  projet  de  loi  duquel 
est  sorti  le  code  rural. 

Le  7  mars  1793  on  interdit  tout  testament.  Les  procès- verbaux 
de  la  '  Convention  {Moniteur  des  9  et  10  mars  1793)  énoncent 
clairement  l'intention  politique  de  cette  défense.  Même  d'après 
le  Code  civil  (art.  913,  etc.),  le  père  ne  peut  disposer  librement 
que  de  la  moitié  de  sa  fortune,  avec  un  enfant,  d'un  tiers  avec 
deux  enfants,  et  d'un  quart  seulement  avec  un  plus  grand  nom- 
bre d'enfants.  La  loi  du  6  janvier  1794  n'avait  môme  permis  de 
faire  bénéficier  de  la  petite  portion  disponible,  d'un  sixième, 
qu'une  personne  hors  de  la  parenté.  Napoléon  seulement  permit 
d'en  disposer  aussi  en  faveur  d'héritiers  ab  intestat  (4  germinal 
an  VIII). 

Le  code  Napoléon  allie  à  une  définition  de  la  propriété  qui 
n'admet  pas,  pour  celle-ci,  d'autres  limites  qpie  celles  des  lois  et 
ordonnances  de  l'État  (art.  544)  des  dispositions  expresses,  por- 
tant que  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens  composant  la  fortune 
ne  doivent  influer  sur  la  transmission  héréditaire  de  ceux-ci 
(art.  732),  que  nul  héritier  n'est  forcé  de  rester  dans  l'indivi- 
sion (art.  815),  et  que  les  substitutions  sont,  en  général,  interdites 
(att.  896)  déjà  par  suite  des  lois  du  25  octobre  et  du  14  no- 
veilibre  1792. 

Auparavant,  les  substitutions  n'étaient  interdites  ou  essentiel- 
lement limitées  qne  dans  le  ressort  de  dix  coutumes,  c'est-à-dire 
dans  un  cinquième  environ  du  royaume.  Les  majorats  napoléo- 
niens devaient  former  l'étage  supérieur  de  la  nouvelle  noblesse 
du  mérite,  dont  la  Légion  d'honneur  avait  fourni  la  base.  Toute- 
fois le  fondateur  d'un  fidéicommis  ne  pouvait,  d'après  la  loi  du 
1«'  mars  1808,  soumettre  à  ce  lien  qu'une  part  d'enfant  et  la 
portion  disponible  de  sa  fortune.  Napoléon  ne  conférait  de 
titres  héréditaires  que  sur  la  base  d'im  majorât.  Le  3  juin  1806, 
il  écrivait  à  son  frère  Joseph  :  «  Par  le  Code  civil,  les  richesses  ne 
tardent  pas  à  être  dispersées  ;  les  familles  que  tu  voudras  con- 
server par  des  fidéicommis  resteront  seules  grandes  dans  le 
pays.  «  Mais,  de  même  que  Napoléon  lui-môme  n'eût  certaine- 
ment pas  souffert  la  formation  d'une  nouvelle  caste  réellement 
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indépendante,  les  bases  de  sa  création  ne  tardèrent  pas  à 
s'écrouler,  par  le  fait  de  la  chute  de  sa  domination,  qui  entraîna 
la  suppression  d'un  grand  nombre  des  majorais  les  plus  im- 
portants, formés  de  domaines  situés  en  Pologne,  où  il  avait 
fondé,  en  1807,  28  majorats,  représentant  une  valeur  de 
20  millions  de  francs,  en  Allemagne  et  en  Italie.  En  somme,  ces 
majorats  étaient  au  nombre  de  3,081,  procurant  un  revenu  total 
de  près  de  29  millions  de  francs. 

La  Restauration  essaya  de  fonder  la  pairie  sur  des  fidéicommis, 
le  5  mars  1819,  et  de  généraliser  davantage  cette  mesure,  le 
6  février  1824.  Une  nouvelle  extension  fut  donnée  au  droit  de 
créer  des  majorats,  le  17  mai  1826.  Une  limitation  de  ce  droit 
sui^dt  le  12  mai  1835,  avec  défense  à  l'État  d'en  créer  de  nou- 
veaux. Elle  fut  encore  renforcée  par  la  loi  du  11  mai  1849,  qui 
déclara  libres  les  majorats  déjà  transmis  par  héritage  au  second 
degré.  Au  1*'  mars  1834  il  y  avait,  en  France,  529  majorats  de 
biens  privés,  soit  212  du  temps  de  l'empire  et  242  institués  sous 
la  restauration,  procurant  un  revenu  annuel  de  3,911,857  francs  ; 
plus  78  majorats  unis  à  la  pairie,  d'un  revenu  total  de  926,092  fr. 
par  an,  et  1,889  formés  du  domaine  impérial  extraordinaire,  avec 
un  revenu  de  3,739,627  francs  par  an.  {Journal  des  Économistes, 
juUlet  1857.) 

En  Prusse,  les  tentatives  que  fit,  en  1717,  le  roi  Frédéric-Guil- 
laume !•',  pour  convertir  les  fiefs  en  alleux,  n'avaient  que  le  but 
de  résoudre  l'obligation  du  ser^îce  équestre  en  celle  du  payement 
d'une  somme  d'argent,  sans  toucher  au  droit  de  la  famille,  ni  à 
l'ordre  de  succession. 

Frédéric  le  Grand  n'insista  que  sur  le  partage  des  trop  grandes 
fermes  de  paysans.  L'instruction  générale  qu'il  édicta  à  cet 
effet,  en  1748,  déclarait  qu'il  attachait  une  importance  capitale 
au  partage  de  celles  de  cinq  et  six  charrues  de  terre,  ou  plus 
encore,  entre  deux,  trois  ou  même  un  plus  grand  nombre  de 
fils,  et  ordonnait  qu'on  lui  soumît,  année  par  année,  les  listes 
des  paysans  nouvellement  établis. 

Mais,  dans  la  période  de  régénération  de  1807  à  1813,  lorsqu'on 
s'appliqua  à  relever  l'État  de  sa  chute,  par  la  suppression  de 
toutes  les  entraves  qui  paralysaient  les  forces  de  la  nation, 
l'édit  du  9  octobre  1807  déjà  et  l'édit  sur  l'agriculture  du  14  sep- 
tembre 1811,  œuvre  de  Thaer,  établirent  que  tout  propriétaire 
foncier,  sans  exception,  a  le  droit  de  disposer  librement  de  ses 
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biens-fonds,  en  tant  qu'aucun  droit  sur  ceux-ci  appartenant  à 
des  tiers  et  provenant  de  tidéicommis,  de  majorats,  de  liens 
féodaux,  d'obligations  pour  dette,  ou  de  servitudes,  etc.,  ne  se 
trouve  lésé  par  ce  fait.  Il  y  a  donc,  en  général,  un  droit  de  dispo- 
sition illimité,  quant  à  l'agrandissement,  à  l'amoindrissement, 
à  la  transmission  et  au  partage  des  biens. 

On  ne  pensait  pas  encore  à  donner  aussi  la  liberté  d'hypo- 
théquer. L'édit  sur  l'agriculture  fait  ressortir,  au  contraire, 
parmi  les  conséquences  heureuses  du  libre  morcellement,  l'avan- 
tage d'ob\der  à  ce  que  les  biens  s'obèrent. 

Il  a  été  résolu  aussi  que  toute  fondation  de  famille  et  de  fidéi- 
commis  peut  être  modifiée,  ou  entièrement  supprimée,  par  une 
décision  de  la  famille.  Depuis  1850,  la  conversion  des  fiefs  en 
propriété  libre  a  été,  constitutionnellement,  mise  en  expectative. 

Art.  40,  etc.,  de  ]a  Constitution  et  loi  de  rachat  du  2  mars  i850,  §  2. 
Mais  la  défense  que  portait  la  constitution  de  fonder  de  nouveaux  fidéi- 
commis,  en  même  temps  qu'elle  mettait  en  perspective  la  conversion 
des  fidéicommis  déjà  existants  en  propriété  libre,  fut  ensuite  infirmée 
par  une  loi  du  5  juin  1852. 

Dans  les  huit  anciennes  provinces  de  la  monarchie  prussienne,  les  biens 
féodaux  et  les  fidéicommis,  sans  les  fiefs  dits  du  trône,  embrassent  en 
totalité  6,651,835  morgen,  dont  1,727,022  en  Poméranie,  1,263,286  dans 
le  Brandebourg,  1,668,163  en  Silésie  et  742,895  dans  la  province  de  Saxe. 

De  môme  que  Tabsolutisme  éclairé  du  xviii*  siècle,  pour  rester  consé- 
quent avec  lui-même,  n'avait  pu  que  favoriser  le  morcellement  des  grands 
biens  (géométriquement  et  économiquement  parlant),  le  mandat  bava- 
rois du  24  mars  1762,  ordonne  le  fractionnement  d'office,  mais  non 
au-dessous  d'un  huitième  de  leur  contenance  antérieure,  non  seulement 
des  biens  d'étendue  majeure,  mais  de  tous  ceux  qui  présentaient  une 
étendue  de  terre  pourvue  d'un  étal  de  bétail  insuffisant.  Le  morcellement 
parcellaire  est  prescrit  aussi,  dans  les  ventes  par  licitation,  lorsqu'il  ne 
se  trouve  pas  d'acheteur  pour  l'ensemble.  Aux  propriétaires  de  domaines 
qui  se  maintiennent  sans  être  sensiblement  obérés,  on  ne  saurait  imposer 
le  fractionnement  contre  leur  gré  ;  mais  lorsqu'ils  ont  plusieurs  enfants, 
l'autorité  doit  user  de  tous  les  moyens  de  persuasion  pour  les  décider 
au  partage.  On  y  persiste,  depuis  plus  d'un  siècle,  dans  le  principe  que 
tout  lien  qui  pèse  sur  les  propriétés  entraîne  les  conséquences  les  plus 
nuisibles.  En  1805,  le  morcellement  des  biens,  conformément  aux  règles 
existantes,  devait  être  favorisé  par  tous  les  moyens  possibles.  Malgré 
cela  il  n'y  avait,  en  1853,  dans  toute  la  Bavière,  que  879,550  particuliers 
participant  à  la  possession  du  territoire  agricole,  sur  lequel  il  revenait, 
en  moyenne,  à  chacun  19,2  morgen  de  Prusse.  La  Haute-Bavière  com- 
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prenait  i  ,387,000  parcelles,  avec  3,590,000  morgen,  la  Basse-Franconie 
4,046,000  parcelles,  avec  1,838,000  morgen.  La  conversion  des  ûefs  en 
alleux,  préparée  le  5  juillet  1802,  s'accomplit  par  Tédit  de  1808  et  par  la 
loi  sur  les  rachats  du  4  juin  1848.  Il  faut  mentionner,  comme  caracté- 
ristique pour  l'époque  de  la  confédération  du  Rhin,  le  règlement  de 
partage  des  communaux  de  Hesse-Darmstadt  du  9  juillet  i808,  compor- 
tant déjà  un  partage  limité  pour  la  formation  de  petites  exploitations  ; 
puis  surtout  Tordonnance  du  5  novembre  1809,  qui  abolit  le  servage, 
ordonne  la  conversion  du  droit  de  colonal  en  pleine  propriété  et  sup- 
prime l'indivisibilité  des  biens,  ainsi  que  le  droit  des  héritiers  présomp- 
tifs. L'abolition  complète  des  liens  féodaux  eut  lieu  le  2  mai  1849.  De 
même  le  Wurtemberg  défendit,  sous  la  date  du  4  juillet  1809,  toute 
constitution  de  nouveaux  ûefs  de  paysans  ;  le  6  juillet  1812,  on  7  disposa 
que  la  conversion  des  Ûefs  de  paysans  en  alleux  devait  être  favorisée 
par  tous  les  moyens,  mais  toujours  encore  avec  la  condition  du  libre 
consentement  des  deux  parties.  En  1817,  tous  les  ûefs  héréditaires  y 
furent  convertis  en  biens  payant  simplement  une  rente,  aliénable  à 
volonté  et  susceptible  de  partage  ;  la  conversion  des  ûefs  personnels  en 
alleux  fut,  en  même  temps,  facilitée.  L'abolition  de  tous  les  fldéicommis 
anciens  eut  lieu  en  1812,  après  qu^nne  loi  du  22  avril  1868  eut  déjà  in- 
terdit, même  aux  seigneurs  qui  relevaient  autrefois  immédiatement  de 
l'Empire,  les  dispositions  successorales  en  contradiction  avec  le  droit 
du  pays.  L'allodiÛcation  a  été  réglée,  pour  le  grand- duché  de  Bade* 
par  la  loi  de  1802  et  par  celle  du  19  avril  1856;  pour  la  Westphalie,  par 
celle  du  28  mars  1809.  Dans  le  Hanovre,  le  rachat  des  droits  féodaux,  à 
l'exception  des  ûefs  devant  très  prochainement  faire  retour,  s'opère, 
d'après  les  lois  du  13  avril  1856,  du  19  juillet  1848  et  du  24  janvier  1851  ; 
l'abolition  du  régime  féodal,  ainsi  que  celle  des  ûdéicommis,  dans  le 
grand-duché  d*01denbourg,  d'après  une  loi  du  28  mars  1852.  Renvoyons 
enûn,  pour  l'époque  la  plus  récente,  aux  droits  fondamentaux  de  TAile- 
roagne,  §  39. 

En  Italie  aussi,  l'absolutisme  avait  pris  des  mesures  contre  les  Ûdéi- 
commis. Les  majorats  espagnols,  déjà  abolis  par  la  constitution  du  roi 
Joseph,  l'ont  été  de  nouveau  par  des  lois  du  27  septembre  1820  et  du 
19  juin  1821. 

Même  l'Autriche,  où  depuis  1749  des  lois  avaient  itérativement  main- 
tenu l'indivisibilité  des  terres  chez  les  paysans,  a  permis  et  reconnu 
désirable,  par  les  décrets  auliques  de  1773,  1780,  1786  et  1787,  le  mor- 
cellement parcellaire  des  terres  de  paysans  trop  étendues;  seulement 
une  terre  de  paysan  estimée  entière,  d'après  la  mesure  de  l'impôt,  ne 
pouvait  y  être  divisée  qu'en  quatre  parties  tout  au  plus.  La  distraction 
de  fonds  de  lerre  séparés  de  domaines  seigneuriaux  pour  être  cédés  à 
des  sujets  de  ceux-ci,  fut  également  permise,  avec  l'approbation  de 
l'autorité,  le  1*»' septembre  1798.  Une  loi  d'aliodification  avait  étépromul- 
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guée  le  8  janvier  1789.  Néanmoins  des  lois  de  1790  et,  pour  le  Tyrôl  en 
particulier,  de  1795,  établissent  rigoureusement,  comme  règle  de  Tordre 
de  succession  applicable  aux  biens  des  paysans,  la  priraogéniture. 
L*allodificationful  de  nouveau  interdite,  sous  les  dates  du  7  janvier  1813 
et  du  29  mai  1816.  L'ordonnance  du  12  janvier  1853  aussi  ne  s'oppose 
pas  au  maintien  des  lois  féodales.  Un  fait  caractéristique,  c'est  que  le 
régime  absolutiste  du  ministère  Bach  aggrava,  après  i849,  la  formation 
de  fidéicommis,  tandis  que  celui  du  ministère  Goluchowski,  plus  favorable 
à  l'esprit  aristocratique  des  États  provinciaux,  la  facilita. 

§99.  — La  liberté  n'est  un  bienfait  qu'autant  qu'elle  favorise 
les  progrès  du  développement  des  forces  salutaires.  La  liberté 
d'aliéner  le  sol,  de  le  mettre  en  partage  et  de  le  grever  de  dettes, 
peut  être  certainement  aussi  considérée  comme  un  progrès,  pour 
l'ensemble  de  l'économie  nationale,  tant  qu'elle  mène  à  une 
intensité  supérieure  de  l'agriculture,  mais  dans  les  limites  de 
cette  condition  seulement.  La  de^dse  de  toute  véritable  réforme 
n'est  pas  la  dissolution,  mais  l'accomplissement  de  son  dessein. 
Si  les  biens-fonds  ruraux,  quoique  géométriquement  amoindris 
par  le  partage,  restent  néanmoins  sur  un  pied  d'égalité,  au 
moins  dans  le  sens  du  §  47,  si  l'aliénation  ne  sert  qpi'à  intro- 
duire sur  le  sol  des  cultivateurs  plus  habiles  et  des  plans  d'ex- 
ploitation mieux  suivis,  si  les  emprunts  faits  se  traduisent  en 
améliorations,  qui  élèvent  le  revenu  net  dans  une  proportion 
supérieure  à  l'intérêt  du  capital  emprunté,  la  population  rurale 
non  seulement  s'accroît  en  nombre,  mais  gagne  aussi  en  instruc- 
tion et  en  aisance.  Indépendamment  du  produit  brut  de  l'éco- 
nomie rurale,  on  voit  croître  aussi  l'excédent  qu'y  laisse  la 
satisfaction  des  besoins  du  producteur,  excédent  qui  nourrit  la 
population  non  agricole.  Si  quelques  familles  déclinent,  d'autres 
en  plus  grand  nombre  s'élèvent  et  arrivent  à  plus  d'importance. 

Le  changement  dans  la  proportion  des  classes  agricoles 
entre  elles  n'est  pas  un  fait  nécessaire,  attendu  que,  suivant  ce 
qui  a  été  dit  au  §  47,  les  biens  de  première,  de  moyenne  et  de 
moindre  grandeur  peuvent  augmenter  dans  une  égale  mesure, 
n  n'en  est  ainsi,  véritablement,  que  là  où  l'intensité  croissante 
de  la  culture  se  fonde,  avec  une  certaine  régularité,  sur  des 
renforts  et  de  capital  et  de  travail. 

Avec  l'augmentation  du  capital  seul,  dans  l'agriculture,  on 
courrait  le  même  risque  d'arriver  à  l'extrême  d'une  exploitation 
de  trop  vastes  domaines,  qu'avec  l'augmentation  du  nombre 
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des  bras  seul,  à  Textréme  opposé  de  la  culture  parcellaire  se 
rabougrissant. 

Sur  les  causes  qui  troublent  cette  égalité  de  mouvement  salu- 
taire entre  la  mobilisation  de  la  propriété  foncière  et  l'accrois- 
sement d'intensité  imprimé  à  l'économie  rurale,  puis  entro 
Taugmentation  du  capital  et  celle  du  nombre  des  bras  appliqués 
à  la  culture,  voyez  plus  loin  §§  139,  etc.  Nous  y  traitons  aussi 
des  remèdes  à  cette  grave  maladie  de  l'économie  sociale. 

Si  la  France,  toutefois,  s'est  relevée  beaucoup  plus  vite  des 
guerres  du  premier  Empire  que  de  celles  de  Louis  XIV,  c'est  à  la 
mobilisation  plus  facile  qu'il  faut  certainement  le  rapporter. 

Quiconque  retarde,  par  des  motifs  empruntés  h  un  esprit  con- 
servateur ne  coïncidant  que  partiellement  avec  Tesprit  aristo- 
cratique, le  relâchement  des  vieilles  entraves  qui  s'opposent  aux 
mutations  de  la  propriété  agraire,  devrait  bien  considérer  que, 
par  ce  retardement,  tous  les  capitaux  nouvellement  formés  et 
les  talents  qui  se  développent  sont  presque  forcés  de  se  tourner 
vers  l'industrie  des  villes.  Cette  dernière,  qui  a  déjà  naturelle- 
ment une  tendance  à  croître  plus  rapidement,  ne  peut  manquer, 
en  conséquence,  avec  cet  encouragement  artificiel,  de  déborder 
bien  davantage  encore  l'économie  rurale. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'avec  l'accroissement  de  la  ci\'ilisation 
les  biens-fonds  ne  forment,  inévitablement,  qu'une  part  toujours 
décroissante  de  la  fortune  nationale. 

Et  cependant  c'est  une  opinion  très  répandue  et  bien  fondée 
que  celle  qui  attribue  à  l'industrie  des  villes  un  caractère  plus 
progressif,  à  l'économie  rurale  un  caractère  plus  conser\^ateur. 
Voyez  plus  haut  §  20. 

En  Portugal,  les  trois  quarts  de  tous  les  biens-fonds,  notamment  la 
meilleure  partie  de  ceux-ci,  appartenaient,  au  commencement  du 
xix^  siècle  encore,  au  domaine,  aux  ordres  de  chevalerie,  aux  couvents  et 
aux  fiefs  masculins  (morgados).  Aussi  les  deux  tiers  du  pays  restaient-ils 
incultes.  Pendant  qu*au  xni^  siècle  le  pays  fournissait  régulièrement  des 
grains  à  l'exportation,  il  parait  que,  vers  le  milieu  du  xvm',  il  ne  pro- 
duisait plus  de  quoi  suffire  à  sa  propre  consommation  en  céréales  pendant 
six  mois.  Celle  anomalie,  qui  datait  du  temps  des  grands  voyages  de  dé- 
couvertes maritimes,  s'était  manifestée  déjà  anlérieuremenl  aux  lois  du 
roi  Emmanuel,  qui  ordonnèrent  que  les  terres  non  cultivées  devaient  ap- 
partenir à  quiconque  les  défricherait  (Sesmaria)  11  en  résulte  clairement 
que  l'économie  nationale,  dans  son  ensemble,  élait  alors  en  progrès 
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mais  que  les  lois  agraires  empêchaient  l'économie  rurale  de  progresser 
dans  la  même  proportion.  Il  n'y  eut  qu'en  1834  des  réformes  considé- 
rables, qui  remirent  aussitôt  le  pays  en  état  de  produire  au  delà  de 
ses  propres  besoins. 


§  100.  — Mais  que,  d'autre  part,  on  se  garde  bien  aussi  d'une 
mobilisation  prématurée.  Il  dérive  de  la  loi  du  §  34  que,  sur  un 
sol  fertile,  toutes  circonstances  égales  d'ailleurs,  l'opportunité 
de  la  mobilisation  se  manifeste  plus  tôt  que  sur  un  sol  ingrat.  La 
disposition  badoise  ordonnant,  pour  les  biens  de  ferme  de  la 
Forêt-Noire,  que  la  part  d'enfant,  dans  los  âpres  districts  de 
montagne,  soit  estimée  non  d'un  dixième  comme  ailleurs,  mais 
d'un  huitième  au-dessous  de  la  valeur  véritable,  tient  compte 
de  ce  fait.  Mais  la  Forêt-Noire  elle-même  ne  commence- 1- elle 
pas,  maintenant  aussi,  à  s'émanciper  de  pareilles  restrictions? 
Rien  n'est  plus  oppressif  ni  plus  funeste  que  des  rapports  qui 
datent  du  moyen  âge  dans  le  régime  des  personnes,  accompa- 
gnés des  rapports  que  crée  une  civilisation  plus  avancée,  dans  le 
régime  des  biens.  Cette  monstrueuse  alliance  réunit  toutes  les 
rigueurs  d'une  civilisation  dans  l'enfance  et  d'une  ci\ilisation 
très  avancée,  rigueurs  qui  cependant  s'excluent,  sous  une  légis- 
lation plus  conséquente  avec  ses  principes.  On  y  trouve  le 
manque  de  liberté  dans  la  concurrence  du  côté  des  faibles,  la 
mobilité,  la  précipitation  et  la  dureté  de  la  spéculation  du  côté 
des  forts.  Il  est  difficile  de  dire  qui  le  vieux  Procruste  de  la  fable 
maltraitait  le  plus,  des  voyageurs  trop  courts,  dont  il  étirait  les 
membres  sur  un  lit  trop  long,  ou  des  voyageurs  trop  grands, 
auxquels  il  faisait  subir  une  amputation,  sur  un  lit  trop  court! 

Ainsi,  une  très  grande  partie  des  maladies  sociales  de  la  Rome 
antique  provenait  de  ce  qu'on  y  réalisa  si  tôt  l'aflranchissement 
de  la  propriété,  pendant  que  l'esclavage  maintenait  les  per- 
sonnes dans  l'état  de  servitude. 

La  disposition  qui  naguère,  en  Russie,  permettait  à  la  no- 
blesse seule  d'acquérir  des  domaines  avec  des  paysans,  était 
peu  limitative,  vu  la  grande  facilité  avec  laquelle  on  y  obtenait 
la  noblesse.  Avec  de  l'argent,  chaque  usurier  pouvait  s'y  pro- 
curer un  pouvoir  presque  illimité  sur  des  milliers  de  serfs.  Le 
vieux  seigneur,  par  l'hérédité,  conservait  toujours  quelque  inté- 
rêt pour  les  vieux  domestiques  de  la  famille,  pour  les  anciens 
camarades   de  son  enfance,   etc.  ;  mais  le   nouvel  acquéreur 
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n'éprouvait,  le  plus  souvent,  rien  de  semblable.  La  loi  défendait 
seulement  à  Tancien  serf  d'acquérir  la  propriété  du  lieu  de  sa 
naissance.  Mais  la  loi  de  1805  môme,  qui  interdisait  raliénation 
des  paysans  sans  la  terre,  et  qui  n'admettait  pas,  par  conséquent, 
un  trafic  d'esclaves  proprement  dit,  était  trop  souvent  éludée, 
moyennant  la  précaution  dont  on  usait  de  comprendre,  pour  la 
forme,  quelques  déciatines  de  terre  dans  la  vente. 

De  Haxthausen,  considérant  la  grande  importance  du  lien 
communal  en  Russie,  regarde  comme  une  des  plus  grandes 
calamités  qu'un  village  puisse  être  partagé  entre  les  héritiers  de 
son  seigneur.  Que  l'on  se  figure,  par  exemple,  un  village  de 
260  paysans  partagé  entre  83  maîtres  1 

Or,  la  feuille  d'annonces  de  Moscou  contenait  parfois,  le 
même  jour,  jusqu'à  63  offres  de  vente  de  biens  ruraux^  C'est  ce 
qui  explique  aussi  la  dure  oppression  du  bas  peuple  des  cam- 
pagnes aux  deux  époques  de  la  dissolution  de  l'ancien  système 
des  biens  patrimoniaux  et  de  la  féodalité  postérieure. 

Chez  des  peuples  stationnaires,  la  fixation  légale  des  rapports 
d'une  répartition  des  terres  conforme  aux  besoins  du  temps 
serait  indifférente  à  des  cultivateurs  d'une  habileté  moyenne, 
mais  serait  un  soutien  pour  les  cultivateurs  inférieurs,  autant 
qu'une  entrave  pour  ceux  d'une  capacité  supérieure  à  ces  ni- 
veaux. 

D'ailleurs,  tout  historien  sait  qu'une  croissance  aussi  puissante 
que  l'a  été  celle  des  principaux  peuples  de  l'Europe,  pendant  le 
dernier  siècle,  n'est  pas  la  règle,  mais  une  exception.  Il  est  vrai 
que  le  praticien,  lui  aussi,  ne  doit  pas  perdre  de  vue  avec  quelle 
puissance  l'immobilité  des  rapports  agraires,  dans  la  propriété 
réelle,  peut  contribuer  au  retardement  des  progrès  autrement 
possibles  de  l'économie  nationale. 

Mais  un  nombre  modique  de  fidéicommis  de  famille ,  bien 
organisés  au  point  de  vue  du  droit  (§  91),  bien  répartis  dans  le 
pays  et  appartenant  à  des  possesseurs  placés  dans  des  condi- 
tions de  richesse  qui  leur  permettent  d'imprimer,  même  sans  le 
secours  d'emprunts,  l'intensité  nécessaire  à  la  culture,  ainsi  que 
de  pourvoir  largement,  avec  leurs  revenus  propres,  à  l'existence 
de  leurs  enfants  puînés,  une  telle  combinaison  n'est  pas  néces- 
sairement contraire  à  une  bonne  économie,  même  aux  degrés 
de  civilisation  les  plus  élevés. 

L'excès  commence  là  où  les  fidéicommis  se  multiplient  au 
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delà  des  limites  de  la  proportion  des  grandes  propriétés  dési- 
rable d'après  le  §  53. 

Suivant  de  Sismondi,  chaque  mutation  de  possesseur  produit, 
dans  les  fidéicommis,  une  nouvelle  disjonction  de  la  terre  et  du 
capital,  tandis  qu'il  est  désirable  de  fondre  ensemble,  le  plus 
possible,  ces  deux  facteurs  de  la  production.  Il  décrit  supérieure- 
ment l'esprit  antiéconomique  qu'engendrent  les  fidéicommis, 
le  faux  éclat  qui  déguise  l'indigence  du  possesseur  et  la  gène 
à  laquelle  celui-ci  est  réduit,  sous  le  poids  de  ses  dettes  per- 
sonnelles, ses  conflits  avec  son  successeur  au  sujet  des  enfants 
puinés,  la  dépréciation  qui  en  résulte  facilement  pour  les  fidéi- 
commis, etc.  La  qualité  de  fidéicommis  rend,  sans  contredit, 
les  emprunts  de  capitaux  plus  difficiles,  mais  celui  qui  possède 
en  propre  un  capital  suffisant  peut  se  passer  d'emprunts. 

Voyez  aussi  §  189. 

Le  statut  de  famiUe  des  comtes  de  Giech,  qui  peut  servir  de 
modèle  à  maints  égards,  veut  notamment  former  aussi  pour  les 
autres  membres  de  la  famille  un  fidéicommis  de  capitaux  con- 
sidérable et  placer  ceux-ci  à  intérêts  dans  le  bien  patrimonial. 
De  cette  manière  se  trouve  atténué,  en  même  temps,  le  principal 
désavantage  moral  et  économique  des  fidéicommis. 

Les  possesseurs  anglais  de  fidéicommis  épargnent  notamment, 
pour  leurs  puînés,  par  la  voie  des  assurances  sur  la  vie.  Addison, 
dans  son  Spectateur  y  a  décrit  avec  beaucoup  d'esprit  la  fainéan- 
tise, déguisée  par  un  air  afl'airé,  dans  laquelle  tombent  facile- 
ment les  puinés  de  familles  pourvus  de  fidéicommis,  quand  ils 
n'ont  pas  le  talent  nécessaire  pour  faire  de  bonnes  études,  mais 
eussent  pu  très  bien  devenir  de  bons  négociants.  C'est  un  mal 
auquel,  il  est  vrai,  la  disponibilité  d'une  partie  considérable  de 
la  fortune  du  père  peut  seule  remédier. 

Que  l'on  compare  seulement  la  production  agricole  de  la 
France  avec  celle  de  la  Grande-Bretagne,  si  richement  pourvue 
d'entails. 

Si  l'héritier  du  fidéicommis,  comme  tel,  contractait  toujours 
des  habitudes  contraires  à  l'esprit  d'économie,  on  pourrait  aussi 
en  tirer  un  argument  contre  les  droits  de  tous  les  héritiers  lé- 
gitimaires. 

Politiquement  aussi  le  fidéicommis  offre  le  meilleur,  sinon 
l'unique  moyen  de  former,  dans  nos  États  constitutionnels,  une 
première  chambre,  capable  de  s'interposer,  avec  une  indépen- 
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dance  véritablement  aristocratique,  entre  la  couronne  et  le 
peuple,  de  protéger,  dans  tout  conflit  entre  les  deux  parties,  celle 
qui  est  dans  son  droit,  et  de  contenir  celle  qui  a  tort.  Tandis 
(ju'une  noblesse  nombreuse  et  appauvrie  ne  produit  que  trop 
facilement  ou  des  courtisans,  dans  le  genre  de  ceux  dont  parle 
Montesquieu  (Esprit  des  Lois^  111,  5),  ou  des  conspirateurs  de 
l'espèce  de  Catilina,  une  classe  de  propriétaires  de  majorais, 
indépendante  par  sa  fortune  et  animée  d*un  esprit  de  corps 
digne  d'elle,  sans  autre  privilège  que  celui  d'un  siège  dans  la 
chambre  haute,  peut  agir  sur  la  société  comme  l'assaisonne- 
ment normal  de  la  liberté  et  de  l'ordre  publie. 

Il  est  très  significatif  pour  cette  thèse  que  le  même  gouver- 
nement qui,  en  1818,  abolit  les  fidéicommis  en  Sicile,  les  auto- 
risa derechef,  en  1822,  dans  le  royaume  de  Naples. 

Tout  possesseur  d'un  grand  fidéicommis,  animé  d'un  véritable  espril 
aristocratique,  est  porlé  d'instinct,  rexpérience  le  démontre,  à  convier 
le  public,  d'une  manière  très  libérale,  à  partager  avec  lui  la  jouissance 
de  son  parc,  de  ses  collections,  musées,  etc.  Gela  résulte  le  plus  claire- 
ment du  fait  que,  dans  les  fidéicommis  des  maisons  princières  et  sou- 
veraines, les  trésors  les  plus  précieux  pour  l'art  et  les  sciences,  dont  ils 
garantissent  la  conservation,  ont  si  souvent  passé  ainsi,  d'une  manière 
insensible,  de  la  condition  originaire  de  biens  privés  à  l'état  de  fait  de 
biens  communs,  accessibles  à  tout  le  monde.  S'il  n'est  pas,  pour  la  popu- 
lation d^une  grande  \ille,  de  bienfait  comparable  à  celui  de  la  posses- 
sion de  parcs  dans  l'intérieur,  ce  n'est  guère  autrement  que  par  la  voie 
de  la  mainmorte  de  la  propriété  domaniale  ou  communale,  ou  par  des 
fidéicommis,  que  l'on  peut  espérer  de  s  en  procurer;  car  les  plus  grandes 
fortunes  des  particuliers,  soumises  à  une  suite  de  partages,  de  décès 
à  décès,  ne  résistent  pas  longtemps  à  l'épreuve  de  préférer  la  jouissance 
d'un  parc  à  la  vente  lucrative  de  terrains  à  bâtir.  L'opinion  du  ministre 
Stein  était  que  les  fidéicommis  seuls  pourraient  relever  l'état  de  la  no- 
blesse. La  démocratie  actuelle  du  Danemark  n'aurait,  en  principe, 
d  après  Rodbertus,  pas  la  moindre  aversion  pour  les  nombreux  fidéi- 
commis de  ce  pays.  De  Gerber  compare  très  bien  la  patrie  elle-même, 
avec  tous  ses  monuments  publics,  à  un  grand  fidéicommis,  fondé  et 
conservé  d'âge  en  âge,  pour  le  corps  de  la  nation  tout  entière. 

'   Analogies  dans  Tajitiqaité. 

§  iOi.  — Des  restrictions  au  droit  de  la  propriété  foncière, 
semblables  à  celles  de  notre  moyen  âge,  se  rencontrent  dans 
l'âge  correspondant  des  principaux  peuples  de  l'antiquité.  Tout 
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le  droit  agraire  mosaïque  se  fonde  sur  Tidée  que  la  Palestine 
est  une  espèce  de  fief  conféré  par  Jéhovah  au  patriarche 
Abraham.  Non  seulement  chaque  tribu  y  avait  son  territoire 
circonscrit,  mais  les  biens  particuliers  de  chaque  famille  ne 
pouvaient  même  être  vendus  ou  hypothéqués  que  pour  cin- 
quante ans  tout  au  plus,  jusqu'à  Tannée  jubilaire  respective- 
ment la  plus  proche  (1).  Il  faut  y  ajouter  la  préférence,  com- 
mune à  tous  les  degrés  d'une  civiUsation  primitive,  pour  la  tige 
masculine  et  un  ordre  de  succession  très  exactement  défini. 

Les  filles,  d'après  le  livre  des  Nombres,  ne  devaient  hériter 
qu'à  défaut  de  fils,  et  même  les  filles  héritières  ne  se  marier  que 
dans  la  parenté.  Le  Talmud  est  plus  imbu  d'esprit  moderne,  à 
cet  égard.  Le  Lévitique  parle  aussi  du  droit  de  retrait  des 
membres  de  la  famille,  dès  avant  la  venue  de  l'année  jubilaire. 
La  disposition  du  Deutéronome  qui  assignait  au  premier  né  le 
double  de  ce  que  recevait  un  puîné,  paraît  appartenir  au  temps 
postérieur,  où  Ton  s'appliquait  en  conscience  à  restaurer.  Du 
reste  les  maisons,  dans  les  villes  ceintes  de  murs,  n'étaient  pas, 
d'après  le  Lévitique,  sous  le  régime  de  l'année  jubilaire  comme 
les  autres. 

Chez  les  Lacédémoniens,  ces  conservateurs  par  excellence 
dans  le  système  des  États  helléniques,  les  lois  dites  de  Lycurgue 
veillaient,  avec  le  plus  grand  soin,  à  ce  que  les  9,000  biens  nobles 
et  les  30,000  biens  de  colons,  entre  lesquels  était  réparti  le  pays, 
ne  fussent  ni  aliénés,  ni  morcelés,  ni  diminués  numériquement, 
par  la  réunion  de  plusieurs  en  un  seul. 

L'aliénation  de  biens-fonds  était  réputée  infâme  à  Sparte, 
ceUe  des  anciens  lots  de  famille  interdite.  Souvent  plusieurs 
frères  exploitaient  en  commun.  Qui  pouvait  fournir  sa  part  de 
contribution  en  nature  aux  repas  faits  en  commun,  conservait 
seul  la  pleine  jouissance  de  tous  ses  droits  politiques. 

Il  était  absolument  interdit  de  constituer  une  dot.  Ce  n'est 

(1)  Ewald,  rhistorien  du  peuple  d'Israël,  ne  met  nullement  en  doute  que 
la  célébration  de  cette  année  jubilaire  n'ait  eu  longtemps  une  valeur  pratique  ; 
il  fait  dater  le  déclin  de  l'institution  du  règne  de  Salomon.  Mœser  propose 
d'exonérer  complètement  aussi  de  leurs  dettes  nos  fermes  indivisibles,  dans 
les  cas  d'insolvabilité,  après  une  période  de  huit  ans;  si  l'usage  des  produits 
de  la  ferme  pendant  ces  huit  ans  ne  suffisait  pas  au  créancier,  il  faudrait 
déposséder  le  tenancier.  Ad.  MUller  reconnaît  très  bien  que  l'ancien  droit 
des  Juifs,  le  droit  mosaïque,  a  beaucoup  plus  de  rapport  avec  notre  moyen 
âge  que  le  droit  romain  postérieur,  plus  conforme  à  notre  civilisation  et  à 
nos  idées  modernes. 
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qu'au  IV*  siècle  avant  J.-C,  quand  les  anciennes  mœurs  de 
Sparte  furent  de  plus  en  plus  corrompues  par  le  nouveau  mode 
d'exploitation  fondé  sur  le  numéraire,  qu'une  loi,  tout  en  main- 
tenant rinaliénabilité  des  immeubles,  permit  cependant  d'en 
disposer'librement,  par  donation  et  par  testament,  comme  pro- 
bablement aussi  de  constituer  des  dots. 

L'inaliénabilité  des  biens  de  famille  est  signalée  comme  exis- 
tant déjà  dans  plusieurs  États  aristocratiques  du  premier  âge 
de  l'antiquité  grecque >  chez  les  Lociiens  par  exemple,  sauf  les 
cas  de  nécessité  impérieuse.  Rappelons  aussi  Tantique  loi  du 
fabuleux  Oxylus,  défendant  à  qui  que  ce  soit  de  contracter  des 
dettes  au  delà  d'une  certaine  quotité  de  sa  fortune  immobilière. 

Chez  les  Athéniens,  Solon  fut  le  premier  qui  modifia  le  prin- 
cipe de  rinaliénabilité  de  la  propriété  foncière,  en  ce  qu'il  per- 
mit aux  citoyens  sans  enfants  de  faire  des  legs  à  des  personnes 
en  dehors  de  la  parenté,  moyennant  une  espèce  d'adoption.  Les 
achats  restèrent  encore  sujets  à  des  restrictions,  et  l'on  n'était 
pas  plus  libre  de  doter  ses  filles  à  son  gré.  Les  filles  héritières 
étaient  obligées  de  prendre  pour  mari  le  plus  proche  parent. 

Mais,  au  temps  des  grands  orateurs,  les  restrictions  en  matière 
de  dot  étaient  déjà  complètement  en  désuétude.  Quand  il  y  avait 
des  fils,  les  filles  n'avaient  aucune  part  à  l'héritage  de  la  pro- 
priété foncière,  à  Athènes.  Mais  on  ne  trouve  guère  d'exemple  du 
droit  de  primogéniture  en  Grèce.  Déjà  dans  les  temps  héroïques, 
les  fils  se  partageaient  également  l'héritage.  Pour  les  disposi- 
tions testamentaires  des  Grecs,  nous  renvoyons  à  Hermann;  pour 
les  biens  mobiliers,  à  l'Odyssée  d'Homère,  qui  connaît  déjà  une 
donation  à  cause  de  mort.  Du  reste,  la  grande  piété  des  Grecs 
pour  la  tombe  de  leurs  ancêtres,  qui  se  trouvait  ordinairement 
sur  leurs  biens  ruraux,  a  longtemps  produit,  en  quelque  sorte, 
l'effet  d'un  fidéicommis  de  famille.  Solon  avait  défendu  la  sépul- 
ture dans  une  tombe  étrangère.  Platon  et,  jusqu'à  un  certain 
point,  même  Aristote,  recommandent,  le  premier  longuement, 
l'indivisibilité  des  biens  ruraux,  appartenant  encore  alors  pro- 
prement à  l'État. 

Dans  les  premiers  temps  de  Rome,  les  testaments  n'étaient 
possibles  que  calatis  comitiis,  c'est-à-dire  pour  le  moins  avec 
la  coopération  du  pouvoir  législatif.  Mais  la  circonstance  qu'ori- 
ginairement ces  calata  comitia,  pour  la  validation  des  testaments, 
ne  se  tenaient  que  deux  fois  dans  l'année,  prouve  la  rareté  de 
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Tusage  fait  de  cette  coopération.  Probablement  l'institution 
d'hérédité  avait  lieu  sous  la  forme  de  Tadoption,  et  par  consé- 
quent non  contrairement  au  principe  de  la  famille,  mais  par 
analogie  avec  ce  principe. 

S'il  est  impossible  de  nier,  du  reste,  que  les  Romains  n'aient 
procédé,  de  très  bonne  heure  et  avec  une  précocité  tout  à  fait 
extraordinaire,  à  la  mobilisation  de  la  propriété  du  sol,  cela 
tient  essentiellement  à  la  nature  coloniale  de  TÉtat  romain, 
particularité  qui  imprime  ordinairement  aussi,  de  bonne  heure, 
à  l'économie  sociale  un  caractère  non  simplement  national,  mais 
surtout  urbain. 

De  ce  que  Varron  appelle  «  heredium  »  les  charrues  de  terre  de 
Romulus,  quod  heredem  sequerentur,  il  parait  difficile,  de  conclure 
à  l'indivisibiUté  de  cette  plus  ancienne  propriété  foncière.  La 
limitation  de  la  capacité  héréditaire  des  femmes  n'a  également 
été  obtenue  que  dans  l'année  169  avant  J.-C,  par  la  loi  Voco- 
nia,  comme  une  mesure  de  police  somptuaire.  D'après  les  Douze 
Tables,  le  droit  d'hérédité  des  femmes,  abstraction  faite  de  la 
nécessité  de  les  soumettre  à  une  tutelle  viagère,  paraît  avoir  été 
l'égal  de  celui  des  hommes  (Ulpien).  S'il  y  avait  des  traces  certi- 
fiant que  les  Romains  des  premiers  temps  traitassent  différem- 
ment, en  droit,  les  biens-fonds  et  les  meubles,  la  liberté  de  tester, 
que  la  loi  des  Douze  Tables  formule  en  ces  mots  :  Uti  legassit 
super  pecunia  iutelave  suœ  rei,  itajus  esto,  ne  devrait  peut-être 
s'appliquer  qu'aux  meubles.  Mommsen  a  traité  des  obstacles  de 
fait  que  les  aliénations  de  terre  arbitraires  rencontraient  dans 
la  Rome  primitive. 

L'in\'iolabilité  religieuse  des  bornes,  qu'il  était  défendu  de 
déplacer,  rentre  dans  cet  ordre  d'idées.  Dans  les  derniers  temps 
de  la  république  encore,  l'aliénation  du  fonds  patrimonial  était 
réputée  une  honte.  Le  principe  de  considérer  les  «fundi»  indivi- 
duellement comme  un  tout,  lors  même  qu'ils  étaient  partagés 
entre  plusieurs  propriétaires,  sur  le  pied  oncial,  s'est  maintenu 
jusqu'au  x°  siècle  après  J.-C.  Au  temps  de  Servius  Tullius,  il 
faut  qu'il  n'y  ait  encore  eu  qu'une  très  faible  différence  entre  la 
grande  propriété  foncière  et  la  petite,  puisqu'il  suffisait  de  pos- 
séder 20  arpents  pour  être  admis  dans  la  première  classe  de 
fortune. 

Malgré  cela,  on  peut  conclure  de  faits  bien  garantis  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  eu  de  trafic  bien  actif,  en  biens-fonds,  même  plus 
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de  cent  ans  après  la  fondation  de  la  république  ;  autrement,  les 
plébéiens  se  trouvant  fortement  obérés,  presque  toute  la  pro- 
priété foncière  eût  dû  passer  aux  mains  de  T aristocratie  patri- 
cienne. 

Le  fait  en  question  s'explique  le  mieux  dans  le  cas  où  l'on 
admet  que  les  terres  plébéiennes  ne  pouvaient  passer  en  posses- 
sion des  patriciens,  du  moins  antérieurement  à  la  législation  des 
Douze  Tables.  D'autre  part,  Ihne  pense  que  les  dettes  de  la 
plèbe  d'alors  consistaient  surtout  en  fermages  impayés. 

Les  antiques  lois  de  Tlnde  permettent  bien  le  partage  des 
successions,  en  accordant  un  privilège  aux  mâles  et  aux  aînés  ; 
mais  on  y  considère  comme  préférable  que  les  fils  continuent  à 
rester  ensemble,  môme  après  la  mort  du  père,  et  exploitent  par 
indivis,  sous  la  direction  de  Taîné.  Le  Coran  donne  aux  fils  le 
double  de  ce  qu'il  accorde  aux  fiUes.  Strabon  mentionne  aussi 
un  droit  ibérien  de  la  famille  sur  les  biens-fonds,  avec  le  droit 
d'administrer  pour  l'aîné  (Voir  plus  loin,  §  141). 

Historique  de  la  doctrine. 

Quant  aux  biens-fonds  palrimoniaux,  Bodin,  dans  sa  Bépublique, 
recommande  un  bien  de  famille  dont  la  disposition  ne  soit  pas  trop 
entravée  par  des  restrictions  comme  un  moyen  capital  de  parer  4lx 
deux  extrêmes,  également  funestes,  de  l'indigence  et  de  l'opulence;  mais 
des  fidéicommis  très  rigoureux  ne  lui  paraissent  convenir  qu'aux  aristo- 
craties. Bacon  se  place  à  un  point  de  vue  qui  diffère  peu  de  celui  des 
princes  d'Allemagne  ses  contemporains.  Tout  en  blâmant  Taccumula- 
tion  de  biens  excessive  dans  la  même  main,  il  se  montre  enchanté  de  la 
loi  de  Henri  Vil,  ordonnant  la  conservation  intégrale  des  fermes  de 
paysans  jusqu*au  minimum  de  20  acres.  Harrington,  il  est  vrai,  ayant 
principalement  en  vue  les  rapports  de  la  propriété  foncière  les  plus 
favorables  au  bien  de  l'État,  veut  que  la  démocratie  se  garde  d'une  trop 
grande  accumulation,  la  monarchie  tempérée  d'un  trop  grand  fraction- 
nement. Mais,  d'après  lui,  rinaliénabilité  absolue  des  biens-fonds 
patrimoniaux  donne  trop  de  sécurité  aux  possesseurs  et  décourage  trop 
ceux  qui  ne  possèdent  point,  pour  ne  pas  porter  tort  à  Tactivité  natio- 
nale. Aussi  est-il  très  modéré  dans  ses  conclusions  pratiques.  Parmi 
les  plus  anciens  adversaires  de  la  propriété  patrimoniale  immobilière, 
au  point  de  vue  de  la  théorie,  il  faut  ranger  Sir  J.  Child.  Lui  entend  que 
Ton  imite  l'exemple  de  l'abolition  du  droit  d'aînesse,  la  regardant  comme 
une  des  principales  causes  de  la  prospérité  commerciale  de  la  Hollande. 
Plus  tard  Berkeley  (1735)  demande  :  «  Whatright  an  eldest  son  has  to  the 


HISTORIQUE  DE  LA  DOCTRINE.  404 

worst  éducation  ?  »  Steuart  désapprouve  les  entails,  lors  dn  moins  qu'ils 
eonlribuenl  à  trop  immobiliser  la  fortune  nationale.  L'opinion  plus  - 
tranchée  d'Adam  Smith  est  que  le  droit  de  primogéniture  et  rentail 
pouvaient  bien  exercer  une  heureuse  influence  à  des  époques  où  la 
grande  propriété  foncière  jouissait  seule  de  quelque  sécurité,  mais  qu'il 
n*y  a  rien  de  plus  contraii^e  au  véritable  intérêt  d'une  famille  nombreuse 
qu'un  droit  qui,  pour  enrichir  l'un  des  enfants,  réduit  les  autres  h 
l'indigence,  et  il  pense  que  Tentail  se  fonde  sur  la  plus  irrationnelle  des 
hypothèses,  comme  si  les  générations  à  venir  n'avaient  pas  à  la  terre 
autant  de  droit  qu'une  génération  antérieure.  Vers  le  même  temps 
Lord  Kames  prédit  à  l'Ecosse,  par  suite  des  nombreux  entails  qu'elle 
contient,  une  ruine  qui  finira  par  anéantir  son  agriculture  et  son  in- 
dustrie. 

Bentham  aussi  se  prononce  contre  toutes  les  lois  qui  entravent  la 
vente  des  biens-fonds.  II  recommande,  d'autre  part,  le  partage  égal  des 
successions  entre  les  enfants  et  le  droit  à  la  légitime,  à  côté  de  la  liberté 
de  tester  pour  le  reste.  Mais,  en  général,  la  théorie  anglaise  s'accommode 
bien  de  la  combinaison  d'indivisibilité  et  de  liberté  de  la  propriété  fon 
cière  qui  règne  dans  la  pratique  du  pays.  Ainsi  déjà  Sir  M.  Haie,  au 
commencement  du  dernier  siècle,  était  d'avis  que  le  partage  égal  des 
successions  conduirait  à  la  dépression  des  familles  rurales  au-dessous 
de  la  solvabilité  nécessaire  en  matière  d'impôt,  ou ,  comme  il  dit  en 
termes  plus  généraux,  «  to  a  low  kind  of  country  living  »,  taudis  que 
J'adoption  du  droit  de  primogéniture,  pour  lafortuiie  immobilière,  pousse 
Ie#enfants  puînés  aune  activité  propre  dans  l'industrie  et  le  commerce. 
Les  partisans  des  entails,  envisagés  comme  labase  de  la  pairie  anglaise, 
sont  Temple  (1814),  comme  avant  lui  Dalrymple  (I765j,  et  Malthus, 
n'hésitant  pas  à  déclarer  le  droit  anglais  de  primogéniture  un  des 
fondements  indispensables  de  cette  constitution  qui  a,  quels  qu'en 
puissent  être  les  défauts,  assuré  plus  de  liberté  à  un  plus  grand  nombre 
d'hommes,  et  pour,  plus  longtemps,  qu'aucune  autre  dans  Thistoire. 
Dans  le  droit  de  succession  français  il  aperçoit  la  base  probable  d'un 
futur  despotisme  militaire.  L'opinion  contraire  ne  parait  avoir  retrouvé 
plus  de  crédit  que  de  nos  jours,  comme  dans  Miss  Martineau,  J.  Stuart 
Mill,  d'après  lequel  »  thebest  System  of  landed  propriety  is  that  in  which 
land  is  raost  completely  an  object  of  commerce  »,  et  Carey.  La  grande 
aversion  de  GlifTe  Leslie  (1870)  pour  le  fidéicommis,  dont  fabolition, 
dit-il,  devrait  précéder  toute  réforme  agraire,  provient  sans  doute  de  ce 
qu'ils  sont,  effectivement,  beaucoup  trop  nombreux  en  Angleterre. 
Boswell,  au  siècle  dernier,  voulait  qu'un  tiers  seulement,  ou  tout  au 
plus  la  motié  du  sol,  pût  être  entailed,  et  ne  pût  l'être  au  delà  d'une 
certaine  limite  d'étendue  en  faveur  d'aucune  famille. 

En  Espagne,  l'excès  palpable  dans  la  multiplication  des  majorats,  des 
biens  de  fondation,  etc.,  avait  encouru  de  bonne  heure  le  blâme  de  quelques 
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hommes  de  Ift  théorie,  comme  Saavédra  Faxardo  (1649).  Parmi  les  nom- 
breux adversaires  français  des  mêmes  institulions  vient  d'abord  Mon- 
tesquieu, dans  les  Le^^res persanes  ;  mais  plus  tard,  dans  VEsprU  des  lois, 
au  moins  pour  les  Élats  monarchiques,  il  admit  le  droit  d*atnesse  et  la 
substitution.  Puis  les  deux  Mirabeau  et  Houdart  s'élevèrent  contre  la 
grande  étendue  des  biens,  la  main  morte  et  les  majorais,  qu'ils  accu- 
saient de  reconstituer  en  quelque  sorte  artiûciellement  la  main  morte. 

Les  Italiens  et  les  Espagnols  du  xviii''  siècle  ont  presque  tous,  à  cet 
égard,  encore  renchéri  sur  les  Français,  les  uns  s*appuyant  davantage  sur 
le  principe  des  physiocrates,  laissez  faire,  laissez  passer,  les  autres  visant 
plus  àTidéalde  Taccroissement  de  la  population.  Ainsi  Genovesi,  Filan- 
gieri  et  Beccaria.  Yasco  et  Ortes  forment  deux  exceptions  curieuses. 
Le  premier  ne  tient  presque  aucun  compte  de  la  liberté  dans  Texploi- 
tation  privée.  Le  libre  partage  finirait  par  amener  un  fractionnement 
excessif  ;  aussi  recommande-t-il  un  minimum  indivisible  (manso). 
Personne  ne  doit  posséder  plus  de  8  II  9  mansi,  et,  pour  les  célibataires, 
le  maximum  sérail  même  de  4  seulemeut.  La  noblesse  est  une  pure 
inutilité;  à  la  rigueur  elle  pourrait,  à  défaut  de  grands  biens,  être  entre- 
tenue par  des  traitements  de  FÉtat,  etc.  Une  limitation  sérieuse  de  la 
liberté  de  tester  est  conseillée,  en  faveur  du  morcellement  des  grands 
biens.  Ortes  démontre  la  nécessité  des  fldéicommis  pour  la  noblesse,  le 
clergé  et  le  peuple,  ce  dernier  représenté  par  les  établissements  de 
charité:  en  un  mot,  pour  tous  les  éléments  de  la  nation. 

En  Allemagne,  Besold  (1623)  fut  un  des  plus  anciens  apologistes  d'une 
propriété  restreinte  avec  modération.  Thomasius  encore  pensait  que  le 
partage  égal  entre  les  sœurs  et  les  frères  avait  dû  faire  beaucoup  de 
mal,  en  multipliant  les  mariages  d'argent.  Aux  lois  suédoises  de  1747, 
poussant  très  loin  le  partage,  répond  la  doctrine  d'A.  Berch  (1747)  qu'il 
vaut  mieux  de  voir  manquer  les  hommes  de  terre  que  leurs  bras  à  la 
terre.  L'un  pousse  au  travail  et  à  la  colonisation,  l'autre  à  la  paresse  et 
à  la  dévastation.  Parmi  les  anciens  adversaires  du  système  féodal,  envi- 
sagé du  point  de  vue  de  l'économie  nationale,  se  range  de  Justi  (1755), 
que  suivirent  le  plus  véhément  de  Rochow  (1776)  et  Grundlach  (1782). 
Celui-ci  se  prononça  contre  les  droits  de  retrait,  comme  les  rédacteurs 
(lu  Code  général  de  Prusse  se  prononcèrent  contre  la  primogéiiiture  et 
h's  fldéicommis.  Mais  la  plupart  des  Allemands  restèrent  longtemps 
encore  sans  s'élever  jusqu'à  l'idée  d'une  complète  liberté  de  mobilisation. 
Ainsi  Bergius  recommande  bien  la  diminution  des  biens  de  ferme;  mais, 
celle-ci  opérée,  il  veut  qu'ils  redeviennent  rigoureusement  indivisibles. 
La  tutelle  policière  lui  paraît  indispensable  pour  les  paysans.  Cependant 
Schlellwein  (1777)  est  déjà  pour  un  usage  entièrement  libre  des  biens- 
fonds,  dont  il  s'agit  de  tirer  le  plus  grand  produit  possible.  L'excès  du 
morcellement  parcellaire,  nuisible  à  un  si  haut  degré,  ne  doit  préala- 
blement être  combattu  que  par  la  persuasion,  jusqu'à  l'élaboration 
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d'une  loi  générale,  fixant  une  limite  de  24  morgen,  ou  de  12  au  mini- 
mum. Schubarl  de  Kleefeld,  Waldeck,  Winkler,  onl  lous  pareillement 
écrit  sur  findivisibilité  et  le  morcellement  des  biens  ruraux. 

Du  reste,  l'ancien  système  aussi  continua  de  trouver  des  défenseurs, 
comme  J.  Mœser  (voir  plus  haut,  §§  92,  etc.). 

De  Beneckendorff  ne  trouve  môme  pas  Tordre  de  succession  féodal 
suffisant  pour  la  conservation  de  la  noblesse  ;  il  veut  le  corroborer  par 
un  droit  rigoureux  de  primogénilure.  Les  opinions  favorables  à  l'indi- 
visibilité des  grands  biens  ruraux  sont  celles  de  Guden  surtout  ;  de 
Wedel-Jarlsberg,  au  sujet  des  biens  danois  ;  de  Jung,  d'après  lequel  le 
domaine  direct,  loin  d'élre  d'aucune  utilité  au  paysan,  lui  nuit  au  con- 
traire, en  favorisant  chez  lui  la  dissipation;  et  de  Meerwein,  traitant  du 
dommage  qui  doit  nécessairement  résulter^  pour  tout  État,  de  la  dimi- 
nution arbitraire  des  biens  rustiques.  Même  l'adversaire  des  corvées, 
Wicgmann,  partage  des  idées  semblables.  Tous  écrivirent  vers  la  fin  du 
siècle  dernier. 

Mais  comme  une  autorité  capitale,  pour  l'entière  liberté  du  morcelle- 
ment et  de  la  consolidation  des  biens-fonds,  il  faut  nommer  le  célèbre 
Albert  Thaer.  Le  morcellement  en  parties  infimes  n'est  ni  à  désirer, 
ni  à  craindre  dans  un  État  industriel.  Un  moyen  d'obvier  à  la  trop 
grande  accumulation,  c'est  d'interdire  la  possession  réelle  aux  corpo- 
rations et  aux  majorais. 

Lorsque  ces  institutions  sont  en  harmonie  avec  la  conslilulion  de 
l'État,  leurs  revenus  peuvent  consister  eu  rentes  fixes.  Thaer  précisé- 
ment, il  est  vrai,  avec  sa  tendance,  toute  d'économie  privée,  au  maxi- 
mum du  produit  nel,  qu'il  croit  pouvoir  identifier  avec  le  profit  du 
capital,  est  riche  en  propositions  dans  lesquelles  se  révèle  toute  la  fai- 
blesse de  la  doctrine  capitaliste  d'Adam  Smith.  Ainsi  Hazzi  (1818) 
croit-il  les  lois  bavaroises  sur  l'agriculture  (§§  81,  98),  des  modèles,  una- 
nimement jugés  tels  par  les  savants  et  les  hommes  d'État.  On  trouvera 
plus  loin,  au  5 139,  la  suite  de  la  bibliographie  relative  à  ces  controverses. 


CHAPITRE    VIII 

LA    PROPRIÉTÉ    FONCIÈRE    ET  LES    CLASSES   OU   ÉTATS. 

li^aristocratie  terrienne. 

§102. — L'aristocratie  équestre,  qui,  chez  la  plupart  des  peuples 
arrivés  plus  tard  à  une  haute  civilisation,  domine  dans  la 
seconde  moitié  du  moyen  âge,  pourrait  être  appelée  tout  aussi 
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bien  aristocratie  terrienne.  Économiquement,  elle  dérive  de  la 
prépondérance  du  grand  propriétaire  terrien  sur  les  gens  qui 
veulent  vivre  de  sa  terre.  Pour  bien  apprécier  ce  rapport,  il 
faut  se  rappeler  comme  quoi  la  richesse  nationale,  à  un  bas 
degré  de  ci^âlisation,  consiste  principalement  en  biens-fonds. 
Les  capitaux  y  sont  rares  encore;  aussi  le  travail  ne  peut-il,  or- 
dinairement, y  faire  vivre  Thomme  qu'autant  qu'il  s'applique 
immédiatement  au  sol.  Quiconque  n'y  possède  pas  lui-même  de 
fonds  de  terre  et  ne  parvient  pas  à  en  obtenir  un  à  ferme,  n'a 
d'autre  alternative  que  de  se  mettre  au  ser\ice  d'un  propriétaire 
foncier,  ou  de  mourir  de  faim.  Même  abstraction  faite  du  plus 
grand  nombre  de  serfs  appartenant  au  grand  propriétaire  terrien, 
celui-ci  devait  presque  une  supériorité,  plus  marquante  encore, 
sur  ses  voisins  de  plus  mince  fortune  à  ce  fait  qu'D  était  seul  en 
état  d'entretenir  une  escorte  de  gens  de  service.  En  temps  de 
guerre,  il  est  vrai,  cette  suite  pouvait  vivre  de  butin  et  aux 
dépens  du  pays  conquis,  mais   en  temps  de   paix,   alors  que 
l'esprit  d'aventure  n'avait  pour  s'escrimer  que  la  chasse  et  le 
duel,  il  était  indispensable  que  l'entretien  des  féaux  du  seigneur, 
sur  les  ressources  de  sa  cuisine  et  de  son  cellier,  les  dédom- 
mageât  de  leur  subordination  rigoureuse.  Or,  quel  petit  pro- 
priétaire foncier  aurait  eu  les  moyens  de  suffire  à  cet  entretien?* 
On  connaît  suffisamment,  par  l'histoire,  l'importance  politique 
de  ces  escortes  de  servants,  au  commencement  du  moyen  âge. 
Les  suivants  de  la  maison  de-  Canut  le  Grand  (Hauskerle),  les 
fils  de  boyards,  en  Russie,  et  les  Moniken,  dans  la  Serbie  mo- 
derne, faisaient  un  service  analogue. 

Observons,  finalement,  que  l'on  voit  apparaître,  dans  le  déve- 
loppement militaire  de  presque  tous  les  peuples,  un  degré  où  la 
mobilité  nécessaire  ne  se  trouve  que  dans  la  cavalerie,  la  force 
de  résistance  nécessaire  que  dans  une  pesante  armure  et  dans 
les  murailles  d'un  castel.  Il  en  a  été  ainsi  chez  les  peuples  de 
souche  romane  et  germanique  depuis  le  x*  siècle,  alors  que  les 
luttes  contre  les  Hongrois,  les  Normands  et  les  Sarrasins,  ne 
pouvaient  être  poussées  avec  succès  qu'au  moyen  de  la  cheva- 
lerie et  de  la  construction  de  châteaux  forts.  Ce  sont  là  des 
éléments  que,  dans  ces  temps  surtout,  de  grandes  possessions 
territoriales  pouvaient  seules  mettre  le  particulier  en  état  de  se 
procurer.  Or  partout  la  classe  qui  sera  seule  capable  de  défendre 
un  peuple,  le  dominera  bientôt  aussi. 
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Un  bon  cheval  de  bataille  était  encore,  du  xiv*  au  xvi*  siècle, 
un  objet  assez  rare;  aussi  le  prix,  dans  \e  sud-ouest  de  l'Alle- 
magne par  exemple,  n'en  était-il,  en  argent,  que  d'un  tiers 
environ  plus  bas  que  le  prix  actuel,  c'est-à-dire  en  réalité  beau- 
coup plus  élevé.  A  une  époque  antérieure,  alors  qu'une  bonne 
vache  valait  un  solidus,  une  armure  complète  coûtait  33  solides, 
d'après  la  loi  des  Ripuaires.  En  passant  en  revue  nos  collections 
d'armes  du  moyen  âge,  on  trouvera  rarement  une  armure  d'un 
poids  au-dessous  de  90  livres;  la  plupart  pesant  de  100  à 
200  livres.  Pour  acquérir  l'habitude  de  combattre,  le  corps 
embarrassé  d'un  pareil  poids,  il  fallait  avoir  pris  celle  des 
exercices  de  chevalerie  depuis  la  première  jeunesse.  De  là  vient 
que  l'on  a  tant  d'armures  d'enfants  du  moyen  âge.  Les  castels 
servaient  à  dominer  autant  qu'à  protéger  la  campagne  envi- 
ronnante. Le  manque  de  villes,  à  une  certaine  époque,  devait 
surtout  les  mettre  en  relief.  Un  capitulaire  de  805  fixe  à 
12  manses  l'étendue  des  possessions  qui  obligeaient  à  l'armure 
pesante  (brunia).  Sur  le  service  à  cheval  voyez  le  capitulaire  de 
807  et  l'Édit  de  Pistes  de  864.  En  Angleterre  Edouard  I",  dans  la 
troisième  année  de  son  règne,  exige,  pour  un  fief  de  chevalier, 
la  contenance  de  12  charrues  (plough-lands)  au  minimum,  qui, 
suivant  Blackstone,  représentaient  alors  20  livres  sterUng  de 
revenu  annuel.  Sur  l'histoire  des  châtellenies  en  France,  voyez 
Raepsaet,  Origine  des  Belges.  Aristote  déjà  fait  observer  que  la 
plupart  des  pays  où  la  cavalerie  prédomine  sont  régis  oligarchi- 
quement. 

Cette  puissance  de  la  propriété  terrienne  s'était  principalement 
formée  par  la  conquête,  mais  en  beaucoup  d'endroits  aussi  par 
les  voies  économiques,  lorsque  des  propriétaires,  habiles  et 
heureux  dans  leur  exploitation,  réussissaient,  surtout  par  suite 
de  l'abandon  de  la  communauté  rurale,  à  faire  par  achat  l'ac- 
quisition des  biens  de  propriétaires  moins  habiles  et  moins 
heureux.  Voir  plus  haut  §  73. 

Les  fermes  dites  à  corvées  et  à  selle  représentent,  dans  le 
\'illage,  d'antiques  charrues  dont  les  possesseurs  n'avaient  pas 
été  contraints  à  se  soumettre  à  l'autorité  seigneuriale  ;  leur 
qualité  équestre  consiste  simplement  dans  le  maintien  de  leur 
ancienne  condition  populaire  d'hommes  libres.  Les  privilèges 
d'immunilé,  au  contraire,  donnaient  réellement  des  droits  supé- 
rieurs. «  Emunitas  »,  le  contraire  de  «  communitas  »,  d'après 
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le  Glossarium  Lindenbrog,  du  x*  siècle,  désigne  la  sortie  de  la 
communauté  rurale,  sortie  des  bons  effets  économiques  de 
laquelle  nous  avons  déjà  parlé  au  §  73.  L'inununité  de  beaucoup 
d'impc^ts  en  dépendait  même,  attendu  que  la  répartition  des 
charges  publiques  se  faisait  encore  précisément  selon  la  cote  de 
la  communauté  rurale.  Aussi,  le  cumul  des  terres  de  paysans 
par  achat  fut-il  défendu  en  Suède,  dans  l'année  1456.  En  Norvège, 
les  paysans  en  mesure  d'établir  que  leur  propriété  foncière  leur 
appartenait  par  une  transmission  héréditaire  en  ligne  directe, 
ininterrompue  tant  du  côté  paternel  que  du  côté  maternel,  et 
n'avait  jamais  été  ni  entre  les  mains  de  collatéraux,  ni  vendue, 
étaient  particulièrement  considérés  et  même  favorisés  d'une 
composition  plus  élevée. 

Or,  du  moment  où  de  pareils  rapports,  n'étant  plus  seulement 
le  fait  de  quelques  familles,  eurent  pris  le  caractère  d'un  intérêt 
de  classe,  fixé  dans  la  conscience,  la  tendance  naturelle  de  toute 
aristocratie  à  monopoliser  le  plus  possible  les  éléments  fonda- 
mentaux de  sa  puissance,  au  profit  de  sa  domination,  dut  se 
manifester.  Ainsi  s'expliquent  la  grande  propagation  et  le  long 
maintien  de  la  défense  de  laisser  passer  la  propriété  d'aucun 
bien  majeur  aux  mains  des  basses  classes,  défense  qui,  à  Tégard 
de  la  bourgeoisie,  n'a  pu  être  strictement  observée,  il  est  vrai, 
que  dans  peu  de  pays,  après  avoir  subi,  de  bonne  heure,  des 
infractions,  favorisées  surtout  par  des  souverains  qui  avaient  à. 
cœur  de  limiter  le  pouvoir  de  la  noblesse.  Mais,  à  Tégard  des 
paysans,  elle  est  restée  généralement  en  vigueur,  jusqu'à  ces 
derniers  temps. 

Cependant,  encore  au  xiii®  siècle,  toute  la  propriété  foncière, 
dans  les  villes  allemandes,  appartenait  au  clergé,  à  des  cheva- 
liers ou  à  des  patriciens.  Les  artisans  n'y  étaient  qnfi  l^rnt'^^'''"'' 

Dans  la  Haute-Italie,  les  plébéiens  ne  paraissent  avoir  obtenu 
accès  aux  fiefs  que  vers  le  milieu  du  xu'  siècle,  c'est-à-dire  aune 
époque  où  les  ailles  étaient  déjà  puissantes. 

Un  secret  du  gouvernement  napolitain,  pour  affaiblir  la  no- 
blesse, c'était,  parait-il,  d'y  glisser  des  marchands,  en  les  mettant 
en  possession  de  biens  nobles. 

IUne  loi  française  de  1275  permit  aux  roturiers  d'acheter  de  la 
terre  féodale,  sous  la  condition  d'indemniser  préalablement  trois 
seigneurs  féodaux  de  leur  droit  de  retrait.  Pour  le  Nord  de  la 
France,  Louis  XI  le  permit,  en  1463  et  en  1472.  Jusqu'à  la  Révo- 
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hition  on  y  était  tenu,  dans  beaucoup  de  provinces,  à  Tacquit- 
tementdu  franc-fief,  tous  les  vingt  ans,  et  de  payer  en  outre,  à 
chaque  mutation,  7  1/2  p.  100  de  la  valeur.  Dans  la  Bretagne, 
Louis  XII  avait  abrogé,  en  1505,  la  défense  qui  y  empêchait  les 
roturiers  d'acquérir  des  biens  féodaux,  mais  François  !•'  la  réta- 
bUt  en  1535. 

Le  régime  féodal  saxon  exclut  du  droit  féodal  quiconque 
n'était  pas  chevalier  de  naissance  de  par  son  père  et  soiï  grand- 
père,  comme^  en  particulier  les  paysans  et  les  marchands.  Celui 
de  Souabe  est  à  mentionner  au  même  titre.  Cette  dénomination 
de  marchands  ne  comprend  pas,  cependant,  tous  les  bourgeois, 
puisque  le  formulaire  de  Riederer  (1493)  parle  de  bourgeois 
possesseurs  de  fiefs  équestres.  Tandis  que  le  Miroir  de  Saxe  ne 
reconnaît  pas  encore  le  septième  écuà  ceux  qui  ne  sont  pas  che- 
valiers de  naissance,  le  Miroir  de  Souabe  le  leur  reconnaît  déjà  à 
demi.  Les  bourgeois  de  la  Missnie  et  de  la  Thuringe  furent  expres- 
sément déclarés  aptes  h  Tinvestiture  de  fiefs,  par  des  privilèges 
impériaux  de  1329  et  de  1350,  privilèges  contre  lesquels  Tordre 
équestre  s'éleva  vainement  aux  diètes  de  1555,  1595,  1622  et 
1681. 

Henri  VU  de  Luxembourg  conféra  le  môme  droit  aux  Bâlois, 
et  Louis  de  Bavière  Taccorda  aux  familles  de  Goslar  y  ayant 
droit  d'entrer  au  conseil. 

Depuis  Tadoption  du  droit  féodal  lombard,  il  est  de  droit 
commun,  en  Allemagne,  que  tout  homme  libre  de  naissance 
peut  être  admis  à  un  fief.  Le  roturier  n'avait  besoin  d'un  con- 
sentement spécial  du  seigneur  territorial  ou  féodal  que  pour 
l'acquisition  des  fiefs  majeurs  (feuda  majora),  pourvus  de  droits 
régaliens.  Mais,  dans  les  cas  particuliers,  ce  droit  a  subi  beau- 
coup de  restrictions,  jusqu'à  des  temps  assez  récents,  surtout 
depuis  la  forte  réaction  qui  eut  lieu  à  cet  égard  au  xvii°  siècle. 
Il  faut  signaler  aussi,  comme  une  particularité  remarquable,  le 
droitde  retrait  dont  Tordre  équestre  de  TEmpire  jouit  depuis  1590. 
D'après  le  code  général  prussien,  la  noblesse  a  soûle  le  droit  de 
posséder  des  biens  nobles,  mais  le  caractère  distinctif  de  ceux-ci 
est  déterminé  parla  constitution  particulière  de  chaque  province. 

Cependant,  des  roturiers  peuvent  également  acquérir  des 
biens  de  Tespèce,  avec  la  permission  du  souverain.  Des  ordres 
de  cabinet  de  Frédéric  le  Grand,  des  12  février  1762,  18  février 
1775  et  14  juin  1785,  ne  permettaient  la  vente  de  biens  nobles 
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(ju'avec  lè  consentement  du  roi.  En  Autriche,  Tacquisition  de 
bien^  représentés  aux  diètes  ne  devait  être  permise  qu'à  la 
noblesse  ou  aux  villes  privilégiées,  lesquelles  pouvaient,  néan- 
moins, invoquer  ce  droit  soit  corporativement,  soit  même  du  fait 
d'un  simple  bourgeois  de  la  cité,  pour  son  usage  privé.  En 
Bohême,  il  n'y  avait  que  sept  vUles  et  les  facultés  laïques  de  TUni- 
versité  de  Prague  qui  fussent  en  possession  de  ce  pri\ilège  ma- 
jeur. Dans  l'Autriche  proprement  dite  et  en  Styrie,  les  acqué- 
i^urs  roturiers  étaient  astreints  au  payement  d'un  double  cens. 

En  Hongrie,  les  villes  libres  royales  jouissaient  corporative- 
ment, à  cet  égard  aussi,  des  droits  d  un  gentDhomme.  La  pré- 
rogative de  la  noblesse  ne  fut  abolie  qu'en  1844.  A  la  noblesse  de 
Livonie  Pierre  le  Grand  accorda,  en  1709,  le  droit  de  possession 
exclusive  des  biens  nobles.  En  Russie,  il  n'a  été  permis  à  tout 
homme  Ubre  d'acheter  des  biens-fonds  que  par  l'oukase  dû 
i±  décembre  1801;  cependant,  après  celui  du  18  octobre  1804, 
la  noblesse  héréditaire  continua  seule  d'être  admise  à  posséder 
des  biens-fonds  avec  des  paysans,  c'est-à-dire  des  domaines  de 
quelque  importance.  Aux  tenanciers  d  une  simple  ferme  Tachât 
de  serfs  avait  été  interdit  dès  le  25  mai  1786. 

Ces  restrictions  se  compliquaient  très  souvent  aussi  du  privi- 
lège dit  des  indigènes,  qui  n'admettait  l'aliénation  de  biens  à  des 
étrangers  qu'avec  une  permission  spéciale  de  l'autorité  souve- 
raine ou  des  états  du  pays.  Ce  fut  une  conséquence  du  déve- 
loppement de  l'idée  du  droit  qui  érigeait  les  provinces  en  per- 
sonnes juridiques  et  d'après  laquelle  même  d'aussi  étroitement 
unies  que  la  Haute  et  la  Basse  Autriche  se  traitaient  mutuelle- 
ment de  pays  étranger.  Les  quatre  lois  autrichiennes  qui  avaient 
paru  h  ce  sujet,  dès  l'époque  de  1559  à  1588,  furent  renouvelées 
au  siècle  suivant. 

Si  la  possession  des  grands  domaines  avait  continué  d'être 
exclusivement  réservée  aux  classes  supérieures,  sans  que  Ton 
eût  pourvu  par  des  mesures  suffisantes  à  la  conservation  de  la 
propriété  exclusive  des  petits  biens  dans  les  mains  des"  classes 
inférieures,  les  premières  eussent  incontestablement  lini  par 
concentrer  dans  les  leurs  toute  la  propriété  foncière. 

Dans  le  royaume  de  Naples,  dit  Gcnovesi,  un  soixantième  des 
familles  possédait  exclusivement  tous  les  biens-fonds;  les 
59  autres  soixantièmes  ne  possédaient  pas  même  assez  de  terre 
pour  s'y  faire  inhumer. 
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Protection  de  la  dasae  rnrale . 

§  103.  —  C'est  rintérôt  autant  que  la  mission  de  FÉtat  de  prOr 
téger  les  couches  inférieures  de  la  nation  contre  les  exactions  \ 
des  classes  supérieures  (i).  Il  pouvait  d'autant  moins  rester 
indifférent  à  de  pareils  empiétements  qu'ils  ayaient  pour  effet 
d'augmenter  la  masse  des  biens  exempts  de  l'impôt,  aux  dé- 
pens de  ceux  qui  y  sont  soumis. 

Dans  la  Lusace,  où  le  seigneur  domanial  avait  h  répondre  des 
impôts  du  village,  le  paysan  ne  jouissait  pas  de  la  protection 
de  la  loi,  à  cet  égard. 

Or,  la  conception  des  principes  contraires  de  Timmunité  d'impôt 
et  de  l'obligation  de  l'impôt,  de  personnelle  qu'elle  était  d'abord, 
est  devenue  peu  à  peu  réelle,  depuis  la  fin  du  moyen  âge  ;  fina- 
lement, même  la  distinction  entre  les  «  mansi  ingenuiles  »  et 
les  «  mansi  serviles  »,  ce  qui  pouvait  être,  en  détail,  fondé  sur 
des  besoins  du  même  genre. 

La  vieille  maxime  «  homme  libre,  terre  franche  »,  incontesta- 
blement très  avantageuse  à  l'intérêt  privé  des  chevaliers,  dut, 
après  de  longues  luttes,  faire  place  à  l'intérêt  de  l'Etat,  auquel  il 
importait  de  pouvoir  compter,  pour  le  ser\'ice  militaire,  sur  un 
certain  nombre  de  domaines  équestres,  pour  le  service  de  la 
bêche  et  ses  besoins  d'argent,  sur  un  certain  nombre  de  biens 
rustiques. 

Le  grand  nombre  d'exemptions  d'impôt,  arbitrairement  accor- 
dées par  l'Empereur,  était  une  des  grandes  raisons  de  l'aversion 
des  princes  d'Allemagne  pour  l'immunité  personnelle.  Dans  le 
Hanovre,  la  conception  personnelle  du  principe  était  encore  eu 
pleine  vigueur  sous  Eric  P',  mort  en  1540,  tandis  qu'en  Suisse  on 
la  voit  contestée  dès  1421.  Vers  la  fin  du  xvii' -siècle,  les  grandes 
opérations  cadastrales  firent  complètement  prévaloir  la  concep  - 
tion  réelle.  On  s'évertuait  fort,  à  cette  époque,  d'obtenir  finale - 
ment  encore  la  franchise  réelle  pour  une  multitude  de  maisons 
de  chasse. 

(H  Gharlemagne  déjà  était  opposa;  à  rasservissement  des  paysans.  Dans      ) 
r Amérique  espagnole,  la  m6rc  patrie  attachait  d'autant  plus  d'importance    ^ 
aux  grands  majorats  que  la  province  était  plus  éloignf'>e.  On  voulait  éviter, 
par  là,  la  formation  d'une  paysannerie' créole  et  on  ne  s'écarta  de  ce  principe 
qu'à  la  frontière  du  Chili;  aussi  y  trouve-t-on,  encore  maiutonagt,  la  popu- 
lation la  plus  énergique  et  surtout  militairement  la  plus  vaillunte. 
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En  1574,  à  Mayence,  défense  fut  faite  aux  personnes  jouissant 
de  l'immunité  d'impôt  de  vendre  des  biens. 

En  France,  où  il  y  avait  moins  d'étrangers,  quelques  pro\inces 
du  Midi  seules  convertirent  la  distinction  des  biens  exempts 
d'impôt  en  une  distinction  réelle. 

Les  contributions  foncières  du  temps  des  empereurs  romains 
étaient,  d'ailleurs,  une  charge  réelle,  ce  que  paraissent  avoir  été, 
par  suite,  aussi  celles  du  temps  des  Carolingiens,  héritage  de 
celui  des  Romains. 

Il  était  nécessaire  au  but  d'interdire  aussi  aux  chevaliers  le 
retrait  des  biens  rustiques,  avec  Timpossibilité  absolue,  pour  les 
paysans,  d'acquérir  des  domaines  équestres.  Il  est  vrai  qu'au 
XVI*  siècle  et  au  xvii*,  si  l'on  tenait  à  la  conservation  de  la  classe 
des  paysans,  la  protection  formelle  de  l'Ëtat  leur  était  d'autant 
plus  indispensable  que  les  jurisconsultes  avaient  presque  en- 
tièrement perdu  l'intelligence  du  droit  germanique  et  parais- 
saient disposés  à  déclarer  simple  fermier  h  temps  tout  paysan 
dépendant  qui  ne  rentrait  pas  exactement,  h  leurs  yeux,  dans  la 
catégorie  de  l'emphytéote  romain. 

Aussi  un  jurisconsulte  des  plus  versés  pourtant  dans  le  droit 
romain,  Zasius,  voulait-il  qu'à  défaut  de  contrats  particuliers  on 
traitât  toujours  les  paysans  allemands  suivant  la  coutume  locale. 
Mais,  déjà  le  code  bavarois  de  1518  ne  reconnaît  plus  un  droit 
d'hérédité  ou  de  pension  sur  leur  ferme  qu'à  ceux  des  paysans 
sujets  qui  en  produisent  une  preuve  authentique.  Ce  fut,  en  droit, 
une  méprise  aussi  fatale  que  celle  dont  lord  Corn wallis  se  rendit 
coupable,  lorsqu'au  Bengale  il  prit  les  percepteurs  héréditaires 
de  l'impôt  (zémindars)  pour  de  grands  propriétaires,  et  les 
paysans  (ryots)  pour  leurs  fermiers.  La  paysannerie  hellénique 
avait  couru,  au  vi*  siècle  avant  notre  ère,  des  dangers  sembla- 
bles, que  Solon  et  plusieurs  tyrans  surent  conjurer. 

La  classe  des  paysans,  dispersée  et  n'aj'ant  guère  de  loisirs, 
a  naturellement  toujours  de  la  peine  à  se  défendre  contre  des 
attaques  de  l'espèce,  à  moins  d'être  organisée,  ou  appuyée  soit 
par  l'Etat,  soit  par  l'opinion  publique  de  la  classe  moyenne. 
Combien  cela  ne  dut-il  pas  lui  être  plus  difficile,  au  xvi*  siècle 
encore,  quand  la  révolution,  abattue  dans  la  guerre  des  paysans, 
fut  suivie  d'une  réaction  tout  aussi  véhémente,  et  cela  d'au- 
tant plus  que  les  seigneurs  domaniaux  de  l'époque  étaient 
presque  forcés,  par  la  baisse  rapide  de  la  valeur  de  l'argent, 
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d*opérer  des  modifications  dans  les  rapports  de  leurs  contrats. 
Mais  la  législation  môme  ne  devait  protéger  le  paysan,  indi- 
viduellement, d'une  manière  efficace  qu*autant  qu'elle  enle- 
vait au  seigneur  du  domaine  tout  espoir  d'exploiter  avec  plus 
de  profit,  pour  lui-même,  les  biens-fonds  une  fois  assignés  à  des 
cultivateurs  de  cette  classe. 

Dans  le  cas  seulement  où  le  seigneur  avait  besoin  de  la  ferme  du 
paysan,  pour  ses  propres  besoins,  il  lui  était  permis,  quelquefois, 
d'en  opérer  le  retrait.  Il  en  était  du  moins  ainsi  dans  le  Hanovre, 
le  Brunswick  et  la  marche  de  Brandebourg,  au  xvi''  siècle. 

L'idée  qui  porta  les  princes  à  considérer  entièrement  comme 
leurs  sujets  les  arrière-vassaux  de  la  noblesse,  môme  dans  les 
juridictions  patrimoniales  bien  définies,  ne  se  développa,  dans  le 
Hanovre,  que  sous  le  duc  Henri  Jules,  de  1589  à  1613.  Des  ordon- 
nances rendues  de  1623  à  1683  dans  la  Saxe  électorale,  pour  les 
"villages  soumis  aux  baillis,  portaient  que  les  biens  rustiques  ne 
devaient  être  possédés  que  par  des  paysans.  L'obligation  pour 
le  seigneur  de  faire  réoccuper,  dans  le  délai  d  un  an,  les  fermes 
devenues  vacantes,  fut  déterminée  par  les  ordonnances  d'Osna- 
bruck  de  1670  et  de  1720,  ainsi  que  par  celle  du  Brunswick- 
Lunebourg  du  6  février  1656.  C'est  en  partant  du  môme  point 
de  vue  que  l'État,  pour  le  cas  où  le  métayer  aurait  à  souffrir  de 
malheurs  ne  provenant  pas  de  sa  faute,  obligeait  le  seigneur  à 
lui  faire  remise  de  son  dû. 

En  1764,  Frédéric  le  Grand  ordonna  de  faire  réoccuper,  dans  le 
délai  d'un  an,  les  fermes  abandonnées  par  suite  des  ravages  de 
la  gnerre,  et  cela  sous  peine  de  1000  thalers  d'amende,  pour 
chaque  grande  ferme,  et  de  400  thalers  pour  chaque  maison- 
nette, laissées  désertes.  Le  Code  général  encore  n'entend  pas 
que  le  nombre  des  établissements  de  paysans  soit  diminué,  ni 
par  le  retrait,  ni  par  des  réunions  de  biens.  Dans  les  États  alle- 
mands, slaves  et  hongrois  de  l'Autriche,  le  paysan  ne  pouvait 
être  évincé  que  dans  des  cas  déterminés  par  la  loi,  le  plus  sou- 
vent qu'avec  le  consentement  de  l'autorité  du  cercle  ;  quant  au 
retrait  du  bien,  il  était  catégoriquement  interdit  au  seigneur. 

Cependant  de  grandes  éUminations  de  paysans  avaient  encore 
eu  Ueu,  en  Bohème,  sous  Léopold  1".  ' 

Du  reste,  un  gouvernement  fort  pouvait  seul  alors  prendre  vi- 
goureusement le  parti  de  cette  classe.  Partout  où  le  développe- 
ment de  la  monarchie  absolue,  depuis  la  fin  du  moyen  âge,  était 


412         ÉCONOMIE  RURALE-  —  LIVRE  II,  CHAP.   VIII,  §  iOd. 

temporairement  interrompu  par  une  réaction  aristocratique, 
comme  par  exemple  sous  un  souverain  personnellement  faible, 
on  voyait,  ordinairement,  aussi  tomber  la  cloison  entre  la  pro- 
priété nobiliaire  et  la  propriété  rustique,  et  la  rage  de  la  suppre&- 
I  sion  des  fermes  de  paysans  reprendre  souvent  d'une  manière 
/  effrayante.  Elle  alla  jusqu'à  la  dispersion  de  \illages  entiers, 
dans  les  provinces  baltiques  de  la  Russie. 

La  hausse  de  la  rente  foncière  coïncidant  avec  la  cessation  du 
service  équestre,  qui  tombait  en  désuétude,  était  pour  les  sei- 
gneurs une  tentation  trop  forte.  Il  en  fut  ainsi  dans  le  Meckleni- 
bourg,  la  Poméranie  et  beaucoup  d'autres  contrées,  dès  avant  la 
guerre  de  Trente  ans,  mais  surtout  pendant  celle-ci,  durant 
laquelle  nombre  de  communes  villageoise*  échurent,  il  est  vrai, 
h  la  dévastation,  môme  sans  qu'il  y  eût  de  la  faute  du  seigneur, 
et  il  en  fut  de  môme  dans  les  temps  qui  suivirent  inmiédiate- 
ment. 

En  général,  le  dernier  tiers  du  xvi"  siècle  et  le  commencement 
du  xvu*  sont  caractérisés,  dans  presque  tous  les  pays  d'Europe 
où  le  trône  souffrait  de  l'absence  d'un  souverain  distingué,  par 
une  forte  recrudescence  d'aristocratie  ecclésiastique  et  laïque. 
Pour  ce  qui  concerne  celle  de  l'église,  chez  les  catholiques 
comme  chez  les  protestants,  le  fait  est  assez  connu;  hors  d'elle, 
je  me  borne  à  rappeler  les  luttes  des  partis  en  France,  sous  les 
derniers  Valois,  les  troubles  de  Suéde  avant  Charles  IX,  ceux 
d'Autriche  sous  l'empereur  Rodolphe  II  et  sous  Matthias,  ainsi 
que  l'agitation  de  la  gentîlhomniorie  en  général  (§  56).  L'ordre 
de  Saint-Jean,  peu  de  temps  avant  1650  encore,  et,  depuis  1606, 
aussi  l'ordre  teutonique  demandaient  que  chaque  chevalier,  lore 
de  sa  réception,  justifiât  d'un  lignage  de  16  ancêtres.  De  même, 
ce  fut  alors  seulement  que  l'on  exclut  quiconque  n'était  pas 
noble  de  beaucoup  de  grands  chapitres,  comme  par  exemple 
dans  le  Brandebourg  en  1621. 

La  désertion  des  campagnes  est  une  conséquence  très  ordi- 
naire des  guerres  destructives.  Ainsi  en  Bohème,  avant  la  guerre 
des  Hussites,  près  des  deux  tiers  du  sol  appartenaient  à  de  petits 
propriétaires  entièrement  libres  et  ne  relevant  que  de  l'État, 
mais  dont  les  possessions,  pendant  cette  guerre  même,  furent  en 
grande  partie  acquises  par  la  noblesse. 

Dans  le  Mecklembourg,  où  autrefois  même  les  paysans  serfs 
tenaient  des  arrière  liefs  héréditaires,  le  droit  de  les  déposséder 
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a  été  formellement  reconnu  en  1621,  «  nulla  vel  immemorialis 
temporis  detentione  obstante.  »  Le  compromis  sur  Thérédité  des 
terres  de  1755  n'interdit  aussi  la  suppression  des  fermes  de 
paysans  qu'en  thèse  générale.  Pour  y  procéder,  le  seigneur  du 
domaine  doit  en  donner,  préalablement,  avis  au  comité  chargé 
d'en  informer  le  gouvernement.  Vabntage  des  paysans  avait 
notamment  accompagné  l'introduction  de  la  culture  par  asso- 
lements, dans  la  période  de  1730  k  1750.  Toutefois,  il  n'y  man- 
que pas  d'exemples  d'expulsion  jusqu'à  nos  jours.  La  défense 
absolue  du  16  août  1849  a  été  abrogée  derechef  le  17  no- 
vembre 1851! 

Sur  les  domaines  équestres,  le  nombre  des  fermiers  paysans 
s'y  réduisit  de  12,000  en  1628  à  1953  en  1794.  Déjà  Schloezer 
comparait  les  ravages  de  cette  tyrannie  oligarchique  à  l'idée  des 
Mongols  de  changer  la  Chine  en  pâturage. 

En  Poméranie,  le  paysan  était,  au  commencement  du 
xvi*  siècle,  possesseur  héréditaire,  moyennant  l'obligation  de 
redevances  fixes  et  de  services,  de  droits  de  mutation,  etc.,  à 
moins  que  le  seigneur  du  domaine  n'eût  lui-môme  absolument 
besoin  de  la  ferme.  A  dater  du  milieu  de  ce  même  siècle,  il  y 
eut  beaucoup  de  retraits,  jusqu'à  ce  que  le  règlement  de  la 
paysannerie  de  1616  vint  établir,  comme  règle,  le  servage  et  des 
corvées  illimitées,  sans  admettre  néanmoins  l'hérédité  des 
fermes.  Tandis  que  les  chevaliers  procédaient  pour  la  plupart 
au  retrait  absolu,  le  domaine  ducal,  les  villes,  les  églises  et 
l'université  se  contentèrent  de  transformer  leurs  paysans  en 
fermiers  à  temps. 

Dans  le  Danemark,  la  suppression  des  fermes  suit  un  cours 
exactement  parallèle  avec  le  développement  de  la  domination 
nobiliaire,  surtout  entre  les  années  1530  et  1660.  Aussi,  la  popu- 
lation n'y  était-elle  pas  encore,  vers  1700,  remontée  au  chiffre 
qu'elle  présentait  au  xiii*  siècle.  Les  biens  de  la  noblesse  s'éle- 
vèrent de  cette  manière  de  la  contenance  de  80  à  100  tonnes  à 
celle  de  500  à  1,500.  La  monarchie  absolue  y  a  cependant  introduit, 
de  1682  à  1790,  les  mesures  tutélaires  d'usage  en  Allemagn3. 

La  couronne  d'Angleterre  aussi  fit,  sous  les  Tudors,  alors 
qu'elle  frisait  la  monarchie  absolue,  des  tentatives  pour  con- 
server la  classe  des  paysans,  par  l'égide  des  lois.  Mais  elle  ne 
put,  à  la  longue,  faire  prévaloir  ses  vues  vis-à-vis  du  parlement, 
dans  lequel  les  grands  propriétaires  avaient  la  prépondérance, 
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et  elle  y  réussit  d'autant  moins  que  la  noblesse  ne  prétendait  à 
aucune  immunité  d'impôt.  C'est  îiinsi  qu'en  Angleterre  et  dans 
VÉcosse  méridionale  la  classe  des  paysans  a  été,  en  grande  partie, 
écartée  par  une  suite  d'achats  conclus  à  Tamiable,  comme  elle 
le  fut  dans  Tirlande  catholique  par  la  guerre  civile,  et  dans 
rËcosse  septentrionale  par  un  malentendu  du  droit,  qui  y  accom- 
pagna une  grande  révolution  sociale.  Ni  les  fermiers,  ni  les 
cottiers  n'ont  pu  complètement  remplacer  les  paysans. 

Le  livre  de  sir  J.  Fortescue  De  landibus  Angliae  faisait  le 
plus  brillant  éloge  de  la  paysannerie  anglaise,  sous  Henri  YI. 
Mais,  déjà  le  parlement  de  1487  se  plaignait  de  la  diminution 
de  la  «  yeomanry  »  et  de  la  transformation  des  «  tenances  for 
years,  lives  and  at  will  »  en  domaines. 

Souvent  aussi  ce  changement  s'opérait  par  suite  de  procès 
méchamment  intentés,  comme  ceux  dont  traite  Massinger  dans 
son  New  way  to  pay  old  debts.  Des  révoltes  du  peuple  des  cam- 
pagnes contre  ce  «  clearing  of  estâtes  »,  les  nombreuses  içdo- 
sures,  etc.,  éclatèrent  dans  le  comté  de  Norfolk  en  1549,  conmie 
en  1607  dans  celui  de  Northampton,  et  elles  se  renouvelèrent 
souvent.  Déjà  Henri  VII  avait  ordonné  que  l'on  attribuât  4  acres 
de  terre,  au  moins,  à  chaque  cottage  nouvellement  établi.  Cette 
mesure  ne  fut  abrogée  que  vers  le  milieu  du  xviii*  siècle. 

Henri  VIII  défendit  la  concession  de  baux  de  plus  de  deux 
fermes,  dans  la  vingt-cinquième  année  de  son  règne,  et  deux  ans 
après  on  ordonna  la  confiscation  de  50  p.  100  du  revenu  de 
toutes  les  terres  arables  mises  en  pâturage,  jusqu'à  leur  restitu- 
tion à  la  culture.  Des  actes  du  court  règne  d'Edouard  VI  contien- 
nent aussi  des  dispositions  pour  contraindre  à  la  mise  en  culture. 

Mais  ce  fut  surtout  le  grand  essor  de  l'économie  nationale 
depuis  le  milieu  du  xvni®  siècle  qui  détermina,  en  Angleterre, 
beaucoup  de  francs-tenanciers  et  de  copyholders  à  vendre  leurs 
biens-fonds  et  à  s'essayer  ensuite  soit  dans  l'industrie,  soit 
aussi  comme  fermiers  dans  de  grandes  spéculations  agricoles. 
Il  n'y  existe  plus  que  dans  peu  de  districts  une  classe  de  véri- 
tables paysans.  Ainsi,  naguère,  la  petite  propriété  prédominait 
encore  dans  le  Cumberland  et  le  Westmoreland.  Elle  y  consiste 
en  petits  biens  d'un  rapport  annuel  de  10  à  150  livres  sterling, 
cultivés  par  le  propriétaire  (statesman)  même,  en  partie  d'une 
manière  très  peu  rationnelle,  excluant  la  spéculation,  et,  il  y  a 
une  soixantaine  d'années,  encore  avec  accompagnement  d'indus- 
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trie  domestique.  Mais,  là  aussi  elle  disparaît  rapidement  de  nos 
jours.  La  propriété  foncière  est  également  très  divisée  dans  le 
nord  et  Touest  du  Yorkshire,  les  comtés  de  Durham,  de  Derby 
et  de  Lancaster,  le  voisinage  de  la  frontière  du  pays  de  Galles» 
les  comtés, de  Lincoln,  d'Oxford  et  de  Kent,  ceux  du  rayon  de 
Londres,  la  presqu'île  de  Gornouailles,  Tile  de  Man  et  les  lies  de 
la  Manche.  Le  Domesdaybook  de  Guillaume  le  Conquérant  (1086) 
comptait  environ  275,000  propriétaires  fonciers,  sans  le  pays 
de  Galles  et  les  5  comtés  les  plus  septentrionaux  ;  dans  ce  nombre, 
plus  de  9,000  vassaux  et  près  de  250,000  paysans.  Vers  la  fin  du 
XVII*  siècle,  Davenant  admet  160,000  freeholders,  qui,  avec  leurs 
familles,  représentaient  largement  un  septième  de  la  population 
et  jouissaient  d'un  revenu  annuel  de  60  à  70  livres  sterling,  en 
moyenne.  Leur  nombre  était  réputé  supérieur  à  celui  des  fer- 
miers de  la  terre  d'autrui.  Beeke,  en  1800,  compte,  pour  toute 
l'Angleterre,  200,000  propriétaires  fonciers  au  moins.  Depuis 
lors  jusqu'en  1837,  d'après  MaccuUoch,  le  nombre  de  ceux-ci  a 
diminué  dans  les  comtés  agricoles,  augmenté  dans  le  pays 
manufacturier. 

Puis  jusqu'en  1872,  suivant  un  discours  de  lord  Derby  à  la 
Chambre  Haute,  du  19  février  de  ladite  année,  le  nombre  des 
petits  cultivateurs  s'est  réduit,  pendant  que,  dans  le  voisinage 
des  villes  et  des  gares,  on  a  constaté  l'apparition  d'une  multi- 
tude de  petits  propriétaires  de  fraîche  date. 

D'après  le  livre  bleu  de  1875  [Return  of  oumers  of  land  in 
Engîand  and  Wales,  excl.  of  tke  Meiropolis),  il  y  a  tout  au 
plus,  en  considérant  que  beaucoup  de  personnes,  possédant 
des  biens-fonds  dans  diverses  parties  du  royaume,  avaient  été 
comptées  plusieurs  fois,  972,836  propriétaires  fonciers,  soit 
environ  22,5  p.  100  de  toutes  les  familles.  Seulement  290 
personnes,  au  plus,  possèdent  plus  de  10,000  acres,  soit 
14,280  acres  chacune,  avec  12,5  p.  100  de  la  superficie  totale, 
et  parmi  celles-ci  figurent  4  propriétaires  de  plus  de  50,000  acres, 
9  de  40,000  à  50,000,  18  de  30,000  à  40,000  et  39  de  20,000  à 
30,000  acres  chacun; puis  viennent  5,115  propriétaires  de  1000  à 
10,000  acres,  soit  de  2,600  acres  en  moyenne  chacun,  avec 
40,25  p.  100  de  la  surface  totale  ;  4,799  propriétaires  de  500  à 
1 ,000  acres  avec  10  p.  100,  32,317  propriétaires  de  100  à  500  acres, 
avec  20,7  p.  100,  et  227,023  propriétaires  de  1  à  100  acres,  avec 
12,2  p.  100  de  la  surface  totale.  Les  biens  minimes  dont  les  pos- 
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sesseurs  représentent  72,4  p.  100  du  nombre  total  des  pro- 
priétaires n*embrassent  ensemble  qu'un  demi  pour  cent  de  la 
surface  totale. 

L'Ecosse,  d'après  le  livre  bleu  de  1874  [Owners  of  lands  atid 
héritages  Retum  1872-1873),  compte,  au  maximum,  132,230  pro- 
priétaires fonciers,  représentant  en\dron  18,8  p.  100  des  familles, 
à  la  campagne,  et  13,  8  p.  100,  dans  les  villes  majeures.  Les  pro- 
priétaires de  plus  de  10,000  acres  s'y  montent  à  tout  au  plus 
326  familles,  possédant,  en  moyenne,  au  moins  40,000  acres  d'un 
revenu  foncier  de  9,200  livres  sterling  chacune,  soit  ensemble 
environ  70  p.  100  de  la  surface  totale,  avec  22,2  p.  100  du  revenu 
total  de  celle-ci.  Il  y  a  ensuite  1,425  possesseurs  de  1000  à 
10,000  acres,  jouissant  on  moyenne  d'un  revenu  de  2,700  livres 
sterling  chacun,  avec  23  p.  100  de  la  surface  totale  et  28,72  p.  100 
du  revenu  correspondant;  810  possesseurs  de  500  h  1000  acres, 
2,284  de  100  à  500  et  13,064  de  1  à  100  acres.  La  propriété  latifon- 
diale  s'est  le  plus  développée  dans  le  nord,  le  moins  dans  la 
partie  sud-est  du  royaume. 

L'ancienne  organisation  des  clans  de  la  Haute  Ecosse  était 
fondée  sur  ces  deux  idées  que  tous  les  membres  du  clan  for- 
maient une  grande  famille,  sous  l'autorité  patriarcale  du  chef  de 
clan,  et  que  cette  famille  jouissait  du  domaine  de  clan  comme 
d'une  espèce  de  propriété  commune.  On  s'explique  ainsi  l'exi- 
guïté de  la  rente  payée  parles  tenants  au  «  grand  homme  »  du  clan, 
le  dévouement  avec  lequel  ils  combattaient  pour  vider  ses  que- 
relles, la  position  intermédiaire  des  tacksmen,  proches  parents 
du  chef  pour  la  plupart,  exploitant  des  biens  plus  étendus,  avec 
l'aide  de  cotters,  etexerçant,pendantlaguerre,  le  commandement 
sous  ses  ordres.  Après  la  répression  des  soulèvements  de  1745-47 
pour  la  cause  du  prétendant  Stuart,  le  pays  fut  désarmé.  Sur 
les  routes  militaires  nouvellement  construites,  la  civilisation 
anglaise,  qui  ne  pouvait  manquer  d'opérer  comme  un  dissol- 
vant des  traditions  patriarcales  du  moyen  âge,  progressa  partout. 
Les  chefs  de  clan  aspirèrent  à  devenir  des  lords  anglais.  Ainsi 
put  s'introduire  le  malentendu  des  jurisconsultes  anglais,  qui 
prirent  ces  chefs  pour  de  grands  propriétaires  fonciers,  comme 
ceux  d'Angleterre,  et  leurs  coassociés  du  clan  pour  de  simples 
fermiers.  Voir  plus  haut  §  68. 

En  Irlande,  il  y  a  maintenant  32,614  propriétaires  fonciers  d'un 
acre  et  plus,  à  côté  de  36,143  de  moins  d'un  acre. 
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Ainsi  seulement  environ  5,7  p.  100  des  familles  y  participent 
a  la  propriété  foncière  {Economiste  français  du  i*'  juillet  1876), 
Disraeli  admettait  en  1850  que,  dans  tout  le  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  2000  familles  possédaient  un 
tiers  du  sol.  D'après  un  travail  exact,  fait  par  Shaw  Lefèvre 
sur  tous  les  matériaux  fournis  par  la  statistique  officielle,  il  y 
existe,  en  laissant  de  coté  les  simples  maisons,  plus  de 
:20[),000  propriétaires  fonciers,  dont  5000  possesseurs  de  plus 
de  2000  acres,  soit  de  10,000  en  moyenne  chacun,  embrassant 
(ensemble  les  deux  tiers  du  pays;  plus  65,000  possesseurs  de 
(>0  à  2,000  acres,  comprenant  un  peu  plus  d'un  quart,  et  130,000 
de  moins  de. 60  acres,  soit  15  acres  en  moyenne,  ne  représen- 
tant qu'un  trente-cinquième  du  territoire. 

Les  523  pairs  possèdent  ensemble  un  cinquième  du  sol,  chacun 
«•n  moyenne  30,000  acres,  avec  un  revenu  annuel  de  25,000  livres 
sterling. 

Si  l'absolutisme  du  xvir  siècle  et  du  xvin*  a  certes  porté, 
pour  nous  Allemands,  des  fruits  amers,  en  interrompant  no- 
tamment la  tradition  de  notre  droit  public,  il  a  su  néanmoins, 
d'autre  part,  nous  conserver,  dans  la  classe  des  paysans,  un  tronc 
national  susceptible  du  plus  grand  développement  économique 
(»t  politique. 

Bien  que  la  classe  bourgeoise  fût  exclue  de  la  possession  des 
biens  mstiques,  ce  dont  elle  se  vengeait  quelquefois  en  usant 
tle  représailles,  elle  eut,  en  géuéral,  d'autant  moins  de  peine  à 
supporter  cette  exclusion  que  la  prédominance  des  inconvé- 
nients de  Tenchevètrement  des  fonds  pour  l'économie,  la  com- 
mune pâture  et  les  servitudes  réelles  devaient  inspirer  plus  de 
répugnance  au  citadin  instruit  et  aisé.  Du  reste,  l'exploitation 
rurale  proprement  dite  aura  rarement  de  l'attrait  pour  qui  a 
été  élevé  dans  une  ville. 

Magon,  dans  son  traité  d'agriculture,  était  entré  en  matière 
avec  la  devise  :  «  Qui  agrlim  parabit,  domuni  vendat  »  (Colu- 
melle),  ce  dont  Pline  l'Ancien  toutefois  le  blâme. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  bourgeois  de  banlieue,  dont  la 
profession,  comnîe  tout  mélange  incohérent  d'aspirations  hété- 
rogènes, n'est  pas  appelée  h  de  grands  succès  aux  époques  de 
haute  culture,  mais  était  très  florissante  dans  les  villes  d'Alle- 
magne, vers  la  fin  du  moyen  âge,  alors  que  la  division  du  tra- 
vail était  peu  avancée  et  le  transport  encore  trop  dispendieux, 
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pour  les  grosses  denrées  qui  répondent  aux  besoins  de  la  vie 

quotidienne. 

On  y  faisait  fi  du  bourgeois  qui  ne  produisait  pas  lui-même 
le  lait  et  la  viande  pour  la  consommation  de  son  ménage.  A 
Francfort  sur  le  Main,  on  fut  obligé,  en  1481,  de  défendre  expres- 
sément l'établissement  de  porcheries  devant  les  maisons,  du  cùté 
de  la  rue.  La  libre  circulation  des  porcs,  dans  Tintérieur  de  la 
ville,  ne  fut  interdite  à  Nuremberg  qu'en  1475.  A  Ulm,  le  nombre 
de  ces  animaux  qu'il  était  permis  au  bourgeois  de  tenir  dut  être 
limité  à  24.  La  bourgeoisie  de  Munich,  en  1589  encore,  ne  pou- 
vait se  passer  de  commune  pâture.  Dans  un  très  grand  nombre 
de  villes,  les  jardiniers,  les  vignerons,  les  laboureurs  mêmes, 
étaient  formés  en  corporations  distinctes.  Il  y  en  avait  de  ces 
derniers  à  Ulm,  h  Francfort  sur  le  Main,  à  Reutlingen.  Les 
terres  appartenant  aux  villes,  à  titre  de  banlieue,  étaient  en 
partie  adniinistrées  par  la  commune  elle-même,  en  partie  aban- 
données à  des  bourgeois,  pour  leur  exploitation  particulière. 

Nivellement. 

§  104.  —  Comme,  aux  degrés  moyens  de  la  civiUsation,  une 
séparation  pareille  de  la  propriété  foncière,  selon  la  condition 
des  possesseurs,  est  la  conséquence  naturelle  de  la  distinction 
d'états  simultanée  dans  Tordre  politique  (§  2),  il  est  à  présumer, 
dès  lors,  que  le  nivellement  de  ces  classes  devait,  avec  la  marche 
ascendante  de  la  civilisation  (§  4),  conduire  à  des  phénomènes 
corrélatifs  sur  le  domaine  agraire.  Lorsque  toutes  les  classes 
différant  de  naissance  se  trouvent  mises  sur  le  même  pied,  quant 
à  l'obUgation  du  service  mihtaire  et  de  l'impôt,  ainsi  que  rela- 
tivement à  leur  position  de  sujets  directs  de  l'État  et  à  leur 
droit  de  s'y  faire  représenter  aux  diètes,  l'État  ne  conserve  or- 
dinairement plus  qu'un  intérêt  médiocre  au  maintien  des  an- 
ciennes catégories  d'une  propriété  foncière  établie  sur  la  dis- 
tinction des  classes. 

En  1489  déjà,  Albert  de  Bavière  avait  songé  à  convertir  toutes 
les  prestations  de  services  personnels  de  ses  sujets  en  aides, 
payables  en  argent;  mais  Tordre  équestre  s'y  opposa.  En 
Prusse,  le  consentement  de  l'État  à  la  mutation  d'un  domaine 
équestre  de  noblesse  en  roture  ne  fut  presque  jamais  donné  par 
Frédéric  le  Grand;  de  Frédéric-Guillaume  II  on  l'obtenait  faci- 
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lement,  avec  des  protections  ;  de  Frédéric-Guillaume  III,  tou- 
jours. Mirabeau,  dans  sa  congratulation  à  Frédéric-Guillaume  II, 
lui  conseille  très  sérieusement  de  persister  dans  cette  voie. 

L'édit  du  9  octobre  1807  porte  que  tout  régnicole,  sans  aucune 
restriction  de  nature  politique,  a  le  droit  de  posséder  en  pro- 
priété et  hypothécairement  des  biens-fonds  de  toute  espèce. 
Les  lois  antérieures  ne  conservent  leur  validité  que  pour  les  ré- 
gnicoles  empêchés  par  leur  religion  de  remplir  en  entier  leurs 
devoirs  civiques.  Il  est  d'autant  plus  significatif  pour  la  réaction 
qui  ne  tarda  pas  à  se  produire  en  Autriche,  comment  on  se  remit 
h  entraver  par  la  patente  dite  d'habilitation  (3  juin  1811),  en 
Bohême,  le  transfert  de  biens  diétaux  à  des  roturiers.  Quant  aux 
majorats,  censés,  dans  beaucoup  d'États,  les  soutiens  de  l'élé- 
ment aristocratique  de  constitution  moderne,  ils  ne  sont  d'ordi- 
naire liés  qu'à  la  famille,  non  plus  h  la  condition  d'état. 

Ainsi,  par  exemple,  il  n'existe  plus  de  droit  de  préemption 
en  faveur  des  membres  de  la  même  classe. 

Il  y  a  plus;  après  l'accomplissement  du  rachat  des  charges 
qui  incombaient  aux  paysans  et  des  privild-ges  équestres,  la  dis- 
tinction légale  entre  les  biens  vilains  et  les  biens  équestres  peut 
être  considérée  comme  effacée,  de  telle  sorte  qu'il  ne  reste  plus 
qu'une  différence  économique,  sujette,  il  est  vrai,  à,  des  varia- 
tions incessantes,  entre  la  grande  et  la  petite  propriété. 

Dans  les  pays  où  le  paysan  aussi  a  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter aux  diètes,  où  les  dimes,  les  corvées,  etc.,  sont  abolies,  la 
distinction  de  biens  vilains  n'a  plus  aucun  sens. 

La  barrière  légale,  antérieurement  existante  entre  le  bourgeois 
et  le  cultivateur,  tombe  de  même  avec  la  suppression  des  droits 
de  corporation  et  de  ban.  Arrive-t-il,  ensuite,  qu'un  propriétaire 
foncier,  quel  qu'il  soit,  puisse  et  veuille  vendre  sa  terre,  tous 
les  intéressés  ont  avantage  à  ce  que,  toutes  les  autres  considé- 
rations écartées,  ce  soit  le  cultivateur  le  plus  habile  et  le  mieux 
pourvu  de  capital  qui  en  entreprenne  l'exploitation;  et,  plus  la 
culture  est  intensive,  moins  il  y  a  lieu  de  présumer  que  cette 
qualité  de  cultivateur  d'un  mérite  supérieur  se  perpétue  par 
l'esprit  de  caste.  La  nation  en  général,  partant  aussi  l'État,  doit 
désirer  la  cession  de  l'entreprise  au  plus  capable,  parce  que 
c'est  évidemment  de  lui  que  l'on  peut  espérer  le  maximum  de 
la  production  possible  ;  le  vendeur,  sa  famille  et  ses  créanciers 
doivent  partager  le  même  désir,  parce  que  l'acheteur  le  plus 
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capable  est  aussi  celui  qui  pourra  payer  le  prix  le  plus  élevé,  et 
qui  le  payera  d'autaut  plus  sûrement  que  la  compétition  est 
moins  Umitéo;  la  classe  h  laquelle  appartient  le  vendeur,  parce 
qu'il  importe  également  à  celle-ci  que  les  lacunes  qui  s'y  font 
soient  remplies  par  les  personnes  les  plus  capables.  Après  que 
les  états  de  la  Haute-Lusace  eurent  formé,  en  1619,  et  renouvelé, 
en  1654,  un  compromis  de  n'admettre  que  des  acquéreurs  nobles 
à  Tacliat  des  biens  équestres  de  la  province,  une  dépréciation 
extraordinaire  de  ceux-ci  s'ensuivit  aussitôt,  dans  les  ventes.  Il 
est  notoire  que  le  plus  souhaitable,  dans  l'intérêt  même  des  éb'*- 
monts  aristocratiques  encore  existants,  c'est  l'acquisition   de 
grands  biens-fonds  par  des  richards  de  la  classe  moyenne.  C'est 
le  moyen  d'é\iter  les  conflits  entre  la  supériorité  matérielle  et 
la  distinction  formelle,   dont  l'antagonisme   est  aussi  irritant 
pour  la  première  que  dangereux  [)our  la  seconde.  Voir  §  53. 

Dans  le  Mecklembourg,  il  n*y  avait  pas  encore,  en  1590,  de  roturiers 
possesseurs  de  domaines  équestres;  en  1703,  on  n'en  comptait  que  .30 
contre  680  propriétaires  nobles;  en  1793,  ils  furent  lU;  en  1833, 
241  contre  289  propriétaires  nobles;  en  1844,  204;  en  1858,  316  contre 
294  nobles,  qui  étaient  toutefois  possesseurs  de  423  domaines,  taudis 
que  les  roturiers  n'en  possédaient  que  368.  Dans  le  pays  entre 
Coblence  et  Dusseldorf,  il  n'y  avait  plus,  dès  avant  la  Révolution  fran- 
çaise, aucune  différence  légale  entre  les  biens  équestres  et  les  biens 
vilains. 

En  Allemagne,  où  le  baron  de  Stein  inclinait  encore  au  maintien  de 
distinctions  déclasse  dans  la  propriété  foncière,  elles  furent  surtout  re- 
poussées  par  l'opinion  contraire  de  Guillaume  de  Humboldt  et  de 
Niebuhr.  Auparavant  Zinke  en  1742,  non  plus  que  Melchior  d'Osse  en 
1556,  n'admettait  qu'il  y  convint  de  permettre  à  la  roture  d'acquérir  des 
biens  équestres  ;  mais  il  ne  lui  souriait  pas  davantage  que  des  nobles 
ou  des  bourgeois  prissent  la  gestion  de  fermes  rurales,  ni  que  les 
paysans  pussent,  à  leur  guise,  changer  d'état  et  abandonner  les  tra- 
vaux des  champs. 

Un  fait  curieux  à  observer,  c'est  le  revirement,  dans  l'opinion  anglaise, 
sur  l'importance  nationale  et  sociale  d'une  bonne  paysannerie.  Naguère 
encore,  Buckle  se  consolait  de  la  disparition  de  cette  classe  dans  sa  pa- 
trie, en  observant  que  la  société  élimine  tout  ce  dont  elle  n'a  plus  que 
faire.  Mais  depuis  1830  une  réaction  en  faveur  des  paysans  a  com- 
mencé, avec  les  relations  de  voyage  d'Inglis,  de  Laing  et  de  Howitt  en 
Suisse  et  dans  le  midi  de  la  France,  en  Norvège  et  en  Allemagne  (1842), 
ainsi  que  dans  les  écrits  de  Stewart  Mill,  de  Thornton,  de  Rogers  et 
de  GlifTe  Leslie  surtout. 
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§  105.  —  L*immcnse  étendue  de  la  propriété  foncière  de 
VÉglise,  comprenant  aussi  Técole,  etc.,  au  moyen  Age,  se  lie 
comme  effet  et  comme  cause  à  cette  aristocratie  sacerdotale  qui, 
chez  presque  tous  les  peuples,  se  retrouve  alliée  avec  l'aristo- 
cratie nobiliaire  contemporaine. 

Il  faut  voir  les  livres  des  donations  {codices  tradicionum)  de 
tant  de  couvents!  En  Allemagne,  à  l'époque  carolingienne, 
Tabbaye  de  Saint-Gall  possédait  4,000  chatrues  de  terre,  répar- 
ties  entre  la  Suisse  et  la  Souabe,  Lorsch  2,000  manses,  Fulda 
15,000  charrues  de  terre,  Prum  119  villages,  Tégernsée 
11,866  manses,  Benedictbeuern,  comme  dotation  depuis  son  ori- 
gine, 6,700  manses  et  une  forêt  de  20  milles  de  tour,  Gauder- 
sheim  li,0(K)  charrues.  D'après  Waitz,  les  petites  abbayes  de- 
vaient alors  posséder  de  200  à  300,  les  moyennes  de  1 ,000  h  2,000, 
les  grandes  de  3,000  à  8,000  charrues  environ. 

Dans  les  (iaules,  TÉglise  réunissait  dans  son  domaine,  avant 
Charles  Martel,  environ  le  tiers  de  toute  la  propriété  foncière. 

Il  en  (Hait  h  peu  près  de  môme  en  Lombardie,  vers  la  fin  du 
XIII*  siècle.  C'était,  suivant  Cibrario,  la  proportion  générale  de 
r<''poque.  En  Allemagne  encore,  îi  la  veille  de  la  réforme,  les 
biens  d'église  comprenaient  un  tiers  de  tous  les  biens-fonds  ;  en 
France  on  les  estimait,  dans  Tannée  1615,  au  tiers  de  tous  les 
revenus.  cJ^.J^ 

En  Angleterre,  après  la  conquête  normande,  28,015  des 
60,215  fiefs  de  chevalier  existants  étaient  dans  le  même  cas.  Au 
commencement  du  xiV*  siècle,  il  parait  même  que  près  de  la 
moijié  du  sol  y_était  en  possession  ju_clerg«''.  Dans  les  Deux- 
Siciles,  vers  la  fin  du  xvni''  siècle,  on  retrouve  comme  sa  part  le 
tiers  de  tous  les  biens-fonds.  A  la  même  épocpie,  les  9/55  des 
ti*rres  cultivées  en  Espagne  ai)partenaient  h  la  main-morte. 

L'église  de  France,  peu  de  temps  avant  la  Révolution,  jouis- 
sidt  d'un  revenu  foncier  de  130  millions  de  livres,  équivalant 
aux  4/23  de  tout  le  revenu  foncier  des  particuliers. 

Pour  les  dîmes,  nous  renvoyons  au  §  111 

Le  budget  de  l'État  accusé  en  v!^%  ffîtiT  de  475  millions  de 
livres.  Lesbiens  d'église,  sécularisés  par  la  Révolution,  représen- 
taient une  valeur  de  deux  milliards,  pour  le  moins.  On  attribuait 
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alors  au  clergé  catholique  romain  de  tous  les  pays  du  monde  un 
revenu  total  de  1,800  millions  de  livres,  provenant  en  majeure 
partie  de  biens-fonds,  c*est-à-dire  déplus  du  quadruple  de  tout  le 
revenu  public  de  la  Grande-Bretagne  h  la  même  époque,  revenu 
estimé,  de  1788  à  1792,  h  16  millions  1/3  de  livTes  sterling 
(410  millions  de  francs  environ),  en  moyenne  annuelle.  Les 
biens  du  clergé  russe  comprenaient,  en  1760,910,886  paysans. 
Le  même  clergé  possédait  un  tiers  de  tout  le  sol,  au  commen- 
cement du  xvii*  siècle. 

De  même  que  Torganisation  de  la  société  en  castes,  chez  les 
Égyptiens  et  les  peuples  de  Tlnde,  avait  son  couronnement  dans 
leur  clergé,  il  existait  aussi  une  liaison  étroite  entre  Sparte  et 
Delphes,  en  Grèce;  entre  la  noblesse  gauloise  et  les  druides,  dans 
le  monde  celtique.  Les  attributions  des  pontifes  et  des  augures 
restèrent,  pendant  des  siècles,  une  des  principales  armes  offen- 
sives et  défensives  des  patriciens  de  Rome. 
I  j  Pareillement,  la  lutte  des  Guelphes  et  des  Gibellins  fut,  en  AUe- 
'  magne,  une  lutte  entre  la  couronne  et  l'aristocratie  des  grands, 
aussi  bien  qu'entre  l'empereur  et  le  pape.  La  connexité  deTÉglise 
avec  la  chevalerie  se  manifeste  le  plus  clairement  dans  les  croi- 
Isades  et  dans  les  ordres  religieux  de  chevalerie,  ainsi  que  plus  ré- 
cemment dans  le  fait,  reconnu  même  par  Luther,  que  les  plus 
riches  bénéfices  étaient  conférés  de  préférence  à  la  noblesse. 
Témoins  les  grands  chapitres  des  cathédrales  et  l'église  angli- 
cane. Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  les  fondements  de 
l'aristocratie  nobiliaire  et  sacerdotale,  en  Occident,  aient  été 
simultanément  ébranlés  par  deux  mventions  congénères  :  la  no- 
blesse par  la  poudre  à  canon,  le  clergé  par  l'imprimerie. 

Ce  fut  notamment  la  facile  libéralité  des  mourants,  stimulée 
par  le  pouvoir  de  donner  l'absolution  des  péchés,  auquel  pré- 
tend toute  aristocratie  sacerdotale,  qui  fonda  la  richesse  de 
rKglise. 

IGela  remonte  jusqu'à  l'autorisation  donnée  par  Constantin  le 
Grand  en  321,  et  à  la  Loi  4  du  Code  Théodosien. 

Puis,  dans  les  temps  barbares,  personne,  d'après  la  loi  aléma- 
nique et  la  bavaroise,  ne  doit  dissuader  un  homme  libre  de  se 
donner,  corps  et  biens,  à  l'ÉgUse. 

Le  mot  administration,  dans  l'acception  où  il  désigne  encore, 
en  Angleterre,  la  succession  ab  intestat,  vient  de  ce  qu'origi- 
nairement le  roi,  comme  plus  tard  le  ministre  du  culte,  s'arro- 
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geait  dans  les  biens  des  défunts,  pour  remployer  à  des  œuvres 
pies,  la  part  dont  ils  auraient  pu  disposer  par  testament,  sans  a 
pourtant  Tavoir  fait.  Edouard  1"  fut  le  premier  qui  limita 
ce  droit,  en  tant  du  moins  qu'on  obligea  Tadministrateur  h  com- 
mencer par  éteindre  les  dettes  du  défunt.  Sous  Edouard  III,  on 
disposa  que  le  curé  aurait  h  laisser  la  chose  aux  plus  iiitimes. 
amis  du  défunt.  Suivant  Bodin,  il  était,  vers  la  fin  du  xiv®  siècle, \  \ 
même  de  régie,  en  France,  de  refuser  la  sépulture  chrétienne  à  I  v 
qui  n'avait  absolument  rien  laissé  il  TÉglise. 

Aucun  régime  n'est  aussi  constant  en  soi  que  la  domination 
sacerdotale.  Le  bien  de  l'Église,  dans  la  conception  du  moyen 
âge,  n'était-il  pas  d'ailleurs  attribué  proprement  à  Dieu  môme, 
à  ses  saints  et  aux  patrons  tutélairos  de  la  chrétienté?  Comme 
au  surplus  les  corporations  ecclésiastiques  jouissent  même,  en 
particulier,  d'une  espèce  d'immortaUté  au  point  de  vue  du  droit» 
le  caractère  de  l'inaliénabilité  s'est  encore  bien  plus  fortement 
développé  dans  la  propriété  foncière  qui  leur  appartient  (biens 
de  main -morte)  que  dans  celle  de  l'aristocratie  laïque.  On  avait 
même  expressément  étendu  la  défense  d'aliéner  les  biens  de 
l'É^^lise  aux  hypothèques,  h  l'échange  de  ces  biens  et  aux  rentes 
emphytéotiques. 

Aux  degrés  inférieurs  de  la  civilisation,  cela  n'était  point  nui- 
sible. Il  n'était  guère  possible,  alors,  de  pourvoir  à  la  dotation 
des  églises,  des  écoles,  des  universités,  des  fondations  chari- 
tables autrement  que  par  des  biens-fonds,  h  part  même  toute 
considération  de  la  plus  grande  sécurité  qu'ils  procurent,  com- 
parativement aux  capitaux  ou  aux  simples  rentes. 

Encore  aujourd'hui,  dans  le  partage  des  terres  non  défrichées  l 
dont  dispose  le  gouvernement  des  États-Unis,  1/36  est  réservé  \ 
pour  les  écoles  et  les  pauvres. 

La  délégation  de  ces  biens  aux  évèques  d'abord,  par  diocèses, 
puis  à  l'administration  de  mandataires  spéciaux  et,  finalement, 
aux  paroisses,  offrait  d'ailleurs,  ainsi  graduée,  avec  l'adminis- 
tration privée  de  nos  jours  une  analogie  approximative,  sur  la- 
quelle on  ne  saurait  se  méprendre.  Il  s'en  trouve  une  autre  en  ce 
fait  que,  dans  les  acquisitions  de  biens-fonds  par  les  couvents, 
ce  sont  d'abord  les  donations  qui  prédominent,  puis  les  transferts 
sous  bénéfice  de  restitution,  puis  ii  la  fin  les  achats  et  les  échanges. 
Cette  époque  n'exigeait  pas  encore,  dans  la  culture  du  sol, 
les  grands  soins  qui  seraient,  de  nos  jours,  incompatibles  avec 
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Texercice  des  fonctions  plus  hautes  du  ministère  ecclésiastique. 
Le  cultivateur  avait  d^autant  plus  besoin  d'être  excité  par  la 
communication  d'une  teinte  de  connaissances  générales,  qui 
pouvait  seule,  en  multipliant  ses  désirs,  mais  aussi  ses  res- 
sources, le  faire  avancer  dans  la  voie  du  progrés,  même  eu 
agriculture.  De  là  vient  que  tout  le  progrés  agricole,  au  moyen 
ûge,  est  dérivé  principalement  des  couvents,  qui  furent  ainsi 
les  pépinières  de  la  culture  économique,  comme  ils  étaient  celles 
de  la  propagande  religieuse.  C'est  pourquoi  Guizot  appelle  «  les 
moines  bénédictins  les  grands  défricheurs  de  l'Europe  »  et  Arnold 
«  les  couvents  de  grandes  maisons  de  défrichement  ». 

Il  appert  clairement  du  Domesdaybook  que  les  propriétés 
ecclésiastiques  étaient  mieux  cultivées  que  les  propriétés 
laïques.  (Vest  dans  les  couvents  qu  apparut  la  première  division 
plus  sagace  dn  travail  et  que  la  teiuie  des  livres  de  comptabi- 
lité sort  de  renfance. 

Une  loi  dn  roi  Edgar  enjoignait  à  tout  prêtre  d'apprendre 
un  métier,  pour  ajouter  à  son  instruction.  Otton  de  Baroberg 
était  du  même  avis  pour  rAllemagne.  Les  terres  des  couvents 
sont  souvent  en  Angleterre,  au  moyen  Age,  désignées  tout 
bonnement  par  le  mot  culture.  Les  missionnaires  des  lies 
Britanniques,  par  lescpiels  la  croix  fut  apportée  î\  nos  ancêtres, 
furent  aussi  h's  apùlres  d'une  agriculture  mieux  entendue. 
Même  la  Nonêge  doit  l'introduction  des  arbres  fruitiers  dans 
le  pays  presque  exclusivement  aux  monastères.  Le  déveloi)pe- 
ment  des  moyens  d'irrigation  en  Lombardic  est,  en  majeure 
partie  aussi,  dû  à  l'initiative  du  clergé.  On  observe  des  progrès 
semblables  dans  le  voisinage  des  couvents  orientaux.  Tout  cela 
n'est  évidemnicnt  pas  sans  analogie  avec  les  mythes  antiques 
de  Gérés,  de  Triptolême  et  de  Bacchus. 

La  condition  relativement  plus  paisible  des  biens  ecclésias- 
ti(|ues  devait  aussi,  à  une  époque  d'insécurité  du  droit,  favori- 
ser sur  ces  terres  l'essor  d'une  plus  grande  prospérité  (1).  Le  pro- 

(I)  En  Tur([ui<',  il  ost  riicoiv  aujourd'hui  d*usag«»  que  beanronp  dopropvié- 
taircg,  dans  l'intrn'tdo  la  sécurité  de  leurs  biens,  les  transfèrent  à  des  mos- 
quées, pour  eu  obt'^uir  ensuite  de  celles-ci  la  restitution,  sous  la  forme  d'une 
espace  de  bail  héréditaire.  Notamment  les  fonctionnaires  en  agissaient  ainsi, 
pour  éluder  l'exercice  du  droit  de  succession  de  l'Etat  ci  leur  fortune.  Suivant 
Ubicini,  1  *s  tn>is  quarts  du  sol  auraient  passé  de  cette  manière  en  possession 
du  clerg?  musuluirm.  Au  moyen  âge,  les  arrière- vassaux  du  clergé  étaient 
aussi,  trcs  souvent,  exempts  du  service  militaire. 
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verbe  allemand  qui  disait  :  «  11  fait  bon  vivre  sous  le  régime  de 
la  crosse  »,  était  donc  incontestablement  conforme  h  la  vérité 
dans  ce  milieu  de  populations  encore  très  arriérées  (1). 

De  plus,  au  commencement  du  moyen  âge,  les  nombreuses 
donations  faites  à  l'Église  eurent  l'heureux  effet  de  rompre  les/ 
barrières  de  l'isolement  rigoureux  de  l'ancienne  classe  des  pro- 
priétaires fonciers  et,  comme  l'Église  avait  une  multitude  de 
biens-fonds  divers  à  administrer,  de  procurer  de  la  terre  h  une 
foule  de  gens  qui  n'en  possédaient  point.  L'éloge  de  sa  bonne 
administration,  au  moins  dans  certains  diocèses,  persiste  jus- 
qu'à la  fin  du  moyen  Age,  et  les  dotations  qu'elle  recevait  pro- 
curèrent souvent  aux  serfs  qui  s'y  trouvaient  compris  une  grande 
amélioration  de  leur  sort.  L'aristocratie  sacerdotale  repose  sur 
cette  base  pour  le  moins  autant  que  sur  la  satisfaction  des  be- 
soins religieux  du  peuple.  Dès  que  cette  supériorité  lui  échappe, 
sa  domination  aussi  périclite. 

Sécularisations. 

§  106.  —  Avec  le  rapide  accroissement  des  biens  de  l'Église, 
on  ne  put  se  dissimuler  longtemps  le  grand  danger  de  leur  ina- 
liénabiUté,  ni  que  celle-ci  dût  linalenient  avoir  pour  effet  de 
faire  cesser  toutes  les  transactions  eu  biens-fonds  et  d'engloutir 
toute  la  propriété  privée  dans  le  gouffre  (lue  lui  ouvrait  la  main- 
morte. 

Quand  le  marquis  de  Pombal  défendit,  dans  les  années  176() 
et  1769,  d'augmenter  la  propriété  foncière  de  la  main-morte,  et 

(!)  On  no  saurait  pcrdrr  do  vue  que,  chez  tout  peuple,  les  proniiôros  sc- 
inoncoi;  d'une  cuUure  supérieure,  tant  matérielle  qu'intellectuelle,  ont  été  cer- 
tainement n}pandues  par  les  mains  d«'s  prêtres. 

Ainsi  celles  de  presque  toutes  les  sciences  et  tous  les  arts,  qui  ne  se  sont 
même  en  partie  graduelleuient  développés  que  connue  une  dérivation  du 
culte.  L'Eglise  a  été,  pour  les  modernes  notamment,  l'Arche  de  Noé  qui 
réussit  à  sauver  du  déluge  de  la  migration  des  peuples  assez  de  chaque 
branche  de  culture,  pour  en  rendre  possible  la  renaissance  et  la  propagation 
ultérieure.  Mais  le&  premiers  germes  des  mesures  de  pacification  inté- 
rieure telles  ([ue  les  Amphictyonies  grecques  et  slaves,  la  Treuga  Del  ou 
Paix  de  Dieu  du  moyen  âge,  les  premiers  rudiments  des  dictes  impériales, 
du  service  civil,  du  droit  pf'nal,  sont  également  d'origine  ecclésiastique. 
Mentionnons  la  combinaison  des  marchés  avec  les  fêtes  de  l'Eglise,  des 
pèlerinages  avec  les  voj'ages  des  marchands,  des  missions  avec  les  travaux 
de  colonisation,  des  trésors  des  temples  avec  Toflice  des  banques,  telle 
qu'on  la  trouve  chez  les  païens  et  les  nmsulmans  comme  chez  les  chrétiens. 
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notamment  aussi  que  des  personnes  engagées  dans  les  ordres 
fussent  admises  à  recueillir  aucune  succession  soit  testamen- 
taire, soit  ab  intestat,  les  fondations  de  messes  pour  les  morts 
étaient  si  nombreuses,  en  Portugal,  que  tous  les  habitants  du 
royaume,  revêtus  de  Thabit  ecclésiastique,  n'auraient  pu  suffire 
à  la  tûche  d'en  dire  seulement  le  tiei-s.  On  cite  une  petite  prove- 
doria  où  il  existait  12,000  chapelles  et  où  le  nombre  des  messes 
il  dire,  annuellement,  pour  1(î  repos  des  ùmés,  dépassait  500,000. 
Il  y  avait  lieu  de  craindre  que  les  choses  n'en  vinssent  bientôt 
à  ce  point  que  toutes  les  terres  de  ce  monde  fussent  revendiquées 
comme  la  propriété  dos  âmes  ayant  leur  demeure  dans  lautre- 
Aussi  disi>osa-t-on  qu'à  l'avenir  les  œuvres  pies  de  l'espèce 
ne  pourraient  plus  être  fondées  moyennant  Timposition  de 
charges  réelles,  mais  seulement  avec  des  sommes  d'argent.  L'al- 
location de  capitaux,  à  cet  effet,  rencontre  beaucoup  moins  d'ob- 
jections, parce  que  le  montant  total  n'en  figure  pas,  dans  la  for- 
tune de  la  nation,  avec  la  même  lixité  d'importance. 

Aussi,  voyons-nous  d'assez  bonne  heure  les  pouvoirs  polili- 
(jucs,  ayant  un  intérêt  contraire  h  la  domination  des  prêtres» 
opposer  des  empêchements  légaux  à  l'aliénation,  mais  surtout  à 
la  transmission  héréditaire  des  biens-fonds  à  la  main-morte.  Ce 
dernier  point  est  particulièrement  important,  vu  que  les  cap- 
tations  d'héritage  ont  beaucoup  plus  de  chance  de  réussir  lors- 
(ju'elles  sont  entreprises  sous  le  prétexte  d'un  but  céleste  que 
lorsqu'elles  le  sont  au  nom  d'intérêts  terrestres  avoués.  Ici,  du 
reste,  la  réserve  du  droit  des  enfants  à  la  légitime  peut  déjà  for- 
tement obvier  au  mal.  • 

Parmi  les  plus  anciennes  mesures  émanant  de  ces  pouvoirs» 
mentionnons  un  capituhiire  de  Qharlcinagnc,  de  805;  les  séculari- 
sations, devant  lesquelles  ne  recula  môme  pas  un  homme  tel 
que  l'empereur  Henri  le  Saint;  une  loi  de  Frédéric  II,  décrétée 
à  Naples  ;  la  loi  milanaise  de  1370  et  une  loi  vénitienne  de  1605^ 
rendue  célèbre  par  P.  Sarpi.  En  Angleterre,  la  Grande-Charte 
(arUili)  interdit,  en  1224,  la  collation  de  liefsà  l'ÉgUse,  et  un  acte 
de  la  4^  année  du  règne  d'Edouard  1",  toute  cession  de  terre  h  la 
main-morte  sans  permission  du  roi.  On  agit  à  peu  près  de 
même  en  Flandre,  vers  la  même  époque. 

Ces  défenses  furent  aussi  renouvelées  souvent  en  France,  de- 
puis Phihppo-le-Hardi  ;  en  dernier  lieu  par  un  édit  de  1749  et 
par  le  Code  Napoléon  (art.  910).  En  Portugal,  une  défense  ana— 
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logue,  promulguée  en  1291,  sous  le  roi  Denis,  ne  fut  révoquée 
que  par  Philippe  IL 

On  peut  citer  en  outre  le  droit  municipal  de  Liibeck,  de  1266, 
et  les  statuts  de  Cologne  de  1385,  ordonnant  que  tout  fonds  de 
terre  légué  h  TÉglise  soit  vendu  par  elle  à  bref  délai,  pour  obvier 
h  l'extension  croissante  du  sol  exempt  d'impôt,  ainsi  que  de 
pai'eils  promulgués  à  Augsbourg,  en  1306,  et  à  Mayence,  en 
1366,  les  lois  de  main-morte  autrichiennes  enfin,  mainte  fois 
renouvelées  depuis  Charles  IV,  môme  sous  Léopold  I",  sous 
Charles  YI  et  notamment  sous  Joseph  II,  en  1780  et  1781, 
des  lois  bavaroises,  depuis  1672,  Tédit  de  Frédéric  le  Grand  dU| 
21  juin  1753,  et  une  ancienne  loi  russe  de  1535. 

Certaines  dispositions  du  droit  canon  dispensent  les  legs  ad 
pias  causas  des  mesures  de  précaution  les  plus  simples  qui  ser- 
vent, dans  d'autres  cas,  à  prémunir  contre  la  légèreté  et  le  doute, 
en  matière  testamentaire.  Elles  permettaient  même  au  serf  de 
tester  pour  le  repos  de  son  âme.  Sur  les  360  diplômes  mérovin- 
giens qui  se  trouvent  dans  Bréquigny,  130  sont  positivement 
falsifiés.  Et  pourtant  c'est  là,  de  tous  les  abus  du  nom  de  Dieu,! 
précisément  celui  que  le  Seigneur  a  maudit  de  la  manière  lai 
plus  expresse  et  dans  les  termes  les  plus  sévères.  (Évangiles  dd 
saint  Mathieu,  de  saint  Marc  et  de  saint  Luc.)  Aussi  saint  Ali-i  j 
gustin  refusait-il  d'accepter  des  legs  déshéritant  des  enfants.         ^ 

En  Angleterre,  un  acte  de  la  9''  année  du  règne  de  George  II 
exige,  pour  la  validité  d'un  legs  pareil,  une  déclaration  du  tes- 
tateur irrévocable  pour  lui,  remontant  à  douze  mois  au  moins 
avant  sa  mort,  et  l'enregistrement  judiciaire  préalable  de  l'acte. 
C'est,  sans  doute,  aller  beaucoup  plus  loin  dans  la  limitation  du 
droit  de  tester  que  d'autoriser  l'État,  comme  en  Angleterre,  s'il 
désapprouve  le  but  d'un  legs,  à  y  substituer  une  autre  disposi- 
tion. Ainsi  une  somme  de  1,200  Uv.  sterling,  qu'un  juif  avait 
destinée  à  la  fondation  d'une  synagogue  d'espèce  particulière, 
fut  appliquée  à  une  maison  d'enfants  trouvés! 

La  législation  prussienne  s'est  vivement  préoccupée  de  l'ac- 
croissement des  biens  de  la  main-morte.  Bien  que  la  fortune 
des  églises  se  trouve  placée,  en  Prusse,  sous  le  contrôle  et  la  direc- 
tion de  l'État,  aucune  de  celles  qui  relèvent  de  sa  domination 
ne  peut  accepter,  sans  y  être  particulièrement  autorisée  par  lui, 
des  dons  ou  des  legs  de  plus  de  500  thalers,  ni  même  une  église 
nouvelle  être  construite,  sans  sa  permission  expresse. 
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Avec  les  progrès  de  la  civilisation,  alors  que  non  seulenienl 
la  science  et  la  cure  des  âmes,  mais  aussi  lagriculture,  en  acqué- 
rant plus  d'intensité,  manifestent  d(»s  exigences  toujours  crois- 
santes, la  possibilité,  pour  une  seule  personne,  de  remplir  égale- 
ment bien  les  devoirs  qui  se  rapportent  à  ces  différentes  bran- 
ches d'activité,  diminue  de  plus  en  plus,  et  la  nécessité  de  diviser 
les  fonctions  se  fait  sentir. 

Une  diminution  dans  la  sollicitude  active  du  clergé  pour  Ta- 
mélioration  de  la  culture  matérielle  se  fait  remarquer,  dès  le 
moyen  âge,  à  partir  du  grand  mouvement  religieux  des  Croi- 
sades et  de  la  propagation  des  ordres  mendiants.  Pour  Tagri- 
culture,  le  bénéliciaire  n'a  ordinairement  ni  la  pleine  liberté  de 
disposer,  ni  tout  l'intérêt  d'un  propriétaire  (1).  L'incertitude  sur 
la  durée  de  son  office  l'empêche  (»t  de  bien  affermer,  et  de  se 
faire  lui-même  des  plans  d'exploitation  à  longue  portée,  d'où  il 
résulte  que  les  biens  compris  dans  ces  bénéfices  restent,  le  plus 
souvent,  en  arrière  des  progrès  du  temps,  pour  l'emploi  du  tra- 
vail comme  pour  celui  des  capitaux. 

L'exploitation  en  est  timtot  molle,  tantôt  portée  aux  exactions. 
Aussi,  l(\s  grandes  sécularisations  des  temps  modernes  ne  déri- 
vent-elles pas  uniquement  des  vicissitudes  religieuses  et  poli- 
ticpies,  mais  pour  le  moins  autant  de  changements  économiques. 
Déjà  sous  le  roi  Dagob«»rt,  il  y  eut  une  tentative  de  conférer  ;\ 
des  chefs  militaires  royaux  la  moitié  de  tous  les  biens  de  TÉglise. 
Elle  fut  suivie  de  plusieurs  petites  mesures  du  même  genre, 
(jui  conduisirent  i\  la  sécularisation  opérée  par  Charles  Martel. 
Sous  les  Carolingiens,  des  dispositions  très  arbitraires  de  la 
royauté  en  matière  de  biens  des  églises,  mais  surtout  des  cou- 
V(Mits,  n'ont  plus  rien  d'insolite.  (]es  sécularisations  menacent 
toute  église  dont  la  richesse  a  dépassé  sensiblement  la  dignité 
et  les  moyens  de  défense. 

J'ai  ici  particulièrement  en  vue  celles  d'Angleterre,  sous 
Henri  VIII,  qu'avaient  d'ailleurs  dOyd  précédées,   du  temps  de 

(l)Uu  cas  livs  instructif,  pour  cp  manquo  criulérèt,  cVst  le  résultat  do  l;i 
succession  du  l)anquier  Thdusson,  qui  avait  institué  pour  héritier  son  ar- 
rièrc-petit-fils  à  naître.  L'Etat  britannique,  dans  l'appréhension  de  Taccrois- 
sement  de  fortune  démesuré  que  celte  disposition  testamentaire  pouvait  avoir 
pr»ur  conséquence,  crut  devoir  en  interdire  de  semblables,  pour  l'avenir.  Mais, 
quand  en  1839  le  terme  de  la  période  d'attente  arriva,  loin  de  retrouver  une 
fortune  colossale,  on  put  constater  que  des  achats  à  des  prix  trop  élevés, 
des  procès,  des  accidents,  etc.,  avaient  empêché  raccroissement  redouté. 
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Wvkliff,  des  propositions  du  Parlement,  tendant  à  affermer  par 
voie  de  répartition  les  biens  de  l'Église  h  la  haute  noblesse  et  h 
la  gentry.  Les  couvents  supprimés  par  Henri  YIII,  en  1536  et  en 
1538,  avaient  500,000  ducats  de  revenus  annuels,  alors  que  ceux 
(le  tous  les  lords  temporels  n'étaient  encore  évalués  en  total 
qu'à  380,000  ducats. 

La  sécularisation  suédoise  de  1527  s'opéra,  presque  à  par- 
ties égales,  au  profit  de  la  couronne  et  de  la  noblesse;  celle 
de  1536,  dans  le  Danemark,  presque  exclusivement  au  profit 
de  la  dernière. 

La  sécidarisation  démocratique,  en  France,  s'accomplit  du 
14  au  17  avril  1790;  en  Espagne  elle  date  de  1820,  mais  en 
partie  antérieurement  déjà  du  18  août  1809.  En  Russie,  les 
biens  de  l'Église  grecque  furent  confisqués  en  1764.  Ivan  IV  y 
avait  préludé  en  1581,  Pierre  le  Grand  en  1704,  Pierre  111 
on  1762.  Les  princes  allemands,  en  adoptant  la  réforme,  lais- 
sèrent le  bien  de  l'Église  romaine  en  majeme  partie  à  l'Église 
protestante,  qui  en  prit  la  place,  ou  dotèrent  des  établissements 
crinstructiou  avec  les  biens  des  couvents.  L'arrêté  de  clôture 
de  la  députation  de  l'empire  de  1803  permit  de  saisir,  sur  les 
territoires  tant  anciens  que  nouvellement  acquis,  les  biens  des 
cliapitres  tant  protestants  que  catlioliques,  de  supprimer  les 
couvents  d'bommes,  sans  aucune  réserve,  et  les  couvents  de 
femmes,  de  concert  avec  l'évéque.  Les  prébendaires  encore 
existants  devaient  seuls  être  viagèrement  pensionnés.  La  Prusse 
n'usa  de  cette  autorisation  que  dans  sa  plus  grande  détresse 
lînancière  (30  octobre  1810).  En  somme,  Treitôchke  estime  à 
41  millions  de  florins,  au  moins,  le  revenu  enlevé  à  cette  époque 
f;n  Allemagne  à  l'Église  catholique.  La  sécularisation  dans  le 
Wurtemberg  eut  lieu  le  2  janvier  1806.  Quand  Joseph  11,  sur 
plus  de  deux  mille  couvents  que  comptait,  en  1780,  l'Autriche,  en 
sécularisa  environ  700,  au  profit  du  fonds  dit  de  reUgion,  le 
produit  servit  à  doter  plusieurs  centaines  de  nouvelles  cures 
«ît  chapellenies.  Mais  Léopold  II  restitua  une  grande  partie  de 
ces  biens,  sous  l'obUgation,  pour  le  clergé,  de  contribuer  à 
renseignement. 

Les  évéchés  ne  furent  astreints  qu'à  verser  aux  fonds  du  culte 
des  contributions  en  argent,  proportionnelles  au  produit  de 
leurs  biens,  évalué  au  plus  bas:  aussi  sont-ils,  encore  mainte- 
nant, en  partie  très  riches. 
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En  Italie,  on  débuta  dans  la  sécularisation  en  1855,  par  le 
royaume  sarde,  où  274  couvents  d'hommes  et  61  de  femmes, 
comprenant  3733  moines  et  1756  religieuses,  furent  supprimés, 
en  même  temps  que  les  fondations  séculières  sans  charge  d'âmes, 
y  représentant  environ  le  tiers  de  tout  le  bien  du  clergé  séculier. 
EUe  fut  poursuivie  ensuite  dans  TOmbrie,  en  1860,  dans  les  Mar- 
ches et  le  Napolitain,  en  1861,  dans  la  Lombardie,  TÉmilie,  la 
Toscane  et  la  Sicile,  en  186i,  sur  le  territoire  romain  finalement, 
en  1873.  Dans  les  trois  premières  de  ces  contrées,  on  abolit 
1,236  couvents  d'hommes,  avec  13,546  moines,  et  504  de  femmes, 
avec  12,614  religieuses,  plus  9,167  fondations  séculières.  Le 
total  du  revenu  annuel  atteint  par  la  sécularisation,  dans  ces 
provinces  et  les  États  sardes  réunis,  s'élevait  à  14,936,135  lire. 

Dans  la  Sicile,  où  les  biens  du  clergé  comprenaient  environ 
le  dixième  de  tout  le  territoire  productif,  ils  furent  en  majeure 
partie  cédés  par  l'État  en  emphytéose  aux  plus  offrants,  contre 
un  canon  de  près  de  6  millions,  ou  plus  du  double  de  leur  produit 
antérieur,  qui  ne  dépassait  pas  2,800,000  lire.  Les  fondations  sécu- 
lières maintenues  ayant  également  été  obligées  d'échanger  leur 
propriété  fimcière  contre  de  la  rente,  il  est  échu  au  domaine, 
jusqu'à  la  fm  de  1877,  une  valeur  de  839  3/4  millions,  d'un  pro- 
duit annuel  de  près  de  31  millions.  Mais  il  y  eut  aliénation 
simultanée  d'une  partie  de  ces  biens-fonds  pour  une  valeur  qui, 
dès  lors,  atteignait  606  millions,  généralement  à  des  prix  supé- 
rieurs aux  évaluations  du  moment  auquel  on  les  avait  sécula- 
risés. L'augmentation  obtenue  la  plus  forte  fut  de  84,  3  p.  100 
en  Ligurio,  une  des  moyennes  celle  du  Piémont  de  48,6,  et  la 
plus  faible  celle  du  territoire  romain,  de  13,  8  p.  100.  Elle  dif- 
féra certainement  en  partie  selon  le  plus  ou  moins  de  foi  des 
acquéreurs  dans  la  stabilité  du  nouveau  régime. 

Turgot,  h  l'article  Fondations  de  l'Encyclopédie,  pense  que 
toutes  les  fondations,  tournant  tôt  ou  tard  à  l'abus,  de\den- 
nent  alors  nuisibles. 

La  sécularisation  en  grand  est  d'autant  plus  tentante  qu'on 
est  disposé  à  reconnaître  aux  biens  du  clergé  le  caractère  d'une 
propriété  publique  ;  mais  elle  doit,  lorsqu'elle  implique  une  spo- 
liation matérielle  de  l'Église,  être  absolument  interprétée  comme 
équivalant  aune  révolution.  En  France,  elle  forma  la  corbeille 
de  noces  de  celle  de  1789.  Mais  le  fisc  n'en  tira  que  partielle- 
ment un  profit  durable.  Ce  qui  était  venu  de  la  flûte  s'en  alla 
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par  le  tambour.  Ces  biens  qui,  sous  le  régime  semiaristocra- 
tique  de  la  période  antérieure,  avaient  été  surtout  livrés  en  proie  à 
la  noblesse,  enrichirent,  sous  le  régime  démocratique,  les  grands 
spéculateurs. 

Schaeffle  n'admet  guère,  cependant,  que  la  richesse  provenant 
de  grands  achats  de  biens  ecclésiastiques  doive  être  considérée 
comme  plus  mal  acquise  que  d'autres  fortunes  privées  colos- 
sales. 

En  Espagne,  la  vente  de  ceux  des  couvents  profita  peu,  direc- 
tement, au  peuple  des  campagnes.  Beaucoup  de  familles  eurent 
à  noiurrir  des  parents  parmi  les  moines  et  religieuses  expulsés. 
La  charge  du  paupérisme  aussi  augmenta.  Les  capitalistes  des 
villes,  les  créanciers  de  TEtat,  etc.,  qui  s'emparèrent  des  biens, 
ne  se  firent  pas  faute  ensuite  d'engager  des  procès,  avec  la  der- 
nière rigueur,  au  sujet  de  droits  depuis  longtemps  oubliés. 
Jusqu'en  mai  1843,  l'Espagne  vendit  pour  4  milliards  933  mil- 
lions de  réaux  de  biens  nationaux,  estimés,  d'après  le  produit 
antérieur,  à  1998  millions  seulement. 

En  France,  on  n'aimait  pas  acheter  de  ces  biens,  parce  que 
l'État  avait  déclaré  qu'il  répondrait  de  leurs  dettes  antérieures 
aux  ayant  droit.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  petits  acheteurs 
de  biens  d'église,  en  1791,  échouèrent  rapidement  pour  la  plu- 
part, et  que  de  riches  capitalistes  ne  tardèrent  pas  à  leur  suc- 
céder. 

Le  principe  réformateur  demanderait  que  l'on  se  bornât  à  rem- 
placer un  mode  d'exploitation  suranné  par  un  autre,  conforme  à 
l'esprit  du  temps,  sans  porter  atteinte  à  la  propriété  même.  On 
a  tenté,  le  plus  souvent,  d'arriver  à  ce  résultiit  de  telle  façon  que 
la  commune  ou  l'État  effectuait  le  retrait  des  biens  ecclésiasti- 
ques, contre  la  promesse  d'un  équivalent,  en  traitements,  et  de 
prendre  à  sa  charge  l'entretien  des  bâtiments  avec  la  dépense  des 
fêtes.  Mais  l'expérience  fit  voir  que  cette  [manière  d'agir  portait 
toujours  grand  préjudice  à  l'indépendance  nécessaire  pour  les 
fonctions  spirituelles,  par  suite  de  l'arbitraire  bureaucratique 
ou  des  dispositions  changeantes  des  communes.  11  ne  faut  pas 
oublier  que  les  besoins  intellectuels  et  surtout  les  besoins  spi- 
rituels ne  se  révèlent  jamais  plus  vivement,  môme  à  hauts  cris, 
qu'aux  époques  où  la  masse  y  est  le  plus  insensible. 

Suivant  de  Tocque ville,  l'échange  des  biens  de  l'Église  de 
France  contre  des  traitements  de  l'État  n'aurait  profité  qu'au 
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pape  et  au  gouvernement.  Les  cahiers  des  ecclésiastiques  dé- 
putés il  la  première  Assemblée  nationale  prouvent  qu'il  y  avait 
un  fort  élément  de  liberté  dans  la  propriété  foncière  de  l'Église. 
Un  fait  presque  plus  triste  encore,  c'est  le  contraste  entre  l'édu- 
cation théologique  de  nos  jours  et  celle  d'avant  la  Révolution, 
en  France. 

•  La  dotation  de  l'Église  en  biens-fonds  permet,  avec  Taccrois- 
sement  de  la  population,  moyennant  la  hausse  simultanée  de 
la  rente  foncière,  de  renforcer  le  nombre  des  ecclésiastiques,  etc., 
dans  la  mesure  de  ce  qu'exigent  les  besoins,  sans  recourir  à 
l'établissement  de    contributions    nouvelles   et    inipoi)ulaires. 

Aiusi,  bien  des  circonstances  qui,  au  moyen  âge,  recomman- 
dai(Mit  la  propriété  foncière  ecclésiastique,  persistent  encore 
aujourd'hui,  jusqu'à  un  certain  point,  dans  la  vie  silencieuse  des 
campagnes. 

C'est  le  cas,  quand,  par  exemple,  le  curé,  à  défaut  de  marché 
proche,  est  obligé  de  pourvoir  lui-même  aux  besoins  de  son  mé- 
nagea, ou  d'avoir,  pour  vaqner  à  son  ministère,  un  attelage  qui, 
s'il  ne  trouve  [)as  à  l'utiliser  encore  autrement,  sera  trop  coûteux 
pour  lui.  Du  reste,  on  vit  plus  d'un  curé,  du  vivant  de  la  der- 
nière génératioh  encore,  contribuer  beaucoup  par  son  exempk» 
aux  progrès  de  l'économie  rurale,  chez  les  paysans.  Le  duc  de 
Wellington  désapprouvait  les  sécularisations  des  biens  de  l'É- 
glise en  Espagne  et  en  Portugal,  surtout  pour  la  raison  que  les 
ecclésiastiques  étaient,  dans  ces  pays,  les  seuls  grands  proprié- 
taires résidant  sur  leurs  domaines.  Dans  le  grand-dudié  de  Bade, 
on  a  observé  que  les  particuliers,  en  effet,  cultivent  mieux  leurs 
champs  que  la  main-morte,  mais  que  l'amélioration  du  sol  de 
tout  un  district  était  plus  souvent  due  à  l'initiative  partie  des 
grands  domaines  du  clergé'*,  dont  les  baux,  favorables  au  fer- 
mier, exerçaient  en  outre  une  influence  très  salutaire  sur  la  con- 
dition des  petits  cultivateurs  et  des  journaliers. 

Dans  le  royaume  d'Italie,  l'Église,  sans  lés  séminaires  et  les 
confréries,  possédait  (vers  1865)  un  revenu  annuel  propre 
de  76,267,000  lire,  dont  46,026,000  venant  de  la  propriété  fon- 
cière. 

Dans  l'État  prussien,  sur  le  territoire  auquel  il  se  bornait  à  la 
même  époque,  les  églises  et  paroisses  possédaient  alors,  en 
propriété  foncière,  1,622,474  morgen,  d'un  produit  net  de 
2,455,374  thalers,  les  universités  et  écoles  de  haut  enseignement 
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diverses  123,058  m. ,  avec  246,648  th. ,  les  autres  écoles  183448  m . , 
avec  256,524  th.,  et  les  fondations  de  bienfaisance  419,664  m., 
avec  689,252  th.  de  revenu  net. 

La  singulière  apologie  de  la  propriété  de  main-morte  du  moine 
Ortès  se  fonde,  économiquement,  sur  une  exagération  extrême 
de  l'importance  de  la  consommation,  sur  Tamoindrissoment  de 
celle  des  biens-fonds,  vis-à-visdes  physiocrates,  et  sur  une  théorie 
de  répercussion,  d'après  laquelle  tout  impôt  et  toute  inmiunité 
d'impôt  porteraient,  en  définitive,  également  surtout  le  monde.  L'a- 
pologie de  Burke,  à  la  fin  du  premier  volume  de  ses  Reflections 
on  the  Révolution  in  France,  1790,  est  très  belle  de  forme  et  riche 
en  profondes  vues  de  détail,  psychologiques  et  politiques,  mais 
elle  s'écarte  ici  beaucoup  d'Adam  Smith. 

En  Allemagne,  Sonnenfels  s'est  élevé  gravement  contre  la 
richesse  excessive  des  couvents,  Jung-Stilling  a  ex[)rinié  le 
regret  qu'il  n'y  ait  pas,  dans  le  monde  protestant,  de  lieux  de 
retraite  semblables  offerts  à  ceux  qui  ont  besoin  de  repos,  et  Sar- 
torius  a  démontré,  par  l'histoire,  que  la  culture  de  la  main-morte 
n^était  pas  trop  inférieure  aux  autres,  au  moyen  âge. 


CHAPITRE  IX 


CHARGES    DU     PAYSAN. 

ÉCONOMIE  FONDÉE    SUR   LE  RÈGLEMENT   EN  NATURE. 

AUX    BAS   DEGRÉS   DE   LA   CIVILISATION. 

Diviaion. 

§  107.  —  Le  moyen  le  plus  simple  d'embrasser  d'un  coup 
d'œil  le  chaos  si  varié  des  charges  qui  incombent  au  paysan, 
c'est  de  les  diviser,  d'après  le  principe  de  leur  dérivation,  en 
charges  de  droit  privé  et  en  charges  de  droit  public,  soit  de 
l'État,  de  l'Église,  ou  de  la  Commune.  Celles-ci  peuvent  être  con- 
sidérées comme  des  impôts,  celles-là  en  partie  comme  des 
redevances  dérivant  du  servage,  en  partie  comme  des  fermages 
ou  des  intérêts  de  capitaux.  Cette  distinction,  quand  elle  ne 
prêtait  à  aucun  doute,  avait  de  l'importance  pour  la  pratique, 
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^  D'après  le  Spécimen  bf^eviarii  rerum  fiscalium  Caroli  Magniy 
les  serfs  étaient,  il  est  vrai,  grevés  de  charges  à  peu  près  égales, 
et  chacun  avait  notamment  à  faire  trois  jours  de  corvée  par 
semaine,  ce  qu'on  appelait  plénum  servilium.  La  redevance  en 
argent  de  six  deniers  était,  de  même,  souvent  employée  comme 
unité  de  compte.  Mais,  sur  les  biens  (mansis)  des  hommes  li- 
bres, corvées  et  redevances  différaient  presque  partout,  indi- 
^'iduellement,  de  Tun  à  l'autre.  Le  Miroir  de  Saxe  renonce 
complètement  à  définir  le  droit  des  se^^'ants,  tant  il  y  trouve 
de  diversités  provinciales  et  formelles.  Dans  le  royaume  de 
Naples,  il  y  avait  encore,  en  4806,  près  de  1400  droits  de  justice 
féodale  et  baroniale  différents. 

Le  recouvrement  des  charges  de  droit  public  intéressant 
TÉlat,  etc.,  se  faisait  en  général  par  la  voie  administrative,  celui 
des  charges  de  droit  privé  par  la  voie  des  tribunaux.  Les  pre- 
mières étant  fondées  sur  la  loi  et  sur  la  coutume  pouvaient  être 
augmentées  ou  diminuées  par  des  lois,  mais  ne  s'éteignaient 
point  par  la  prescription  ordinaire;  les  autres  se  fondant  com- 
munément sur  des  titres  spéciaux,  des  contrats,  la  pres- 
cription, etc.,  la  coutume  n'en  pouvait  déterminer  que  la  mo- 
dalité. Dans  les  services  de  charretées  de  la  première  espèce,  par 
exemple,  la  prestation  s'exécutait  avec  l'attelage  dont  le  paysan 
disposait  réellement;  dans  ceux  de  la  seconde  espèce,  avec 
Tattelage  qu'il  lui  était  prescrit  de  fournir.  Dans  le  doute,  il  faut 
naturellement  présumer  que  la  charge  en  question  dérive  du 
droit  public.  Voyez  plus  loin  §  124. 

Les  cuUivatears  intelligents  comprirent  naturellement,  dès  le  moyen 
&go,  le  besoin  d'assurer  par  un  enregistrement  les  moyens  de  liquida- 
tion et  de  contrôle  de  leurs  droits  et  obligations  économiques.  La  néces- 
sité d'y  pourvoir  devait  s'accroître,  après  la  dissolution  graduelle  de 
l'ancienne  organisation  de  la  campagne  en  fermes,  établies  sur  le  pied 
d'égalité,  avec  la  distinction  nouvelle  d'entières  et  de  demi-fermes  et 
charges.  Elle  dut  se  faire  sentir  de  même,  après  les  époques  de  grands 
changements  dans  la  condition  des  paysans.  Pour  les  Polyptiques  du 
IX*  siècle,  en  ce  qui  concerne  les  biens  ecclésiastiques  surtout,  ren- 
voyons à  Guérard  et  à  des  Gapitulalres  de  807  et  de  812. 

En  Angleterre,  l'enregistrement  fixe  des  charges  rurales  dans  les 
«  courtrolls  »  date  surtout  des  règnes  d'Henri  111  et  d'Edouard  I«'.  11  s'en 
délivrait  des  copies  authentiques,  d'où  le  nom  de  copyholders.  Les 
documents  importants  pour  TAllemague,  où  la  fondation  du  chapitre  de 
Bamberg  par  Henri  II  fit  époque  à  cet  égard,  sont  le  Regisirum  bonorum 


CHARGES  DE  DROIT  PRIVÉ.  435 

ei  proveniuum  abbaU  Corbiensis  (1053-1071);  ÏUrbarium  de  1120  el  le 
règlement  des  fermes  de  1144  de  l'abbaye  de  Marmoutiers,  dans 
Schœpflin  {Alsaiia  dipL);  le  Registrum  antiquum  bonorum  ecclesiœ  Pru- 
miensiSy  dans  les  CoUectanea  de  Leibnilz;  enfin  VUrbarium  ou  terrier  de 
Habsbourg,  du  commencement  du  xiv«  siècle. 

Peu  de  temps  après  la  guerre  de  Trente  ans,  on  se  mit  à  rédiger,  pour 
les  domaines  seigneuriaux,  beaucoup  de  livres  de  culture  et  de  magasi- 
nage, traitant  de  rapports  auparavant  inscrits  sur  un  tableau,  sus- 
pendu derrière  Tautel.  L'histoire  de  la  famille  de  Steinberg,  écrite  par 
Behrens,  offre  un  remarquable  exemple  de  Toubli  dans  lequel  tom- 
baient souvent,  au  moyen  âge,  des  actes  qu'un  hasard  faisait,  parfois, 
retrouver  dans  quelque  vieille  cachette  de  mur,  au  grand  étonnement 
de  ceux  dont  ils  établissaient  les  droits.  La  transcription  de  toutes  les 
charges  réelles  constitue  évidemment,  déjà  à  elle  seule,  un  grand  pro- 
grès dans  l'économie,  progrès  qui  correspond  à  l'établissement  de 
l'usage  des  lettres  d'investiture  de  fiefs  et  des  lettres  de  louage  de  biens 
vilains.  Il  est  déjà  fait  mention  de  ces  dernières  dans  le  Miroir  de 
Souabe.  C'était  un  progrès  comparable  au  plus  récent  d'une  meilleure 
rédaction  des  baux  de  ferme  (voir  plus  haut  §  65).  Môme  en  Portugal, 
les  charges  rurales  offraient  beaucoup  d'analogie  avec  celles  qui  incom- 
baient aux  paysans  de  l'Europe  centrale.  Lappenberg  a  traité  de  celles 
des  ceoris  anglo-saxons,  Blackstone  de  celles  des  modernes  copyholders. 
Pour  la  France,  il  y  a  le  Traité  historique  et  pratique  des  droits  seigneu- 
riaux de  Renauldon,  1765. 

Charges  de  droit  privé. 

§  108.  —  Dans  Thistoire  des  sei^viludes  règne  une  tendance 
manifeste  à  l'allégement,  avec  les  progrès  dans  l'ensemble  de 
l'économie  de  culture.  Originairement,  le  seigneur  avait  un  droit 
illimité  sur  tout  le  temps  et  tout  le  gain  du  serf. 

Au  xin®  siècle,  le  jurisconsulte  anglo-nornjand  Bracton  ensei- 
gnait que  le  serf  peut  être,  en  tout  temps,  dépossédé  par  son 
maître,  et,  d'après  le  droit  allemand,  il  n'y  avait  guère  non  plus, 
ni  pour  le  temps,  ni  quant  au  mode,  de  limite  aux  ser^ices 
domestiques  ou  de  ferme  exigibles  des  serfs. 

Peu  à  peu  cette  condition  fut  réglée  par  l'usage,  le  droit  de 
ferme.  On  fixa  l'obligation  du  serf  à  certains  travaux  siu*  le 
fonds  de  son  maître,  à  des  redevances  déterminées  de  ses  pro- 
pres fonds  de  terre,  le  plus  tôt  sur  les  domaines  des  prélats,  qui 
cherchèrent  à  restreindre,  par  cette  fixation,  l'arbitraire  de  leurs 
officiers.  Les  redevances  consistant  en  produits  ouvrés,  d'ori- 
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giae  très  ancienne,  durent,  avec  les  premiers  progrès  de  la 
civilisation,  se  multiplier  d'abord;  mais,  bientôt  aussi,  avec  la 
spécialisation  du  travail,  plus  di\istS  et  le  raffinement  du  luxe, 
perdre  continuellement  de  leur  attrait  pour  ceux  qui  y  avaient 
droit;  aussi  furent-elles,  de  bonne  heure  déjà,  remplacées  en 
majeure  partie  par  des  redevances  de  produits  agricoles  d'une 
nature  plus  fongible.  Les  redevances  des  plus  anciennes  cou- 
tumes rurales  populaires  étaient  très  simples  et  uniformes  ;  mais, 
dès  le  vui'  siècle,  elles  se  spécialisent  et  se  diversifient.  Parmi 
les  produits  manufacturés  qui  en  devinrent  des  objets,  on  dis- 
tinguait les  «  sarciles  »,  les  «  camsiles  »  et  d'autres  semblables,  des 
ouvrages  de  tonnellerie  et  de  foi-ge,  des  outils  aratoires,  des 
bardeaux  et  des  torches.  Souvent,  on  voit  figurer  parmi  les  re- 
devances,  chez  les  prélats  et  chanoines  capitulaires  surtout, 
outre  les  différentes  espèces  de  grain  et  de  bétail,  des  oignons, 
de  la  moutarde,  de  Thuile,  du  miel  et  de  là  cire,  du  poisson,  des 
pierres,  du  sel,  de  la  bière,  des  poteries,  des  écuelles  et  des 
assiettes  en  bois,  voire  même  des  culottes  et  des  draps.  D^uprès 
une  coutume  de  village  zurichoise,  du  milieu  du  xiV  siècle, 
répreuve  de  la  qualité  des  fromages  donnés  en  cens  est  reniis<» 
à  cinq  prud'hommes  assermentés.  Sur  le  terrier  de  Habsbourg, 
la  mention  des  redevances  de  l'espèce  est  accompagnée,  le  plus 
souvent,  de  leur  estimation  en  argent.  Pour  des  paysans  de- 
meurant très  loin,  les  redevances  en  céréales,  duix"  au  xn«  siècle, 
sont  converties  parfois  en  redevances  d'objets  manufacturés 
et  en  services  de  corvées.  A  Werden,  les  jemoralia  se^ache- 
taient  en  argent,  au  xu''  siècle  déjà.  Si  Ton  voit  maintes  f<Hs 
lès  couvents  donner  lem'  bétail  aux  paysans,  non  pas  seule- 
ment pour  lliivernage,  maLs  comme  bétail  d'inventaire,  contre 
une  redevance,  ci>t  arrangement  cachait,  sans  doute,  le  {dus  sou- 
vent un  prêt.  L'exemple  dé  paysans  de  la  Bavière  et  de  la  Si- 
lésie,  obligés  d'accorder  à  leur  seigneur  la  faculté  d'une  préemp- 
tion à  bas  prix  d'œufs,  de  poules,  de  beurre,  de  lait,  etc.,  avec  la 
seule  restriction   qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  vendre  ces 
denrées,  est  d'une  époque  de  beaucoup  postérieure. 

A  la  mort  du  serf,  son  seigneur  a\^t  bien,  primitivement,  un 
àrdi  de  succession  à  tous  ses  biens  mobiliers  et  inmiobillers. 
Mais,  peu  à  peu,  ce  droit  se  réduisit  sur  les  premiers  au  bénéfice 
du  choix  d'un  seiû  objet,  ou  d!unequo'c-part  dansia  succesBÎon 
{moriuanum)^  sur  les  seconds  au  bénélioe  d'une  quote-part  de  la 
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valeur  du  bien,  toutes  les  fois  que  celui-ci  changeait  de  pos- 
sesseur {laudemium). 

Le  mortuarium  ou  droit  mortuaire  portait  tantôt  sur  la  meil- 
leure tête  de  bétail,  tantôt  sur  le  meUleur  habit.  On  trouve  déjà 
cette  redevance  dans  une  charte  lorraine  de  765.  R^gin^n  en 
fait  mention  comme  d'une  redevance  de  vieille  coutome,  dès 
Tannée  906.  En  Flandre,  elle  ne  dcAient  d'un  usage  général  qu'en 
1252,  d'après  une  coutume  qui  autorisait,  autrefois,  le  seigneur 
à  s'arroger  d'abord  la  totalité,  puis  la  moitié  de  la  succession  de 
son  serf,  quand  on  eut  commencé  à  accorder  le  privilège  du 
choix  de  la  meilleure  tête  de  bétail  à  quelques  serfs  et  à  quel- 
ques districts  en  particulier.  Mais,  dans  le  bailliage  de  Bruges,  il 
avait  été  complètement  aboli,  des  1232.  Maurer  distingue  entre 
les  serfs  dont  la  succession  passait  en  totalité  au  seigneur  et 
ceux  qui  avaient  seulement  à  lui  abandonner  la  meilleure  tête 
de  bétail.  On  trouve  bien  ces  tempéraments  que  le  bétail  sai- 
sissable,  en  vertu  du  droit  mortuaire,  pouvait  être  racheté  par  la 
ferme,  pour  la  moitié  ou  le  tiers  de  sa  valeur;  que  le  seigneur 
était  obligé  de  se  contenter  du  cheval  reconnu  le  second,  pour  la 
qualité,  et  qu'il  ne  devait  choisir  qu'à  reculons.  Dans  quelques 
districts,  il  est  vrai,  le  mortuarium  s'élevait  encore,  il  n'y  a  pas 
longtemps,  à  la  moitié  du  mobilier,  lors  du  décès  du  mari, 
comme  delà  femme.  Ainsi  dans  le  comté  hanovrien  de  Hoya. 

Le  laudemium  (en  français  lods  et  ventes)  atteignait,  en  France, 
le  plus  souvent  un  douzième,  quelquefois  un  huitième,  ou  seule- 
ment un  sixième  de  la  valeur  de  la  ferme  vilaine.  En  Bavière, 
il  n'excédait  pas  5  p.  100;  d'après  le  règlement  de  police  de 
Magdebourg,  de  1652,  il  n'était  que  de  2  p.  100,  tandis  qu'il  fut 
de  10  p.  100  en  Silésie,  pendant  tout  le  xvii»  siècle.  Dans  le 
Wurtembergjle  «trésor  d'honneur»,  comme  onl'y  appelait,  absor- 
bait le  plus  souvent  de  10  à  15  p.  100,  exceptionnellement  de 
5  à  30  p.  100.  Dans  la  Carinthie,  il  était  ordinairement  de  14  2/7, 
dans  la  Basse-Autriche,  le  Salzbourg  et  la  Moravie  de  5,  dans  ta 
Haute-Autriche  et  la  Styrie  de  10  p.  100.  Dans  les  mêmes  pro- 
vinces il  s'y  joignait,  en  outre,  un  droit  d'expédition  de  5  p.  100 
et  un  droit  mortuaire  égal,  perçu  même  sur  la  fortune  immobi- 
lière. Dans  la  principauté  de  Lippe-Schaumbourg,  on  payait 
4  thalers  par  charrue  de  terre,  dans  le  Calenberg  de  6  à  12  gros 
par  morgen,  dans  le  Lunebourg  de  1  à  2  florins  par  ferme  et  un 
demi-florin  par  cabane  ;  dans  le  district  de  Brème,  le  montant 
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d  un  semestre  ou  d*une  année  de  la  rente.  Pour  les  copyholders 
anglais  il  est  établi  que  les  droits  (fines)  payables  dans  les  cas 
de  vente  et  de  décès  doivent  être  raisonnables,  c'estrà-dire  ne 
pas  excéder  le  double  du  produit  net  du  bien.  En  règle  géné- 
rale, la  redevance  n'était  exigible  que  lors  d*une  mutation  dans 
la  main  servante.  Le  règlement  de  service  de  Bamberg,  du 
milieu  du  xi*  siècle,  parle  aussi  d  un  laudemium  des  gens  de 
service  plus  haut  gradés,  qui  répondait  exactement,  dans  sa 
forme,  au  droit  mortuaire. 

Le  census  promobilts  s*enflait  parfois  tellement  qu'il  se  trou* 
vait  porté  au  double  par  chaque  année,  jour  ou  heure  même  de 
retard.  Le  principe  du  grossissement  se  trouve  exprimé,  comme 
de  règle  générale  pour  les  débiteurs  de  rentes,  dans  le  Miroir  de 
Saxe,  Grimm  et  Beaumanoir.  Dans  la  catégorie  des  droits  ci- 
dessus  mentionnés  rentrent  aussi  principalement  les  fourni- 
tures de  poules  dites,  selon  le  temps  de  la  livraison,  poules  de 
carnaval,  de  la  moisson,  de  la  Saint-Martin,  etc.  L'usage  de  cette 
redevance  était  tellement  répandu  chez  les  serfs,  que  Tins- 
pection  en  était  déléguée  à  un  oflicier  spécial,  appelé  bailli  des 
poules.  Lorsque  la  femme  du  débiteur  se  trouvait  être  en  cou- 
ches, on  se  bornait  quelquefois  à  demander  la  tète  de  la  poule, 
abandonnant  le  reste  à  Taccouchée.  11  y  avait,  en  outre,  la  rede- 
vance de  beaucoup  de  gelinottes  et  de  coqs  de  bruyère,  ou  des 
bois  à  fournir  par  les  associés  libres  d  une  marche  à  Tofficier 
qui  y  était  chargé  de  la  surveillance. 

Le  jus  primœ  noctis  n'a,  pour  TAlle magne  proprement  dite,  ^ 
dans  les  temps  historiques,  que  la  signification  d  une  redevance  ' 
à  payer  par  le  serf  au  seigneur,  pour  obtenir  de  celui-ci  le  con- 1 
sentement  au  mariage.  La  loi  Salique  s'en  occupe  déjà.  On  ap-  ^ 
pelait  ce  droit  mariifa^ium,  cunnagium^  etc.  EnWestphalie,ilcon-  1 
sistait,  jadis,  le  plus  souvent  en  une  peau  de  bouc.  Cependant,  ' 
on  ne  peut  nier  qu'il  y  a  des  indices  qui  font  paraître  cette  rede-  ' 
vance  comme  le  rachat  d'une  prestation  de  corvée  infâme.  C'était 
pire  encore  dans  le  TjtoI  italien.  En  France,  cela  s'appelait  mar-  \ 
quette,  braconnage,  cuissage,  et  dans  une  charte  de  1302  de  la   i 
Guyenne  il  est  dit  même  :  Marilus  femora  aperiet^  ut  dominus 
primum  florem  piHmitiasque  delibet  facilius.  Voyez  aussi  Michelet 
{Origines),  auquel  on  peut  opposer  Raepsaet.    Chose  sembla- 
ble existait  dans  la  Catalogne.  En  Ecosse,  il  y  avait  même  des 
demoiselles  nobles  soumises  à  la  marquette  (marcheta).  On  en 
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trouve  des  traces  en  Angleterre,  sous  Henri  II,  contredites  ce- 
pendant par  Blackstone.  D'après  Walter,  une  redevance  analogue, 
lamercky  était,  dans  le  pays  de  Galles,  jadis  payée  au  roi,  pour  la 
protection  des  vierges  !  En  Italie,  cela  s*appelait  scozzonaria.  En 
Russie,  le  droit  du  prince  fut  aboli  par  Olga.  Indépendamment 
de  ce  droit  seigneurial,  il  existait  encore  un  jus  ecciesiasticum 
primœ  noctis^  pour  dispenser  du  commandement  fait  aux  jeunes  ^ 
époux  de  passer  les  trois  premières  nuits  de  leur  mariage 
dans  la  prière  et  l'abstinence.  Cette  prescription,  empruntée 
au  livre  de  Tobie,  avait  déjà  été  adoptée  par  le  concile  de 
Carthage  de  398.  Voyez  aussi  Veuillot,  Le  droit  du  seigneur  au 
moyen  âge^  1854. 

Les  droits  de  reconnaissance  et  de  consentement  étaient,  il 
faut  en  convenir,  à  une  époque  où  l'on  aimait  peu  à  écrire, 
souvent  nécessaires  pour  faciliter  la  liquidation  courante  des 
rapports  juridiques;  aussi,  est-ce  là  précisément  que  le  principe 
si  dur  de  la  rente  croissante  se  rencontre  le  plus  fréquemment. 
Mais,  en  eux-mêmes,  ces  droits  étaient  très  modiques.  . 

Pour  ce  qui  concerne  ensuite  les  corvées  (i),  on  peut  cepen-  \ 
dant  considérer  même  celles  que  l'on  qualifiait  d'indéterminées  yA 
comme  une  fixation,  voire  même  un  allégement  des  charges  ' 
inhérentes  au  serv^age  absolu,  si  bien  que,  par  exemple,  en  France 
la  plupart  des  corvées,  au  xiii*  siècle  et  auxiv®,  furent  expres- 
sément réservées,  lors  de  Taffrancliissement  des  serfs. 

Dans  les  temps  plus  modernes,  on  y  accorda,  môme  pour  les 
corvées  indéterminées,  au  débiteur,  le  droit  formel  de  porter 
plainte,  lorsqu'il  se  croyait  surchargé.  L'obligation  indéterminée 
ne  comporte  donc  pas  une  extension  arbitraire.  Les  corvées  in- 
déterminées n'étaient  pas  toujours  nécessairement  plus  dures 
que  les  corvées  déterminées.  La  justice  française  comptait  ordi- 
nairement les  corvées  à  merci  à  treize  jours  par  an,  ou  à  trois  par 
mois,  au  maximum. 

Les  services  domestiques  les  moins  déterminés  de  leur  na- 
ture furent  de  bonne  heiu'e  déjà,  comme  les  travaux  agricoles 
prenaient  tout  le  temps  des  serfs,  remplacés  par  Tobligation  de 
services  temporaires  imposés  à  leurs  enfants.  De  même",  les  cor-  ' 
vées  de  services  professionnels,  dont  l'organisation  présente» 

(1)  En  allemand  «  Frohnden  »  de  frô,  seigneur.  Le  mot  «  robot  »,  usité  dans  \ 
le  gud-est  de  TAllemagne,  dérive  du  slave  rohotat^  travailler,  qui  vient  lui-  J 
même  de  rab^  esclave!  le  français  corvées,  de  curvada,  / 
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dans  beaucoup  de  villes,  les  royales  et  épiscopales  surtout,  le 
premier  germe  de  Tinstitution  des  corps'  de  InêSèrs,  adoucis- 
sement i*emarquable  dans  la  condition  de  travail  des  femmes 
esclaves,  jadis  enfermées  dans  les  génities,  durent  en  qu^que 
sorte  tomber  d'elles-mêmes,  avec  le  développement  de  prospérité 
croissante  de  l'industrie  et  du  luxe.  Il  y  a  lieu  de  faire  une  tc- 
marque  semblable  pour  les  coi*vées  de  marché,  comme  eeUe  des 
paysans  d'un  couvent  près  de  Helmstœdt,  tenus  de  conduire  et 
de  vendre  du  grain  au  marché  de  Barde^k,  ainsi  que  d*en  rap- 
porter du  poisson  ;  car,  avec  le  temps,  elles  ne  purent  môme 
plus  s'effectuer  au  gré  des  ayant  droit.  Les  corN'ées  manuelles 
et  les  corvées  i\  charretées,  ayant  un  but  agricole,  restèrent  ainsi 
roiément  principal  des  cor\'ées  maintenues.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
sur  la  distinction  des  mansi  en  carroperarii  et  tnanoperarii, 
Charlemagne  comptait,  pour  les  gens  dépourvus  de  toutes  bètes 
de  trait,  trois  jo«rs.-deU;avail  manuel  comme  Téquivalent  d'un 
jour  de  corvée  à  charretue.  On  trouve  aussi  des  exemples  de 
services  de  course  h  pied,  pour  les  messages  {scara  pedeslris). 
En  général,  le  corvéable  ne  [ïouvait  être" envoyé  qu'aune  distance 
qui  lui  permît  d'être  de  retour  à  la  maison  la  nuit,  pour  le  cou- 
cher. Dans  les  contrées  arides,  les  con'ées  avaient  souvent  pris 
le  moins  de  développement,  par  la  raison  que  les  longs  chemins 
à  faire  y  auraient  fait  perdre  trop  de  temps. 

Voir  plus  haut  §  55.  Dans  les  services  professionnels  ou  de 
métier,  on  voit  aussi  figurer  la  disposition  d'un  partage  égal  dos 
produits  du  travail  entre  le  domaine  seigneurial  et  les  cor- 
véables. Souvent,  dos  corvées  qui  se  mesurent  au  temps  et  des 
corvées  déterminées  d'après  leur  objet,  c'est-à-dii'e  correspon- 
dant au  travail  à  la  journée  ou  à  la  pièce,  se  trouvent  entre- 
mêlées :  ainsi,  loi-sque  chaque  mansus  fisealis  est  tenu  d'em- 
ployer une  journée  à  faucher  le  foin,  une  autre  à  le  ratisser» 
une  troisième  à  couper  le  grain  et  h  faire  rentrer  cinq  char- 
rettes; ou  bien  de  labourer  quatre  arpents,  ianquam  sua^  et  d'en- 
voyer un  faucheur  dans  le  champ  d'hiver  ou  d'été;  ou  encore 
de  faire  un  service  complet,  pendant  quatre  semaines,  en  avril  et 
en  mai,  puis  seulement  dans  l'après-midi  de  chaque  jour  jus- 
qu'à la  Saint-Jean.  On  réglait  volontiers  la  corvée  de  la  planta- 
tion des  haies  à  l'arpent  et  celle  des  semailles  d'après  la  mesure 
du  grain  d'ensemencement,  que  le  corvéable  était  souvent 
obUgé  de  fournir. lui-même.  11  y  avait  aussi  cette  atténuation  con- 
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sidéraHe  que  toutes  les  contées  devaient  être  requises  la  veille 
et  ne  pouvaient  être  exigées  après  le  temps  h'^gal.  La  rigueur  de  1 
beaucoup  de  corvées  se  révèle  cependant  dans  la  décision  d'une  | 
assemblée  ecclésiastique  {\  Trêves,  de  Tannée   1225,  que   les! 
paysans  ne  devaient  plus  être  contraints  h  en  faire  le  dimanche. I 

Quelques  maîtres  bienveillants  ayant  commencé  à  accorder 
une  bonne  aubaine  en  aliments,  boissons  ou  argent,  pour  Ten- 
couragement  des  corvéables,  cette  largesse  devient  aussi  une 
obligation,  avec  le  tepips;  de  même  que,  d'autre  pail,  il  allait  de 
soi  que  le  maître  de\'ait  aussi  revendiquer  sur  eux,  dans  une 
certaine  mesure,  le  droit  de  correction. 

Cette  aubaine  fournie  par  le  seigneur  était  la  prébende 
{prxbenda).  Il  y  avait  ainsi,  en  Allemagne,  le  petit-pain,  l'avoine, 
-2»  la  bière,  la  danse  des  con'éîibles.  On  nomme  im  évêque  de  Pa- 
derborn,  Meinwerk,  parmi  les  plus  anciens  promoteurs  de  la 
W*^  prébende.  Eiles  îTétaient  pas  très  fréquentes  en  France,  mais 
les  corvées  aussi  y  étaient  moindres.  Quoique  celles-ci  fussent 
légères  en  Espagne,  des  prébendes  les  y  accompagnaient  près- 
que^én  oralement. 

Quelques  corvées,  sans  la  moindre  portée  économique,  telles 
que,  par  exemple,  en  Allemagne,  en  France  et  en  Italie,  l'obli- 
gation de  réduire  au  silence  les  grenouilles,  ou  de  faire  la  chasse 
aux  puces  dans  le  lit  seigneurial,  paraissent  devoir  être  expli- 
quées cSînme  d'anciennes  traditions  symboliques,  plutôt  que  par 
l'arrogance  des  maîtres.  Celle-ci  ne  s'y  est  probablement  mêlée, 
de  leur  côté,  que  plus  tard,  pour  braver  une  opposition  crois- 
sante. Renvoyons  cependant,  pour  un  cas  remarquable,  rapporté 
par  Courcelle-Seneuil,  au  Journal  des^cpjiomjites_d\oùt  i?l£: 

Ce  qui  contribua  le  plus  à  relever  la  condition  des  serfs,  ce 
fut  l'analogie  établie  de  plus  en  plus  entre  la  conception  de  leur 
droit  de  ferme  et  celle  des  rapports  plus  nobles  du  droit  de  fief, 
avec  les  nombreuses  assimilations  du  premier  au  second  qui 
s'ensuivirent. 

§  109.  —  Toutes  ces  charges  pouvaient,  d'ailleurs,  aussi  bien 
incomber  à. des  hommes  libres,  fermiers,  débiteurs,  etc.,  lors- 
qu'elles étaient  stipulées  par  contrat.  Ainsi,  pour  citer  un 
exemple,  U  en  était,  dès  le  vm**  siècle,  pour  les  libeUarii  lombards. 
Le  droit  mortuaire  existait,  dans  le  canton  de  Zurich,  dès  1461, 
époque  à  laquelle  les  métayers  n'y  avaient  positivement  pas 
encore  acquis  l'hérédité.  Il  en  était  de  même  pour  les  servants 


442  ËGONOMIE  RURALE.  —  LIVRE  II,  GHAP.  IX,  §  109. 

des  chevaliers  et  beaucoup  de  catégories  du  bailliage.  Il  y  a  de 
plus  des  exemples  d'une  rente  en  beurre,  promise  par  un  cou- 
vent de  Flandre  à  un  autre,  en  retour  d'un  prêt  d'argent,  des- 
tiné à  l'achat  d'un  fonds  de  terre  ;  de  prébendes  de  poules  fores- 
tières ou  d*avoine  des  pâturages,  en  retour  de  la  permission  de 
participer  à  Tusage  de  fonds  d'autrui.  Les  laudemia  pouvaient 
se  rencontrer  avec  tous  les  modes  de  bailliage  possibles,  même 
dans  des  cas  où  la  redevance  ne  se  fondait  que  sur  la  représen- 
tation militaire  par  le  bailli.  Ajoutez  les  nombreuses  analogies 
d'institutions  du  droit  féodal  avec  le  laudemium.  Aux  termes 
d'un  acte  de  recès  de  la  diète  de  Wolfenbûttel,  de  Tannée  1597, 
les  métayers  d*une  ferme  entière  sont  tenus  à  deux  jours  de 
corvées  de  charretée  par  semaine,  ceux  d'une  demi-ferme  à  un 
jour;  les  cottiers  et  autres  cultivateurs  infimes  k  deux  jours 
de  corvée  manuelle  par  semaine,  à  un  jour  ou  une  demi-jour- 
née seulement.  On  faisait  quelquefois,  au  moyen  âge,  entre  les 
corvéables  libres  et  serfs  cette  différence  que  les  premiers 
étaient  tenus  de  charger  le  fumier,  les  seconds  de  le  charrier, 
les  uns  de  porter  le  raisin  au  pressoir,  les  autres  de  faire  le  vin. 

Que  de  \illages  les  propriétaires  n'ont-ils  pas  fondés,  sur  leurs 
domaines,  principalement  dans  le  but  de  se  procurer  des  rede- 
vances en  nature,  mais  surtout  d'obtenir  des  prestations  de 
corvées  I  On  établissait  de  grandes  fermes  pour  ^^oiiLil^s  cor- 
vées  à  charretées,  de  petites  pour  se  procurer  le  bénéfice  de 
corvées  manuelles.  Cela  se  faisait  dès  le  ix*  et  le  x®  siècle  ;  du 
xu*  datent  le  Johannisberg  et  Rauhenthal,  sur  les  bords  du 
Rhin  ;  au  xiii*  et  au  xiv*,  ces  f ondatioflSLgont  fréquentes  en  Si- 
lésie  et  dans  le  Brandebourg.  Il  y  avait  aussi,  en  Bavière,  une 
multitude  de  fiefsTTromage,  fruits,  vin,  pain  de  gruau,  poisson 
ou  bétail.  Mentionnons,  encore  de  nos  jours,  nombre  de  bat- 
teurs en  grange  et  de  moissonneurs  héréditairement  obligés  à 
ce  travail,  pour  prix  d'une  habitation,  qu'on  leur  a  vendue,  et 
moyennant  une  quotité  de  salaire. 

Aussi,  n'est-il  que  rarement  possible  de  conclure,  avec  certi- 
tude, de  Tespôce  ou  de  la  grandeur  de  ces  charges  si  elles  sont 
dérivées,  dans  l'origine,  du  servage  ou  d'obligations  contractées 
librement. 

Ce  furent  surtout  les  premiers  temps  de  la  chevalerie  qui 
mirent  le  gros  des  petits  propriétaires  libres  dans  la  nécessité 
de  se  résigner  à  l'imposition  de  pareilles  charges  de  droit  privé, 
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de  la  part  de  voisins  plus  puissants.  Ils  les  subirent  tantôt 
comme  une  exonération  du  service  militaire,  aux  nouvelles 
exigences  duquel  ils  n'étaient  plus  en  mesure  de  satisfaire,  tant 
les  croisades  et  autres  guerres  y  avaient  introduit  de  change- 
ments, tantôt  seulement  pour  se  soustraire  aux  violences  d'un 
arbitraire  toujours  menaçant.  Déjà  sous  Charlemagne  les  plus 
pauvres  des  sujets  astreints  au  ban  militaire  avaient  été  obligés 
de  se  réunir  à  deux,  trois  ou  plus,  pour  équiper  en  guerre  un 
seul  d'entre  eux  (Capitulaire  de  807).  Or,  il  n'y  a  pas  de  village  où 
il  ne  se  trouve  des  gens  qui,  suivant  leurs  goûts  militaires,  pré- 
fèrent les  fatigues  de  la  guerre,  entremêlées  de  jouissances  / 
brutales,  à  l'œuvre  tranquille  de  la  paix. 

Rien  ne  devait  sembler  plus  naturel,  d'après  la  loi  de  la  di- 
vision du  travail,  que  de  voir  ces  gens  d'humeur  belliqueuse 
devenir,  avec  le  temps,  les  remplaçants  permanents  des  gens 
paisibles,  et  qu'ils  fussent  non  seulement  pourvus  d'armes  et 
de  munitions  de  bouche  par  ceux-ci,  mais  en  outre  indemnisés 
par  les  voisins,  qui  se  chargeaient  de  cultiver  leur  champ  pen- 
dant leur  absence.  Toute  commodité  entraine  la  dépendânce.X 
Une  fois  que  les  paysans  eurent  complètement  perdu  Thabitude 
des  armes,  la  condition  qui  en  résultait  devait  arriver  très  faci- 
lement à  prendre,  môme  contre  leur  volonté,  le  caractère  dune 
obligation  de  ca^.  Déjà  le  capitulaire  3  de  l'année  811  dé- 
plore que  beaucoup  de  petits  propriétaires  aient  été  littérale 
ment  contraints,  par  la  noblesse  et  le  clergé,  à  la  cession  de 
leurs  biens-fonds.  Ainsi,  bien  des  gens  transmirent  leurs  terres 
à  l'Église,  pour  s'affranchir  de  l'obligation  du  ban  militaire 
(capitulaire  de  805).  Les  cédants  de  cette  catégorie  étaient  ordi 
nairement  traités,  par  leur  nouveau  maître,  avec  une  mansué 
tude  particulière.  On  les  appelait  Cerocensuales  ! 

C'est  dans  la  période  du  x^*  au  xn*  siècle  que  s'est  opéré  ce 
mélange  des  deux  anciens  états,  hommes  IjbcfigLet^serfs,  duquel 
en  sortirent  trois  nouveaux,  sur  la  base  de  leur  aptitude  mili- 
taire, conforme  aux  nécessités  du  temps,  plutôt  que  sur  celle 
de  l'extraction  de  leurs  membres.  De  môme  que  la  fusion  des 
plus  aisés,  qu'ils  fussent  de  condition  libre  ou  môme  serve, 
produisit  l'ordre  équestre  et  celle  des  hommes  de  condition  li- 
bre ou  non  libre  vivant  à  l'abri  de  l'enceinte  murée  des  villes, 
la  bourgeoisie,  les  petU^jpropriétaires^JantJLibresjLue  serfs,  se 
confondirent  dans  l'ordre  des  paysans.  Rien  ne  montre  plus 
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clairement  le  peu  de  différence  qu'il  y  avait,  souvent,  entre  les 
deux  principaux  éléments  constitutifs  de  ce  dernier  ordre,  que 
Terreur  des  jurisconsultes  s'imaginant  qu'au  moyen  âge  tous 
les  paysans  étaient  serfs.  Ils  n'étaient,  en  Allemagne,  que  trop 
portés  à  admettre,  contre  les  paysans,  la  présomption  en  faveur 
des  corvées  domaniales  et  à  exiger  toujours,  pour  la  franchise, 
l'administration  d'une  preuve  spéciale,  A  des  époques  ou  domine 
l'esprit  aristocratique  et  où  la  transmption  des  rapports  juri- 
diques est  encore  très  imparfaite,  ou  fait  défaut,  la  moindre 
prestation  individuelle,  la  moindre  complaisance  même  du 
paysan  peut  dégénérer  en  une  charge  réelle  permanente. 

11  appert  d'une  plainte  judiciaire  de  1440  que  souvent  le 
noble,  auquel  des  paysans  venaient  d'adresser,  de  leur  plein 
gré,  un  hommage  de  reconnaissance,  se  hâtait  de  lesinsciire  sur 
son  livre  domanial.  D'après  une  superstition  des  gens  de  la 
campagne,  le  cultivateur,  sous  la  gestion  duquel  une  ferme 
avait  été  grevée  de  charges  nouvelles,  était  condamné  à  y 
vaguer  à  tout  jamais  comme  revenant.  Frédéric-Guillaume  I** 
fonda,  en  Prusse,  une  ferme  modèle  à  lïnstar  de  celles  de  la 
Hollande,  sur  un  de  ses  domaines.  De  jeunes  paysannes  de 
bonne  conduite  des  autres  bailliages  devaient  y  être  envoyées 
en  apprentissage  pour  deux  an«,  au  bout  desquels  on  leur 
accordait  une  dot  de  24  thalers.  Or,  déjà  sous  Frédéric  le  Grand, 
l'abus  avait  fait  de  cette  fondation  une  presse  de  sentantes  d'un 
nouveau  genre. 

Charges  de  droit  public. 

§  110.  —  Lés  plus  anciennes  charges  de  droit  public  datent 
de  l'époque  de  la  constitution  du  système  d'impôt  des  monar- 
chies qui  furent  les  premières  à  se  former  au  moyen  âge  :  ainsi 
l'obligation  de  transporter  et  de  défrayer  les  princes  en  voyage» 
les  fonctionnaires  et  les  militaires,  plusieurs  espèces  d'offrandes 
annuelles,  tenant  le  milieu  entre  le  don  et  l'impôt,  etc. 

La  viansio  impliquait  le  logement  à  fournir,  paratœ  et  pastus 
l'entretien,  veredi  et  paraveredi  les  chevaux  de  i*elais  pour  le 
transport  des  fonctionnaires,  etc.  Cette  dernière  obligation  prenait 
le  nom  à'anganœ  et  pqrangarix^  quand,  avec  les  chevaux,  on 
exigeait  aussi  des  voitures.  Beaucoup  de  ces  usages,  calqués 
sur  des  dispositions  qui  existaient  déjà  chez  les  Romains,  prirent 


envers!  Etat.  Un  diplôme  de  Chilpénc  II,  de  716,  dans  Bréqnigny, 
camme  aussi  le  Livre  des  formules  de  Marculfe,  montre  ce  que 
ce  droit,  dit  eveciio  ou  tractoria  ,  permettait  aux  fonctionnaires 
en  voyage  d'exiger. 

Des  cadeaux  étaient  d'usage  à  l'occasion  des  champs  de  Mars, 
et  même  à  Noël,  conmie  à  Pâques.  Les  peuples  soumis  aux 
Francs,  tels  que  les  Alémans,  les  Frisons,  etc.,  étaient  obligés 
à  des  tributs  particuliers.  La  contribution  foncière  et,  pour  les 
contribuables  non  propriétaires  fonciers,  la  capitation,  toutes 
les  deux  aussi  d'origine  romaine,  s'étaient  maitenues  dans  les 
premiers  temps,  mais  pai^aissent  avoir  été  ensuite  de  plus  en  1 
plus  ébréchées,  la  plupart  des  débitem-s  s'y  étant  soustraits, 
jusqu'à  ce  que,  finalement,  il  n'en  exista  plus  que  des  débris, 
sous  la  forme  d'un  intérêt  et  d'ime  rente  à  payer. 

Quiconque  se  trouvait  impropre  au  service  militaire  était 
obligé  de  s'engager  à  la  prestation  de  corvées  de  chemin,  de 
château  et  de  garde,  ou  de  fournitures  en  nature  et,  plus  tard, 
au  payement  de  contributions  en  argent. 

Pour  le  service  militaire,  dans  l'ancien  empire  des  Francs,  il 
faut  se  reporter  au  capitulaire  de  828,  et  à  l'Édit  de  Pistes  de  864. 
Mais  déjà  les  lois  de  Luitprand  permettent  aux  fonctionnaires 
lombards  d'admettre  la  substitution  d'une  corvée,  de  trois  jours 
par  semaine,  à  ce  service  militaire,  pour  les  hommes  libres  * 
indigents. 

Les  ecclésiastiques,  dans  l'empire  des  Francs,  étaient  obligés 
de  fournir  à  l'armée  de  la  viande,  camaticum^  et  des  charrois, 
hostilitium,  indépendamment  des  autres  réquisitions,  de  bois, 
d'herbe  et  d'eau. 

Avec  le  développement  de  la  souveraineté  territoriale,  ces 
prestations  perdirent  de  plus  en  plus  leur  caractère  d'impôt. 
Devenues  une  appartenance  des  domaines  du  prince,  elles  pas- 
sèrent souvent  même  par  aliénation  entre  les  mains  de  particu- 
liers .  Il  y  avait  eu  de  ces  cas  déjà  sous  l'ancienne  domination 
franque.  En  même  temps  furent  créées  de  nouvelles  charges, 
au  profit  du  souverain  en  sa  qualité  de  grand  justicier. 

C'est  dans  les  évêchés,  toutefois,  que  la  formation  des  charges 
rurales  imposées  du  chef  de  la  souveraineté  territoriale  se 


tions  de  l'espèce  à  Tégard  des  paysans  de  ce  dernier,  ce  ne  pou- 
vait être  qu'en  sa  qualité  de  souverain  territorial.  Dans  révéché 
de  Hildesheim,  cela  se  fit  ainsi  dès  le  xiv"  siècle.  Les  poules 
d'avoyer,  redevance  par  laquelle  on  avait  cherché  à  se  rendre 
les  avoyers  plus  favorables,  n'apparaissent,  dans  le  canton  de 
Zurich,  que  vers  le  milieu  du  xv*  siècle.  En  Bavière,  Tordonnance 
territoriale  et  le  code  civil  des  années  1516  et  1518  ne  recon- 
naissent pas  encore  la  corvée  fondée  sur  les  obligations  envers 
le  justicier;  mais  on  la  trouve  mentionnée  dans  Tordonnance  de 
1553,  et  d'une  manière  encore  plus  expresse  dans  le  code  de 
1616.  Dans  cette  catégorie  se  rangent,  indépendamment  de 
droits  divers,  une  multitude  de  corvées  de  guerre,  de  château, 
de  chemins  et  de  police,  comprises  sous  la  dénomination  com- 
mune de  ban  et  d'arrière-ban.  Les  corvées  militaires  ont  sou- 
vent reçu  du  droit  de  ban  du  prince  une  extension  beaucoup 
plus  grande  qu'il  n'était  d'usage  au  temps  des  Carolingiens; 
ainsi  le  servitium  curruum,  dans  le  Brandebourg. 

En  Prusse,  les  corvées  de  château  incombaient  même  aux 
francs  fiefs,  entièrement  exempts  de  dimes  et  de  charges  réelles 
à  cela  près.  En  Angleterre,  il  y  avait  la  irinoda  nécessitas  [expe- 
diiio  contra  hostes,  arcium  constj^uctio,  pontium  et  itinerum  repa- 
ratio),  dont  personne  ne  devait  rester  exempt.  11  y  a,  ensuite,  les 
corvées  de  poste  suédoises  et,  en  Russie,  le  service  des  paysans 
de  la  poste,  dont  la  condition  a  été  toutefois  de  plus  en  plus 
transformée  par  TÉtat  en  celle  de  contribuables  ordinaires.  Du 
temps  de  Tegoborski,  c'était  déjà  fait  dans  32  gouvernements. 
Eu  général,  l'accroissement  des  charges  de  droit  public  a  sui\i 
une  marche  parallèle  avec  le  développement  ultérieur  de  la 
constitution  moderne  de  l'État. 

Ces  charges,  comme  d'autres  impôts,  furent  ensuite  attirées 
dans  le  cercle  des  affaires  soumises  à  l'approbation  des  assem- 
blées d'états,  où  non  seulement  les  prélats,  l'ordre  équestre  et 
les  Ailles  en  restaient  ordinairement  exempts,  mais  les  paysans 
serfs  étaient  eux-mômes  plus  ménagés,  grâce  à  la  protection 
de  leurs  seigneurs,  que  les  paysans  libres,  ceux-ci  n'étant  re- 
présentés à  ces  diètes  ni  directement,  ni  par  des  patrons  coin- 
téressés.  De  ces  redevances  aussi,  beaucoup  passèrent  ultérieure- 
ment aux  mains  de  particuliers,  mais   principalement  de  per- 
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chent,  finalement  aussi,  les  corvées  communales  ou  semces 
entre  voisins.  Celles-ci,  en  tant  qu  elles  étaient  prêtées  à  la  com- 
munauté rurale  ou  à  Tassociation  de  marche,  tenaient,  il  est  vrai, 
le  milieu  entre  les  charges  de  droit  public  et  celles  de  droit  privé. 
Même  des  gens  non  domiciliés  pouvaient  y  être  astreints,  en 
raison  de  leur  participation  à  la  jouissance  de  la  commune 
pâture,  etc. 

Dlmee 

§  iii.  —  De  toutes  les  charges  du  paysan,  la  plus  impor- 
tante, c'est  la  dîme. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  la  valeur  annuelle  des  dîmes, 
avant  le  rachat  de  celles-ci,  était  estimée  à  2,545,000  florins; 
dans  le  Wurtemberg,  celle  des  dîmes  de  TÉtat,  en  1839,  au 
chiffre  annuel  de  1,212,000  florins,  et  celle  des  dîmes  des  particu- 
liers à  70  millions  de  florins  en  capital.  Sur  le  revenu  foncier 
de  FAngleterre  et  de  la  principauté  de  Galles,  estimé  en  1813  à 
près  de  29  1/2  milUons  de  livres  sterling,  7,904,000  livres 
sterUng  étaient  franches  de  dîme,  1,356,000  grevées  à  un  moindre 
degré,  tout  le  reste  sujet  à  la  dîme. 

La  dîme  de  TÉgUse,  en  France,  s'élevait  en  1581  à  une 
somme  de  25  à  30  millions  de  livres,  soit  de  65  à  75  millions 
de  francs.  Elle  était  évaluée  à  164  3/4  millions  de  francs  par 
Mirabeau,  vers  1760,  ainsi  que  par  Letrosne  en  1779.  L'Assem- 
blée constituante  admit  un  chiffre  de  133  millions.  Les  dîmes 
d'église  espagnoles  se  montaient,  annuellement,  à  environ 
400  millions  de  réaux,  d'après  Tejada  (1840). 

On  distinguait  la  grande  dîme,  fournie  en  grain,  la  petite  ou 
du  chou,  prélevée  sur  les  légumes,  les  plantes  tuberculeuses  et 
les  fruits,  enfin  aussi  la  dîme  de  la  viande  ou  du  sang,  prove- 
nant des  animaux  affectés  à  l'économie  rurale. 

Cette  division  parait  dater  du  fractionnement  de  la  dîme 
entre  différents  ayant  droit.  En  quelques  endioits,  tout  ce  qui 
pousse  en  brins  ou  en  tiges,  voire  même  tous  les  fruits  pou- 
vant former  l'objet  d'un  commerce  en  gros,  comme  le  vin  par 
exemple,  est  rattaché  à  la  grande  dime.  En  France,  on  distin- 
guait les  dimes  en  dîmes  des  gros  fruits,  menues  ou  vertes,  et 
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avait  les  predial  tithes  de  grains  et  de  bois,  lequel  était  presque 
partout  ailleurs  exempté  de  la  dlme,  les  personal  lithes,  pré- 
levées sur  les  pêcheries,  etc.,  et  les  mixed  tithes^  sur  le  bé- 
tail, etc.  Sur  les  articles  de  la  première  classe  et  de  la  troi- 
sième on  percevait  iO  p.  100  du  produit  brut,  sur  ceux  de  la 
deuxième  autant  du  produit  net  seulement. 

En  Flandre,  la  perception  atteignait  assez  souvent,  outre  la 
dixième  gerbe,  encore  le  douzième  pain.  Comme  runiformité 
importe  beaucoup,  pour  le  choix  entre  les  objets  sur  lesquels 
doit  s'exercer  la  perception  de  la  dime,  on  permettait  aux 
paysans  d  écarter,  avant  le  prélèvement  de  la  dime  de  chamage, 
2  animaux  sur  6,  ou  3  sur  9  (Miroir  de  Saxe).  Il  n'y  a  que  peu 
d'exemples  de  la  dime  du  foin. 

Il  y  a  des  dîmes  de  droit  privé  comme  il  y  en  a  de  droit  pu- 
blic et  surtout  de  droit  ecclésiastique.  Il  est  vrai  que,  depuis 
saint  Augustin,  l'Église  a  prétendu  que  la  dîme  des  Lévites  lui 
était  échue,  dans  l'héritage  du  christianisme,  avec  d'autres  béné- 
fices de  lancien  testament,  et  elle  a  effectivement  réussi,  dans 
la  plupart  des  pays  catholiques  romains,  à  Tépoque  de  sa  plus 
grande  puissance  au  moyen  ùge,  à  faire  accepter  cette  préten- 
tion par  l'opinion  publique  d'abord,  puis  même  par  la  législa- 
tion politique.  Cependant,  elle  ne  i»ai'vint  jamais  à  un  plein 
succès.  N'allait-elle  pas  jusqu'à  exiger  aussi,  à  titre  personneli 
10  p.  100  de  tous  les  salaires  et  profits  d'industrie  même  ! 

Vers  567,  le  synode  de  Tours  invita  tous  les  chrétiens  à  payer 
la  dime  à  l'Église,  et  en  585  le  concile  de  Màcon  menaça  d'excom- 
munication les  récalcitrants.  Une  lettre  d'Alcuin  à  Charlemagne, 
dans  dom  *Bouquet,  prouve  que  la  dîme,  quelque  oppressive 
qu'elle  fût,  était  considérée  comme  généralement  obligatoire 
pour  les  chrétiens.  Il  serait  d'autant  plus  étrange  qu'elle  n'eût 
jamaiji  fiiaasté  dans  l'État  j)oi^.i]ical,  comme  le  prétend  Niebuhr, 
dans  un  mémoire.  L'église  grecque  ne  connaît  pas  l^s  dîmes. 

Dans  l'empire  des  Franc^rnômbre  de  capitulaires,  de  779 
à  825,  en  traitent.  En  Angleterre,  Grégoire  le  Grand  déjà  recom- 
manda la  dîme.  Les  plus  anciennes  lois  de  l'État  sur  cette  ma- 
tière n'y  datent,  il  est  vrai,  que  de  786;  mais  l'acquittement 
de  la  dime,  à  l'instar  de  celle  des  Lévites,  y  avait  été  depuis 
longtemps  inculqué  au  peuple  par  ses  prêtres. 


duisit  la  dime,  de  1076  à  1086,  mais  cette  mesure  y  rencontra 
lonf^temps  une  vive  résistance.  En  Norvège,  elle  s'était  introduite 
dès  1035,  tandis  qu'en  Suède  elle  ne  fut  adoptée  qu'au  commen- 
cement du  xiii^  siècle.  En  Portugal,  on  la  trouve  depuis  la  fin  du 
XI'  siècle;  en  Espagne,  l'introduction  légale  eut  lieu  sous 
Alphonse  X,  de  1252  à  1284.  Le  concile  de  Latran  de  1215  avait 
ordonné  la  perception  générale  de  la  dime  paroissiale. 

Une  charte  de  702,  rapportée  par  Waitz,  lui  parut  être  le  plus  an- 
cien témoignage  authentique  de  l'existence  d'une  dime  appar- 
tenant à  une  église  en  particulier.  Depuis,  de  nouvelles  églises 
ont  été  dotées  d'une  dime  assignée  sur  les  possessions  du  fon- 
dateur. 

Il  est  des  pays  entiers  où  la  dîme  de  l'Église,  déjà  introduite, 
dut  être  abolie  de  nouveau,  à  ce  qu'il  parait  par  suite  de  l'in- 
vincible répugnance  de  la  population. 

Ainsi,  dans  la  Frise,  les  Vénèdes  aussi  avaient  reçu  la  dîme, 
lors  de  leur  conversion  au  christianisme,  et  pourtant  on  ne  la 
retrouve  que  très  rarement  chez  eux  plus  tard.  Partout  aussi, 
l'Église  fut  obligée  de  se  montrer  très  indulgente  pour  la  ten- 
dance des  officiers  temporels  qui  la  représentaient  vis-à-\ds  de 
l'État,  comme  les  vidâmes  et  les  administrateurs  de  ses  biens,  à 
s'approprier  peu  à  peu  une  partie  de  ces  biens.  Les  églises  do- 
minantes précisément  n'ont  que  trop  besoin  de  s'appuyer  sur 
l'aristocratie  temporelle  I 

Pour  obvier  d'une  manière  radicale  à  ce  détournement,  en  ce 
qui  du  moins  concerne  la  dîme  de  l'Église,  le  concile  de  Latran 
de  1179  interdit  le  transfert  de  toute  dime,  fût-elle  laïque,  aux 
mains  de  laïques.  Il  est  vrai  que  la  diète  impériale  deGelnhausen 
ne  reconnut  pas  l'autorité  du  concile. 

Cependant,  il  faut  se  garder  de  l'erreur  que  toutes  les  dîmes 
entre  les  mains  de  laïques  fussent  de  ces  dîmes  perdues  par 
l'Église. 

C'est  comme  si  on  voulait  soutenir,  en  suivant  toujours  le 
courant  des  idées  du  moyen  âge,  que  tout  pouvoir  a  été  trans- 
féré à  l'État  par  l'Église.  La  dime  novale,  perçue  sur  les  terres 
nouvellement  défrichées,  est  d'origine  toute  régalienne  en  beau- 
coup de  pays,  comme  le  Wurtemberg,  où  elle  fut  introduite  en 
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i552.  Luther  regardait  le  droit  à  la  dime  comme  plus  sacré  que 
les  droits  de  corvée,  de  rente,  de  chasse,  etc.,  bien  que,  d'accord 
avec Melanchthon,  il  n'en  déduise  pas  Torigine  de  lancien  testa- 
ment, mais  déclare  ce  droit  une  affaire  de  l'autorité  temporelle. 
Quant  aux  puritains  du  Barebone-Pariiament,  opposés  d'une 
manière  caractéristique  à  cette  manière  de  voir,  ils  rejetèrent 
toute  dime  comme  judaïque. 

Il  est  une  foule  d'indices  qu'il  y  avait,  dès  les  premiers  temps 
du  moyen  âge,  bien  avant  que  l'idée  de  la  dime  ecclésiastique 
se  fût  répandue,  des  obligations  de  dime  exclusivement  inhé- 
rentes au  droit  privé.  Il  s'est  particulièrement  conservé,  dans 
beaucoup  de  provinces  qui  faisaient  autrefois  partie  de  l'empire 
romain,  jusqu'à  une  époque  très  avancée  du  moyen  âge,  des 
restes  de  l'ancien  régime  de  possession  romaine,  en  vertu  du- 
quel les  possesseurs  à  titre  précaire  de  biens-fonds  avaient  à 
payer  au  propriétaire,  mais  surtout  à  TËtat,  sur  les  domaines  à 
lui  appartenant  {agri  vectigales)^  une  dime  simple  ou  double. 

On  trouve  déjà  des  dimes,  établies  sur  des  concessions  de  terre  faites 
par  le  seigneur  domanial,  dans  la  loi  des  Visigoths  (deciniœ  domini- 
cales, salic3e)y  et  dans  celle  des  Bavarois  ;  dans  la  première  aussi  une 
dime  des  porcs,  pour  la  permission  de  les  engraisser  dans  les  forêts 
d*autrui.  Le  roi  Glolhaire  renonça  à  560  dîmes,  que  les  églises  avaieut 
'  été  obligées  de  payer  à  ]a  couronne.  Il  se  trouvait  des  paysans  soumis 
à  la  dime  chez  les  Yénèdes  encore  païens  ;  ils  étaient  obligés  de  Tac- 
quitter,  même  du  prix  de  vente  des  terres  aliénées  par  eux. 

Même  des  dîmes  encore  en  possession  d'une  église  peuvent  être  de 
droit  privé,  de  leur  nature.  Hugues  Grotius  constate  qu*en  Hollande  et 
en  Belgique  presque  toutes  les  dîmes  d'église  se  fondaient  sur  des  do- 
nations temporelles,  établies  par  des  actes.  D'ailleurs,  que  de  posses- 
seurs de  dîmes  laïques,  intimidés  par  la  décision  du  concile  de  Latran, 
peuvent  avoir  renoncé  à  leur  droit  sur  ces  dîmes,  ou  les  avoir  prises  en 
fief  de  l'Eglise,  per  oblationem  ! 

Règlement  en  nature  aux  bas  degrés  de  la  clTilisation. 

§  112.  —  Le  règlement  opéré  au  moyen  de  prestations  en 
nature  a  précédé,  partout,  le  maniement  du  numéraire.  Cela 
s'applique  à  l'échange  comme  à  l'achat,  aux  doil^es  et  ré- 
gales, comme  aux  impôts,  aux  bénéfices  en  terres  ei^néme  aux 
traitements.  Tant  que  la  division  du  travail,  la  division  feTusage 
ftt  le  trafic  sont  encore  insignifiants,  les  redevances  qui  î'acq[uit- 


les  plus  agréables  à  celui  qui  reçoit.  Pour  se  procurer  de  Tar- 
gent,  le  premier  aurait  la  peine  de  se  mettre  tout  d'abord,  pour 
ses  produits,  en  quête  d'un  débouché,  que  souvent  il  ne  trou- 
verait même  pas.  Le  même  inconvénient  se  répéterait  ensuite 
à  l'inverse  chez  celui  qui  reçoit. 

Ainsi  de  Cancrin  parle  de  cas  où  des  paysans  russes,  pour 
l'acquittement  de  leurs  contributions  en  argent,  vendaient  leur 
foin  au  tiers  du  prix  que  l'État  était  ensuite,  obligé  de  payer 
pour  celui  dont  ses  troupes  avaient  besoin.  Le  luxe,  au  moyen 
âge,  ne  porte-t-il  pas  principalement  sur  l'entretien  de  nom- 
breuses escortes,  en  autres  termes  sur  la  consommation  des  pro- 
duits indigènes  du  sol?  Tant  qu'il  y  a  peu  de  centralisation,  nul 
n'est  bien  désireux  de  manger  ses  revenus  loin  du  lieu  qui  les 
produit.  Ainsi  l'un  des  griefs  principaux  des  Suédois  contre  , 
rUnion  avec  le  Danemark,  c'étaient  les  contributions  en  argent 
dont  les  rois  Eric  et  Christian  II  exigeaient  l'envoi  dans  leur 
capitale,  fort  éloignée.  Gustave  Wasa  voulut  bien  se  contenter 
de  nouveau  de  contributions  en  nature.  Chacun  s'acquitta  en 
marchandises  telles  qu'il  en  avait  sous  la  main.  Eric,  successeur 
de  Gustave,  essaya  en  1561  de  convertir  en  argent,  par  voie 
de  rachat,  les  corvées  de  charretées  et  l'hébergement  des 
fonctionnaires  en  voyage  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  se  plaindre  de 
l'insuffisance  de  ce  moyen  de  recouvrement.  Sous  les  règnes 
de  Jean  et  de  Charles  IX,  une  contribution  de  guerre  extraordi- 
naire fut  perçue  en  marchandises.  Il  n'y  a  pas  longtemps,  dans 
le  pays  de  Galles  (de  1839  à  1843),  les  troubles  des  Rébéquites 
n'avaient  eu,  paralt-il,  en  grande  partie  d'autre  cause  que  les  ri- 
gueurs de  la  conversion  des  dîmes  et  des  taxes  pour  les  pau- 
vres, auparavant  fournies  en  nature,  en  impôt  d'argent.  De 
Heintl  arguait,  semblablement,  que  jamais  un  fermier  aisé  ne  pour- 
rait se  résoudre  à  mettre  en  culture  les  Pusstes  de  Hongrie; 
qu'il  fallait,  pour  cela,  se  contenter  au  commencement  de  faire 
appel  à  des  cultivateurs  pauvres,  mais  entendus,  et  leur  per- 
mettre de  payer  leurs  fermages  en  nature. 

La  dlme  en  particulier  doit  être,  à  tout  bas  degré  de  civilisa- 
tion, comme  une  forme  de  l'impôt  des  plus  commodes  et  des 
plus  faciles  (voir  plus  haut  §§31,  etc.).  Dans  ces  îles  de  la  mer 
du  Sud  où.  l'on  n'a  qu'à  cueillir  le  pain  sur  les  arbres,  les  frais 
de  production  des  denrées  de  subsistance  se  bornent  presque 


vaise,  le  contribuable  donne  peu;  est-elle  bonne,  il  donne 
beaucoup  :  en  un  mot  il  donne  quand  et  comme  U  peut  le 
mieux  donner.  Pour  les  remises  et  les  arriérés,  ces  deux 
écueils  principaux  de  tout  système  de  contribution,  il  n'y  a  là 
ni  raison  quant  aux  unes,  ni  même  possibilité  quant  aux 
autres.  Il  n'est  pas  besoin  de  cadastre  pour  la  dime  qui,  dans 
les  temps  grossiers,  se  recommande  aussi  par  cet  avantage 
qu'elle  porte,  par  des  raisons  palpables,  ceux  qui  la  reçoivent, 
c'est-à-dire  les  grands  et  les  puissants,  à  s'intéresser  de  leur 
propre  chef  à  l'accroissement  de  la  prospérité  des  contribuables, 
comme  Ta  déjà  très  bien  reconnu  Cicéron,  dans  une  de  ses 
Verrùies,  Aussi  trouvons-nous,  chez  presque  tous  les  peuples 
placés  à  un  des  bas  degrés  de  ci\dlisation  dont  il  s'agit  ici,  des 
dîmes  ou  d'autres  contributions  de  parties  aliquotes  en  nature. 

Nous  renvoyons,  plus  loin,  au  §  155  sur  Timportance  des  contributions 
en  nature,  comme  moyen  d'assurance  contre  la  famine. 

La  Genèse  parle  déjà  des  dîmes  doubles  d'Egypte.  Sous  Salomon 
encore,  les  dépenses  de  l'Etat  étaient,  en  majeure  partie,  couvertes  au 
moyen  de  contributions  en  nature  et  de  corvées.  La  dlme,  chez  les  Ca- 
nanéens et  les  Phéniciens,  était  d'un  usage  immémorial  ;  déjà  Abraham 
et  Jacob  la  payaient.  Dans  l'Inde,  on  levait  des  contributions  de  i/12 
à  1/6  de  la  récolle,  selon  les  différences  du  sol  et  des  frais  de  culture, 
de  1/50  du  bétail,  de  1/6  du  fruit,  etc.  D  après  Strabon,  les  provinces  de 
l'intérieur,  dans  l'ancienne  Perse,  payaient  leurs  contributions  en 
nature,  les  provinces  extérieures,  en  argent;  soit  parce  que  les  pre- 
mières étaient  plus  rapprochées  de  la  cour,  soit  et  principalement  parce 
qu'elles  étaient  plus  imparfaitement  cultivées.  Sur  les  contributions  en 
nature  des  paysans  grecs,  voyez  les  §§  54  et  55.  Il  est  fait  mention  d'in- 
térêts de  capital  payés  en  nature  dans  Hésiode.  Sur  les  dîmes  romaines 
voyez  Niebuhr;  sur  les  dîmes  arabes,  de  Hammer.  Dans  la  Grèce  d'au- 
jourd'hui, la  dlme  payée  à  TElat  joue  encore  un  grand  rôle. 

Un  Soutzos,  dans  le  Journal  des  Economistes  de  mars  1861,  et  Senior, 
dans  son  Voyage  en  Turquie  et  en  Grèce^  engagèrent  toutefois  contre  son 
maintien  une  vive  polémique,  en  se  fondant  sur  les  dangers  du  magasi- 
nage et  de  l'écrasement  de  la  concurrence  privée  qui  en  résulte  dans 
le  commerce  des  grains.  C'est  d'après  les  considérations  du  §  115  que 
pour  les  vignobles,  fournissant  une  denrée  très  marchande,  la  Grèce 
aussi  a  déjà  laissé  effectuer  le  rachat  en  argent  de  la  dlme. 


lies  aliquotes,  des  dîmes,  nones  et  sixièmes,  qu'il  C(  i 

répondant  bien  plus  à  Tinlérêt  du  contribuable  que  i 

Zwingle  aassi  était  de  Tavis  qu'un  pauvre  homme  ne  l 
donner  ce  qu'il  était  hors  d'état  de  produire  lui-mêm( 

§  113.  —  En  ce  qui  concerne  la  corvée,  la  ci  . 
du  paysan  au  moyen  âge  demandait  encore  peu  1 
avait  donc,  chez  lui,  abondance  de  bras  bien  pli  i 

Or,  la  con. version  en  argent  des  prestations  ; 
nature  ne  peut  devenir  avantageuse,  pour  lui,  qu'a  . 
dans  la  période  d'affranchissement  subséquent  ! 
d'argent  que  n'en  représente  la  somme  nécessaire  ; 
Aussi  voyons-nous  souvent  encore,  dans  les  der 
moyen  âge,  des  débiteurs  aspirant  à  échanger  con 
les  faibles  redevances  qu'ils  avaient  à  payer  en  a  i 

Lorsqu'en  1488  les  gens  du  Rheingau  accordèren 
Mayence  de  l'argent,  au  lieu  d'hommes,  pour  uni 
Flandre,  il  fut  obligé  de  leur  donner  force  revers,  ; 
qu'ils  n'y  étaient  point  obligés. 

Dans  un  autre  cas,  l'abbé  de  CorA^ey  ayant,  ce 
un  secours  de  ses  métayers  devenus  emphytéotes , 
ration  des  dommages  causés  par  la  guerre,  ils  aii 
consentir  à  une  aggravation  des  corvées  qu'à  une 
argent. 

Dans  le  Danemark,  du  temps  de  Bernstorff,  pei 
seulement  se  trouvaient  en  état  de  fournir  la  preste 
fixée  pour  l'abolition  des  corvées.  Il  n'y  a  pas  Ion 
Suède  on  jugea  à  propos  de  convertir,  pourbeaucoii 
l'impôt  des  charrues  en  un  certain  nombre  de  cor\ 
tées,  au  profit  des  fabriques  du  voisinage. 

De  même  le  système  de  colonisation  des  HoUand 
Orientales,  repose  principalement  sur  les  services 
indigènes,  divisés  à  cet  effet  en  corporations,  et 
très  bon  compte,  sous  le  régime  de  monopole  <: 
ment.  Quand  les  Anglais  se  mirent  en  possession 
substituèrent  à  ces  corvées  la  contribution  foncièn 
rindoustan.  L'intention  était  bonne  assurément, 
pratique,  il  en  résulta  un  déficit  continuel  pour 
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Fagriculture  déclina   et  les  indigènes  ne  s'en  trouvèrent  pas 
moins  tellement  accablés  qu'ils  se  révoltèrent. 

La  grande  culture  ne  peut  se  passer  des  corvées,  dans  la  pé- 
riode de  transition  où  elle  n'a  plus  de  serfs  sous  sa  dépendance 
et  ne  dispose  pourtant  pas  encore  de  journaliers.  On  sait  que 
plus  anciennement,  chez  des  peuples  très  incultes,  manquant 
encore  de  besoins  et  de  moyens  de  trafic,  le  traA^ailleur,  entière- 
ment dépourvu  de  capital  et  de  terre,  est  rarement  en  état  de 
se  maintenir  dans  la  condition  libre.  Or,  comparativement  à  ce 
sort,  le  service  des  corvées,  bien  défini,  doit  certes  être  considéré 
comme  un  adoucissement. 

L'émancipation,  chez  les  anciens  Francs,  était  régulièrement 
accompagnée  d'une  concession  de  terres  sujettes. 

Le  concile  d'Agde,  de  506,  en  fait  môme  Tobjet  d'une  disposi- 
tion impérative.  Si  de  nos  jours,  demande  Birnbaum,  les  plan- 
teurs de  l'Amérique  du  Nord  avaient  conféré  à  leurs  esclaves 
nègres  le  don  de  la  liberté  et  la  propriété  de  terres,  grevées  de 
charges  réelles  de  cette  nature,  serait-on  tenté  de  flétrir  celles-ci 
de  la  qualification  de  «  rente  de  l'esclavage  »  et  «  d'abominable 
iniquité  »,  comme  disait  Rotteck? 

L'Amérique  Centrale  offre,  encore  aujourd'hui,  maint  exemple 
de  la  manière  dont,  à  un  bas  degré  de  culture,  des  ser^ices  de 
corvée  peuvent  résulter  de  besoins  mutuels.  Dans  les  parties 
basses  du  Yucatan,  l'usage  quotitlien  de  grands  réservoirs  d  eau 
est  presque  d'un  intérêt  vital.  Or  les  Indiens  n'ont  ni  le  capital, 
ni  le  savoir  technique,  ni  la  prévoyance  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement de  réservoirs  pareils.  Les  propriétaires  des  domaines 
s'en  chargent,  en  exigeant  communément,  en  retour,  la  presta- 
tion d'une  corvée  d'un  jour  par  semaine.  (Stephens.)  Dans  un 
pays  où  deux  jours  de  travail  par  semaine  suffisent  pour  l'entre- 
tien d'une  famille,  c'est  autant  que  chez  nous  trois  jours.  Sou- 
vent, il  y  a  jusqu'à  1,500  corvéables  pour  une  hacienda. 

Les  travaux  publics  de  l'État  et  des  communes  ne  sauraient 
d'ailleurs,  à  une  époque  où  il  n'y  a  encore  ni  journaliers  formant 
une  classe,  ni  circulation  d'argent,  être  exécutés  autrement  qu'au 
moyen  de  services  imposés  aux  membres  de  la  communauté,  à 
tour  de  rôle.  L'État  dont  la  civilisation  est  peu  avancée  tient-il, 
par  exemple,  à  ne  pas  négliger  entièrement  la  viabilité,  il  est 
bien  obligé  de  faire  exécuter  les  travaux  qu'elle  nécessite,  en  re- 
quérant les  voisins  pour  des  services  decorvées,  La  plupart  des 


elles  reposait  toute  sécurité  contre  les  attaques  de  rennemi,  des 
brigands  et  des  botes  sauvages. 

Dans  la  Pensylvanie,  des  corvées  de  route  furent,  en  1786 
encore,  commandées  à  tous  les  habitants  de  la  campagne  au- 
dessus  de  46  ans;  de  môme  dans  l'État  de  New-York,  en  1784, 1786 
et  1789. 

List  parle  aussi  de  prestations  de  services  en  nature  volontaire  • 
ment  fournies  par  les  colons  dans  TOuest  de  l'Amérique  septen- 
trionale, pour  rétablissement  d'un  moulin.  Dans  les  parties  les 
moins  avancées  de  la  France,  les  communes  laissent  toute  liberté 
d'option,  pour  Facquittement  de  la  part  de  contribution  de  chacun 
aux  chemins  vicinaux,  entre  le  payement  en  argent  et  des  corvées 
de  voirie. 

En  moyenne,  30  p.  100  des  redevanciers  préfèrent  payer  en 
argent.  Dans  certains  départements,  la  proportion  monte  jusqu'à 
93  p.  100,  mais  dans  12  presque  personne  ne  paye. 

Au  temps  de  Mœser  encore,  l'ambition  des  gens  de  peine  de  condi* 
lion  libre  était  d'acquérir  assez  pour  procurer  à  leurs  enfants  les  moyens 
d'entrer  dans  la  condition  serve,  attendu  que  le  servage,  donnant  la 
possession  héréditaire  d'une  maison  et  d'une  ferme,  était  plus  recherché 
et  plus  considéré  que  la  liberté  de  celte  espèce  de  pauvres  vagabonda 
Les  pays  de  Brème  et  d'Osnabruck  offrent  des  exemples  plus  récents 
de  paysans  de  condition  libre  qui,  obî5r6s,  placèrent  leurs  terres  sous  le 
domaine  d'un  bien  noble  ou  d'une  église,  à  titre  de  métairie,  aÛn  d'en- 
traver la  vente  par  licitation  et  d'arriver  plus  facilement  à  emprunter. 
En  Weslphalie,  il  est  des  fermiers  à  temps  qui  sont  restés,  de  leur  plein 
gré,  fidèles  à  l'observance  des  formes  du  moyen  âge. 

Aconomie  da  règlement  en  numéraire  aux  degrés 
de  civilisation  plus  élevés. 

§  114.  —  Le  fondement  du  droit  sur  lequel  les  charges  rurales 
reposaient  au  moyen  âge  fut  miné  avec  le  temps.  Plus  le  ser- 
vage rentrait  dans  l'ombre  et  plus  les  biens  des  paysans  deve- 
naient héréditaires,  moins  l'homme  de  la  campagne,  dans  la 
simplicité  de  son  esprit,  put  garder  le  souvenir  de  l'ancienne 
raison  déterminante  de  ces  charges.  Ce  qui,  dans  l'origine,  était 


Dans  le  cas,  par  exemple,  de  redevances  dérivant  de  prêts 
non  révocables,  de  lettres  censives,  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  la  vente  du  paysan  censitaire  n'était,  en  réalité,  qu'une 
forme  de  cession  de  la  créance.  Mais  cette  forme  semblait  être 
une  réminiscence  de  la  vente  des  esclaves. 

Naturellement  il  n'en  était  pas  ainsi;  mais  la  durée  d'une 
condition  périclite  toujours  gravement,  lorsque  la  majorité  de 
ceux  dont  elle  affecte  les  intérêts  la  regardent  comme  illégale. 
A  mesure  que  le  peuple  des  campagnes  gagna,  dans  la  suite,  en 
instruction,  la  tutelle  qu'impliquent  les  rapports  de  la  seigneurie 
domaniale  devint  de  plus  en  plus  superflue,  et  toute  tutelle  su- 
perflue se  change  en  une  lourde  chaîne  !  Conformément  à  l'es- 
prit moderne,  on  la  supporterait  mieux  des  tribunaux. 

Ce  fut  le  sort  des  charges  de  droit  privé.  Quant  à  celles  du 
droit  public,  elles  cessèrent  en  effet  d'être  légitimes.  A  quoi  sert 
au  paysan  la  protection  seigneuriale,  dans  l'état  actuel  du  droit? 
Autrefois,  il  est  vrai,  la  noblesse  et  les  villes,  au  lieu  des  cor- 
vées et  des  prestations  en  nature  dont  elles  étaient  dispensées, 
avaient  fait  le  service  militaire,  ce  qui  pouvait,  même  relative- 
ment au  chapitre  de  la  dépense,  passer  pour  un  équivalent  ;  les 
villes  aussi  n'avaient,  pour  la  plupart,  acquis  leurs  franchises  que 
par  degrés  et  dans  la  mesure  du  perfectionnement  de  leur 
organisation  militaire.  Les  fameux  douze  articles  de  la  guerre 
des  paysans  encore  ne  contenaient  aucune  objection  contre  les 
immunités  d'impôt  et  autres  de  la  noblesse. 

Mais,  depuis  l'introduction  du  système  militaire  moderne, 
les  paysans  ne  satisfirent  pas  moins  largement,  pour  leur  part, 
aux  obligations  du  serAÎce  militaire.  C'étaient  même  eux  que 
l'on  y  astreignait  de  préférence,  en  beaucoup  de  pays,  lors  des 
commencements  du  régime  de  la  conscription.  Une  répartition 
aussi  inégale  des  autres  charges  établies  au  profit  de  l'État  n'avait 
donc  plus,  désormais,  de  raison  d'être. 

Les  adversaires  de  Turgot  avaient  pensé  qu'en  n'astreignant 
au  service  des  corvées  de  routes  que  les  roturiers  on  contri- 
buait, par  la  faveur  accordée  à  la  noblesse,  à  faire  de  la  nation 
française  une  nation  guerrière  1  J.  Mœser,  de  son  côté,  demandait, 
avec  beaucoup  de  raison,  qu'une  contribution   transmise  en 
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simultanément.  La  forme  jadis  la  plus  commode  devint  la  plus 
oppressive  de  toutes.  Pour  peu  que  la  division  de  Fusage  et  du 
travail  fasse  des  progrès,  il  est  évident  que  Tayant  droit  pré- 
férera, en  général,  aux  redevances  en  nature  leur  valeur  au 
comptant,  qui  lui  épargne  la  charge  d*une  administration  aussi 
coûteuse  qu'incommode. 

Les  redevances  en  nature  fixes  sont  ordinairement  acquittées 
en  produits  de  mauvaise  qualité,  ce  qui  ne  tient  pas  seulement 
à  des  habitudes  de  fraude  invétérées  chez  le  débiteur,  mais  à  ce 
que  cette  forme  de  prestation  conduit  même  le  plus  honnête 
homme  h  augmenter  la  quantité  de  sa  production  aux  dépens 
de  la  qualité. 

Maigre  connme  un  coq  censitaire,  dit  un  Aieux  proverbe  alle- 
mand. Le  grain  avec  lequel  on  acquitte  ces  redevances  se  vend, 
en  moyenne ,  à  un  cours  de  7  à  10  p.  100  au-dessous  de  celui  que 
les  paysans  portent  au  marché  pour  leur  propre  compte.  Dans 
le  Rheingau,  le  y\u  affecté  au  môme  usage  n*est,  depuis  des 
siècles,  qu'une  espèce  de  verjus,  que  l'on  se  procure  en  versant 
de  Teau  sur  le  dépôt  des  raisins  du  pressoir. 

Du  reste,  un  fixe  en  nature,  lorsqu'il  correspond  à  une  rente 
foncière  d'une  certaine  élévation,  peut  devenir  exorbitant  en 
toute  année  de  disette. 

Dans  la  Valteline,  les  nombreux  baux  emphytéotiques  à  rente 
payable  en  nature  mènent  à  la  plantation  de  mauvais  cépages, 
ceux-ci  rendant  le  plus,  et  font  obstacle  h  celle  du  mûrier,  qui 
nuirait,  dans  les  vignobles,  à  la  production  de  la  quantité  de  rai- 
sin voulue  (Jacini).  Si  la  rente  est  stipulée  en  grain,  elle  oblige 
le  débiteur,  pour  peu  qu'il  en  doive  une  quantité  considé- 
rable, d'étendre  démesurément  sa  culture  de  céréales.  Si,  par 
contre,  on  la*  stipulait  payable  en  toute  espèce  de  produits  de 
l'agriculture  de  notre  temps,  le  maniement  en  deviendrait  par 
trop  difficile,  pour  l'ayant  droit. 

Les  effets  de  la  rfime,  à  tout  degré  de  culture  supérieur,  sont 
bien  pires  encore.  D'après  le  paragraphe  31  et  les  suivants,  la 
contribution  d'une  partie  aliquote  imposée  sur  le  produit  brut 
doit^  en  règle  générale,  avec  l'intensité  croissante  de  l'économie 
rurale,  peser  d'un  poids  de  plus  en  plus  lourd  non  seulement 


2,d04  flonns  de  frais  de  production,  la  dime  absorberait  plus 
d'un  tiers  du  revenu  net. 

Decimx  solvendœ  sunt  expensis  non  deductis^  d'après  une 
décrétale  de  Grégoire  III.  Môme  sur  un  mauvais  terrain,  la 
dime,  toutes  circonstances  égales  d'ailleurs,  absorbe  une  plus 
forte  part  du  revenu  net  que  sur  une  bonne  terre.  Aussi 
lafferme-t-on,  dans  bien  des  pays,  sur  un  mauvais  terrain  au 
double  des  fermages  du  fonds  môme.  On  parle  d'un  cas,  en 
Angleterre,  où  la  dime  d'un  acre  de  semence  de  carottes  valait 
de  6  à  8  guinées,  tandis  que  le  propriétaire  en  retirait  lui-môme 
à  peine  20  shclUngs. 

Si  la  renie  foncière  n'est  montée  dans  ce  pays,  depuis  1685, 
qu'au  quadruple,  la  dime  s'y  est  accrue,  en  môme  temps,  dans 
la  proportion  de  plus  de  4  à  7.  Senior,  combattant  l'opinion  qui 
attribue  k  la  dime  une  tendance  à  s'accroître  plus  rapidement 
que  la  rente  foncière,  a  raison  quand  on  prend  cette  dernière 
dans  l'acception  la  plus  restreinte  du  mot.  Mais  l'opinion  dont 
il  s'agit  n'en  demeure  que  plus  vraie  pour  les  salaires  et  les 
intérêts  des  capitaux  engagés  dans  le  produit  net  de  la  culture, 
c'est-à-dire  pour  les  éléments  dont  les  représentants  poussent, 
d'habitude,  le  plus  vivement  à  l'extension  de  la  production.  Dans 
la  pro\'ince  d'ihoudpour  (Inde),  la  partie  aliquote  de  l'impôt  en 
nature  est,  comme  de  raison,  déterminée  le  plus  bas  pour  les 
fonds  arrosés,  ceux  qui  occasionnent  le  plus  de  dépenses,  tandis 
qu'elle  s'élève  avec  leur  rapprochement  de  la  capitale,  circons- 
tance tout  à  fait  indépendante  de  racti\dté  du  propriétaire.  Aussi, 
lorsque  le  contribuable  a  du  capital  et  des  bras,  ou  qu'il  peut 
s'en  procurer  à  de  bonnes  conditions,  la  dime  produit-elle 
formellement  tout  l'effet  d'une  défense  de  les  affecter  à  l'agri- 
culture. 

On  est  le  plus  frappé  de  ce  fait  dans  les  affectations  de  capital 
dont  l'effet  se  borne  à  peu  d'années  et  où,  par  conséquent,  la 
dîme  n'atteint  pas  seulement  l'intérêt,  mais  aussi  le  rembourse- 
ment nécessaire  du  capital  môme.  Cela  est  vrai  notamment  pour 
la  dîme  novale. 

Aussi,  dans  le  Wurtemberg,  un  ^dllage  aima-t-il  mieux  re- 
mettre dans  l'ancien  état  son  pâturage  communal,  converti  en 
prairies,  que  d'accorder  à  l'État  une  dîme  novale.  Maint  béné- 


aueinie  ci  i  uuuiu^t^iieiiu  utj  suii  revenu  ei  une  percepiion  plus 
difficile.  Ainsi  la  dime  ajouta  extrêmement  à  la  difîiculté  de 
l'introduction  de  la  culture  du  trèfle,  en  Alsace.  On  voulut  Vy 
percevoir  immédiatement  sur  cette  plante,  bien  que  celle-ci  ne 
donne  immédiatement  presque  pas  de  produit,  et  que  le  béné- 
ficiaire de  la  dime  eût  déjà,  indirectement,  assez  d'avantage  de 
cette  culture,  par  le  surcroît  d'abondance  qu'elle  communique 
aux  récoltes  de  céréales. 

Si  des  plantes  de  commerce  forment  l'objet  de  la  culture,  il 
ne  saura,  le  plus  souvent,  que  faire  d'une  dîme  en  nature;  il 
demandera,  dans  ce  cas,  un  équivalent;  mais,  comment  faire 
quand  la  récolte  de  ces  plantes  de  commerce,  dont  la  culture 
est  sujette  à  tant  de  risques,  vient  à  manquer? 

Middleton  a  donné  des  exemples  d'influences  diverses  de  la 
dime  payable  en  nature  sur  des  cultures  plus  artificielles,  telles 
que  celle  du  houblon,  l'engraissement  des  veaux,  etc.  La  culture 
de  la  garance  n'a  commencé  à  fleurir,  en  Angleterre,  qu'après  le 
rachat  de  la  dime  en  nature. 

La  dime  des  gerbes  oblige  le  débiteur  à  enfreindre  la  règle 
capitale  de  la  statique  agricole,  en  se  dessaisissant  d'une  partie 
de  sa  paille  d'engrais.  Tandis  qu'autrefois,  dans  le  Calenberg, 
les  propriétaires  de  domaines  récoltaient  le  huitième  ou  le 
neuvième  grain,  le  paysan  n'obtenait,  en  moyenne,  que  le  cin- 
quième ou  le  sixième.  Dans  le  duché  de  Nassau,  il  arriva  sou- 
vent que  les  débiteurs  de  la  dime  la  prirent  eux-mêmes  à  bail, 
à  raison  de  15  à  16  kreuzers  parmorgen,  sur  les  bonnes  terres, 
et  môme  jusqu'à  1  florin  10  kreuzers,  sur  les  mauvaises,  attendu 
que  celles-ci  pouvaient  encore  bien  moins  se  passer  de  la  paille. 
Plusieurs  lois  du  Brunswick,  remontant  jusqu'à  1564,  défen- 
dirent d'affermer  la  dime  hors  de  la  circonscription  du  village 
môme,  ou  du  ressort  de  la  communauté  de  marche  où  elle  se 
prélevait,  pour  que  la  paille  d'engrais  n'en  sortit  pas. 

Or,  le  champ  du  seigneur  ne  profite  même  pas  entièrement, 
dans  ce  cas,  de  ce  que  perdent  les  champs  des  vilains  !  Car  ces 
avantages  dérivés  d'une  faveur  positive,  ayant  leur  racine  en 
dehors  d'une  statique  normale  dont  la  culture  ne  serait  rede- 
vable qu'à  elle-même,  ont,  presque  généralement,  pour  consé- 
quence l'incurie  dans  l'exploitation  ;  ils  y  passent  à  peu  près 


enfin,  pour  rdconomie  nationale,  ce  sont  aussi  les  entraves 
multiples  de  la  culture  imposées  au  grevé  par  le  contrôle  de  la 
dîme.  Ainsi,  combien  de  fois  n'est-il  pas  arrivé  que,  par  le 
plus  mauvais  temps,  la  rentrée  des  grains  déjà  coupés  a  été 
mise  en  retard  par  la  perception  de  la  dîme  ! 

D'après  les  articles  d'un  règlement  de  la  moisson  de  Hal- 
berstadt,  de  Tannée  1712,  personne  ne  devait  charger  du  grain 
avant  trois  heures,  moins  encore  le  soir  et  la  nuit.  On  y  pres- 
crivait aussi,  rigoureusement,  d'observer  la  jachère  et  de  laisser 
les  chaumes  sans  labour  pendant  un  laps  de  dix  à  quinze  jours. 
Cependant,  on  trouve  de  bonne  heure  des  dispositions  destinées 
à  assurer  le  débiteur  contre  les  effets  d'un  trop  long  retard  de 
la  part  du  bénéficiaire  de  la  dîme.  Des  lois  de  la  Saxe  électorale 
prescrivaient  aux  possesseurs  de  fonds  exempts  delà  dîme  et  de 
fonds  sujets  à  celle-ci  de  fumer  également  bien  les  uns  et  les 
autres.  Quant  à  la  dîme  du  vin,  il  arrivait  le  plus  souvent 
que,  pour  empêcher  la  fraude,  on  la  percevait  simultanément 
dans  toute  la  banlieue,  sans  égard  à  l'inégale  maturité  des  dif- 
férentes espèces  de  raisin.  Le  contrôle  sur  la  dîme  des  fruits 
est  particulièrement  diflicile  à  exercer,  et  partout  odieux.  En 
général,  les  hommes  de  la  pratique  se  plaignent  du  trouble  fré- 
quent que  la  petite  dîme  introduit  dans  les  rapports  personnels 
entre  le  curé  et  la  commune.  The  tithe-system  makes  the  cler- 
gymans  incomc  fall  with  his  virtues  and  rise  with  his  bad  qualities  ^ 
just  as  it  made  the  parishioner  loose  by  bcing  ingenuous  and  save 
by  dishonesty  (Grattan).  Les  usuriers  ont  souvent  pris  la  dîme 
à  bail  à  des  prix  fort  élcA'és,  îifin  de  pouvoir  en  pressurer  les 
débiteurs  à  leur  aise,  dans  la  perception. 

Les  laudemia^  droits  mortuaires,  etc.,  diffèrent,  économique- 
ment, des  fermages  surtout  en  ce  qu'ils  sont  payables  en  tei  mes 
sans  régularité  et  même  tout  à  fait  accidentels.  L'intention 
primitive  y  avait  été  celle  de  procurer  un  soulagement,  en  ne 
grevant  que  l'héritier,  qui  précédemment  ne  possédait  rien  de 
la  succession.  Tant  qu'il  n'y  avait  encore  que  très  peu  de 
capital  engagé  dans  les  fermes  des  paysans  et  qu'il  en  fallait 
peu  à  l'agricuiture,  l'exploitation  pouvait  s'en  tirer  tant  bien 
que  mal,  même  si  le  droit  mortuaire  venait  lui  enlever  un 


en  soit  distraite  d un  coup,  léconomie  tombera  nécessairement 
en  désarroi,  notamment  si  la  perception  coïncide  avec  le  mo- 
ment où  Théritier  se  trouve  déjà  gêné  par  les  arrangements 
qu'il  est  obligé  de  prendre  avec  ses  frères  et  sœurs. 

Il  y  avait,  dans  la  Frise  Orientale,  des  biens  emphytéotiques 
qui,  indépendamment  du  canon,  payaient  tous  les  huit  ans  ce 
qu'on  appelait  la  ^atrfe,  et  en  outre,  lors  de  l'aliénation  du  bien, 
un  droit  d'adition  et  de  congé,  de  sorte  qu'il  y  avait,  parfois,  à 
payer  dans  une  année  le  quadruple  de  la  rente  ordinaire. 

Môme  le  préciput  de  la  meilleure  pièce  de  bétail  ou  du  meil- 
leur cheval  de  la  succession  était,  aux  bas  degrés  de  culture, 
beaucoup  moins  onéreux  que  maintenant,  parce  qu'avec  la 
spécialisation  d'emploi  bien  moins  développée  d'alors  il  y  avait 
beaucoup  moins  de  distinctions  de  sorte,  de  qualité  et  de  nuance, 
que,  partant,  du  meilleur  au  plus  mauvais,  entre  chevaux  et 
autres  animaux  domestiques,  la  différence  était  bien  moindre. 

Le  laudemium^  comme  partie  aliquote  de  la  valeur  de  la 
ferme,  décourage  des  améliorations;  comme  droit  dû  pour 
laliénation, il  empêche  d'arrondir  les  biens,  chose  si  désirable 
de  nos  jours.  D'autre  part  ces  revenus,  à  cause  de  leur  échéance 
incertaine,  profitent  peu  au  maître  du  domaine.  Plus  la  culture 
est  intensive,  plus  il  devient  nécessaire  que  les  recettes  comme 
les  dépenses  soient  bien  prévues. 

Tandis  qu'en  Allemagne  on  se  plaignait,  avant  la  Révolution 
française,  d'arbitraire  dans  la  réclamation  du  laudemium^  le 
régime  de  celui-ci  parait  avoir  été  très  aisément  supporté,  jusqu'à 
nos  jours,  dans  la  partie  ci-devant  française  du  Canada. 

La  défense  de  racheter  les  redevances  censives,  c'est-à-dire 
les  intérêts  d'un  capital  prêté  selon  la  coutume  du  moyen  âge, 
avait  eu  lieu  primitivement  pour  favoriser  le  débiteur.  Voyez 
plus  loin,  §  127.  Mais,  dans  les  temps  modernes,  non  seulement 
la  valeur  de  l'argent  et  le  taux  de  l'intérêt  ont  baissé,  la  va- 
leur des  produits  naturels  a  aussi  beaucoup  augmenté  en  même 
temps.  Il  peut  se  trouver  ainsi  que  la  charge  annuelle  excède, 
aujourd'hui,  l'importance  primitive  de  la  totalité  du  prêt.  Com- 
bien le  maintien  delà  défense  de  résilier  ne  risque-t-il  pas,  dans 
ces  conditions,  de  peser  d'un  poids  accablant  sur  le  débiteur  ! 
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pour  la  corvée,  d'autant  moins  que  la  réquisition  de  celle-ci  a 
lieu,  d'ordinaire  et  de  préférence,  par  le  plus  beau  temps.  Sin- 
clair demande  que  tout  bon  cultivateur  règle  d'avance  la  rota- 
tion de  ses  cultures  pour  trois  à  quatre  ans,  ses  travaux  de 
charretée  pour  trois  à  quatre  mois  et  ses  travaux  manuels  pour 
trois  à  quatre  semaines.  C'est  ce  que  l'obligation  de  la  corvée 
doit  rendre  très  difficile,  plus  encore  par  les  fluctuations  de  son 
terme  déchéance  que  par  l'importance  delà  prestation  môme. 
Si,  à  un  degré  de  culture  plus  avancé,  le  paysan  corvéable  vou- 
lait se  conformer  à  l'intérêt  de  son  exploitation  propre,  il  fau- 
drait qu'il  entretint  des  chevaux  et  des  domestiques  à  part, 
spécialement  pour  le  service  du  maître  ayant  droit  à  la  corvée. 
Et  combien  ne  serait-il  pas  plus  avantageux  à  ce  maître,  comme 
respectivement  à  l'État  ou  à  la  commune,  de  se  charger  lui- 
même  de  cet  entretien,  après  avoir  touché  l'argent  destiné  par 
le  paysan  à  cet  usage!  On  arriverait  ainsi,  lorsqu'il  y  a  moyen 
d'avoir  des  travailleurs  à  gages,  à  faire  beaucoup  plus  et  beau- 
coup mieux,  avec  le  môme  nombre  de  journées  de  travail  et 
même  une  somme  égale  de  salaires  payés. 

Turgot  évaluait  les  frais  véritables  des  corvées  pour  la  cons- 
truction des  routes  en  France  au  moins  au  double,  voire  même  au 
triple  de  ce  qu'elle  coûterait  par  le  travail  libre.  Bulau  va  bien 
plus  loin  encore. 

Levasseur  n'en  estime  la  journée  qu'à  trois  sous  un  tiers.  Un 
domaine  holsteinois  qui,  autrefois,  employait  simultanément 
72  chevaux  avec  autant  d'hommes  de  corvée,  à  côté  de  20  che- 
vaux lui  appartenant  en  propre  avec  3  valets,  ne  tarda  pas  à 
faire,  après  le  rachat,  plus  de  besogne  avec  36  chevaux  et  14  va- 
lets en  tout.  Tandis  que  les  domaines  équestres  ayant  droit  à 
des  corvées  n'avaient  guère  augmenté  de  prix,  depuis  le  com- 
mencement du  xvni«  siècle,  et  que  la  hausse,  pour  les  fermes 
tenues  à  en  fournir,  n'avait  été  que  très  faible  aussi,  elle  fut 
vraiment  extraordinaii'e  pour  les  biens  libres,  sans  aucun  béné- 
fice des  corvées.  De  même,  les  grands  propriétaires  saxons  ne 
voudraient  probablement  plus  aujourd'hui  rentrer,  même  gra- 
tuitement, si  on  le  leur  offrait,  dans  leurs  droits  antérieurs  de 


vaise  nuiueur  t^i  ui<u. 

De  Flotow  estime  4  corvéables  de  leurs  bras  égaux  à  3  jour- 
naliers et  adiaet,  pour  les  corvées  de  charretée,  la  proportion  de 
3  à  2.  Il  est  dans  la  nature  dfes  choses  que  le  manque  de  zélé 
du  corvéable  doit  entraver,  dans  les  corvées  à  bras,  encore  plus 
directement  que  dans  le  service  des  charretées;  cependant,  le 
résultat  de  cette  comparaison  est  contrebalancé  par  la  circons- 
tance qu'en  général  les  corvéables  de  leurs  bras,  c'est-à-dire  les 
petits  cultivateurs,  sont  plus  dépendants  du  seigneur  que  les 
grands.  Klebs  cote  les  corvées  de  charretées  de  50  à  75  p.  100  et 
les  corvées  à  bras  seulement  de  16  2/3  à  25  p.  100  plus  bas 
que  le  travail  libre  correspondant.  Tandis  que,  dans  les  derniers 
temps,  le  rapport  de  valeur  entre  une  journée  de  corvée  ma- 
nuelle et  ime  de  corvée  de  charretée  s'établissait,  en  Allemagne, 
comme  1  :  4-8  et,  en  France  autrefois,  comme  5  :  20,  d'après 
V Encyclopédie^  au  mot  Corvée^  il  paraîtrait  n'avoir  été  en  Russie 
que  comme  15  :  22  (de  Haxthausen).  En  Hongrie,  d'après  la  loi 
de  rachat  de  1853,  il  était  de  1  :  2.  Voyez  aussi  plus  haut  §  108. 
Les  thèses  générales  ne  peuvent  ici  qu'induire  en  erreur.  Les 
corvéables  différent  trop,  par  l'esprit  de  mutinerie  ou  la  cons- 
cience, selon  les  lieux,  les  personnes  et  la  classe.  Il  paraît  toute- 
fois constant  qu'avec  l'élévation  de  la  culture,  la  valeur  des 
services  manuels  baisse  encore  plus  fortement  que  celle  des 
charretées.  Voir  aussi  §  121. 

Habituellement,  le  corvéable  se  regimbe  contre  toute  modifi- 
cation de  la  forme  traditionnelle  de  la  corvée,  même  quand  le 
changement  ne  lui  impose  aucun  surcroît  de  peine. 

Il  résulte  déjà  d'un  capitulaire  de  l'année  864  que  des  colons 
corvéables  refusèrent  de  voiturer  de  l'argile,  en  objectant  que 
cette  obligation  ne  leur  avait  été  imposée  que  vers  la  fin  du 
siècle  précédent.  Pareillement,  toute  amélioration  de  la  culture, 
mi  labourage  plus  profond  par  exemple,  était  regardée  par  les 
corvéables  russes  comme  un  nouveau  tourment  pour  eux. 

Par  l'abolition  du  servage  et  du  droit  de  correction  du  maître, 
choses  qui,  Dieu  merci,  ne  pourront  pas  revem'r,  la  valeur  écono- 
mique des  services  de  corvée  a  subi  une  nouvelle  diminution. 

Dans  l'estimation  d'un  domaine  équestre  du  grand-duché  de 
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mal,  afin  de  déprimer  le  prix  du  rachat. 

Ce  service  peut,  dès  lors,  être  qualifié  par  excellence  d'école 
de  paresse  pour  le  peuple.  Lorsque  le  valet  du  paysan  est  systé- 
matiquement dressé  par  son  maître  immédiat,  dont  il  mange  le 
pain,  à  tromper  le  seigneur,  auquel  est  due  la  corvée,  et  à  faire 
le  moins  possible,  sous  une  apparence  d'acti\'ité,  ce  domestique 
peut-il  tarder  longtemps  à  en  user  de  même  à  Tégard  de  celui 
qui  lui  inculque  cette  maxime?  Quel  énorme  gaspillage  de 
travail,  de  la  part  des  hommes  ainsi  que  des  animaux,  doit 
résulter  notamment  d'un  aussi  grand  nombre  de  corvéables  et 
de  jours  de  corvée  !  Gela  pouvait  passer  au  moyen  âge,  alors 
qu'une  population  clairsemée  et  n'ayant  que  des  besoins  limités 
permettait  de  ne  mettre  la  terre  que  faiblement  h  contribution. 
Mais,  de  nos  jours,  la  tension  de  toutes  les  forces  est  devenue 
nécessaire. 

C'est  ainsi  que  si  un  homme,  n'ayant  à  se  promener  que  dans 
sa  chambre,  peut  s'accommoder  de  chaussures  et  de  vêtements 
étroits,  un  voyageur,  un  messager,  un  soldat  en  guerre  ne  le 
pourront  certes  pas. 

On  a  bien  proposé  de  convertir  le  nombre  déterminé  de  jours 
de  corvée  en  ime  quantité  déterminée  de  prestations  de  corvée, 
dont  le  maître,  auquel  elles  sont  dues,  n'aurait  alors  qu'à  sur- 
veiller la  bonne  exécution.  Mais  cette  mesure  n'est  générale- 
ment applicable,  ou  à  peu  près,  qu'au  service  des  charretées, 
comme  par  exemple  dans  la  construction  des  routes.  Si,  avec 
une  culture  intensive,  on  voulait  également  faire  procéder  au 
labourage  du  champ  de  la  manière  indiquée,  le  propriétaire  ne 
remarquerait,  en  général,  la  négligence  apportée  à  un  travail  tout 
superficiel  que  lors^de  la  moisson,  mais  serait  alors  amené,  pres- 
que certainement,  à  la  constater  avec  toutes  ses  conséquences. 

Dans  la  Bretagne,  on  était  convenu,  dès  avant  1769,  que  chaque 
corvéable  employé  aux  routes  ne  serait  tenu  de  construire 
qu'une  toise  de  chemin,  par  livre  de  capitation,  dans  un  rayon  de 
tout  au  plus  deux  lieues  de  son  clocher.  En  Russie,  des  dispo- 
sitions semblables  ont  produit  un  bon  effet,  en  agriculture  aussi 

On  en  a  fait  pareillement  l'essai  dans  le  Danemark. 


§117.  —  On  conçoit  d'après  cela  que,  chez  la  plupart  des  peu- 
ples, le  rachat  des  services  et  des  redevances  en  nature  fournis 
par  les  paysans  suive,  comme  cause  et  comme  effet,  une  mar- 
che parallèle  au  progrès  d'une  civilisation  ascendante,  particu- 
lièrement dans  la  transition_X-UIi£.  agriculture  plus  intensive. 
Les  peuples  arrivés  le  pTuTtôt  à  leur  maturitrsoiîl"aïïssï,  géné- 
ralement, ceux  qui  ont  émancipé  les  premiers  leur  classe  de 
/  paysans,  à  cet  égard.  Dans  beaucoup  de  parties  de  l'Allemagne, 
/   la  période  du  xn®  siècle  au  xiv^  à  cause  de  ses  fondations  de 
/     \illes  et  entreprises  de  colonisation  multipliées,  doit  avoir  été 
\  favorable  à  la  classe  infime.  Dans  les  villes  du  moyen  âge,  on 
était  porté,  dès  les  temps  les  plus  anciens,  à  acquitter  le  cens 
des    maisons    en  argent.    Les  sftnnpj^^t  <lft  _corvée    cessaient 
depuis  que  la  terre  seigneuriale  ^sV^taiL^ouvejte  dejnaisons, 
après  les  fréquents  partages  de  l'aire  de  ceÙes-ci.  À  Spire,  l'em- 
pereur Henri  V  déjà  abolit,  sans  exiger  d'indemnité,  le   droit 
mortuaire,  qualifié  par  lui  de  «  lex  nequissima  et  nefanda  ». 
Frédéric  P'  fit  de  même  à  Worms.  S'il  y  eut  si  peu  de^  révoltes 
de  paysans  sur  les  territoires  des ^lles_  libres  ^™D£^^^'al^«i  cela 
vient  de  ce  que  le  rachat  y  avait  eu  lieu  de  bonne  heure. 

CDans  le  Milanais  il  fut  interdit,  en  H47,  d'exiger  la  dîme  des 
terres  nouvellagient  défrichées.  Pendant  le  xiii*  siècle,  on  peut 
également  constater  dans  la  Moyenne  et  la  Basse  Italie  beaucoup 
de  rachats  de  corvées,  bien  que  la  défense  de  vendre  les  dimes, 
et  même  de  les  affermer  pour  plusieurs  années,  fût  maintenue 
par  égard  pour  l'Église.  A  la  campagne  aussi  nous  trouvons, 
dès  les  derniers  temps  du  moyen  âge,  beaucoup  de  corvées  éva- 
luées en  argent,  mais  avec  la  faculté,  pour  l'ayant  droit  seule- 
ment, d'opter  entre  les  deux  prestations  en  argent  ou  en  nature. 
Il  y  eut  des  rachats  de  corvées,  moyennant  une  élévation 
de  la  rente  et  de  dimes,  remplacées  par  des  rentes  fixes  dès  le 
XIV*  siècle,  en  Prusse.  Dans  le  Hanovre,  le  remplacement  des 
services  par  de  l'argent,  en  conformité  des  registres  de  l'admi- 
nistration domaniale  existant  depuis  1395|  était  usité  dès  le  com- 
mencement du  XV*  siècle.  On  n'y  avait,  le  plus  souvent,  con- 
sulté que  l'intérêt  des  seigneurs.  Ce  furent  en  partie  les  besoins 
d'argent  immédiats  des  ayants  droit  qui  amenèrent  ce  rachat. 
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tionnellement,  la  dîme  en  argent. 

Les  redevances  de  bétail  en  particulier  se  recommandaient 
de  bonne  heure  au  rachat,  à  cause  de  la  grande  difficulté  d'en 
déterminer  la  quaUté. 

Waitz  cite  comme  exemple  une  redevance  de  saches,  rache- 
tée à  raison  de  2  soUdes  par  tête,  du  temps  des  anciens  Francs 
On  connaît  d'autres  cas  du  xii®  siècle,  mais  avec  option  de  l'ayant 
droit  entre  de  l'argent  et  le  payement  en  nature.  Les  rachats 
du  préciput  de  la  meilleure  tête  sont  déjà  fréquents  au 
xui*  siècle.  Dans  le  terrier  de  Habsbourg,  une  cote  de  la  valeur 
en  argent  accompagne  presque  toujours  la  mention  des  redevances 
de  bétail. 

Vers  la  même  époque,  il  est  souvent  question  d'une  livre 
régulatrice  des  dîmes,  unité  de  valeur  idéale,  que  le  contribuable 
pouvait  acquitter  à  son  choix,  d'après  une  taxe  fixe,  en  grains, 
farine,  Un  ou  autres  produits.  Ainsi,  l'usage  d'affermer  la  dîme 
à  la  commune  débitrice  môme  devint  aussi  de  plus  en  plus  fré- 
quent. C'est  ce  qu'on  appelait  la  dîme  du  blé  en  sacs. 

Dans  les  chartes  du  paj's  d'Osnabruck,  la  mention  de  Uvres 
Du  de  schelUngs  de  dîmes  re\ient  assez  souvent,  dans  le  cours 
de  la  période  du  xi®  siècle  au  xni».  Les  évoques  aimaient  assez 
payer  les^gensjittachjL'S  à._  leur^service  en'aisîgSÏÏSlîLdeJivres 
de  dimgs.  La  dime  en  sacs  (pactum)  était  déjà  fort  en  usa^e, 
là  Test  deXglbe^  du  temps  des  croisades,  ainsi  que  très  commune 
sur  les  terres  de  Habsbourg.  Dans  le  Tyrol,  le  règlement  terri- 
torial de  1536  nous  la  représente  comme  généralement  admise. 
Sur  l'origine  de  cette  dime  et  sa  grande  ancienneté,  dans  le  pays 
d'Osnabruck,  il  faut  consulter  l'historien  de  cette  ville,  Mœser, 
Il  y  oui  intme,  en  117^,  une  conspiration  de  paysans  pour 
obtenir  une  réduction  de  leurs  fermages  de  la  dîme. 

Avec  un  développement  tout  k  fait  normal  de  IVtcohoiqW 
rurale,  de  pareils  f;ïits  scTaiorit  devenus  Je  plus  en  plus  la  régit 
dans  la  plupart  des  contrées  du  rAlleniDgiie  et  y  auraient  pro- 
liablement  conduit,  dans  le  cours  du  xV  siècle  et  du  xvi*,  au 
rachat  complet  des  charges  en  nature  incombant  aiuc  paysans, 
comme  cela  fat  efTectivenent  le  cas  dans  la  Haute  et  la  Moyenne 
Italie,  la  Suisse  libre  et.  pm-tiellement,  aussi  dans  les  Pays-Bas. 


regardèrent,  avec  raison,  ceux-ci  comme  menacés  et  cherchèrent 
à  se  garantir,  par  la  substitution  d'états,  exactement  dressés,  au 
vague  de  la  simple  coutume,  par  la  conversion  des  prestations 
traditionnelles  en  une  rente  héréditaire,  contractuelle,  et  souvent 
aussi  par  Taffranchissement  complet  de  leurs  colons,  moyennant 
une  indemnité  en  terre  ou  en  capital.  On  s'efforça  d'abolir  la 
condition  de  dépendance  des  colons,  de  manière  à  supprimer  jus- 
qu'au moindre  motif  qui  aurait  pu  donner  lieu  à  des  contestations 
juridiques,  parce  que  l'on  craignait  les  résistances  du  peuple  des 
campagnes  et  la  partialité  des  autorités  municipales.  Un  statut 
florentin  de  1289,  rendu  immédiatement  après  la  défaite  de  la 
noblesse  gibeline,  interdit  toute  limitation  future  de  la  liberté 
des  personnes  par  des  devoirs  féodaux  ou  des  services  de  corvée, 
assumés  pour  un  long  temps.  Peu  de  temps  après,  s'accomplit 
le  rachat  des  droits  existants  de  l'espèce.  Il  ne  devait  en  consé- 
quence, abstraction  faite  des  esclaves  proprement  dits,  rester, 
d'après  les  «  Statutapopuli  et  communitatis  Florentiae  »,  rédigés 
en  1415,  que  des  hommes  libres  {liberi  et  absoluti). 

Une  loi  milanaise  de  1502  portait  que  les  bénéficiaires  laïques 
de  dîmes  doivent,  sur  la  demande  du  propriétaire  du  sol,  lui 
vendre  leur  droit  à  la  dîme,  pour  une  somme  égalant  vingt  fois 
le  montant  de  l'estimation,  annuellement  faite  par  des  taxateurs 
officiels. 

Des  rachats  mémorables  eurenllieu,  dans  le  canton  de  Glaris,  vers  la 
fin  du  xiv<^  siècle,  et,  dans  celui  d'Appenzell,  en  1421.  Vers  le  milieu  du 
XV*  siècle,  les  gens  d'Appenzell  demandèrent  la  conversion  en  argent  de 
la  dîme  encore  existante;  l'abbé,  de  son  côté,  leur  opposa  une  réclama- 
tion de  dîmes  novales.  Les  arbitres  rejetèrent  l'une  et  l'autre  de  ces 
prétentions,  comme  injustes.  Les  rentes  furent  déclarées  rachetables 
en  1480  à  Zurich,  où  la  redevance  annuelle  fut  capitalisée  avec  un  mul- 
tiplicateur de  20  ou  23.  Une  défense  de  constituer  de  nouvelles  rentes 
censives  en  nature  y  suivit,  en  1529.  Il  y  eut  des  rachats  contemporains 
du  servage,  des  corvées  et  des  redevances  en  nature  à  Berne,  ainsi  qu'à 
SchafiThouse.  Soleure  déclara,  en  1525,  que  le  servage  du  moins  pourrait 
être  l'objet  d'un  rachat.  Dans  les  Rhodes  extérieures  du  canton  d'Ap- 
penzell, la  suppression  des  charges  incombant  aux  paysans  se  trouva 
complétée,  en  1556,  par  le  rachat  du  droit  mortuaire.  A  Baie,  un  arrêté 
du  conseil,  de  1441,  avait  défendu  de  constituer  de  nouvelles  rentes  cen- 


eguses.  Le  racnai  ne  lui  repris,  uiieneuremeni,  que  vers  Ja  na  du 
xvi«  siècle,  après  la  chute  de  la  domination  de  Tévéque  et  des  patri- 
ciens. Les  paysans  jouissaient  en  général  d*une  grande  prospérité  en 
Suisse,  au  xvui"  siècle.  Il  n  y  en  était  tout  autrement  que  dans  les  pays 
sujets.  Ainsi  en  Thurgovie,  après  un  rachat  de  charges  réelles  pour  une 
somme  de  905,500  florins,  effectué  de  i804  à  1835,  il  n'en  restait  pas 
moins  encore,  à  la  fln  de  celte  période,  pour  2,280,000  florins. 

Dans  les  Pays-Bas,  la  plupart  des  anciennes  servitudes  se  trouvaient 
éteintes,  par  rachat,  depuis  Philippe  le  Bon.  A  partir  dux  vi«  siècle,  tous  les 
«  census  constitutivi»  y  étaient  également  rachetables.  Cependant,  beau- 
coup de  dîmes,  très  lourdes,  s'y  sont  maintenues  jusqu'aux  derniers 
temps.  Les  corvées  furent  abolies,  dans  la  plupart  des  provinces,  de 
1631  à  1657;  dans  celles  de  Gueldre  et  d'Over-Yssel  en  1778  seulement. 

En  Allemagne,  des  rachats  de  rentes  eurent  lieu  dans  les  pays  bas- 
rhénans  au  xvi«  siècle,  dans  le  cours  duquel  des  lois  du  Wurtemberg 
défendirent  aussi  la  constitution  de  redevances  foncières  non  rache- 
tables, ou  du  moins  de  toute  rente  importante  de  l'espèce .  L'opulence 
des  paysans  en  Allemagne,  vers  la  fin  du  xv«  siècle,  contraste  avec  leur 
triste  situation  après  la  guerre  des  campagnes.  Auparavant,  ils  portaient 
des  vêtements  en  soie  et  des  chaînes  d'or.  Suivant  une  pièce  de  carna- 
val de  Narcmbêrf^,  ils  nu  voulaient  pas  souîTnr  que  les  chevaliers  et  les 
eiifaïUs  de  la  noblesse  s'habillassent  aatreraenl  qu'eux.  On  rapporte 
des  choses  semblables  de  la  fiaysannerie  poméranienoe,  westphalienne 
et  carinthîenne  du  nLi>ine  temps. 

§  118.  —  Cependant,  même  un  rachat  pai'f alternent  équitable, 
fixant  la  pleine  valeur  actuelle  des  charges  rurales  et  en  opérant 
la  libération  h  prix  d'argent,  est  défavorable  aux  intérêts  aristo- 
cratiques chez  le  peuple.  Le  seigneur  y  perd  le  véritable  fonde- 
ment de  sa  domination  seigneuriale,  chère  au  gentilhomme  de 
vieille  roche. 

En  1S40  encore,  le  comte  Seinsheim  et  Moy  exprimèrent  à  la 
diète  de  Bavière  T opinion  fpie  le  rachat  pouvait  être  très  avan- 
tageux» au  point  de  vue  f^conomique,  mais  que,  politiquement,  iï 
avait  rinconvénientde  substituer  de  simples  rapports  de  compta- 
bilité h  la  condition  Je  réciprocité  personnelle  «établie  par  la 
'grâce,  d'une  part,  et  la  soumission,  de  Tautre* 

Il  échange  un  droit  assuré  à  des  prestations  en  nature,  doat 
la  valeur  augmente  ordinairement  avec  le  temps,  contre  un 
capital  en  argent,  nullement  assuré,  dont  la  valeur  matérielle 
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féodaux  de  la  couronne,  la  cour  préféra  un  droit  d'excisé  sur 
la  bière,  etc.,  à  une  taxe  permanente  sur  les  fonds  de  terre 
dégrevés,  parce  qu'elle  prévoyait  que  le  produit  du  premier 
devait  croître  avec  le  temps.  Ainsi,  en  Danemark,  lors  du  rachat 
des  dîmes,  on  ajouta  10  p.  100  à  la  valeur  taxée,  pour  indem- 
niser l'ayant  droit  de  l'accroissement  qu'aurait  probablement 
subi,  sans  cela,  la  valeur  du  revenu  en  nature. 

Il  faut  ajouter  que  tout  grôvement  réel  de  biens-fonds  d'une 
classe,  l'autre  demeurant  exempte  de  charges,  doit  produire  des 
effets  semblables  à  ceux  d'une  fertilité  moindre  de  la  première. 
Elle  augmente  les  frais  de  production  pour  celle-ci  et  fait 
hausser  la  rente  de  la  terre  franche.  Aussi  remsyjque-t-on,  à  la 
fin  du  XV*  siècle,  même  abstraction  faite  de  mainte  augmentation 
illégale  des  charges  rurales,  favorisée  notamment  par  le  déclin 
des  communautés  rurales  et  de  marche,  dans  beaucoup  de  par- 
ties de  l'AUemagneV  une  ^dve  réaction  des  seigneurs  terriens 
contre  les  essais  de  fixation  et  de  rachat  antérieurs,  réaction  qui 
ne  tarda  pas  à  être  stimulée  encore  par  le  commencement  de  la 
dépréciation  de  l'argent. 

Dans  le  Brandebourg,  cette  réaction  se  manifeste  déjà  sous 
les  faibles  princes  de  la  maison  de  Luxembourg.  Dans  le 
Mecklembourg,  où  furent  conclus  Hpa  traiti^s  pnnr  r^^xtradition 
des  paysans  fugitifs,  avec  la  Poméranie  en.  1456  et  avec  la  ville 
de  RosïodTeîrîîSSTon  substitua  à  beaucoup  de  rentes  en  argent 
et  en  grains  des  prestations  de  corvée  plus  dures. 

Or,  qui  ne  sait  pas  satisfaire  à  un  besoin  réel  par  des  réformes, 
opérées  en  temps  utile,  doit  s'attendre  à  ce  que  l'organisme 
cherche  à  se  soulager  par  des  explosions  destructives,  ou  bien 
à  ce  qu'il  dépérisse.  La  guerre  des  paysans  eut  ce  résultat  or- 
dinaire des  révolutions  qui  avortent,  de  rendre  encore  plus  dure, 
plus  complète  et  plus  systématique  l'oppression  que  l'on  avait 
essayé  de  secouer. 

Vers  1550,  Sébastien  Munster  dit  des  paysans  allemands  : 
<'  Nihil  est  quod  servilis  et  misera  gens  dominis  debere  non  di- 
catur;  nihil,  quod  jussafacere  absque  periculo  recusare  audeat.  » 
On  aime  à  constater  l'exception  de  cette  dure  règle  du  temps 
dans  la  conduite  de  l'électeur  Auguste  de  Saxe,  qui,  au  conunen- 
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cément  de  son  règne  surtout,  convertit  tant  de  corvées  doma- 
niales en  redevances  d'argent  et  céda  en  emphytéose  la  terre 
auparavant  exploitée  au  moyen  de  corvées. 

Ù  y  eut  des  révoltes  de  paysans  successives  à  Kempten  en 
1491,  dans  les  Flandres  (Ksesebrœter)  en  1492,  dans  le  Pala- 
tinat  (Bundschuh)  en  1502,  dans  le  Wurtemberg  (celle  du  pau\Te 
Conrad)  en  1514,  en  Hongrie  dans  la  même  année,  dans  la  Ca- 
rinthie  en  1515,  dans  la  marche  des  Vindes  en  1517,  dans  le 
Hegau  en  1522.  Les  12  articles  de  la  grande  guerre  des  paysans 
concluaient  à  la  suppression  entière  de  la  dime  du  bétail,  en 
arguant  de  la  Genèse.  La  dîme  des  grains  devait  être  maintenue, 
pour  Tentretien  des  curés,  ainsi  que  pour  l'assistance  des  pau- 
vres, et,  au  cas  où  il  en  restât  encore  quelque  chose,  pour  parer 
à  de  nouveaux  impôts.  Les  dîmes  en  mains  laïques,  mais  ac- 
quises à  titre  onéreux  par  un  village,  devaient  être  rachetées. 
Le  ban  de  pêche  et  la  propriété  forestière  aussi,  en  tant  que  fondés 
sur  un  titre  spécial,  étaient  déclarés  rachetables.  Les  corvt'es 
devaient  être  mises  à  Tabri  de  toute  aggravation,  les  redevances 
censives,  ramenées  à  une  mesure  tolérable,  d'après  Testimation 
d'honnêtes  gens.  Le  mortuarium  doit  être  complètement  sup- 
primé, comme  spoliateur  des  veuves  et  des  orpheUns,  le  servage 
de  même,  comme  une  indignité  pour  des  hommes  qui  devraient 
bénéficier  de  l'œuvre  de  rédemption  du  Christ.  Les  biens  com- 
munaux non  régulièrement  achetés  doivent  être  restitués  à  la 
commune.  Luther  considérait  une  partie  de  ces  demandes 
comme  équitables  et  justes,  bien  que,  plus  tard,  il  se  laissât  aller 
à  dire  aussi  que  Thomme  du  commun  avait  besoin  d'être  rude- 
ment chargé,  pour  ne  pas  se  monter  la  tête.  Zwingle  croyait  la 
dîme  légitime,  mais  tenait  aussi  pour  le  rachat,  comme  moyen 
de  prévenir  les  abus  et  la  révolte. 

Dans  le  projet  d'une  constitution  pour  l'empire  d'Allemagne 
de  Wendel  Hipler  de  Heilbronn,  on  demandait  le  rachat  de  toutes 
les  rentes  foncières,  capitalisées  par  le  multiplicateur  20. 

La  ruine  générale  que  le  scliisme  religieux  et  notamment  la 
guerre  de  Trente  Ans  portèrent  dans  l'économie  nationale  de 
l'Allemagne  dut  faire  reparaître  Tancien  mode  de  règlement  en 
nature  des  redevances  de  paysan,  comme  presque  aussi  oppor- 
tun et  conforme  aux  besoins  de  l'actualité  qu'à  une  époque 
antérieure  de  plusieurs  siècles. 

Seulement,  depuis  que  les  grandes  exploitations  domaniales 


blante,  t\  mesure  que  Ton  redoublait  trintensité  dans  la  culture. 

Ainsi  la  sujétion  héréditaire,  cette  forme  adoucie  du  servage, 
parait  être  dérivée,  dans  beaucoup  de  contrées,  après  le  milieu 
du  XVI*  siècle,  de  l'obligation  des  services  et  du  droit  de  détrac- 
tion. Non  seulement,  vers  la  fin  de  ce  siècle,  les  jurisconsultes 
présumaient  en  faveur  des  corvées  illimitées,  comme  encore 
le  code  de  Maximilien  de  Bavière,  de  Tannée  1756  (voir  §  103). 
Mais  c'est  principalement  dans  le  cours  de  la  guerre  de  Trente 
ans,  et  immédiatement  après,  que  le  grand  nombre  des  fermes 
de  paysans  devenues  vacantes  conduisit  a  transférer  les  charges 
dont  elles  étaient  grevées  aux  fermes  encore  occupées,  ainsi 
qu'à  obvier,  par  une  espèce  «  de  glebae  adscriptio  »,  à  la  perte  ul- 
térieure de  bras. 

Dans  les  règlements,  concernant  les  paysans  de  laPoméranie, 
des  années  1616,  1646  et  1670,  le  servage,  les  corvées  illimitées 
et  la  non  hérédité  des  fermes  furent  considérés  comme  la  règle. 

Dans  la  Marche  de  Brandebourg,  l'ordonnance  sur  la  domesti- 
cité de  1620  quaUfiait  Toffre  de  gages  supérieurs  à  des  domes- 
tiques étrangers  de  violation  des  Dix  Commandements. 

Une  déclaration  des  bailUs  de  Ravensbourg,  rendue  vers  le  mi- 
lieu du  xvu°  siècle,  assimilait  complètement  les  colons  serfs  aux 
colons  libres,  à  cette  exception  près  que  le  seigneur  hériterait  plus 
complètement  des  premiers.  Dans  le  Brandebourg,  on  signale  une 
défense  d'accueillir  les  sujets  d'autrui  (1655)  et  des  édits  portant 
que  les  enfants  des  sujets  sont  tenus  de  prendre  la  succession  de 
la  ferme  paternelle  ou  maternelle,  et  que,  dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait plusieurs  enfants,  l'un  d'eux  serait  tenu  de  se  charger  en  outre 
d'une  ferme  dévastée  (1670);  qu'aucun  paysan  ne  devait  s'établir 
en  dehors  des  limites  de  la  juridiction  dont  il  relevait  (1670), 
que  les  enfants  engendrés  «  an  te  subjectionem  »  n'en  seraient  pas 
moins  aussi  sujets  en  règle  générale  (1670),  et  ainsi  de  suite. 

L'ordonnance  rurale  revisée  de  la  Nouvelle  Marche  (1685) 
menace  de  l'emprisonnement  à  perpétuité  et  môme  de  la  peine 
de  mort  les  sujets  déserteurs,  qui  ne  reviendraient  pas  après 
sommation. 

Le  règlement  sur  la  domesticité  de  1735  encore  édicté  de  fortes 
menaces  contre  la  désertion  des  paysans.  Les  «laudemia  »  prirent, 
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en  Silésie,  une  grande  extension  au  xvii*  siècle  et  au  xniV. 

Le  plus  frappant  exemple  du  développement  de  ces  rigueurs 
est  celui  qu'offre  le  Danemark,  depuis  que  la  tentative  de  Chris- 
tian II ,  de  fonder  une  monarchie  tyrannique  en  élevant  les 
classes  inférieures,  avait  échoué.  Bien  qu'il  fût  défendu  de 
laisser  passer  aucun  bien  noble  en  mains  roturières,  il  était 
permis  à  la  noblesse  d'acquérir  de  la  terre  de  vilains,  qu'elle  pou- 
vait même  rendre  immédiatement  exempte  de  l'impôt,  par  cette 
acquisition. 

Aussi  possédait-elle,  vers  le  milieu  du  xvii'  siècle,  les  neuf 
dixièmes  de  toutes  les  terres  et  avait-elle  un  droit  absolu  sur  la 
personne  de  ses  paysans.  Tout  au  plus  5,000  de  ces  derniers 
étaient  propriétaires,  et  encore  sous  mainte  restriction. 

En  Pologne  aussi,  depuis  l'établissement  de  la  royauté  élective, 
mais  surtout  depuis  la  mort  de  Sigismond  II,  les  corvées  furent 
considérablement  aggravées  et  presque  entièrement  remises  à 
l'arbitraire  du  seigneur  (Lelewel). 

En  Angleterre  les  rois,  depuis  Henri  !•',  avaient  déjà  converti 
en  argent  beaucoup  de  redevances  en  nature,  tantôt  poussés 
par  des  embarras  financiers,  tantôt  mus  par  le  désir  de  faciliter 
la  centralisation. 

Au  xiii*  siècle  les  corvées,  sur  beaucoup  de  domaines»  du 
clergé  surtout,  étaient  évaluées  en  argent,  mais  toujours  avec 
réserve  de  la  faculté  du  seigneur  de  revenir  à  la  prestation  en 
nature  (ad  voluntatem  domini), 

La  révolte  de  Wat  Tyler,  en  1381,  fut  peut-être  occasionnée 
pai'  la  circonstance  qu'après  le  renchérissement  des  bras  qui 
suivit  la  grande  peste,  beaucoup  de  seigneurs  firent  réellement 
usage  de  cette  faculté  (Rogers).  Elle  avait,  entre  autres,  pour  but 
la  suppression  du  servage,  la  liberté  de  trafiquer  avec  les  bourgs 
à  marchés  et  le  rachat  des  corvées,  moyennant  des  rentes  fixes. 
Malgré  ce  premier  échec,  Tesprit  de  ce  temps,  celui  de  Wykliff, 
ne  tarda  pas  à  amener  un  soulagement  notable  dans  la  condi- 
tion des  paysans.  Déjà  vers  1440,  les  labour-renU  étaient  à  peu 
près  toutes  changées  en  rentes  d'argent. 

Les  droits  à  la  dlme  étaient,  dans  les  derniers  siècles  du  moyen 
âge,  rachetables  moyennant  une  indemnité  en  terre,  avec  le 
consentement  de  Tévéque,  du  patron  de  l'égUse,  du  dessen^ant 
et  des  propriétaires  du  sol.  Bien  qu'Elisabeth,  vu  la  dépréciation 
de  Targent,  devenue  de  plus  en  plus  sensible,  limitât  les  rachat^ 


débiteurs,  pour  faire  consentir  ceux-ci  à  s'acquitter,  leur  vie 
durant,  en  argent  ou  en  nature,  sur  le  pied  d'une  redevance  fixe. 

Le  successeur,  il  est  vrai,  n'était  pas  lié  en  droit  par  ces  ar- 
rangements, mais  il  se  serait  rendu  odieux  s'il  avait  voulu  y 
introduire  des  modifications.  Au  xix"  siècle,  la  culture  était  gé- 
néralement des  plus  misérables  partout  où  s'était  maintenue  la 
perception  de  la  dîme  en  nature,  et  où  Ton  avait  conservé  l'habi- 
tude de  traiter  de  l'indemnité  année  par  année. 

Renvoyons  à  Thaer  pour  les  copyholders  avec  corvées,  re- 
devances en  nature  et  droits  de  mutation. 

Les  dernières  lois  sur  le  rachat  datent  du  règne  de  Guillaume  IV, 
et  de  celui  de  Victoria.  En  Ecosse,  toutes  les  dimes,  sous  le  règne 
de  Charles  I"  déjà  (de  1629-33),  furent  remplacées  par  des  rentes 
en  nature  fixes,  qui  s'élevaient  atout  au  plus  20  p.  100  du  pro- 
duit net  de  l'époque,  et,  sous  George  III,  ces  rentes  mêmes 
furent  en  grande  partie  rachetées,  moyennant  des  traitements 
en  argent,  stipulés  pour  les  ecclésiastiques. 

Macculloch  a  signalé  l'influence  heureuse  de  ce3  rachats, 
opérés  de  bonne  heure,  sur  l'agriculture  écossaise.  Mais,  en 
Irlande,  les  dîmes  en  nature  persistèrent  jusqu'en  1833. 

En  France,  l'ancienne  monarcliiene  (it  presque  pas  autre  chose 
pour  les  paysans,  vers  la  fin  du  moyen  ùge,  que  de  fixer  leurs 
charges  dans  la  rédaction  des  Coutumes  et  d'élever  ainsi  une 
digue  contre  l'arbitraire. 

La  \ille  de  Paris  obtint,  en  1441,  le  droit  de  racheter  toutes  les 
rentes  foncières  assises  sur  des  maisons,  moyennant  douze  fois 
la  valeur  de  leur  montant  annuel.  Eu  1539  et  en  1553,  toutes  les 
\îlles  et  tous  les  faubourgs  en  général  obtinrent  le  même  droit, 
mais  avec  l'adoption  du  multiplicateur  15,  pour  la  capitaUsation. 

On  voit  aussi  poindre  de  bonne  heure  les  dixmes  abonnées, 
dont  le  maintien  en  vigueur  au  delà  du  vivant  de  chaque  béné- 
ficiaire était,  il  est  vrai,  subordonné  aux  mêmes  présomptions 
aggravantes  que  les  aUénations  proprement  dites  des  biens  de 
l'ÉgUse. 

En  général  la  condition  des  paysans  empira,  pendant  la  seconde 
moitié  du  xvi«  siècle,  en  France  aussi. 

§  119.  —Il  était  réservé  à  l'absolutisme  éclairé  duxvni»  siècle 


chie  absolue,  pendant  les  trois  derniers  siècles,  trois  périodes  : 
d'abord,  Tabsolutisme  confessionnel  de  Philippe  II  et  de  Ferdi- 
nand II  avec  la  de\îse  :  Cujus  regio,  ejxis  religio;  puis,  l'abso- 
lutisme de  cour  de  Louis  XIV,  qui  disait  :  l'État,  c'est  moi  ;  enfin, 
l'absolutisme  éclairé  de  Pierre  le  Grand,  de  Frédéric,  le  Grand 
et  de  Joseph  II,  avec  la  devise  :  Le  roi  est  le  premier  serviteur 
de  l'État. 

L'absohitii^me  confessionnel  s'est*  parfois^  très  énerirfquement 
opposu  aux  empièEemonb  uHérieurs  de  la  rtîaction  iiri^tucra tique 
contre  les  paj-^sans,  bien  que»  positivement,  il  n'ait  pu  faire  que 
peu  de  chose  pour  eux.  L'absolutisme  de  cour  était  trop  hau- 
tain et  dédaiffneux  pour  so  m^er  beaucoup  de  pareils  nttérêts. 

Si  c'est  le  but  supn'^me  de  cette  forme  poMtique  de  ne  s'ins- 
pirer (pie  des  régules  les  plus  jmlicieusesde  lu  théorie,  sans  égard 
pour  les  anciennes  formes  et  les  vieux  préjugés,  à  l'effet  de 
faire  des  sujets  de  l'État  des  instruments  aussi  nombreux,  aussi 
aisés  et  ausïii  éclairés  que  possible,  do  la  volonté  qui  tliiige  la 
machine  diî  rÉlaU  il  y  avait  évidemment,  pour  celui-ci.  un  inté- 
rêt particulier  à  protéger  prérisr'iuent  la  classe  des  paysans,  sa 
ressource  la  plus  accessible  et  la  plus  abondante,  pour  le  recm- 
tement  comme  pour  Fini  pat,  contre  Toppression  privée,  si  con* 
traire  au  développement  économique ,  et  cela  d'autant  plus  que 
les  propriétaires  du  sol  formaient,  de  leur  cûté,  la  classe  de 
sujets  la  plus  indépendante. 

Compromis  dos  années  173â  et  1737,  touchant  le  rachat,  i\ 
Kempten,  Sur  les  domaines  de  Bavière,  la  conversion  de  toutes 
les  lenures  en  droits  hé t'édilaii^es  et  de  tous  les  «laudemia»  en 
rentes  annuelles,  stipulées  en  argent,  eut  lieu  en  1779.  La  cul- 
ture du  tréllo  fut  exemptée  de  la  dlme  dans  le  margraviat  de 
Bade,  en  !774,  et  dans  Télectorat  de  Bavière,  en  1793, 

En  Prusse,  le  roi  Frédéric  l"  déjà  avait  conçu  le  projet 
d'abolir  les  corvées  et  d'organiser  les  paysans  en  une  milice 
rurale,  ainsi  que  de  faire  opérer  le  rachat  à  prix  d'argent  des 
chevaux  de  redevance  féodale. 

Une  loi  pour  le  rachat  un  servage,  sur  les  domaines,  fut 
rendue  en  170â.  Frédéric-Guillaume  l"  défendit  ngoureusemcnt 
la  réquisition  de  chevaux  de  relais  autrement  que  sur  un  ordre 


domaines  de  la  Pnisse  Orientale  et  de  la  Lithuanie  eut  lieu 
de  1718  à  1723.  En  Poméranie,  elle  échoua  devant  la  résistance 
des  paysans  eux-mêmes.  Frédéric  le  Grand  défendit  d'aggraver 
les  charges  des  paysans;  un  fonctionnaire  qui  battrait  un 
paysan  devait  être  puni  de  six  années  de  détention  dans  une 
forteresse.  Mais,  dans  la  pratique,  tout  cela  ne  signifiait  pas 
grand'chose. 

Le  terrier  de  Marie-Thérèse  était  destiné  à  fixer  au  moins  les 
charges  des  paysans.  Soumis  en  1767  et  en  1773  à  la  diète  de 
Hongrie,  il  ne  fut  adopté  qu'en  1791  et  ne  put,  d'ailleurs,  être 
appliqué  ni  complètement,  ni  partout. 

De  grands  troubles  accompagnèrent  cette  tentative  de  réforme 
chez  les  paysans  de  la  Bohême,  en  1774,  et  chez  ceux  de  la 
Transylvanie,  en  1784.  Dans  les  provinces  slaves  et  allemandes 
de  l'Autriche,  toutes  les  plantes  fourragères  cultivées  en  jachère 
furent  exemptées  de  la  dime,  en  1769;  plus  tard,  on  y  racheta, 
aux  termes  de  la  patente  du  1"  mars  1777,  les  corvées  sur  les 
biens  de  l'État,  de  TÉglise  et  des  communes.  Dans  les  mêmes 
provinces,  suivant  les  décrets  auliques  de  1784  et  de  1786,  les 
«  laudemia  »  furent  aboUs,  pour  le  cas  où  les  revenus  établis  d'a- 
près le  nouveau  système  fussent  dûment  couverts. 

On  fixa  des  maxima  légaux,  de  1771  à  1786,  pour  les  biens 
des  particuliers.  Joseph  II  ordonna,  le  20  avril  1785,  la  détermi- 
nation du  produit  net  de  chaque  ferme  de  paysan,  d'après  la 
propre  déclaration  du  tenancier,  et  Umita  la  part  à  déduire  de 
ce  produit,  en  moyenne,  à  12  2/9  p.  100  pour  les  impôts,  et 
à  17  7/9  p.  100  au  plus  pour  les  droits  domaniaux  bien  justifiés 
du  seigneur.  Toute  cette  disposition  fut  abrogée  par  Léopold  II. 
Les  patentes  de  1784  et  de  1786,  concernant  l'abolition  de  la 
robot,  n'eurent  pas  grand  succès  toutefois.  La  loi  du  1*'  septem- 
bre 1798  réserve  la  confirmation  par  Tautorité  pour  tous  les 
rachats,  afin  d'empêcher  que  les  droits  des  tiers,  etc.,  ne  soient 
lésés.  La  réaction  contre  cette  mesure  atteignit  son  point  cul- 
minant dans  la  défense  (du  1"  octobre  1812)  de  tout  rachat  à 
perpétuité  de  redevances  terriennes  des  sujets. 

En  France,  où  l'absolutisme  éclairé  ne  put,  en  général,  que  très 
faiblement  se  faire  valoir  avant  la  Révolution,  nous  n'avons 


le  royaume,  moyennant  une  contribution  fonciiTe  pf'^nérale. 
L* opposition  du  parlement  eut  pour  effet  do  retarder  la  luise  en 
vi Joueur  de  ce  dernier  édit  (de  rt3vrier  1776)  jusqu'à  1781.  Dans 
quelques  provinces ^  on  avait  dv}h  antérieurement  supprimé  la 
corvée  des  transports  militaires,  en  en  cliargeant  des  entre- 
preneurs. 

Dans  h^  Danemark,  la  reine  avait  commencé,  depuis  1761*  Topé- 
ration  du  rachat  des  curvéc?^,  avecla  suppression  delà  commu- 
nauté rurale  sur  les  biens  dt^  son  domaine  privé,  et  un  monu- 
ment rustique  fut  érigé,  en  1784^  au  comte  de  BemstorlT  par  ses 
paysans. 

En  Toscane  s'accomplirent,  mu^  Léopold  lï,  do  1765  h  !790, 
des  mesures  telles  que  laliolition  de  tous  les  ilroits  de  préenip* 
tion  des  terres  et  de  tous  les  droits  do  retrait,  des  restrictions  à 
l'établissement  de  fidéi commis  et  h  la  constitution  de  legs  au 
protU  de  la  niain-morïe,  la  vintte  ou  le  parta^re  des  biens  com- 
numaux,  Tabolition  dos  servitudes  de  pacage  et  des  corvées, 
ainsi  que  la  conversion  des  dîmes  en  rentes  tixes,  payables  en 
argent. 

Le  mot  de  Quesnay  :  pauiTos  paysans»  pamTe  royaume,  est 
un  des  traits  qui  caractérisent  le  mieux  Tinduence  dos  physio- 
crates,  dans  leur  rôle  de  représentants  princi[>aux  de  TabsoUi- 
tisme  éclairé  en  France,  Du  ro?ite,  la  réfonnoi  sauf  peut-être  sur 
les  domaines  du  prince,  n'était  pas  facile  ii  opérer,  avec  la  ré- 
sistance opiniâtre  quy  opposaient  les  éléments  étroitement  unis 
de  1  aristocratie  spirituelle  ot  temporelle.  Ces  derniers  pun- 
vaicnt  notamment^  h  la  faveur  de  leurs  relations  multiples  avec 
la  cour  ot  le  monde  des  fonctionnaires,  mettre  h  profit  chaque 
moment  d  arrêt  dans  rexécution  de  la  volonté  réformatrice  du 
souverain,  tandis  que  les  paysans,  d'autre  part,  manquaient  de 
toute  organisation,  et  que  l'opinion  publique,  en  matière  de  ques- 
tions économiques,  no  commençait  que  lentement  à  se  former. 

Aussit  de  grandes  tempêtes  politiques  ont-elles  été  nécessaires, 
dans  la  plupart  des  pays,  pour  faire  passer  dans  son  entier  le 
rachat  des  charges  qui  incombaient  aux  paysans.  En  France  il 
fallut,  pour  cela,  la  révolution  de  1789;  en  Prusse,  la  catas- 
trophe de  1800;  en  Espagne,  la  guerre  nationale  de  1811  et  des 


Après  les  débats  enthousiastes  de  la  nuit  du  4  août  1789,  cette 
Saint-Barthélémy  des  abus,  mais  aussi  de  la  propriété,  débats 
qui,  dans  leur  objet  principal,  il  est  vrai,  ne  portèrent  que  sur 
des  matières  déjà  tranchées  de  fait  par  la  révolution,  l'assemblée 
adopta,  le  il  août,  et  le  roi  sanctionna  le  13,  les  résolutions  dont 
la  teneur  suit  : 

Toutes  les  charges  rurales,  les  droits  tant  féodaux  que  cen- 
suels,  dérivant  du  servage,  sont  abolis  sans  indemnité,  les  autres 
déclarés  rachetables.  Les  pri^dlèges  de  la  chasse  et  du  colom- 
bier sont  suppiimés,  sans  indemnité,  ainsi  que  la  juridiction 
seigneuriale.  Toutes  les  dîmes  ecclésiastiques  le  sont  aussi,  du 
jour  où  il  aura  étépoiu-vu  autrement  aux  besoins  de  TÉglise,  etc.  ; 
les  autres  dîmes,  ainsi  que  les  rentes  foncières  payables  en  na- 
ture et  en  argent,  sont  rachetables.  Le  mode  et  la  mesure  de 
tous  ces  rachats  ont  été  précisés  dans  les  lois  du  28  mars  et  du 
9  mai  1790.  Dès  le  mois  d'août  1792,  toutefois,  on  déclara  gra- 
tuite la  suppression  de  toutes  les  rentes  foncières  dont  on  ne 
certifierait  pas  le  caractère  d'intérêts  de  capitaux. 

Le  17  juillet  1793,  tous  les  actes  établissant  des  titres  féodaux 
furent  voués  au  bûcher  en  place  publique.  L'inexécution  des 
lois  de  1790  tint  principalement  à  ce  que  la  commune  devait 
toujours  racheter  solidairement  et  en  bloc  l'ensemble  des 
charges  rachetables. 

En  Prusse,  il  faut  mentionner  un  édit  du  9  octobre  1807,  faci- 
litant le  possession  et  accordant  le  libre  usage  de  la  propriété 
foncière,  comme  aussi  concernant  les  rapports  personnels  des 
habitants  des  campagnes;  puis,  l'abolition  de  la  sujétion  héré- 
ditaire sur  les  domaines  (28  octobre  1807)  ;  la  concession  de  la 
I^opriété de  biens-fonds  aux  tenanciers  immédiats  des  domaines, 
en  Prusse  et  en  Lithuanie  (27  juillet  1808);  le  règlement  des  rap- 
ports entre  les  seigneurs  et  les  paysans,  rédigé  par  Thaer 
(14  septembre  1811);  finalement,  un  édit  du  14  septembre  1811, 
pour  l'encouragement  de  l'agriculture.  Un  mois  après  la  bataille 
de  Leipzig,  cependant,  une  revision  de  cet  édit  fut  ordonnée  par 
Frédéric-Guillaume  III. 

Dans  le  reste  de  rAUemagne,  mentionnons  les  lois  du  royaume 
de  Westphalie,  du  28  janvier  1808  et  du  18  août  1809;  de  la 


iU]  ly  juin  \H%\\  ((JJme.s);  île  Biiiltî,  du  5  octoljm  IH^U  (rede- 
vances ceii^iit4Jcs,  renti^y  et  droits  Je  mutation),  tlu  ilnuii  1825 
(droits  de  protection),  du  28  décembre  183i  (corvées)  ot  du  !5  no- 
vembre 18'1M  (dîmes);  ilu  Hanovre,  du  !0  novembre  183i 
rt  du  2'i  juillet  1833;  du  royaumo  de  Saxe»  du  17  mar^  18;î2,  du 
21  Juillet  18iti  et  i\a  11  novembre  1850;  de  la  Hes^e  électorale, 
du  â3  juin  1832  et  du  20  juin  185t>;  de  Hesso-Darmstadt,  du 
13  oiarï;  182i,  du  :2."viaavier  1831  vi  du  ^27  Juin  183«:  de  Nassau 
eniiu,  du  1"  septeudue  1812,  du  8  avril  182t>  et  du  24  décembre 
1818.  Dans  l<;  sud-oiu.*st  de  l\\llemïi(^e,  iJ  y  eut  de  la  TL^sistance 
chez  leti  priticrs  niédiatiséis,  ï)aus  le  duché  de  Cahoiirg»  la  loi 
de  raciial^  promis*?  en  1821  comme  devant  ûtre  publiée  inces- 
samment ^  ne  te  fut  réelle  ment  ([u\m  1849. 

En  Autrirlie,  des  rachats  furent  de  nouveau  permis  en  18H>* 
mais  sous  1rs  mêmes  res tricotions  ipreii  1798.  La  bji  de  rachat  de 
la  Roluil  est  du  18  décembre  184t>.  U-s  plus  ri'ceiiles,  du  7  sep- 
tembre 1848  et  des  4  et  7  mars  1840,  furent  suivies  d'ordon- 
nances partiriïlières,  réjrhmt  le  niodede  racliatdans  les  dilTérenls 
pays  de  la  court^nne;  telles  qu'en  1849  celles  du  27  juin  pour 
la  Bohême  et  la  Moravie,  du  11  juillet  pour  la  Silésie,  du 
17  août  pour  le  Tyrul,  du  12  septembre  pour  la  Sly rie,  la  Carin- 
thie  et  la  Carnioh%  du  17  septembre  pour  Tlstrie,  du  4  octobre 
pourrAutriche  supérieure  ;  ptûsen  1850,  celles  du  13  février,  pour 
la  Basse-Autriche,  et  du  28  juillet,  pour  la  Gulicie  ;  enfin,  celle 
du  23octobre  18a3j  pour  la  Bukowine,  On  y  remarque  beauc  cm  p 
de  diversités  provinciales.  En  Hongrie,  le  lien  dit  urbarial  et  la 
juridiction  seigneuriale  furent  abolis  on  avril  18-18,  Tindemnisa- 
tion  réj^^lée  le  2  mars  1853;  de  même,  en  Transylvanie,  le 
21  juin  1854, 

En  France  où,  par  suite  d'une  long^ue  négligence  de  réformes 
opportunes,  les  choses  en  étaient  venues  au  point  de  nécessiter 
une  véritable  révolution,  le  dégrèvement  de  la  propriété  fon- 
cière s'opéra  et  fut  poussé  par  elle,  d'un  seul  coup,  jusqu'à  ses 
dernières  Ans,  Mais  k\  où  le  mouvement  ne  se  trouvait  pas,  du 
premier  coup,  assez  fort  pour  déraciner  tout  élément  de  résis- 
tance, l'œuvre  du  racbat  fut  souvent  paralysée  après  quelque 
temps,  quoique  nullement  à  l'avantage  des  intéressés  qui  vou- 


paravani,  comme  on  eui  encore  mieux  i  occasion  ue  i  onseï-^  er  a 
Berne,  dans  une  longue  période  de  rachats,  qui  dura  de  1798  à 
1846. 

En  Allemagne  aussi,  entre  les  années  1815  et  1830,  le  rachat 
ne  progressa  bien  que  dans  les  contrées  où  il  existait  une 
classe  de  paysans  florissante  et  où,  par  conséquent,  il  faisait  le 
moins  défaut,  à  maints  égards.  Ainsi,  les  lois  de  rachat  prus- 
siennes postérieures  à  1815,  comme  la  signification  de  l'Édit  de 
1811,  à  la  date  du  29  mai  1816,  le  règlement  de  rachat  pour  les 
biens  possédés  en  toute  propriété,  les  biens  grevés  de  rentes  héré- 
ditaires et  les  emphytéoses,  du  7  juin  1821,  ainsi  qu'une  multitude 
de  lois  provinciales,  si  on  compare  ces  mesures  avec  celles  de 
la  période  de  1807  à  1811,  indiquent,  avec  une  évidence  qui  ne 
permet  pas  de  s'y  méprendre,  une  réaction  en  faveur  des  ayants 
droit,  défavorable  au  parfait  accomplissement  du  rachat  même, 
notamment  en  ce  que  le  règlement,  comme  les  rachats,  fut 
limité  aux  fermes  indépendantes,  à  l'exclusion  des  petits  éta- 
blissements de  familles  servantes.  En  revanche,  la  loi  du  2  mars 
1850  favorise  de  nouveau  largement  les  grevés. 

D'ailleurs,  des  aristocrates,  précisément,  ne  devraient  pas 
perdre  de  vue  l'impossibilité  absolue  de  la  restauration  de  l'an- 
cien régime  seigneurial,  après  la  disparition  des  sentiments  et 
des  circonstances  qui  le  légitimaient  autrefois. 

Lj^  seule  forme  compatible  avec  Tcsprit  de  notre  temps,  sous 
laquelle  la  conservation,  ou  le  renouvellement  des  rapports  aris- 
tocratiques, paraisse  encore  possible,  dans  les  campagnes,  est 
celle  qui  se  fonde  sur  la  chance  des  grands  propriétaii-es  d'arri- 
ver à  se  faire  considérer,  généralement,  comme  les  représentants 
les  plus  zélés  et  les  plus  habiles  de  la  profession  agricole,  comme 
les  appuis  les  plus  sûrs  des  cultivateurs  éclairés  et  aisés,  vis-à- 
\is  de  tendances  oppressives  de  l'État  comme  de  l'agitation 
populaire,  enfin,  comme  les  patrons  les  plus  philanthropiques 
du  prolétariat  rural.  Mais,  tout  cela  ne  peut  se  développer  et  se 
fah*e  accepter  franchement  par  l'opinion  qu'après  le  fait  accompli 
du  rachat  et,  partant,  l'entière  dissipation  de  toute  méfiance  née 
de  la  crainte  que  le  grand  propriétaire  ne  poursuive  un  intérêt 
contraire  à  celui  du  gros  de  la  population  rurale. 


terminés  jusqu^à  la  fin  de  1846,  et  il  n'en  restait  plus,  respectivement,  à 
opérer  que  178,20  et  801.  La  Silésie,  au  contraire,  s'était  proportionnelle- 
ment le  moins  engagée  dans  la  voie  de  ces  réformes  agraires.  Quant  au 
succès  postérieur  des  rachats,  il  y  avait  eu  à  celte  (In,  dans  le  Hano^^e, 
jusqu*en  1863,  stipulation  d'environ  35  millions  de  thalers  de  capit4il, 
5,000  morgen  de  cession  de  terrain  et  350,000  thalers  de  rentes,  repré- 
sentant ensemble  une  valeur  de  45  à  50  millions  de  thalers,  tandis  qu'au- 
paravant la  somme  des  redevances  et  charges  rurales,  dues  pour  moitié 
à  la  chambre  des  domaines  et  des  couvents,  pour  moitié  à  des  parti- 
culiers, était  évaluée  à  75  millions  environ.  Dans  le  royaume  de  Saxe, 
10,547  affaires  de  rachat  avaient  été  introduites  jusqu'à  la  fm  de  1846, 
auprès  de  la  commission  générale;  sur  ce  nombre,  9,042  étaient  entiè- 
rement, 1,041  à  demi  liquidées,  à  cette  date.  La  banque  des  rentes 
foncières  avait  négocié,  jusqu'à  1859,  plus  de  28  millions  1/2  de  thalers, 
dont  797,661  étaient  déjà  amortis.  Dans  la  ci-devant  Hesse  électorale, 
toutes  les  charges  rurales  le  seront  complètement  jusqu'à  la  lin  du 
siècle.  Dans  le  pays  de  Bade,  4,300  dîmes  sur  5,781  avaient  été  rache- 
tées jusqu'en  1846.  Le  dégrèvement  du  sol,  en  Autriche,  a  été  arrêté  à 
un   capital  d'obligations   de  307,100,810  florins  pour  les  pays  de  la 
couronne     allemands    et   slaves,    de    243    millions    pour   les    pays 
hongrois.  En  Prusse  on  a   dressé,  jusqu'à  la  un   de  1872,  les  cotes 
de  84,965  nouveaux  propriétaires,  avec  1,458,827  hectares  de  terre, 
régularisé    les  prestations  de   1,581,096    autres  débiteurs,   supprimé 
enOn    6,350,881  jours  de  corvée  à  charretées  et  23,576,520  jours  de 
corvées  à  bras.  Les   indemnités   s'élevèrent  à  55,959,183  thalers  de 
capital,  5,832,281  thalers  de  rentes  en  argent,  379,714  schefifels  de  rede- 
vances en  seigle  et  422,074  hectares  en  terre,  le  tout,  capitalisé  en 
argent,  aune  somme  de  213,861,035  thalers  au  moins,  en  1865  déjà.  En 
Russie  il  y  eut,  de   1861  au  1"  juin  1870,  131,651  rachats  concernant 
5,902,365  paysans,  auxquels  furent  délivrés  par  l'État  des  certiûcats  de 
rachat  montant  à  une  somme  de  536,172,965  roubles,  chiifre  officiel.  En 
Livonie,  de  1851  à  1868,  la  proportion  des  terres  possédées  en  pleine 
propriété  par  les  paysans  passa  de  0,07  à  14,26,  celle  des  fermes  à 
baux  d'argent  de  13,88  à  80,71,  des  fermes  corvéables  de  81,83  à  1,42, 
et  des  fermes  à  baux  mixtes  de  4,20  à  3,59  p.  100  de  la  totalité  des 
fonds  rustiques. 


§  120.  —  L'esprit  d'une  loi  de  rachat  se  caractérise  le  plus 
simplement  par  la  manière  dont  elle  répond  aux  questions 
suivantes  : 

A.  Qui  doit  décider  le  rachat  ? 

Si  on  voulait,  dans  chaque  cas  particulier,  exiger  le  consen- 
tement des  deux  parties,  Toeuvre  du  rachat  ne  marcherait,  assu- 
rément, qu'avec  beaucoup  de  lenteur.  Tantôt  les  idées  aristocra- 
tiques du  seigneur  propriétaire,  tantôt  l'inquiétude  routinière  du 
paysan,  attaché  à  la  coutume,  pourraient  y  faire  obstacle.  En 
sens  inverse,  le  rachat  forcé,  comme  mesure  générale,  serait 
nuisible  dans  tous  les  cas  où  l'ancienne  forme  des  prestations 
en  nature,  pour  les  redevances  des  paysans,  aurait  encore  réelle- 
ment une  raison  d'être. 

En  Bohême,  la  suppression  de  la  Robot  eut  pour  conséquence, 
par  endroits,  un  renchérissement  des  grains.  Dans  le  grand- 
duché  de  Saxe-Weimar,  on  compta,  sur  1000  hectares  utilisés 
pour  Tagriculture,  30.09  contrats  de  rachat  dans  le  cercle 
industrieuxdeNeustadt,2.62  seulement  dans  le  cercle  d'Eisenach. 
Mais  c'est  la  Russie  qui  a  offert  de  nos  jours,  sur  la  plus  grande 
4:*chelle,  l'exemple  d'un  rachat  prématuré  des  corvées,  lequel 
eut  moins  pour  effet  d'affranchir  le  travail  que  d'émanciper  de 
rhabitude  du  travail. 

Il  parait  qu'en  effet,  depuis  l'affranchissement  complet  des 
serfs,  l'agriculture  de  cet  empire,  à  l'exception  de  celle  des 
provinces  très  fertiles  et  les  mieux  situées  (§  34),  est  allée  pen- 
dant quelque  temps  à  reculons,  d'une  manière  très  alarmante, 
non  seulement  pour  le  travail,  mais  aussi  pour  l'état  des  bes- 
tiaux, des  bâtiments  et  des  magasins.  C'est  qu'une  grande  partie 
<les  paysans  russes  n'avait,  sans  doute,  pas  encore  acquis  la 
maturité  nécessaire  pour  se  laisser  aiguillonner,  après  leur  libé- 
ration de  toute  corvée,  parleur  intérêt  propre  autant  qu'aupara- 
vant par  la  contrainte,  d'autant  moins  que  le  maintien  de  la 
communauté  rurale  et  la  garantie  solidaire  des  rentes  de  rachat, 
par  la  commune,  paralysaient  les  mieux  intentionnés,  pendant 
que  l'organisation  toute  municipale  des  autorités  rurales  affai- 
blissait l'influence  de  l'Etat  sur  l'éducation  populaire,  et  que 
la  suppression  de  la  régale  de  l'eau-de-vie  poussait  à  l'ivrognerie. 
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à  dOplorer  que  l'on  ait,  là,  si  peu  tcuu  compte  de  la  gradation  du 
moyen  trrme  prescrit  au  §  55. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  l'État  verrait,  dans  le  maintien  des 
rapports  existants  entre  le  seigneur  et  le  paysan,  une  matière 
l^hlogistique  si  dangereuse  qu'il  ne  saurait  assez  se  hâter 
de  l'éliminer.  La  législation  autrichienne  des  années  1848  et 
suivantes  obligeait  à  racheter.  (Voir  aussi  g  124.)  Toutes  les 
évaluations  eurent  lieu  d'office  et  l'on  se  borna  à  déli\Ter  aux 
parties  des  bulletins  certifiés  de  l'opération.  L'édit  prussien 
de  1811  établit  l'expectative  d'une  intervention  de  l'autorité,  pour 
le  cas  où  les  parties  ne  seraient  pas  parvenues  h  s'entendre 
amiablement  dans  un  délai  de  deux  ans,  mais  cette  disposition 
fut  abrogée  par  la  déclaration  du  29  mai  1816.  A  l'égard  des 
dimes  anglaises,  on  établit  que  l'autorité,  à  défaut  d'un  accord 
entre  les  parties  jusqu'au  terme  du  1®'  octobre  1838,  pouvait, 
selon  les  circonstances,  flxer  d'office  la  rente  du  rachat. 

Beaucoup  de  lois,  comme  celle  du  Hanovre  de  1833,  n'accor- 
dent qu'aux  débiteurs  seuls  le  droit  de  provoquer  le  rachat, 
attendu  que  souvent,  en  effet,  le  paysan  a  bien  plus  de  difficulté 
il  réunir  un  capital,  en  argent,  que  le  seigneur  n'en  éprouve, 
môme  dans  le  cas  le  plus  défavorable,  à  placer  cet  argent.  En 
Bavière,  dans  le  rachat  proprement  dit,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  la  fixation  du  taux,  le  grevé  seul,  d'après  une  loi  de  1848, 
a  le  droit  de  provoquer  le  rachat.  En  Prusse,  la  loi  de  1821  ne 
laissait  subsister  le  droit  du  seigneur  de  le  provoquer  aussi  que 
pour  les  corvées  et  les  dimes. 

Là,  évidemment,  où  le  rachat  ne  consiste  qu'à  fixer  une  charge 
flottante  ou  à  convertir  une  charge  extraordinaire  en  presta- 
tions annuelles  régulières,  le  changement  qu'il  produit  dans 
les  exploitations  intéressées  est  trop  insignifiant  pour  que  le 
droit  de  provoquer  réciproquement  ce  rachat  pût  soulever 
beaucoup  d'objections.  Des  dispositions  qui  font  encourir  cer- 
tains désavantages  au  demandeur  et  jouir  d'avantages  propor- 
tionnels la  partie  mise  en  demeure,  ne  peuvent  qu'ajouter  aux 
difficultés  du  commencement,  déjà  souvent  assez  difficile,  du 
rachat. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsque  la  partie  sommée  obtient  le  droit 


grevé  qui  est  demandeur  ;  lorsque  c'est  Tayant  droit  elle  n'admet, 
toutefois,  qu'un  multiplicateur  de  9  à  16. 

Si  les  prestations  de  plusieurs  grevés  sont  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  bien  utiUsées  ou  administrées  que  dans  leur 
ensemble,  l'équité  demande  ou  qu'on  les  rachète  toutes  en  même 
temps,  ou  qu'on  ne  les  rachète  pas   du  tout. 

Ainsi,  par  exemple,  le  bénéficiaire  de  la  dîme,  même  après  que 
la  moitié  de  ses  débiteurs  auraient  racheté,  n'en  serait  pas  moins 
obligé  de  garder  la  grange  et  les  domestiques  nécessaires  pour 
recevoir  la  dime  restante.  Les  services  de  corvée  aussi  forment, 
ordinairement,  pour  l'ayant  droit  un  tout,  dont  quelques  parties 
ne  peuvent  être  distraites  sans  grand  dommage. 

En  pareil  cas  il  faut  donc  que  la  majorité  des  grevés  puisse 
prendre  des  résolutions  qui  lient  aussi  la  minorité.  (Voir  plus 
haut  §  78.)  Plus  le  nombre  dont  la  loi  se  contentera  sera  com- 
parativement faible,  plus  le  rachat  avancera  vite,  mais  aussi 
s'opérera  sans  ménagements. 

La  majorité  se  calcule,  ordinairement,  d'après  sa  part  dans  la 
charge  totale,  il  en  est  ainsi  en  Prusse  (loi  du  20  juin  1817), 
dans  le  Hanovre  (loi  de  1833)  et  dans  le  royaume  de  Saxe,  où, 
lorsqu'il  y  a  partage  égal  des  voix,  cette  égaUté  décide  en  faveur 
du  rachat.  La  loi  badoise  sur  les  dîmes  demande,  pour  la 
validité  d'une  résolution,  les  voix  de  plus  d'un  tiers  des  grevés, 
possédant  la  moitié  des  fonds  sujets  à  la  dime.  Los  dîmes  des 
prairies,  des  jardins  et  des  vergers  peuvent  aussi  être  rachetées 
particulièrement  ;  les  autres  dîmes  d'un  même  bénéficiaire  seule- 
ment pour  une  commune  ou  une  ferme  entière. 
.  En  Angleterre,  il  faut  les  deux  tiers  pour  former  la  majorité, 
tant  de  la  part  des  grevés  que  de  celle  des  bénéficiaires,  s'ils 
sont  plusieurs. 

§  121.  — B.  Quelle  sera  la  mesure  de  rindemnité  ?  — Pour  l'ayant 
droit  tout  rachat  forcé  est  une  expropriation.  L'équité  demande 
donc  qu'on  lui  bonifie  la  valeur  actuelle  pleine  et  entière  du 
sacrifice  qu'il  doit  porter.  Bentham  fait  très  bien  ressortir  la 
contradiction  impliquée  dans  la  thèse  que  l'intérêt  des  individus 
doit  céder  à  l'intérêt  public. 

L'éventualité  d'une  hausse  de  cette  valeur,  dans  l'avenir,  do 
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rester  hors  de  compte,  vu  l'impossibilité  d'une  appréciation 
plausible  de  tout  futur  contingent.  Mais,  quant  au  montant 
actuel,  toute  faveur  positivement  admise  au  profit  d'une  classe 
constitue  une  spoliation  à  l'égard  de  l'autre,  et  on  satisferait 
très  mal  au  sentiment  public  du  droit  en  cherchant  à  compenser, 
par  une  usurpation  en  sens  inverse,  les  usurpations  des  seigneurs 
sur  leurs  paysans,  autrefois  assez  fréquentes,  il  est  vrai,  mais 
depuis  longtemps  prescrites  et  effacées  par  des  mutations  sans 
nombre. 

Ce  qui  importe  tout  d'abord,  c'est  la  fixation  de  la  valeur 
annuelle  en  rentes  de  la  charge  rachetable. 

I.  Quandle  terme  d'échéance  et  le  montant  ennature  de  la  pres- 
tation sont  déjà  fixés,  la  loi  n'a  besoin  que  d'indiquer  le  mode 
de  la  détermination  du  prix  moyen,  en  argent.  Pour  les  fourni- 
tures en  nature,  elle  s'opère  d'après  le  prix  moyen  d'une  période 
de  longueur  suffisante  des  mercuriales  du  marché  voisin;  pour 
les  corvées  déterminées,  d'après  le  prix  du  même  travail  dans 
les  libres  transactions.  Mais,  vu  la  médiocrité  reconnue  de  la 
plupart  des  prestations  en  nature  du  paysan,  laquelle  tient,  en 
partie,  moins  à  de  la  fraude  qu'aux  perfectionnements  de  tout 
genre  amenés  par  le  temps,  depuis  leur  naissance,  il  est  d'usage 
de  faire  une  déduction  légale  qui  en  tienne  compte. 

En  Prusse,  on  prend  pour  base  de  l'évaluation  des  redevances 
en  grains  les  prix  de  la  Saint-Martin  d'une  période  de  24  années, 
abstraction  faite  des  deux  années  de  cherté  et  des  deux  de  bon 
marché  extrêmes.  Le  prix  de  la  Saint-Martin  signifie  le  prix 
moyen  des  quinze  jours  dont  la  Saint-Martin  tient  le  milieu. 

Les  prix  des  grains  sont  ordinairement,  vers  la  fin  de  l'au- 
tomne, inférieurs  au  prix  moyen  annuel  ;  aussi  la  loi  badoise 
sur  les  dtmes  avait-elle  déterminé  plus  exactement  le  prLx  moyen 
du  1*'  novembre  au  1"  mars  de  la  période  1818-32,  avec  des 
réductions  ou  des  additions  proportionnelles,  quand  les  mercu- 
riales du  marché  le  plus  voisin  peuvent  donner  à  réfléchir  pour 
certaines  communes,  trop  éloignées  par  exemple.  L'Autriche, 
<3n  prenant  pour  base  les  prix  de  l'année  régulatrice  de  l'impôt 
foncier  1824,  remarquable  pour  le  bon  marché,  faisait  un  cadeau 
notable  aux  débiteurs. 

En  Saxe,  on  fait  une  déduction  de  5  p.  100  sur  les  redevances 
•en  nature  de  toute  espèce,  tandis  que  les  législations  de  la  plupart 
des  autres  pays  n'en  admettent  une  que  pour  les  céréales.  En 


le  montant  varie  suivant  la  récolte,  telles  que  par  exemple  la 
dîme,  le  calcul  se  complique  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  recher- 
cher, d'abord,  la  moyenne  du  revenu  en  nature,  pour  une  série 
d'années  suffisante.  Dans  l'indemnisation  qu'il  a  pour  objet,  il 
ne  faut  oublier  non  plus  d'avoir  égard  à  cette  particularité  que 
les  redevances  de  parties  aliquotes  en  nature  ne  sont  point  su- 
jettes à  des  arriérés.  - 

Si  la  loi  de  la  Hesse  grand-ducale  de  1824  rend  la  commune 
qui  rachète  solidairement  responsable  de  la  rente  d'indemnité, 
elle  ne  laisse  pas  de  porter  grand  préjudice  aux  bons  cultiva- 
teurs, obligés  de  payer  pour  les  mauvais.  De  même  la  commune 
pourrait,  dans  les  années  de  bon  marché  extraordinaire,  abuser 
grandement  de  la  disposition  badoise  autorisant  l'ayant  droit 
à  rentrer  en  jouissance  de  la  dtme  en  nature,  à  chaque  retard 
dans  le  payement  de  la  rente  de  rachat. 

III.  Lorsque  le  terme  d'échéance  varie,  conmie  pour  les  droits 
mortuaires  et  de  mutation,  il  faut  constater  soit  d'après  les 
données  fournies  par  l'histoire  particulière  de  chaque  domaine, 
soit  plutôt  d'après  des  moyennes,  légalement  établies,  la  valeTir 
totale  que  les  ayant  droit  peuvent  avoir  touchée,  à  ces  titres^ 
dans  le  cours  d'un  siècle.  La  centième  partie  de  ce  total  indique 
la  rente  d'une  année.  Le  même  procédé  est  applicable  au  rachat 
des  droits  de  réversion,  rachat  que  l'Etat  peut  encore  favoriser 
en  usant  envers  les  grands,  dans  l'allodification  des  fiefs,  de 
la  même  indulgence  qu'il  estime  désirable  à  l'égard  des  petits, 
lorsqu'il  s'agit  de  rendre  héréditaires  les  arrière-fiefs. 

Dans  le  pays  de  Bade,  on  admet  un  laudemium  tous  les  30  ans, 
dans  le  Wurtemberg  tous  les  25  ;  en  Prusse,  d'après  la  loi  de 
rachat  de  1821,  3  cas  d'héritage  et  2  d'achat  par  siècle,  soit, 
d'après  la  loi  plus  récente  de  1850,  3  cas  au  plus;  en  Autriche^ 
4  cas  par  siècle.  Quand  le  droit  consiste  dans  une  partie  ali- 
quote  de  la  valeur  du  bien  ou  du  mobilier,  il  faut  naturelle- 
ment aussi  s'appliquer  à  chercher  une  moyenne  de  cette  valeur. 
En  Saxe,  elle  est  fixée  aux  4/5  de  la  valeur  actuelle  ;  en  Prusse 
aussi,  mais  pour  les  bâtiments  comme  pour  les  pièces  d'in- 
ventaire à  la  moitié. 
La  déclaration  prussienne  du  29  mai  1816  admet  le  rachat 


é 


du  seigneur,  du  donneur  à  bail  héréditaire,  etc.  L'abolition 
fut  aussi  gratuite,  d'après  les  lois  autrichiennes  rendues  posté- 
rieurement à  1848,  ainsi  qu'en  BaWère,  suivant  une  loi  de  cette 
année,  après  que  la  caducité  des  biens  à  rentes  eut  bien  été 
écartée  antérieurement  (8  juillet  1818),  mais  avec  la  concession, 
au  seigneur  du  domaine,  d'une  action  en  dommages  et  intérêts, 
dans  les  cas  respectifs.  Dans  le  Hanovre,  la  rente  d'indemnité 
s'élève  à  1/2  pour  100  du  produit  net  du  bien,  lorsque  la  con- 
cession nouvelle  devait  se  faire  sans  accroissement  des  charges  ; 
à  1  p.  100,  quand  les  charges  pouvaient  être  augmentées,  ou 
qu'une  nouvelle  concession  n'était  môme  pas  nécessaire.  Quand  le 
seigneur  du  domaine  avait  aussi  le  droit  de  retrait  dans  les  cas 
de  déconfiture,  la  rente  monte  au  double.  Dans  le  royaume  de 
Saxe,  le  débiteur  d'une  rente  héréditaire  acquiert  la  propriété, 
par  l'élévation  de  cette  rente  de  3  p.  100,  l'emphytéote,  par  l'élé- 
vation de  son  canon  de  5  p.  100.  Dans  le  Wurtemberg,  l'Etat 
renonça  gratuitement  à  son  droit  de  haute  propriété,  dès  le 
18  novembre  1817. 

La  loi  bavaroise  du  4  juin  1848  permet  Tallodification  des  fiefs 
de  quenouille,  moyennant  le  payement  de  1  p.  100  de  la  valeur 
déclarée  du  lief,  celle  des  fiefs  masculins,  moyennant  3  p.  1(X), 
et  celle  des  fiefs  réversibles,  moyennant  10  p.  100.  Les  fiefs  en 
commission,  ou  les  fiefs  achetés  du  seigneur  féodal,  sont  afTian- 
chis  gratuitement. 

Quand  tout  retrait  des  biens  vilains  môme  non  héréditaires  et 
toute  aggravation  de  leurs  charges  étaient,  antérieurement  déjà, 
interdits  au  seigneur,  la  conversion  déclarée  de  la  haute  pro- 
priété en  un  lion  rachetable  ne  saurait  être  comparée  à  une 
expropriation  du  propriétaire  affermant  par  son  fermier,  ce  «^ 
quoi  Stewart  Mill  et  Macculloch  n'ont  probablement  pas  songé. 
Le  Danemark,  de  1791  à  1795,  se  contenta  d'une  simple 
fixation  des  corvées  indéterminées  jusque-là.  Dans  le  Hanovre, 
on  prend  la  moyenne  des  18  dernières  années,  et,  pour  les  cor- 
vées de  construction,  celle  de  30  ans;  en  Saxe,  une  moyenne  de 
6  ans. 

Pour  les  frais,  on  procède  selon  notre  indication,  d'après  la  loi 
prussienne,  de  1850,  et  la  loi  du  royaume  de  Saxe.  11  est  surpre- 


exceptent  les  prestations  qui,  de  leur  nature,  ne  peuvent  souffrir 
de  la  mauvaise  disposition  du  corvéable,  telles  que  les  trans- 
ports, les  coupes  de  bois  réglées  h  un  nombre  de  cordes,  etc. 

Mais,  économiquement,  l'érection  du  paysan  en  propriétaire  doit 
être  considérée  comme  un  grand  progrès  dans  tous  les  cas  où  le 
seigneur  du  domaine  ne  s'occupait,  auparavant,  de  Texploitation 
qu'en  vue  de  la  perception  de  certaines  redevances.  (Voyez  plus 
haut,  §  58.  )  Les  corvées  indéterminées  sont  tantôt  rendues  fixes 
d' après  la  coutume  et,  dans  ce  cas,  évaluées  comme  il  est  dit 
plus  haut  ;  tantôt  d'après  un  mode  qui  consiste  à  s'enquérir  des 
frais  qu'occasionnerait  la  poursuite  de  leur  but  technique,  par 
la  voie  du  travail  libre. 

D'après  le  principe  établi  ci-dessus,  Timportance  des  devoirs 
qui  incombent  réciproquement  à  l'ayant  droit  et  dont  il  se 
trouve  ainsi  dispensé  doit  être  également  évaluée  en  argent  et 
portée  en  déduction  de  la  rente  d'indemnité.  Ainsi  notamment 
les  prébendes  des  corvéables,  mais  surtout  les  contributions 
pour  l'entretien  de  l'église  et  de  l'école  incombant  au  bénéfi- 
ciaire de  la  dime.  D'après  l'équité,  la  dime  du  sang  est  souvent 
accompagnée  de  l'obligation  de  fournir  le  pâtre  de  la  commune, 
le  taureau  reproducteur  de  celle-ci,  etc.  Dans  le  pays  de  Bade, 
on  évaluait  les  dîmes  de  l'Etat  et  des  particuliers  à  la  somme 
annuelle  de  2,545,000  florins,  grevée  d'une  charge  de  près  de 
375,000  florins,  comprenant  notamment  plus  de  74,000  florins 
de  frais  de  construction,  plus  de  263,000  de  traitements,  pour 
la  cure  et  l'école,  et  22,410  pour  l'entretien  des  animaux  repro- 
ducteurs. 

Les  frais  de  perception  et  d'administration,  que  l'ayant  droit 
économise,  par  le  rachat,  devraient  également  profiter  au  débi- 
teur, et  celui-ci,  de  son  côté,  être  mis  en  devoir  de  prendre  à  son 
compte  les  granges  et  les  pressoirs  de  la  dime,  devenus  inutiles 
au  premier. 

Les  frais  de  rentrée,  pour  la  dîme,  varient  ordinairement  d'em-i- 
ron  15  à  18  p.  100  ;  dans  le  pays  de  Bade  ils  montent,  avec  les 
impôts  qui  portent  sur  la  dîme,  à  30  p.  100.  En  Autriche,  on 
déduit  un  tiers.  La  déduction  de  25  p.  100  faite  en  1838,  lors  de 
la  conversion  de  la  dîme  d'Irlande  en  une  rente  fixe,  paraît  très 
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modique,  attendu  que  la  perception  de  la  dlme  devait  être  extrê- 
mement difficile,  tant  à  cause  du  grand  nombre  des  débiteurs 
pauvres  (1)  qu'à  cause  du  caractère  particulièrement  odieux  que 
la  différence  de  religion  et  de  nationalité  imprimait  à  cette  charge. 
La  loi  anglaise  porte  en  déduction  les  frais  de  la  perception,  de 
la  mise  en  vente  et  de  la  vente  même.  Rau  a  proposé  un  amor- 
tissement de  la  dime  par  elle-même,  en  la  fixant  à  sa  pleine 
valeur  et  employant  à  Tamortir  tout  ce  qui,  dans  cette  valeur» 
dépasse  la  somme  qui  en  revient  au  bénéficiaire  même. 

La  rente  doit-elle,  finalement,  être  rachetée  en  totalité,  moyen- 
nant le  payement  d'un  capital,  Téquité  veut  que  Ton  prenne 
pour  base  de  la  capitalisation  Tintérêt  en  usage  dans  le  pays^ 
avec  de  bonnes  sûretés  et  particulièrement  une  garantie  hypo- 
thécaire. 

A  cet  égard,  beaucoup  de  lois  modernes  ont  remarquablement 
favorisé  les  paysans.  Ainsi  la  loi  badoise  de  1820  établit  la 
capitalisation  de  rachat  sur  le  pied  dun  intérêt  de  51/2  jusqu'à 
9  p.  100,  alors  que  le  taux  d'intérêt  légal  du  pays  n'était  que  de 
4  à  5  p.  100.  Quand,  lors  du  rachat  des  dîmes  postérieur,  un 
projet  tendant  à  une  faveur  semblable,  voté  parla  seconde  cham- 
bre, échoua  contre  la  résistance  de  la  première,  le  député  de 
Rotteck  s'écria  :  Une  poignée  de  hobereaux  doit-elle  avoir  le 
pouvoir  de  réduire  à  néant  les  justes  désirs  du  peuple?  Même 
le  député  Regenauer  parla  de  4  p.  100  comme  du*  taux  d'intérêt 
usité  dans  le  pays,  pendant  qu'il  recommandait,  pour  mesure 
du  rachat,  le  maximum  du  taux  d'intérêt  légal,  qui  est  de  5  p.  100. 
En  Prusse,  on  adopta,  en  1821,  le  multiplicateur  25  pour  la  capi- 
talisation, puis,  en  1850,  le  multiplicateur  18,  même  pour  les 
intérêts  des  capitaux  de  rachat  antérieurement  fixés  par  conven- 
tion, mais  non  encore  amortis,  en  tant  que  la  dénonciation  en 
dépendait  exclusivement  du  grevé  ! 

On  adopta  la  multiplication  par  25  dans  le  royaume  de  Bavière,, 
en  1826  et  en  1832,  par  18  en  1848;  celle  par  20  en  Autriche, 
par  25  dans  le  Hanovre,  le  royaume  de  Saxe  et  le  duché  de 
Brunswick  (1834),  la  Hesse  électorale,  les  duchés  d'Altenbourg, 
de  Gotha  et  d'Anhalt,  la  principauté  de  Waldeck  et  celle  de  Reuss 
de  la  branche  cadette  ;  par  16  dans  le  Wurtemberg  (loi  de  1848), 
voire  môme  par  12  seulement,  pour  les  droits  de  mutation  et  les 

(1)  Une  commune  dans  le  comté  de  Londondcrry  en  comptait  1243,  qui 
no  payaient  annuellement,  en  moyenne,  que  6  pence  chacun! 


favorable  aux  bénéficiaires  ecclésiastiques.  Ainsi,  en  Saxe,  TEtat 
se  chargea  des  lettres  de  rente  3  1/3  p.  100,  revenant  aux  églises 
et  en  sendt  Imlérôt  à  4  p.  100.  Dans  le  pays  de  Bade,  on  promit 
de  payer  5  p.  100  d'intérêt  pour  les  capitaux  de  rachat  concer- 
nant les  ecclésiastiques,  parce  que  le  multiplicateur  de  la  capita- 
lisation était  de  20.  Mentionnons  aussi  la  loi  prussienne  de  1850, 
la  loi  autrichienne  du  2  février  1850  et  une  seconde  loi  prus- 
sienne du  15  avril  1857,  d'après  laquelle  les  rentes  fixes,  en  grains, 
dues  aux  églises,  ne  doivent  môme,  en  général,  pas  être  rachetées 
du  tout,  et  le  multiplicateur  25,  voire  môme  33  1/3,  est  applicable 
à  la  capitalisation  des  rentes  fixes  en  argent. 

Ne  s'agit-il  pas,  pourTayant  droit,  de  sacrifier  un  revenu  égale- 
ment sûr?  Le  calcul  de  l'intérôt  d'après  un  taux  plus  élevé  ne 
parait  admissible  que  là  où  cette  recette  consiste  en  une  multi- 
tude de  petits  articles  de  revenu  d'une  perception  peu  commode, 
de  môme  que  les  prôts  de  très  petites  sommes  comportent 
aussi,  d'ordinaire,  la  stipulation  d'un  intérêt  plus  élevé. 

Une  loi  wurtembergeoise  de  1836  admet  le  multiplicateur  20 
pour  le  rachat  des  redevances  au-dessous  de  5  florins,  et  le  mul- 
tiplicateur 22  1/2  pour  celles  de  sommes  plus  fortes. 

§  122.  —  C.  Quelle  doit. être  la  fonne  de  Vindemnité? 

I.  Une  rente  fixe  en  nature  (1)  et  surtout  en  grains  (2)  permet 
bien  d'éviter  les  inconvénients,  si  gênants  pour  la  production, 
des  redevances  fixées  en  parties  aliquotes,  ainsi  que  ceux  des 
services  en  nature;  mais,  de  l'autre  côté,  elle  peut  facilement, 
avec  la  grande  variabilité  des  récoltes  et  des  mercuriales,  devenir 
très  onéreuse  tantôt  pour  celui  qui  la  touche,  tantôt  pour  celui 
qui  la  sert.  Les  frais  d'administration,  qui  ne  sont  pas  épargnés 
au  premier  dans  ce  cas,  emportent  la  conséquence  que  le  se- 
cond rachète  toujours  un  peu  plus  cher  qu'il  n'y  aurait  lieu,  si  la 
rente  était  stipulée  en  argent. 

Les  grands  bailliages  wurtembergeois  émirent,  pour  la  plu- 


(1)  La  dîme  du  vin  serait  difficile  à  convertir  en  une  rente  fixe  de  vin, 
TU  la  grande  diversité  de  la  nature  du  vin,  selon  les  qualités,  les  années,  etc. 

(2)  Une  conversion  des  dîmes  en  rentes  de  blé  fixes  a  eu  lieu  dans  le  grand- 
duché  de  Hesse-Darnistadt  (15  août  1816);  de  même  en  Bavière,  pour  les 
dîmes  du  domaine  (8  février  1825). 


circonspection  est  connu.  Les  paysans  ires  paresseux  seraient 
forcés,  par  la  conversion  de  leurs  corvées  en  rentes  de  grains 
fixes,  d'employer  les  jours  de  travail  économisés  h  l'amélio- 
ration des  cultures  de  leur  propre  ferme.  Le  seigneur  domanial 
n'en  souffrirait  pas,  même  dans  le  cas  où,  faute  de  travailleurs, 
il  serait  obligé  de  laisser  tous  ses  champs  en  pâturage.  On  évi- 
terait ainsi  le  danger  signalé  au  §  120. 

Cette  méthode  se  recommande  le  plus  dans  les  pays  où  le 
trafic  est  encore  peu  développé  et  le  paysan  inculte,  mais  où 
le  rachat  est  devenu  pourtant  une  nécessité.  Seulement  il  fau- 
drait, dans  ce  cas,  une  disposition  légale  sur  la  remise  que  do 
mauvaises  récoltes  peuvent  rendre  nécessaire,  et  que,  dans  la 
fixation  de  l'importance  de  la  rente,  on  tint  compte  à  l'ayant 
droit  de  cette  éventualité. 

II.  Le  rachat,  moyennant  une  rente  fixe  en  argent,  présuppose 
un  débit  régulier  des  produits  agricoles  contre  de  l'argent.  Or, 
dans  ce  cas,  les  fluctuations  du  produit  général  de  la  récolte  sont 
beaucoup  moins  à  craindre  qu'avec  la  méthode  précédente.  Quant 
aux  calamités  que  pourraient  amener  de  mauvaises  récoltes 
n'atteignant  que  des  localités  et  des  individus,  lorsque  les  prix 
sont  bas  d'ailleurs,  le  système  d'assurances  bien  développé  d'un 
état  de  civilisation  plus  avancé  peut  y  porter  remède.  La  possi- 
bilité d'une  variation  du  prix  de  l'argent  môme  pourrait  seule 
donner  h  réfléchir.  Cependant,  il  y  a  moyen  de  parer  à  cet  in- 
convénient aussi,  par  une  combinaison  de  l'argent  avec  d'autres 
marchandises,  par  le  payement  d'une  somme  d'argent  notam- 
ment équivalente  au  prix  moyen  d'une  quantité  déterminée  de 
grains,  pendant  les  dix  ou  vingt  dernières  années. 

Pour  la  plus  grande  facilité  du  calcul,  on  ne  prend  pas,  le  plus 
souvent,  la  moyenne  des  dernières  années,  mais,  pour  toute  une 
série  d'années,  la  moyenne  de  la  série  précédente  de  longueur 
égale. 

Rau  recommande  la  bonification,  en  argent,  d'une  partie  de  la 
quantité  de  grains  prise  pour  base,  d'après  le  prix  moyen  d'une 
suite  d'années,  et  celle  du  reste  d'après  les  mercuriales  de  l'an- 
née courante. 

Plus  il  y  a  lieu  de  présumer  que  la  rente  du  rachat  sera  promp- 
tement  rachetée  elle-même,  moyennant  le  payement  du  capital, 


gements  les  moins  brusques,  dans  Téconomie  des  domaines  sei- 
gneuriaux comme  dans  celle  des  paysans. 

III.  Le  rachat  au  moyen  d'annuités,  par  lesquelles  le  grevé  ar- 
rive, en  outre  de  l'acquittement  du  montant  annuel  de  sa  charge, 
àamortir  aussi,  par  degrés,  la  valeur  de  celle-ci  en  capital,  a  pour 
lui  l'avantage  d'être  le  mode  d'opération  qui  engage  le  plus  à 
l'épargne.  Il  pourrait,  il  est  vrai,  en  résulter  un  grand  tort  pour 
celui  qui  reçoit,  car  il  se  trouverait  souvent  dans  l'impossi- 
bilité de  placer,  immédiatement,  d'une  manière  fructueuse  les  pe- 
tits termes  (Raten)  destinés  h  opérer  l'extinction  de  son  droit. 

La  disposition  prussienne  qui  oblige  les  ayant  droit  de  s'accom- 
moder de  payements  h  compte  de  iOO  thalers  a  été,  de  tout  temps, 
considérée  comme  très  dure. 

14  L'économie  nationale  risquerait  ainsi  de  reperdre  de  ce  coté 
ce  quelle  gagnerait  de  l'autre!  Il  en  est  autrement  lorsqu'il 
s'agit  du  domaine  de  l'État  et,  généralement,  de  seigneuries  fort 
étendues,  ayant  à  recevoir  des  payements  partiels  d'un  si  grand 
nombre  de  paysans  qu'il  s'en  formerait  un  capital  dont  il  y  au- 
rait moyen  de  tirer  bon  parti.  L'intervention  d'une  banque  de 
rachat  (§123)  donne  également  aux  autres  propriétaires  le 
moyen  d'admettre,  sans  dommage  pour  eux,  cette  mé- 
thode de  rachat,  é\ddemment  la  plus  avantageuse  pour  les 
paysans. 

IV.  Le  rachat  par  la  cession  de  fonds  de  terre  ne  parait 
qu'exceptionnellement  recommandable,  lorsque  les  biens  des 
paysans  sont  trop  grands  pour  une  exploitation  conforme  aux 
besoins  du  temps,  et  que  racti\'ité  des  transactions  en  terres  met, 
en  même  temps,  le  seigneur  en  état  de  revendre  ou  d'affermer  à 
bon  prix  les  fonds  de  terre  reçus.  Dans  toute  autre  circons- 
tance, les  bâtiments  d'exploitation  du  paysan  se  trouveraient 
trop  grands  pour  lui,  après  la  cession;  parfois  même  une  partie 
des  bras  dont  il  dispose  seraient  condanmésii  l'oisiveté.  Presque 
pire  encore  serait  la  situation  du  seigneur  qui  recevrait  ainsi  de 
nouvelles  terres,  sans  avoir  même  assez  de  capital  et  de  bras 
pour  celles  qu'il  possédait  déjà  antérieurement. 

Le  rachat  p-ar  cession  de  terres  a  été  recommandé  fortement 
par  k,  \oung-  En  Angleterre,  la  dîme  a  été  souvent  rachetée 
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moyennant  un  cinquième  de  la  totalité  des  terres  arables  et  un 
neuvième  de  celle  des  terres  en  pré. 

Pour  les  rachats  des  copyholders  aussi,  la  cession  de  terre  est 
de  règle,  depuis  1852;  ceux  de  faible  importance  sont  seuls 
effectués  en  argent.  L'édit  prussien  de  1811  admet  comme  règle 
qu'il  soit  permis  à  chaque  paysan  privé  du  bénéfice  de  l'héré- 
dité, moyennant  la  cession  de  la  moitié,  et  à  chaque  paysan 
jouissant  de  l'hérédité,  moyennant  cession  d'un  tiers  de  ses 
terres,  d'acquérir  la  propriété  franche  du  restant  de  celles-ci.  La 
rente  en  blé  n'y  figure  que  comme  une  exception.  Doenniges 
croit  qne  c'était  là,  dans  les  conditions  de  fortune  des  paysans  à 
wcette  époque,  le  seul  mode  de  rachat  possible.  Stuve  a  dit  pour- 
quoi cette  manière  de  procéder  offre  plus  d'avantage  dans  TEst 
que  dans  l'Ouest  de  l'Allemagne. 

En  Prusse,  cette  méthode  de  rachat  était  restreinte  aux  biens 
vilains  de  50  morgen  au  moins  de  terres  de  moyenne  qualité. 
(Loi  de  1811.)  Dans  le  Hanovre  (loi  de  1833),  la  cession  ne  doit 
pas  dépasser  un  sixième  de  la  terre. 

Dans  la  Prusse  Orientale,  on  s'est  beaucoup  plaint  de  la  diffi- 
culté d'exploiter  des  fonds  cédés  en  trop.  Il  est  évident  que  la 
terre  accordée  en  indemnité  au  seigneur  devrait,  autant  que  pos- 
sible, lui  être  donnée  en  surfaces  d'une  étendue  majeure  et  con- 
tiguës,  avec  le  plus  d'à-propos  au  moment  où  il  est  occupé  de 
s'arrondir. 

Y.  Le  rachat  par  une  somme  d'argent  se  présente  comme  une 
excellente  opération,  lorsque  le  paysan  a  pu  se  procurer,  par 
héritage,  par  mariage  ou  par  l'épargne,  des  capitaux  de  reste 
pour  cela. 

Stuve  recommande  aux  établissements  de  crédit  de  ne  prêter 
leur  aide  qu'aux  grevés  en  état  de  payer,  de  leurs  propres  deniers, 
une  partie  de  la  somme  du  rachat.  Souvent,  soit  indolence,  soit 
ignorance  ou  méfiance  des  propriétaires,  les  fonds  nécessaires 
pour  cela  dormaient  depuis  longtemps  dans  l'armoire.  Aussi  le 
taux  de  l'intérêt,  dans  le  Hanovre,baissa-t-il,par  suite  des  rachats. 

Le  seigneur  aura,  le  plus  souvent,  bon  emploi  de  ce  qu'il  reçoit, 
pour  faire  face  aux  changements  devenus  nécessaires  dans  son 
exploitation,  après  le  rachat. 

Si  des  possesseurs  de  fiefs  se  sont  plaints,  quelquefois,  de  la 
difficulté  de  réengager  dans  des  fiefs  les  capitaux  obtenus  par 
suite  de  rachats,  c'est  évidemment  une  demi-mesure  que  de 


que  le  dommage  remporte  sur  le  profit,  excepté  le  cas  où  il 
trouverait  à  emprunter  d'une  institution  de  crédit,  à  un  intérêt 
inférieur  au  bénéfice  qui  résulte  pour  lui  du  rachat,  et  sans  dé- 
nonciation possible  de  la  part  du  créancier.  Autrement,  le  paysan 
ne  fera  qu'échanger  une  charge  à  laquelle  il  est  habitué  contre 
une  autre,  nouvelle  pour  lui,  peut-être  même  que  passer  de  la 
main  du  seigneur  dans  celle  du  froid  usurier.  Le  cultivateur 
hypothécairement  obéré  se  trouve,  en  général,  dans  une  position 
bien  plus  mauvaise  que  celui  qui  est  grevé  au  môme  degré  de 
rentes  fixes.  Pour  le  premier,  presque  chaque  hausse  du  taux  de 
l'intérêt  en  usage  dans  le  pays  entraîne  une  élévation  de  celui 
qu'il  paye,  et  même  sans  cette  hausse  il  peut  être  forcé  à  vendre 
des  biens-fonds,  par  une  dénonciation  intempestive.  Les  temps 
extraordinairement  favorables,  où  il  pourrait  profiter  d'une 
baisse  du  taux  d'intérêt  pour  l'allégement  de  sa  dette,  viennent 
généralement  frapper  son  esprit  beaucoup  plus  tard  que  le  con- 
traire ne  frappe  celui  du  capitaliste. 

De  là,  la  mauvaise  situation  de  beaucoup  de  paysans  de  la 
Prusse  Orientale,  quand,  après  l'accomplissement  du  rachat  en 
argent,  les  prix  des  grains  vinrent  h  baisser  pour  longtemps. 

Hermann  a  très  bien  fait  ressortir  combien  de  superstition  se 
mêle  à  l'idée  qu'on  se  fait  communément  de  la  francldse  d'une 
propriété  foncière.  La  prétention  de  ne  laisser  cultiver  le  sol 
que  par  des  gens  qui  le  possèdent  en  propriété  à  l'exclusion  de 
tout  droit  d'autrui  conduirait  au  morcellement  extrême  de  la 
propriété  foncière  et  détournerait  de  l'agriculture  toutes  les  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  capitalistes,  fussent-elles  des  plus  ha- 
biles et  des  plus  laborieuses. 

Cependant  Rau  a  fait  observer,  avec  raison,  que  déjà  le  simple 
désir  du  paysan  de  posséder  sa  ferme  en  pleine  franchise  est  à 
considérer  comme  un  puissant  aiguillon.  La  loi  saxonne  n'admet 
le  rachat  de  rentes  fixes,  en  argent,  qu'avec  le  consentement  des 
deux  parties,  moyennant  le  payement  d'un  capital. 

Les  différentes  espèces  d'indemnités  diffèrent-elles  ainsi  es- 
sentiellement par  les  présomptions  sur  lesquelles  elles  se  fon- 
dent et  par  leurs  conséquences,  le  mieux,  pour  les  deux  parties, 
sera  de  s'entendre  sur  le  choix  de  l'espèce. 


rables,  provenant  des  villes,  ii  la  disposition  des  propriétaires  de 
domaines,  qui  sauront  plus  ou  moins  fructueusement  les  em- 
ployer à  l'amélioration  de  leurs  biens  propres. 

Il  est  vrai  que,  si  on  voulait  faire  d'un  pareil  accord  la  condi- 
tion indispensable  du  rachat,  on  n'aboutirait  à  rien  dans  une  mul- 
titude de  cas. 

Ainsi  en  Bavière,  après  la  loi  de  1818.  Les  rachats  privés  n'ont 
guère  avancé  depuis,  tandis  que,  sur  les  dîmes  du  domaine, 
95,  4  p.  100  furent  entièrement  et  2,  41  p.  100  partiellement  con- 
vertis, en  1816,  en  rentes  fixes,  stipulées  soit  en  argent»  soit  en 
blé. 

Laisser  le  droit  de  choisir  à  l'une  des  parties  exclusivement, 
ce  serait,  suivant  les  circonstances,  autoriser  une  lésion  grave 
de  l'autre.  Aussi  faut-il  que  toute  loi  de  rachat  contienne  une  dé- 
termination d'éventualité  positive,  à  laquelle  les  trois  espèces 
de  la  rente,  notamment  l'annuité,  s'approprient  généralement  le 
mieux. 

En  Saxe,  le  grevé  avait  le  choix  entre  le  capital  et  la  rente  en 
argent;  en  outre,  lorsqu'il  s'agissait  de  services,  la  cession  de 
terre  était  également  admise.  Les  autres  modes  d'indemnisation 
avaient  besoin  du  consentement  des  deux  parties.  Du  reste, 
l'ayant  droit,  mis  en  demeure,  pouvait  demander  le  rachat  par 
le  capital,  pour  se  mettre  à  même  de  faire  face  à  la  nouvelle  or- 
ganisation nécessitée  dans  son  économie  rurale  parla  cessation 
de  ses  droits  antérieurs.  Dans  le  Hanovre,  la  cession  de  terre  et 
la  rente  en  nature  étaient  fondées  sur  la  supposition  du  con- 
sentement des  deux  parties.  Le  grevé  seul  pouvait  provoquer 
le  rachat  moyennant  payement  du  capital  ;  mais  le  rachat  moyen- 
nant une  rente  en  argent  pouvait  être  aussi  provoqué  parl'ayant- 
droit.  (Loi  du  10  novembre  1831.)  La  loi  badoise  sur  les  dîmes 
ne  connaît  que  des  payements  de  capital,  tandis  que  les  lois  ré- 
centes de  la  Prusse,  du  Wurtemberg  et  de  la  Bavière  admettent 
et  la  rente  en  argent,  et  le  payement  de  capital.  En  Autriche, 
l'ayant  droit  reçoit  immédiatement  des  titres  de  rente,  négo- 
ciables et  amortissables  en  quarante  ans.  Les  grevés,  par  contre, 
sont  tenus  de  vei  ser  au  fonds  de  dégrèvement  de  leur  provmce 
le  capital  de  leur  dette,  dans  le  cours  d'une  période  de  vingt  ans. 


lure  uxes  le  moae  ae  racnai  generaiemeiii  preieraDie.  uussent- 
elles  être  rachetées  à  leur  tour,  il  faut  laisser  aux  ayant  droit 
loption  entre  l'indemnité  en  fonds  de  terre  et  le  payement  in- 
tégral d'un  capital.  Il  ne  faut  pas  que  Ton  puisse  contraindre  un 
propriétaire  de  domaine  à  devenir  capitaliste. 

§  123.  —  Voici  quels  sont  les  points  dans  lesquels  consiste,  ordi- 
nairement, Tassistance  prêtée  par  l'Etat  à  l'opération  du  rachat  : 

A.  Publication  des  lois  de  rachat^  nécessaires  par  la  raison  déjà 
qu'autrement  plus  les  deux  paities  désirent  le  rachat,  plusTagnat 
fondé  à  y  contredire  serait  tenté  de  se  faire  ,'payer  cher  son 
consentement. 

Or  ici,  comme  sur  tous  les  domaines  de  l'économie  rurale, 
dont  les  spéculations  cherchent  toujours  à  embrasser  un  grand 
nombre  d'années,  une  certaine  stahiUté  de  la  législation,  telle 
que  même  les  changements  nécessaires  n'y  constituent  que  le 
développement  des  principes  reconnus  et  qu'ils  puissent  être 
calculés  d'avance  par  tout  connaisseur  de  ceux-ci,  est  encore  pres- 
que plus  de  rigueur  qu'en  matière  d'industrie  et  de  commerce. 

En  Prusse,  il  y  a  beaucoup  d'exemples  du  contraire,  ce  qui  a 
dû  faire  échouer,  quelquefois,  les  plans  même  les  mieux  conçus. 
11  y  a  surtout  un  effet  démoraUsant  à  craindre  lorsque,  par  une 
modification  de  la  mesure  de  l'indemnité,  ceux  qui  ont  racheté 
plus  tôt  sont  amenés  à  se  repentir  d'avoir  eu  hâte  de  remplir 
l'mtention  du  législateur. 

B.  Institution  des  autorités  chargées  de  présider  au  rachat  et 
qui,  de  même  que  celles  dont  il  a  été  fait  mention  aux  paragraphes 
78  et  82,  doivent  unir  les  capacités  du  jurisconsulte  à  celles  de 
l'agronome. 

A  ce  point  répond  la  nomination  de  commissions  générales 
dans  chaque  province  de  la  Prusse  (loi  du  20  juin  1817).  Les 
régences  n'en  tiennent  lieu  que  dans  la  Prusse  proprement 
dite,  la  Nouvelle  Marche  et  la  province  rhénane.  Les  commissions 
générales,  primitivement  composées  d'un  commissaire  général 
président  et  de  deux  assesseurs,  l'un  pour  la  partie  technique, 
l'autre  jurisconsulte,  reçoivent  les  propositions,  elles  nomment 
la  commission  spéciale,  qui  prend  toutes  les  mesures  pour 
lesquelles  un  tribunal  serait  compétent,  sans  jugement,  mais^f 
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fait  du  reste  qu'instruire,  après  quoi  la  commission  générale 
décide,  fait  exécuter,  etc.  Toutes  ces  autorités  procèdent  dans 
le  sens  d'une  enquête  ;  elles  pourvoient,  au  nom  de  TËtat,  à 
toutes  les  affaires  concernant  la  police  dans  leur  ressort,  ainsi 
(pie  la  surveillance  des  corporations,  etc.  Il  y  a  eu  des  plaintes 
multiples  au  sujet  des  membres  de  ces  commissions  spéciales, 
auxquels  on  reprochait  d'être  trop  peu  versés  en  agriculture  et 
de  traîner  volontiers  les  affaires  en  longueur,  pour  jouir  plus 
longtemps  des  indemnités  qui  leur  sont  allouées,  pour  leurs  vaca- 
tions. 

Les  collèges  de  révision,  composés  de  membres  du  conseil 
de  régence  et  du  tribunal  supérieur,  formaient  autrefois  l'ins- 
tance supérieure,  dans  chaque  province  ;  jusqu'à  ce  qu'en  1845 
on  institua  un  collège  de  révision  commun  pour  toute  la  mo- 
narchie. En  Autriche,  il  existe  pour  chaque  pays  de  la 
couronne  une  commission  provinciale,  composée  dun  com- 
missaire ministériel,  qui  préside,  de  quelques  autres  fonction- 
naires de  la  poUce,  de  la  justice  et  des  finances,  ainsi  que  d'un 
nombre  double  d'assesseurs  avec  A'ote,  dont  une  moitié  doit 
représenter  l'intérêt  des  débiteurs,  l'autre  celui  des  ayant  droit. 
Comme  instance  inférieure,  il  y  a  des  commissions  de  district 
de  composition  analogue. 

Le  ministère  de  Tintérieur  forme  Tinstance  suprême.  Suivant 
Czoernig,  la  plupart  de  ces  commissions,  ayant  terminé  leur 
travail,  étaient  déjà  dissoutes  en  1858. 

Les  frais  du  rachat  soulevaient,  en  moyenne,  dans  l'Etat  prus- 
sien, pour  les  services  unilatéraux  et  les  redevances  en  nature  à 
106  p.  100  de  la  valeur  de  l'usage  annuel,  pour  les  ser\ices  réci- 
proques à  69,  pour  la  régularisation  des  rapports  entre  le 
seigneur  et  les  paysans  d  un  domaine  à  69  aussi,  pour  les 
dîmes  en  nature  à  50,  pour  les  ser\itudes  unilatérales  à  120,  pour 
les  servitudes  réciproques  à  59  p.  100.  Ils  sont  supportés 
moitié  par  le  seigneur,  moitié  par  les  grevés,  proportionnelle- 
ment à  rétendue  de  leurs  possessions  (loi  de  1850). 

Dans  le  Hanovre,  ils  le  sont  généralement  par  celui  qui  pro- 
voque le  rachat  ;  dans  le  Wurtemberg,  ils  Tétaient  autrefois  en 
majeure  partie  par  le  grevé  (loi  de  1836)  et  le  sont  aujourd'hui 
en  majeure  partie  par  l'Etat  (instruction  du  20  novembre  1848). 
De  même  en  Autriche. 
^^  C.  Etablissement  d'institutions  de  crédit,  destinées  à  faciliter  le 


charge,  ménage  au  créancier  la  possibilité  de  regagner  la  libre 
disposition  de  son  capital,  même  sans  dénonciation,  par  la  vente 
du  titre  de  rente.  Il  peut,  par  conséquent,  très  bien  renoncer 
au  droit  de  dénoncer  sa  créance,  moyennant  le  bénéfice  d'un 
amortissement,  réglé  d'après  un  plan  fixe.  Tandis  que,  par  ce 
dernier,  le  débiteur  gagne  la  faciUté  d'opérer  le  rachat  au  moyen 
d'annuités,  le  seigneur  n'y  trouve  pas  moins  le  moyen  d'entrer 
immédiatement  en  possession  du  capital. 

C'est  ce  qui  fait  qu'en  Saxe,  par  exemple,  les  ayant  droit 
acceptent  volontiers  des  titres  de  rente  3  1/3  p.  100,  alors  que  le 
montant  annuel  de  leur  droit  a  été  capitalisé  à  4  p.  100. 

L'Etat  trouve  difficilement  à  rendre  de  plus  grands  services, 
avec  moins  de  sacrifices,  que  par  son  adoption  directe  ou  la 
garantie  de  pareils  établissements  de  crédit,  intervenant  dans  les 
rachats. 

La  garantie  de  la  banque  renliére  du  royaume  de  Saxe  n*a  coulé  à 
l'Etal,  avec  une  dette  de  11  millions  de  thalei-s,  que  70  thalers  en  qua- 
torze ans.  Il  a  même  l'espoir  d'en  retirer,  après  la  liquidation  générale, 
un  excédent  qui  pourrait  bien  atteindre  un  million. 

Parmi  les  plus  anciennes  institutions  de  crédit  affectées  au  rachat,  on 
a  loué  celle  du  Danemark.  Il  est  à  peu  près  indifférent  que  TElat  pré- 
fère donner  sa  garantie  à  une  caisse  de  rachat,  ou  se  faire  lui-même 
l'intermédiaire  entre  les  capitalistes  et  les  paysans,  comme  dans  les 
deux  Hesses.  La  différence  est  plus  importante  entre  le  cas  où  les  ayant 
droit  sont  obligés  de  se  laisser  endosser,  bon  gré  malgré,  à  la  valeur 
nominale,  des  titres  de  rentes,  avec  un  taux  d'intérêt  déterminé  une 
fois  pour  toutes,  comme  selon  la  loi  prussienne  de  1850  ou  la  législa- 
lion  autrichienne  de  1850  à  1851,  et  celui  où  ils  reçoivent  un  capital 
fixe,  en  argent  que  l'intermédiaire  s'est  procuré  au  taux  d'intérêt  qui 
était,  à  ce  moment,  celui  du  marché.  Le  premier  mode  peut  èlr-e  d'une 
grande  injustice  pour  la  partie  qui  reçoit,  tandis  que  le  second  ne  fait 
aucun  tort  aux  grevés.  L'établissement  de  crédit  demande,  d'ordinaire, 
un  intérêt  plus  élevé  que  celui  qu'il  paye  lui-même  ;  l'excédent  s«rt  alors 
tant  à  couvrir  les  frais  d'administration  qu'à  pourvoir  à  l'amortisse- 
ment graduel.  On  peut  beaucoup  simplifier  l'administralion,  en  excluant 
de  la  sphère  d'opération  de  l'établissement  tous  les  capitaux  de  rachat 
minimes.  Dans  le  royaume  de  Saxe,  les  titres  de  rente  portent  3  1/3 
p.  100  d'intérêt;  2/3  p.   10)  sont  réservés    pour   l'administration   et 
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caisse,  u  saviiir  i/«  puui  cuuvrii  ics  irais  c^  i  o/t  puui  i  amuiLioaciucuL. 

La  Prusse  avait  fondé  des  caisses  pareilles,  pour  quelques  protinces, 
dès  1836  ;  la  loi  du  2  mars  1850  ordonna  d'en  établir  pour  toutes.  L'ayant 
droit  reçoit  des  titres  de  rente  4  p.  100  pour  20  fois  le  montant  de  la 
valeur  annuelle  de  la  charge;  le  grevé  a  cinquante-six  ans  et  un  mois 
pour  Tacquillement  consécutif  des  9/10  de  cette  valeur,  par  lequel  il 
est  libéré  ensuite.  S'il  veut  payer  la  totalité  de  la  rente,  il  se  trouve 
libéré  quinze  ans  plus  tdt.  S'il  paye  tout  de  suite  18  fois  la  valeur 
annuelle  de  la  cliarge,  il  est  libéré  sur-le-champ  et  on  emploie  le  capital 
à  l'amortissement  des  dettes  de  l'Etat;  l'ayant  droit  reçoit,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  ses  titres  de  renie,  dont  l'amortissement  s'opère  ensu  itc 
au  moyen  d'un  payement  de  l'Etal  à  la  banque  rentière. 

En  Russie,  d'après  la  législation  de  mars  1861^  la  valeur  annuelle 
des  charges  doit  être  capitalisée  à  6  p.  100,  dont  les  paysans  payent  1  /o 
directement  au  seigneur,  et  dont  les  autres  4/5  lui  sont  délivrés  pnr 
l'Etat,  partie  en  obligations  au  porteur  5  p.  lOO,  partie  en  certificnls 
nominatifs  5  p.  100,  dont  le  transfert  s'opère  par  la  simple  inscripliou 
sur  un  registre,  mais  qui  doivent  ôtre,  dans  les  quinze  ans,  échangés 
contre  des  obligations  au  porteur.  Les  paysans  amortissent  l'avance  de 
l'Etat  au  moyeu  de  49  annuités  de  6  p.  100. 

§  i24.  —  D.  La  suppression  de  quelques-unes  des  charges 
incombant  aux  paysans,  ou  même  de  toutes,  par  l'État,  sans 
indemnité,    n'est   point   une  réforme,    mais    une   révolution. 

Que  celle-ci,  sous  l'empire  de  circonstances  extrêmes,  puisse 
devenir  une  nécessité  fatale,  on  peut  l'admettre,  mais  elle  n'en 
restera  pas  moins,  toujours,  une  injustice  et  une  énorme 
calamité. 

Telle  fut  la  suppression  des  dîmes  espagnoles,  sans  indemnité, 
par  une  résolution  des  Cortès  du  29  juillet  1837  ;  ainsi  que 
celle  des  corvées,  dîmes  du  sang  et  petites  dîmes,  droits  mor- 
tuaires et  redevances  purement  personnelles,  dus  aux  proprié- 
taires de  domaines  bavarois,  par  la  loi  du  4  juin  1848. 

En  Autriche,  le  ministère  fit,  au  mois  d'août  1848,  du  principe 
de  l'indemnité  une  question  de  cabinet.  Gela  n'empêcha  pas  l'abo- 
lition, sans  indemnité,  de  vingt  et  une  espèces  de  droits  seigneu- 
riaux, dans  la  Haute-Autriche,  et  d'un  plus  grand  nombre  encore 
en  Bohême  et  en  Moravie,  de  ceux  notamment  qui  se  rattachaient 
aux  conditions  supprimées  de  la  sujétion  personnelle,  de  la 


La  loi  prussienne  de  1850  supprima,  sans  indemnité,  -vingt- 
quatre  droits  seigneuriaux,  entre  autres  les  droits  de  réversion  et 
de  haute  propriété,  les  droits  mortuaires,  les  corvées  de  chasse 
et  les  services  répondant  à  des  besoins  personnels  du  seigneur, 
toutes  les  redevances  imposées  aux  gens  non  domiciliés  ou 
ayant,  en  général,  le  caractère  d'impôts  payables  au  seigneur; 
en  outre  les  «  laudemia  »  lors  des  mutations  dans  la  main  domi- 
nante, comme  en  général  on  ne  bonifie,  pour  aucim  bien  fonds, 
plus  d'une  espèce  de  droit  de  mutation. 

On  ne  saurait  mieux  caractériser  les  lois  qui,  sans  prendre  en 
considération  la  grandeur  de  la  charge,  limitent  le  montant  de 
rindemnité  au  maximum  d'une  quote  part  de  la  valeur  du 
bien  que  par  l'application  du  même  principe  aux  dettes  hypo- 
thécaires! Le  «  pauvre  paysan  dont  la  ferme  vaut  20,000 
thalers,  mais  se  trouve  grevée  de  corvées,  de  redevances,  etc., 
d'une  valeur  annuelle  de  400  thalers»  ne  peut,  semble-t-il,  s'esti- 
mer possesseur  que  d^une  fortune  immobilière  de  10,000  thalers. 

Ainsi  en  Prusse,  d'après  la  loi  de  1811,  les  charges  des  fer- 
mes de  paysan  héréditaires  ne  devaient  pas  enlever  plus  d'un 
tiers,  celles  des  fermes  non  héréditaires  plus  de  la  moitié  du 
revenu  net.  On  partit  de  l'idée  que  toute  imposition  de  charges 
plus  élevées  fait  tort  à  la  faculté  contributive  du  paysan,  qui 
doit  être  cautionnée  par  le  seigneur,  bien  que  la  valeur  faisant 
défaut  ici  aurait  très  bien  pu  être  rattrapée,  au  moyen  d'un 
impôt  sur  le  revenu,  chez  l'ayant  droit. 

La  loi  de  1816  abolit  cette  limitation  antérieure;  mais  celle  de 
1850  rétablit  un  maximum,  des  deux  tiers  du  revenu  net, 
comme  limite  infranchissable,  dans  le  rachat  des  charges. 

Lorsque  l'État  fait  aux  paysans  de  son  propre  domaine  la 
remise,  complète  ou  partielle,  de  l'indemnité,  cette  conduite  ne 
fait  pas  seulement  retomber  un  jour  odieux  sur  les  particuliers 
propriétaires  de  domaines,  mais  elle  fait  aussi  tort  aux  contri- 
buables, souvent  beaucoup  plus  pauvres  que  la  classe  des  pay- 
sans naguère  grevés  des  charges  abolies,  à  laquelle  on  fait 
un  cadeau  de  cette  importance.  On  peut  en  dire  autant  du  cas 
où  l'État  couvre  de  ses  deniers  une  partie  des  rachats  concer- 
nant les  particuliers. 


tuitement  remise  des  charges  dues  à  TÉtat  et  Ton  vendit  des 
domaines  pour  venir  en  aide  aux  redevances  des  particuliers. 
L'Autriche  surtout  s'est  beaucoup  avancée,  dans  cette  voie. 
On  y  distingue  trois  classes  de  droits  seigneuriaux  :  ceux  qui 
tombent  sans  indemnité;  ceux  qui  sont  aussi  supprimés  sur- 
le-champ,  mais  donnent  lieu  à  une  indemnité,  à  régler  ultérieu- 
rement en  termes  équitables;  ceux,  enfin,  dont  le  rachat  s'opère 
régulièrement.  Cette  dernière  classe  ne  comprend  que  les  rede- 
vances fixes  payées  aux  églises,  aux  écoles  et  aux  autres  établis- 
sements d'un  intérêt  permanent  pour  les  communes,  hormis 
les  dimes,  puis  les  redevances  qui  proviennent  de  i-apports 
emphythéotiques  et  autres  de  la  propriété  di\dsée,  hormis 
les  corvées.  La  grande  majorité  des  charges  incombant  aux 
[>aysans  sont,  par  conséquent,  ramenées  à  la  deuxième  classe* 
Dans  celle-ci,  un  tiers  de  la  valeur  de  la  charge  est  racheté  par 
lo  grevé,  un  tiers  par  la  province,  en  Hongrie  l'un  et  l'autre  sur 
les  fonds  du  pays  ;  un  tiers,  enfin,  est  perdu  pour  l'ayant  droit. 

Dans  le  rachat  régulier,  ce  dernier  tiers  est  également  perdu, 
mais  les  deux  autres  sont  à  la  charge  du  grevé,  auquel  l'État  ne 
nent  en  aide  qu'autant  que  la  somme  du  rachat  excède  40  p.  100 
de  la  valeur  de  la  ferme.  Que  l'on  applique  ces  principes  à 
Tachât  d'une  maison  par  le  locataire  de  celle-ci?  Les  charges 
incontestablement  de  droit  public,  par  leur  nature,  et  dont  le 
maintien  à  côté  des  autres  impôts  serait,  par  conséquent,  inique 
en  soi,  sont  les  seules  pour  lesquelles  l'équité  veut  que  l'on 
n'exige  aucune  indemnité  de  la  part  du  domaine,  mais  accorde 
aux  particuliers,  sur  les  fonds  de  l'État,  celle  à  laquelle  ils  ont 
un  droit  incontestable. 

Il  faut,  jusqu'à  un  certain  point,  assimiler  à  ces  charges  celles 
qui,  bien  qu'ayant  leur  fondement  dans  le  droit  privé,  jurent 
néanmoins,  par  leur  base,  avec  le  sentiment  du  droit  et  la  con- 
science même  d'un  état  de  civilisation  supérieur.  En  pareil  cas, 
il  serait  aussi  injuste  de  demander  au  propriétaire  du  domaine 
le  sacrifice  entièrement  gratuit  d'un  droit  dont  il  n'a  continué 
d'user  qu'en  vertu  d'un  état  de  choses  jusque-là  réputé  légal, 
qu'il  serait  inique  de  réclamer  l'indemnité  du  débiteur  trop 
longtemps  mis  à  mal. 


donc  le  devoir  de  FÉtat  de  supporter  également  le  dommage, 
L'Angleterre  s'est  rondement  exécutée  dans  ce  sens,  quand, 
lors  de  l'abolition  de  l'esclavage  des  noirs  en  1834,  les 
planteurs  reçurent  de  la  caisse  de  TËtatune  indemnité  de  humil- 
iions de  livres  sterling.  En  1747  déjà,  les  juridictions  patrimo- 
niales d'Ecosse  avaient  été  rachetées  par  l'État,  pour  164,000  li- 
vres sterling. 

On  avait  devant  les  yeux  le  même  principe  dans  plusieurs 
États  d'Allemagne,  lors  du  rachat  des  charges  de  droit  public  et 
de  celles  qui  dérivent  du  servage;  mais,  faisant  tantôt  trop, 
tantôt  trop  peu,  on  n'y  sut  pas  en  poursuivre  l'application  avec 
la  conséquence  nécessaire.  Ainsi,  dans  le  Wurtemberg,  pour 
plusieurs  charges  réelles  analogues  à  l'impôt,  les  grevés  en 
payèrent  à  l'État  de  10  à  16  fois  la  valeur  annuelle,  en 
retour  de  quoi  le  trésor  bonifiait  aux  ayant  droit  de  "10  k  2^  i/^ 
fois  la  même  valeur.  (Lois  de  1836.)  Pour  les  corvéos  pei'son- 
nelles,  l'État  fournissait  la  moitié  de  l'indemnité,  pour  celles 
qui  sont  indubitablement  dérivées  du  servage,  même  la  totalité- 
Dans  le  pays  de  Bade,  l'ayant  droit  recevait,  pour  les  corvées 
personnelles,  douze  fois  la  valeur  annuelle  de  celles-ci  (et  Ton 
peut  se  demander  pourquoi  si  peu  ?  ),  une  moitié  de  la  caisse  do 
l'État,  l'autre  de  celle  de  la  commune.  (Loi  du  28décenibre  1831.) 
E.  Pour  obvier  au  retour  des  misères  auxquelles  le  rachat 
était  destiné  à  porter  remède,  la  plupart  des  législations  moder- 
nes prohibent,  pour  l'avenir,  toute  constitution  de  charges  réelles 
non  rachetables. 

C'est  là  une  restriction  qui  peut,  dans  certaines  circons- 
tances, devenir  très  gênante.  Elle  montre  parfaitement  com- 
bien mainte  exigence  de  Tesprit  hbéral  du  temps  s'éloigne  du 
véritable  amour  de  la  liberté. 

Ainsi  déjà  le  Gode  civil  (art.  530,1911),  puis  l'édit  wurtcni- 
bergeois  de  1817,  la  plupart  des  constitutions  suisses  depuis 
1830,  en  particulier  celles  des  cantons  de  Zurich,  de  Lucerne, 
de  Berne,  etc.,  la  loi  de  rachat  du  royaume  de  Saxe  et  la  cons- 
titution prussienne. 

La  loi  de  rachat  prussienne  de  1850  interdit  même  la  nou- 
velle constitution  de  charges  réelles  rachetables,  à  l'exception 


Procédés  de  Tantiquité. 

§  125.  —  La  validité  universelle  des  lois  naturelles  examinées 
dans  les  paragraphes  115  et  suivants  parait  au  plus  grand  jour 
lorsqu'on  voit  que,  dans  l'antiquité  aussi,  les  redevances  en 
naturelles  dîmes,  etc.,  devenues  onéreuses  avec  les  progrès  du 
développement  économique,  étaient  déjà  rachetées  à  prix 
d'argent.  Déjà  les  trois  derniers  livres  du  Pentateuque  traitent 
du  rachat  des  dîmes,  en  argent,  chez  les  IsraéUtes. 

La  dîme  de  la  viande  n'était  pas  rachetable,  les  prêtres  ne 
jiouvant  s'en  passer  pour  leurs  sacrifices  ;  la  dîme  du  grain  fut 
rachetée  par  le  payement  additionnel  d'un  cinquième.  Après 
Sîilomon,  les  arriérés  et  les  fraudes  devinrent  de  plus  en  plus 
fréquents.  Cependant,  il  n'est  plus  question  de  la  dîme  de  la 
viande,  même  dans  le  Deutéronome. 

Les  Carthaginois  avaient  pour  système  d'imposer  à  leurs  sujets 
des  contributions  fixes  en  argent,  au  lieu  de  dîmes  (Mommsen)- 
Vers  la  fin  de  la  répubUque  romaine,  les  contributions  fon- 
cières des  jfrovinciaux  consistaient,  le  plus  souvent,  en  une  dîme 
(lu  blé  et  en  une  quinte  du  vin  comme  de  tous  les  fruits  des  arbres. 
Vtctigal  incertum.  On  trouve  cependant  la  justification  de  cette 
forme  dans  la  3""  des  Verrines  de  Cicéron.  Les  immenses  revenus 
des  gouverneurs  étaient  aussi,  en  majeure  partie,  cotés  en  nature. 
Mais  l'arrondissement  de  Carthage,  entre  autres-,  payait,  déjà  au 
temps  de  Cicéron,  des  contributions  fixes  en  argent  {vectigal 
certum).  Depuis  l'introduction  du  régime  césarien,  ces  conces- 
sions furent  de  plus  en  plus  étendues  aux  autres  provinces. 
Déjà  César  convertit  la  dîme  d'Asie  en  un  abonnement,  à  répéter 
par  la  province  sur  les  particuhers.  Les  grandes  opérations 
cadastrales,  sous  Auguste,  ainsi  que  les  entreprises  de  géodésie 
d'Agrippa,  s'y  rattachaient  probablement.  A  quelques  contrées 
l)articulièrement  riches  en  grains,  telles  que  l'Egypte  et  l'Afrique, 
on  imposa  du  moins  des  rentes  fixes  en  grains.  L'adoption  de 
la  coutume  d'allouer  aux  gouverneurs  des  traitements  fixés  en 
argent,  sous  Tempire,  ne  tourna  pas  moins  au  grand  avantage 
des  provinces.  Columelle  aussi  conseille  aux  particuliers  de 


les  rayas  aux  fiefs  de  spahis  furent,  d'assez  bonne  heure,  rache- 
tées par  un  impôt  de  famille  fixe. 

Les  prestations  en  nature  aux  pachas  furent,  de  même,  con- 
verties en  rentes  d'argent.  Les  corvées  aussi,  jusqu'à  cent 
journées  par  an,  pour  lesquelles  des  Serbes,  entre  autres,  étaient 
requis  de  s'exécutera  Constantinople,  cessent  d'être  mentionnées 
vers  la  fin  du  xviii*  siècle. 

Comme  tant  d'institutions  du  moyen  âge,  les  redevances  en 
nature  et  les  corvées  reparaissent  communément  chez  les  peu- 
pl(»s  en  décadence.  Là  notamment  où  prédomine  la  culture 
lilliputienne,  le  prolétaire  de  la  campagne  aura  moins  de  peine 
à  s'acquitter  en  nature  qu'en  argent,  en  corvées  qu'en  produits 
naturels.  De  même,  l'ancienne  forme  des  charges  réelles  se  main- 
tient, en  général,  plus  longtemps  à  la  convenance  des  petits 
cultivateurs  qu'à  celle  des  grands. 

Ainsi  presque  tous  les  impôts  chinois,  à  l'exception  des  droits 
sur  le  sel  et  sur  les  importations,  étaient  payés  en  nature;  aussi 
les  employés  étaient-ils  également  presque  tous   rétribués  en 
nature.    Barrow  a  traité  des  corvées  dues  à  l'Etat,  en  Chine. 
L'ambassade  de  lord  Macartney  fut  expédiée  au  moyen  de  cor- 
vées pareilles.  On  requit,  pour  cela,   des   gens  qui,  ayant  en 
partie  déjà  depuis  longtemps  quitté  leur  ancien  état  de  mari- 
niers, vivaient  dans  le  repos  de  l'aisance.  Une  barque  s'étant 
engravée,  l'équipage  fut  obligé,  pour  la  remettre  à  flot,  de  passer 
toute  la  nuit  dans  l'eau,  par  un  froid  rigoureux  ;  après  quoi,  le 
mandarin  fit  bâtonner  le  propriétaire  de  l'embarcation  et  ses 
gens,  pour  tout  salaire  !  Lors  du  transport  des  bagages  d'une 
ambassade  hollandaise  par  des  paysans,  à  une  époque  un  peu 
antérieiu'e,  il  en  était  mort  huit  de  fatigue,  dans  deux  nuits. 

Chez  tous  les  peuples,  le  système  des  corvées  et  des  fourni- 
tures en  nature  re\'ient  ordinairement  en  usage  dans  l'état  de 
guerre.  Les  réquisitions  de  fourrages,  les  transports  de  troupes, 
les  travaux  de  fortification,  etc.,  rentrent  dans  cette  catégorie. 
La  guerre,  effectivement,  n'est  au  fond  pas  autre  chose  que  la 
résurrection  temporaire  des  habitudes  querelleuses  du  moyen 
âge,  se  déployant  sur  la  plus  grande  échelle. 
Les  corA^ées  de   routes  françaises  se  répandirent  surtout  à 


504  ÉCONOMIE  RURALE.  —  LIVRE  II,  CHAP.  IX,  §  123. 

répoque  defl  dernières  guerres  de  Louis  XIY,  alors  qu^ou  avait 
un  besoin  pressant  de  bonnes  routes,  mais  que  Ton  manquait 
d'argent  pour  les  payer  (Turgot). 

Historiqae  de  la  doctrine. 

Au  commencement  du  xvni*  siècle  encore,  les  hommes  de  la  théorie 
étaient  loin  d'avoir  généralement  de  la  répugnance  pour  les  charges 
rurales  ayant  la  forme  de  prestations  en  nature  et  de  services,  bien 
que  Fadmission  de  la  maxime  du  droit  romain  «  Servitus  in  faciendo 
consistere  nequit  »,  eût  dû  miner  déjà  beaucoup  ce  terrain.  De  même  que 
Sully  avait  conseillé  de  fonder,  de  préférence,  Téconomie  financière  de 
TElat  sur  les  dîmes  et  sur  les  droits  d*enlrée,  Boisguillebert  encore 
croyait  la  perception  des  impôts  en  nature  dans  Tinlérét  du  prince  aussi 
bien  que  dans  celui  des  contribuables,  pensant  qu*alors  il  deviendrait 
impossible  d*augmenter  leurs  charges  dans  une  mesure  aussi  écrasante 
et  de  les  répartir  aussi  inégalement  que  de  son  temps.  Vauban  fait 
reloge  de  la  dime  ecclésiastique,  qui  rentre  sans  jamais  donner  lieu  à 
des  plaintes,  ni  à  des  procès,  et  la  propose  comme  modèle  pour  les 
ûnances  de  l'Etat.  Les  officiers  communaux,  dans  ce  cas,  ne  devraient, 
tout  comme  au  moyen  âge,  recevoir  d*au(re  rétribution  que  des  droits 
honorifiques  et  une  poule,  à  fournir  par  chaque  maison.  Bandlni 
s'exprime  dans  le  même  sens.  Gasser  (1729)  est  encore  très  peu  favo- 
rable au  rachat  des  corvées,  considéré  tant  du  point  de  vue  de  riii(érôt 
du  seigneur  que  de  celui  des  paysans.  Frédéric-Guillaume  l^  inclinait  du 
même  côté,  dans  la  pratique. 

Le  conseiller  Cari  de  Baireuth  (1723)  était  partisan  décidé  des  rede- 
vances en  nature.  Pour  Stisser  (1735),  un  domaine  sans  service  de  cor- 
vées serait  comme  un  oiseau  sans  ailes,  comme  un  voiturier  sans 
cheval.  Cependant,  il  conseille  déjà  de  ne  pas  s*attacher  obstinément  au 
maintien  de  toutes  les  parties  de  la  coutume,  dans  la  corvée.  Parmi  les 
écrits  qui  se  prononcent  franchement  pour  le  rachat  des  corvées, 
dîmes,  etc.,  il  faut  citer  entre  autres  :  Les  intérêts  de  la  France  mal  en- 
tendus par  un  citoyen,  Amsterdam,  1732;  Mirabeau,  Lettres  sur  les  cor- 
véeSj  1760,  et  Des  inconvénients  des  droits  féodaux^  1776,  écrit  qui  fut 
brûlé  à  Paris  par  la  main  du  bourreau  ;  A.  Young,  Fîlangieri,  de  Jusli, 
de  Sonnenfels,  Bergius,  plus  circonspect  toutefois  que.  Justi,  surtout 
en  ce  qui  concerne  le  rachat  contre  la  volonté  des  ayant  droit,  le  comt«> 
de  Ranfzau,  etc.,  tous  de  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle.  Un  mé- 
moire sur  la  question  de  FaiTranchissement  des  campagnes  (1769), 
animé  d'un  esprit  très  remarquable,  fut  dédié  au  roi  Chrétien  VII  par 
Oeder.  J.  Moeser  surtout  se  prononce,  avec  ardeur,  pour  le  rachat  des 
redevances  indéterminées  par  des  rentes  fixes.  Pour  Schlettwein,  c'est 


soudaine  (lll,  97 j.  D  autre  pari  de  Muncnnausen  Irouve  encore  à  redire 
contre  le  rachat  des  corvées  moyennant  argent;  selon  lui,  la  situation 
des  paysans  corvéables  n*est  guère  plus  mauvaise  que  celle  des  paysans 
libres.  Suivant  de  BeneekendorlT(i775),  imbu  de  Tidée  qu'au  moyen 
âge  tous  les  paysans  étaient  serfs,  les  services  indéterminés,  institués 
pour  Faccomplissement  du  labour  de  tout  le  domaine,  sans  fixation  du 
nombre  des  journées,  sont  d'une  très  grande  utilité  pour  le  seigneur 
eomme  pour  le  paysan.  Le  paysan  a  lieu  d'être  satisfait  et  peut  même 
prospérer,  pour  peu  qu'il  puisse  employer  un  tiers  de  son  temps  au  Ira* 
vail  pour  son  propre  compte.  Le  seigneur  aurait  tort  de  lui  faire  la 
moindre  concession  à  cet  égard.  Cet  auteur  croit  pouvoir  déduire  de  la 
raison  et  du  droit  naturel  que  le  sujet  doit  à  son  seigneur  domanial 
autant  de  services  qu'il  en  peut  fournir  sans  se  ruiner  lui-même  (1786). 
Westfeld  (1778)  a  presque  l*air  de  vouloir  encore  plus  avantager  les 
ayants  droit.  De  Struensee  regardait  l'abolition  des  charges  féodales  en 
France,  même  avec  un  rachat  opéré  régulièrement,  comme  une  mesure 
très  inquiétante.  Wiegmann  (1795)  se  montre  très  philanthrope  en  ce 
qui  regarde  les  corvées.  L'opinion  historique  a  été  surtout  préparée  par 
sir  F.  M.  Eden  (Staie  of  the  Poor,  1797),  Sartorius  (1807),  de  Can- 
crin  (1821  ),  Oberndorfer  (1822),  etc. 


ANNEXE  AU  CHAPITRE  IX. 
Les  salariés  de   l'économie  rurale. 

Avec  l'accomplissement  du  rachat  des  charges  rurales,  des  corvées 
surtout,  le  travail  rural  salarié  devient,  tant  sous  le  rapport  de  la  qua- 
lité que  sous  celui  de  la  quantité,  un  objet  de  plus  en  plus  important 
pour  tous  les  cultivateurs  de  grands  domaines  et  de  fonds  d'étendue 
moyenne.  Essentiellement,  les  choses  suivent  ici  le  même  cours  que 
dans  l'état  précédent,  où  elles  avaient  conduit  à  la  suppression  des  ser- 
vices viagers  et  héréditaires  d'une  classe  attachée  à  la  glèbe.  Dans  nos 
campagnes  aussi,  le  nombre  des  salariés,  travaillant  à  lajournée  ou  à  la 
tâche,  et  jouissant  de  l'indépendance  que  comporte  le  prolétariat,  s'ac- 
croît en  général  plus  rapidement  que  celui  des  domestiques  propre- 
ment dits. 

Voici,  d'après  Engel,  dans  celles  de  la  Prusse  où,  dès  avant  la  fin  du 
dernier  siècle,  on  se  plaignait,  comme  ailleurs,  de  la  difficulté  de  se  pro- 
curer et  de  s'attacher  de  bons  domestiques,  des  chiffres  qui  peuvent 
donner  la  mesure  de  cet  accroissement.  Il  y  avait  : 
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EN  1858  EN  1861 

D«MsU^i«.  JMniHirs.  ImmUimi.  itaiMlkn. 

Dans  la  Prusse  proprcuicut  dite.      220,240  234,00i  208J82  a03,7Sl 

—  la  province  de  Poscn 110,595  103,490  116,963  120,702 

—  la  Poméranie 80,215  101,611          83,0U7  126,6i.6 

—  le  Brandebourg 111,837  83,619  115,642  140,354 

—  laSilésie 222,335  116,466  220,151  186,100 

—  la  province  de  Saxe 100,307  85,888         96,194  116,723 

—  la  Westphalie 99,854  47,828          9i,340  6IJ5I 

—  la  Prusse  rhénane 125,238  63,955        120,459  83,909 

Dans  l'ensemble  de  la  monarchie,  lout  ce  personnel  de  manœuvres 
et  (le  domesticité  rurale  comprenail,  en  1861,  2,^46,000  individus, 
celui  de  l'industrie,  grande  et  petite,  seulement  1,149,000  aides  et  ou- 
vriers. 

En  bonne  théorie,  Tintérêt  véritable  et  constant  des  ouvriers  coïncide 
généralement  avec  celui  de  leurs  patrons.  Le  bon  ouvrier  seul  peut 
compter,  pour  la  durée,  sur  de  bons  salaires,  etTouvrier  bien  payé,  ainsi 
que  bien  traité,  fournira  un  travail  satisfaisant  à  ia  longue.  Si  Tagri- 
culture  se  plaint  si  souvent  du  manque  de  bras,  comme  d'un  mal  passé 
à  rélat  chronique,  auquel  il  n'est  naturellement  plus  possible,  aujour- 
d'hui, d*obvier  comme  on  aimait  À  le  faire  autrefois,  par  des  mesures 
défendant  l'émigration,  cela  trahit  presque  toujours  un  côté  faible  et 
arriéré  dans  son  organisation. 

Si  jadis  des  lois  anglaises  disposaient,  en  1 388,  que  nul  enfant  employé 
dans  l'agriculture,  jusqu'à  sa  douzième  année,  ne  devait  être  admis  à 
l'apprentissage  d'un  métier  et,  en  1405,  que  les  parents  possédant  de  la 
terre,  ou  jouissant  d'une  rente  annuelle  de  20  sbellings  au  moins,  pou- 
vaient seuls  destiner  leurs  fils  à  une  profession  industrielle,  dans  les 
villes,  ce  dernier  interdit  dulêtre  levé,  dès  1429,  pour  Londres,  et  de  même 
pour  Norwich,  en  1495.  Si  des  lois  semblables  purent  être  rendues  en 
Prusse  et  en  Saxe,  dans  la  seconde  partie  du  dernier  siècle  encore,  elles 
seraient  aujourd'hui  partout  un  anachronisme. 

Les  plaintes  signalées  accusent  de  trois  choses  l'une  :  on  l'éducation 
des  ouvriers  ruraux  de  cette  classe,  la  plus  humble,  mais  presque  en 
tous  pays  la  plus  nombreuse,  est  demeurée  en  retard  sur  les  autres  par- 
ties de  la  nation,  dans  le  mouvement  de  progrès  général;  ou  leurs  sa- 
laires sont  trop  inférieurs  à  ceux  des  villes  et  de  l'industrie,  ce  qui 
porte  l'homme  des  champs  d'autant  plus  à  déserter  la  charrue  qu'il  lui 
est  facile  de  se  faire  à  la  besogne  que  lui  offrent  les  branches  de  travail 
les  plus  communes  de  la  vie  urbaine,  tandis  que  le  citadin  ne  s'habitue 
que  très  difficilement  au  rude  et  grossier  labeur  des  champs  ;  ou  bien, 
enfin,  on  a  trop  négligé  de  se  procurer  le  secours  des  machines  agricoles, 
bien  que  celles-ci  ne  menacent  pas,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  de  porter 
au  bien-être  physique  et  au  développement  intellectuel  de  Touvrier  la 
même  atteinte  que  les  machines  de  l'industrie.  En  effet,  d'après  les 


çaise,  pour  prendre  en  accord  le  labourage  a  la  vapeur.  Aussi,  maints 
propriétaires  de  la  plaine  hongroise  n*importèrent-i]s  des  machines  que 
pour  roàter  leurs  ouvriers  récalcitrants  et  mirent-ils  de  côté  ces  appa- 
reils, après  avoir  atteint  leur  hut.  Ce  qui  contribue,  du  reste,  le  plus  à 
amoindrir  le  danger  social  d'un  usage  de  machines  agricoles,  c'est 
qu'elles  ne  trouvent  leur  emploi  qu'avec  de  fréquentes  interruptions  et 
presque  toujours  seulement  en  plein  air.  Cette  indication  des  meilleurs 
moyens  de  remédier  au  mal  chronique  du  manque  de  bras,  pour  les  tra- 
vaux agricoles,  peut  suffire. 

Il  est  d'ailleurs  dans  la  nature  de  l'économie  rurale  que  mainte  direc- 
tion, caractéristique  pour  l'organisation  du  travail  aux  degrés  supérieurs 
et  s'annonçant,  par  conséquent,  comme  un  progrès  véritable,  ne  par- 
vient à  y  prévaloir  que  bien  plus  lentement  et  d'une  manière  plus  in- 
complète que  dans  la  vie  industrielle  urbaine.  Ainsi  l'agriculture  ou  ne 
comporte  absolument  pas,  ou  n'admet  guère,  sans  dommage  pour  elle, 
une  mobilité  du  travail  pareille  à  celle  dont  l'industrie  des  villes  s'accom- 
mode fort  bien  et  a  pris  Thabitude.  Les  travaux  agricoles  dépendent 
tellement  des  saisons  et  forment  si  bien,  dans  leur  corrélation,  un  cycle 
coïncidant  avec  l'année,  qu'il  est  dans  rinlérêl  général  d'y  passer  ordi- 
nairement aussi  pour  la  durée  de  l'année  entière  le  contrat  de  service 
entre  le  patron  et  les  ouvriers  qu'il  emploie.  L'usage  de  congés  à  courts 
délais  prêterait  à  de  fréquents  abus  de  la  part  des  domestiques,  dans 
les  mois  où  il  y  a  le  plus  à  faire,  comme  de  la  part  du  maître,  dans  ceux 
où  le  travail  diminue  (1).  Le  renouvellement  incessant  du  personnel  des 
ouvriers  travaillant  aux  champs  apparaît  comme  une  réaction  consciente 
contre  l'abolition  du  servage,  dans  les  contrées  où  celui-ci,  n'ayant  été 
supprimé  que  depuis  peu,  continue  d'influencer  les  intéressés,  qui  en 
ont  gardé  le  souvenir.  Ainsi  beaucoup  d'ouvriers  des  champs,  dans  le 
Mecklembourg,  louent,  encore  maintenant,  leurs  services  à  la  semaine. 

Quand  les  engagements  sont  faits  à  l'année,  il  est  d'usage  fréquent 
de  ne  payer  qu'à  la  fin  de  celle-ci  la  majeure  partie  des  salaires,  stipulés 
pour  la  période  annuelle.  Mais,  ce  qui  est  préférable  encore,  c'est  que  le 
maître  s'engage  à  faire,  après  des  services  d'une  certaine  durée,  des 
dépôts  à  la  caisse  d'épargne,  pour  le  compte  de  l'ouvrier. 

(1)  D'après  les  moyennes  fournies  par  la  période  quinquennale  1856-60,  le 
maximum  de  la  dépense  en  aumônes  de  la  charité  publique,  dans  les  districts 
ruraux  d'Angleterre,  tombe  sur  le  mois  de  février,  le  minimum  sur  le  mois 
d'août,  soit  principalement  dans  le  premier,  sur  la  deuxième  semaine  et  sur 
la  qua.trième,  dans  le  second.  On  cite  comme  exemple  un  grand  domaine  où 
Ton  p^ye  dans  le  premier  trimestre  18,9  p.lOO,  dans  le  deuxième  23,1,  dans 
\e  IroLsième  38,6  et  dans  le  quatrième  20,4  p.  100  du  montant  annuel  des 
ftaVaires. 
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Sur  les  grands  domaines,  le  changement  trop  fréquent  de  domesti- 
ques ruraux  entraîne,  ordinairement  aussi,  dans  leur  domicile,  des  fluc- 
tuations qui  frisent  le  vagabondage,  et  dont  les  conséquences,  au  point 
de  vue  moral,  ne  sont  guère  moins  fAcheuses.  Fuehling  a  proposé 
comme  modèle  un  contrat,  recommandable  à  beaucoup  d'égards,  dont 
voici  les  termes.  Les  ouvriers  s'engagent  à  Tannée  pour  tous  les  tra- 
vaux qui  leur  seront  commandés.  Le  salaire  est  très  élevé,  mais  réparti 
de  manière  à  leur  assurer,  mensuellement,  une  paie  de  2  thalers  pour 
janvier,  février,  novembre  et  décembre,  4  pour  mars  et  octobre,  5  pour 
avril  et  septembre,  6  pour  mai  et  juin,  7  pour  juillet  et  août,  plus  une 
prime  de  8  thalers  à  la  fln  de  Tannée,  quand  elle  s*est  bien  passée.  I^ 
patron  peut  infliger  des  amendes,  mais  seulement  au  proflt  de  la  caisse 
commune  de  ses  serviteurs.  Le  domestique  est  libre  de  demander  son 
congé,  en  tout  temps,  mais  obligé  alors  de  déguerpir  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  de  se  contenter  du  salaire  des  mois  jusqu'au  bout 
desquels  il  a  fait  son  service.  L'idée  de  contrats  semblables  se  retrouve 
jusque  chez  les  anciens  Scandinaves.  De  nos  jours,  c'est  par  l'établisse- 
ment de  bibliothèques  populaires  et  de  crèches  pour  les  enfants  en  bas 
âge,  par  la  coopération  des  caisses  d'épargne  et,  Ûnalement,  par  la  con- 
cession de  fonds  de  terre  que  Neumann^l  d'autres  se  sont  appliqués  à 
fixer  le  sort  et  à  relever  la  condition  des  ouvriers  ruraux. 

Il  n'est  guère  désirable,  pour  l'agriculture,  que  Ton  procède  d'une  ma- 
nière trop  absolue  à  Tégard  des  ouvriers  qu'elle  emploie,  dans  la  sub- 
stitution du  payement  des  salaires  en  argent  à  l'acquittement  en  nature, 
malgré  la  conformité  de  celte  lendance  économique  avec  les  besoins  mo- 
dernes, sous  tous  les  autres  rapports.  Gela  tient,  dans  les  campagnes,  à 
ce  que  le  travail  y  est  moins  divisé  et  rend  la  condition  de  l'ouvrier  très 
incertaine,  ce  qui  l'expose  à  être  facilement  surfait,  dans  Tachât  des 
choses  les  plus  nécessaires  à  ses  besoins,  sur  un  marché  encore  peu 
développé.  Les  dangers  du  payement  des  gages  en  nature,  dangers  qui, 
dans  Tindustrie,  légitiment  la  défense  du  système  qualifié  de  truek,  et 
consistent  à  placer  Touvrier  dans  une  trop  grande  dépendance  du 
maître,  ainsi  qu'à  le  porter  à  l'insouciance  dans  la  consommation, 
sont  ici  moins  à  redouter,  en  partie  à  cause  de  la  plus  longue  durée 
des  contrats  de  service  ruraux,  qui  ne  permettent  pas  aussi  facilement 
de  prendre  un  homme  au  dépourvu,  comme  en  partie  par  la  raison 
que  le  grand  cultivateur  ne  produit  que  rarement  des  articles  de  luxe, 
tentant  les  ouvriers.  Quand  il  le  fait  cependant,  comme  distillateur 
d'eau-dc-vie  par  exemple,  le  payement  des  salaires  en  nature  a,  sans 
contredit,  un  côté  très  dangereux.  De  même  il  y  a,  dans  le  sud-ouest 
de  l'Angleterre,  des  fermiers  qui,  au  temps  de  la  moisson,  octroient 
en  cidre  la  moitié  des  gages  de  leurs  gens,  pratique  d'autant  plus  ré- 
préhensible  que  cette  boisson  peut  être  aisément  falsifiée.  Aussi  le 
rè      ment  en  nature  des  salaires  ruraux  devra-t-il  consister  de  préfé- 


aoni  1  imprévoyance,  en  agissani  ainsi,  ne  larae  guère  longtemps  a 
paraître  au  jour. 

Aussi,  dans  le  Mecklembourg,  les  meilleurs  travailleurs  des  champs 
se  porlent-ils  volontiers  là  où  le  salaire  en  nature,  le  logement,  la 
libre  pâture  de  leurs  vaches  et  leur  part  dans  le  battage  en  grange,  ont 
le  plus  d'importance,  comparativement  au  salaire  en  argent.  Malheu- 
reusement, en  Angleterre  aussi,  Tentretien  de  bétail,  de  porcs  et  de  vo- 
laille surtout,  par  les  ouvriers  ruraux,  s*est  beaucoup  amoindri  dans  les 
derniers  temps. 

La  domesticité  convient  le  mieux  pour  soigner  les  animaux  et  faire 
le  service  d'intérieur  de  la  maison  rustique.  Les  domestiques  mariés, 
dont  la  condition,  plus  sédentaire,  est  de  nature  à  inspirer  plus  de  con- 
fiance que  rinstabilité  des  célibataires,  sont  ceux  que  Ton  emploie  vo- 
lontiers à  la  besogne  qui  demande  beaucoup  d'expérience  ou  de  soin 
et  qui,  mal  faite,  pourrait  occasionner  un  grand  dommage  pour  le 
maître. 

Indépendamment  de  ces  gens  de  service,  particulièrement  employés 
aux  travaux  non  bornés  à  des  heures  fixes  de  la  journée,  et  que  Ton 
peut  désirer  de  voir  exécuter  constamment  par  les  mêmes  pei-sonnes,  il 
y  a  les  ouvriers  salariés  qui,  dans  l'économie  rurale,  se  partagent  le 
plus  généralement  en  deux  classes  :  1^  Salariés  travaillant  en  vertu 
d'un  engagement  fermCy  c'est-à-dire  les  journaliers  ruraux  de  France 
et  d'Allemagne,  appelés  hinds  dans  l'Ecosse  méridionale  et  le  nord  de 
l'Angleterre  (1),  obligés  par  un  contrat  de  plus  longue  durée  de  se  tenir 
constamment  à  la  disposition  du  propriétaire  d'un  bien,  moyennant  le 
logement  et  d'autres  prestations  en  nature,  ainsi  que  pour  un  salaire 
payé  à  la  journée,  ou  à  la  tâche,  et  fixé  d'avance  ;  ils  forment  ainsi  mani- 

(1)  Parmi  les  ouvriers  des  cauipagues  d'Ecosse,  ou  distingue  plus  particu- 
lièrement, à  côté  des  hinds  qui,  daus  le  sud  du  pays,  forment  bien  les  deux  tiers 
de  la  totalité  des  manœuvres,  les  farm-servants,  le  plus  souvent  engagés  pour 
six  mois;  les  shepherds  ou  bergers,  qui,  outre  la  pension  alimentaire  et  uu 
salaire  en  argent,  sont  intéressés  pour  une  part  dans  le  troupeau,  puis  les 
journaUers  proprement  dits  ;  enfin,  les  crofters,  tenanciers  d'un  peu  de  terre, 
subvenant  à  la  moitié  environ  de  leur  besoin  d'aliments,  pour  laquelle  ils 
payent  un  fermage  de  20  livres  sterling  au  maximum,  et  les  cotters^  qui  n'ont 
point  de  terre,  ou  n'en  tiennent  que  comme  sous-fermiers  à  bail  d'un  an. 
En  Angleterre  régnait,  de  1250  à  1400,  l'usage  de  donner  à  la  domesticité 
rurale  des  bestiaux.  C'est  ce  qu'on  appelait  la  «  ferme  des  vaches  »,  qui  se 
développa  plus  tôt  que  celle  des  fonds  de  terre  (Rogers).  Williams  renseigne 
sur  les  rapports  qui  existent  entre  les  cottiers  et  les  paysans,  en  Norvège. 
Arnold  se  demande  si,  chez  les  Romains,  le  mot  pécule  ne  se  rapporte  pas 
au  bétail  que  les  esclaves  menaient  en  pâture  pour  les  besoins  particuliers 
de  leur  propre  ménage  ? 


vage  et  lemancipaiion  compieie  au  peu  pie  aes  campagnes,  raisons 
pour  Tune  comme  pour  Tautre  desquelles  ils  sont  difflciles  à  maintenir, 
à  la  longue,  dans  celle  condilion  (I). 

2®  Journaliers  ou  salariés  à  la  tdehe,  nonliés  par  un  engagement,  ayec 
celle  difTérence,  très  importante  pour  leur  condition,  que  les  uns  sont 
propriétaires  fonciers  de  parcelles,  les  autres  de  simples  locataires  de 
leur  demeure  (voir  §  73).  Ces  derniers  forment  la  partie  du  peuple  des 
campagnes  la  plus  voisine  du  prolétariat  et  sont,  assez  généralement, 
dans  une  condilion  aussi  inférieure  à  celle  des  journaliers  &  contrats 
fermes  que  la  condition  des  coltiers  tenanciers  de  lopins,  avec  Tému- 
lation,  le  frein  et  les  garanties  que  porte  en  elle  déjà  la  petile  pro- 
priété, est  supérieure  à  la  précédente.  En  Prusse  cependant,  bien  que 
le  sort  des  journaliers  à  contrats  s'y  soit  beaucoup  amélioré,  vers  le 
commencement  de  notre  siècle,  par  suite  d'un  traitement  plus  humain 
et  de  logements  plus  commodes,  ainsi  que  de  Félévation  des  salaires 
en  nature  et  en  argent,  les  plus  capables  de  ces  gens  sont  précisément 
ceux  qui,  le  plus  souvent,  préfèrent  la  condilion  de  simples  locataires, 
pour  conserver  plus  d'indépendance;  car,  ce  qui  accroîtrait  leur  dépen- 
dance, en  effet,  c'est  qu'il  demeure  toujours  difficile  de  bien  s'entendre 
sur  la  qualité  du  salaire  en  nature  qu'on  leur  promet.  Il  a  fallu  la  détresse 
de  l'année  de  disette  1867-1868  pour  ranimer  la  compétition  aux  places 
de  journaliers  avec  engagement  ferme.  Il  est  aussi  difficile  d'avantager 
les  bons  ouvriers  de  cette  classe,  à  cause  des  jalousies  qui  y  régnent. 

Dans  le  Northumberland,  les  hinds  sont  bien  supérieurs,  pour  le 
bien-être,  la  moralité  et  l'instruction  même,  aux  ouvriers  ruraux  en 
simple  location  du  sud  de  l'Angleterre.  La  Quarterly  Review  a  fait  con- 
naître la  plaie  des  gangs  anglais,  de  ces  troupes  vagabondes  d'ouvriers 
ruraux,  comprenant  nombre  de  femmes  et  d'enfants,  presque  partout 
traités  comme  des  esclaves  et  en  proie  à  l'abrutissement  de  la  pire 
dégradation  morale. 

Leur  emploi  de  plus  en  plus  large  aux  travaux  des  champs  tient  au 
désir  de  beaucoup  de  propriétaires  d'alléger,  par  la  suppression  des 
petites  demeures,  leur  part  de  contribution  à  la  taxe  des  pauvres.  Dans 
l'Est  de  l'Angleterre,  maints  fermiers  de  300  acres  n'entretiennent  pas 
un  seul  ouvrier  sédentaire;  sur  tel  domaine  de  18,000  acres,  il  faut  faire 
venir  les  bras  de  localités  distantes  de  7  à  8  milles  anglais.  Dans  le 
comté  de  Lincoln,  il  y  avait  même,  en  1861,  une  petite  ville  dpnt  la 

(I)  Dans  le  Mecklembourg,  les  journaliers  se  trouvent  de  plus  en  plus 
embarrassés  de  se  procurer  les  aides  qu'ils  se  sont  engagés  par  contrat  à 
fournir,  au  besoin,  à  la  ferme  dont  ils  dépendent. 
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ils  sont  appelés  à  Iravailler  loin  de  leur  demeure,  ces  gens,  obligés  de 
se  mettre  en  route  vers  cinq  heures  du  matin  et  ne  retournant  chez  eux 
qu'à  huit  heures  du  soir,  ont  souvent  à  faire  8  milles  anglais  de  chemin 
par  jour,  pour  aller  et  revenir.  On  ne  peut  se  fîgurer  riende  plus  démo- 
ralisant que  ces  cohues  entremêlées  d'enfants  et  de  femmes  abjectes, 
ne  difTérant  guère  des  hommes  par  leur  accoutrement.  Jeune  ou  vieux, 
quiconque  rencontre  un  de  ces  ganga  doit  s'attendre  aux  incartades  les 
plus  obscènes,  pires,  de  l'aveu  d'un  policier  expert,  que  dans  les 
plus  mauvais  quartiers  de  Londres.  Dans  le  système  des  gangs,  le  ma- 
nœuvre est  obligé  de  travailler  autant  que  s'il  était  payé  à  la  tâche  ;  mais 
le  profit  qui  en  résulte  est  empoché  par  le  surveillant. 

Aujourd'hui,  ce  qui  aiderait  le  mieux  à  une  solution  de  la  question 
ouvrière  des  campagnes,  ce  serait  d'ouvrir  à  chaque  travailleur  rural 
dépourvu  de  terre,  valet  de  ferme  et  journalier,  sédentaire  ou  non,  la 
possibilité  d'acquérir,  par  un  service  de  plusieurs  années,  irréprochable 
au  point  de  vue  de  la  Bdélilé  et  de  l'économie,  la  propriété  d'un  petit 
bien-fonds.  On  Ta  essayé,  non  sans  succès,  dans  la  Prusse  Orientale,  ^r^ 

sur  les  domaines  de  l'Elat,  et  sur  ceux  du  Mecklembourg  aussi  depuis     l^^    j  ' 
1846.  Cependant  ce  sont,  de  nos  jours  encore,  précisément  les  journa-   tl\      \ 
liers  les  plus  laborieux  et  les  plus  économes  qui  émigrentde  ce  dernierA  \>^ 
pays,  pour  aller  se  procurer  en  Amérique  le  petit  fonds  qu'ils  ne  peuvent  I 
acquérir  sur  la  terre  natale  ! 

Les  journaliers  les  plus  laborieux  une  fois  devenus  petits  proprié- 
taires, le  maître  du  grand  domaine  cesse  d'être  obligé  d'engager  par 
contrat  plus  de  journaliers  qu'il  n'est  en  mesure  d'en  occuper  réelle- 
ment, pendant  toute  la  durée  de  Tannée.  Plus  la  valeur  du  travail  per- 
sonnel de  la  classe  ouvrière  est  rehaussée  par  des  moyens  pareils,  plus 
il  y  a  espoir  que  l'on  arrivera  aussi,  bientôt,  à  faire  passer  l'application 
des  nouveaux  principes  reconnus  les  plus  propres  h  renforcer  l'effica- 
cité du  labeur,  tels  que  le  salariat  à  la  lâche  ou  celui  d'une  quote-part 
et  les  différentes  formes  de  l'association  coopérative,  de  l'industrie 
urbaine,  où  ils  ont  pris  naissance,  à  l'économie  rurale  aussi. 

La  fixation  des  salaires  par  accord,  aux  époques  où  il  y  a  le  plus  de 
travail,  est  depuis  longtemps  usitée  :  ainsi  pour  le  fauchage,  la  mise  eu 
gerbes  des  épis,  le  battage  en  grange,  la  récolte  des  pommes  de  terre, 
etc.  Le  règlement  du  salaire  à  la  tâche  s'est  aussi  beaucoup  multiplié,  de  nos 
jours,  dans  les  travaux  des  champs,  en  Angleterre.  Beaucoup  d'ouvriers 
ruraux,  une  fois  habitués  à  l'emploi  de  leurs  bras  dans  la  construction  des 
chemins  de  fer,  puis  revenus  à  leurs  anciennes  occupations,  n'eurent  point 
de  peine  à  y  faire,  dans  le  môme  temps,  le  double  de  la  besogne  d'autrefois. 
Quoique  le  salaire,  dans  beaucoup  de  comtés   anglais  du  Nord,  soit  d'un 
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tiers  plus  élevé  que  dans  ceux  da  Sud,  le  travail  ne  coûte  pas  aux  pro- 
priétaires ni  aux  fermiers  là  plus  qu'ici.  Dans  une  ferme-modèle  hollandaiset 
un  supplément  de  gages  est  alloué  au  valet  d'écurie  pour  chaque  poulain 
vivant,  au  berger  pour  chaque  agneau  de  six  semaines,  au  gardien  de  la  basse- 
cour  pour  chaque  livraison  d'un  cent  d'oeufs.  Dans  la  province  de  Posen,  on 
a  essayé  de  régler  les  salaires  des  servantes  chargées  de  traire  les  vaches 
d'après  la  quantité  du  lait,  jusqu'à  une  certaine  mesure,  en  leur  accordant  de 
plus  un  tantième  de  l'excédent  éventuel.  Une  expérience,  poursuivie  depuis 
1848  avec  le  meilleur  succès  par  de  Thuencu,  tend  à  ce  que  chaque  travailleur 
attaché  à  un  bien  reçoive,  de  l'excédent  d'un  minimum  déterminé  du  produit 
net  de  Texploitatlon,  une  quote-part,  qu'en  général  cependant  on  capitalise 
pour  lui,  jusqu'à  ce  qu'il  entre  dans  sa  soixantième  année.  Mais,  à  d'autres 
égards,  la  participation  dans  l'agriculture  n'est  tout  à  fait  pratique,  en 
somme,  qu'à  l'égard  des  employés  supérieurs.  Quant  au  commun  des  ouvriers, 
elle  les  porte  facilement  à  faire  opposition  à  toute  amélioration  ne  promet- 
tant de  porter  des  fruits  qu'avec  le  temps.  On  en  a  fait  l'expérience  dans  1<> 
Danemark;  ou  ne  saurait  môme  être  tenté  de  la  risquer  dans  la  province 
de  Posen,  où  l'on  a  trouvé  nécessaire  d'accorder  une  prime  aux  palefreniers 
rentrant  le  soir  sans  être  gris  (de  Chrzanowski).  SchaefQe  recommande 
comme  un  moyeu  suprême  de  parer  à  la  détresse  du  manque  de  bras,  dans 
les  campagnes,  d'affermer  pour  une  longue  durée  à  des  compagnies.  Les 
origines  des  grèves  et  des  Trades-Unions  qui  se  sont  formées,  depuis  187Î, 
parmi  les  ouvriers  ruraux,  dans  les  campagnes  d'Angleterre,  ont  été  ra- 
contées, en  juillet  1874,  dans  le  Journal  des  Économistes. 

Purdy  estime  que,  sur  le  total  du  produit  net  de  l'agriculture  de  VAngle- 
terre  et  du  pays  de  Galles,  évalué  à  104,200, 100  1.  stg.  en  1860,  42,9SS,963 
revenaient  à  la  rente  foncière,  21,477,981  à  l'intérêt  du  capital  et  à  la  rému- 
nération du  travail  des  cultivateurs  et  fermiers,  39,766,156  aux  ouvriers 
ruraux  proprement  dits. 


CHAPITRE    X 

CRÉDIT     FONCIER 


Généralités. 

§  126.  —  A  tous  les  bas  degrés  de  civilisation,  les  cultivateurs 
ne  peuvent  user  que  dans  une  très  faible  mesure  de  la  res- 
source auxiliaire  du  crédit.  Non  seulement  il  n'y  a  encore 
alors  que  peu  de  capitaux  disponibles,  pour  le  prêt,  et  Tagricul- 
ture,  exercée  d'une  manière  très  extensive,  n'y  en  a-t-elle  même 
qu'un  faible  besoin,  mais  il  est  rare  aussi,  avec  la  surabondance 
de  terre  et  les  restrictions  multiples  qu'y  subit  la  propriété  fon- 
cière, que  l'on  s'y  trouve   dans  le  cas  d'emprunter  du  capital 


valeurs,  presque  pas  d'autre  motif  de  recourir  à  Temprunt  que 
le  besoin  proprement  dit,  et  lorsque  les  calamités  qui  l'ont 
amené  sont  de  celles  qui  s'étendent  au  loin,  cette  ressource 
fait  défaut,  parce  qu'il  n'existe  pas  encore  de  classe  particulière 
de  capitalistes,  à  côté  de  celle  des  propriétaires  fonciers.  On 
peut  juger  de  la  longue  hésitation  du  capital,  formé  dans  les 
^^lles,  à  se  tourner  vers  l'agriculture  par  ce  fait  que  les  titres 
hypothécaires  sont  postérieurs  aux  lettres  de  change  de 
quatre  siècles  environ. 

Plus  tard,  il  est  vrai,  la  civilisation  marchant  de  front 
avec  l'accroissement  de  la  richesse  en  capitaux,  une  agriculture 
de  plus  en  plus  intensive  et  la  mobilisation  du  sol  doivent,  néces- 
sairement, tourner  au  contraire  de  ces  obstacles,  à  l'emploi  du 
crédit. 

Une  estimation  officielle  de  1851  évaluait  l'ensemble  de  la 
propriété  foncière,  eh  France,  à  83milUards  744milhons  defrancs. 
L'ensemble  de  la  dette  hypothécaire  s'y  élevait,  en  1820,  h  8  mil- 
liards 863  milUons  de  francs,  en  1832  à  11  milliards  233  milUons, 
en  1840  à  12  milhards  5U  milhons  et,  en  1852,  à  14  milUards 
501  millions.  Sur  ce  dernier  chiffre  il  y  avait,  toutefois,  1250  mil- 
lions ne  représentant  que  des  cautionnements  inscrits  au  nom 
de  l'État,  des  communes,  des  mineurs,  etc.  Un  dixième  enwon 
concernait  le  département  de  la  Seine,  4/10  formaient  la  part 
(les  villes  de  deuxième  et  de  troisième  ordre,  de  sorte  qu'à  peine 
la  moitié  avait  le  caractère  d'hypothèques  rurales. 

Vers  1876,  la  dette  hypothécaire  se  montait  à  13  milUards 
537  milhons  de  francs,  auxquels  venaient  s'ajouter  832  milUons 
pour  le  Crédit  foncier.  Durant  la  période  1840-42,  la  moyenne 
annuelle  des  prêts  hypothécaires  dépassa  500  milUons,  mais  on 
y  opéra  aussi  l'extinction  de  beaucoup  d'hypothèques.  En 
1H41,  il  y  eut  pour  36,640,000  francs  de  prêts  au-dessous  de 

Il  Voir  plus  haut  §§  93  et  97.  —  Cepeudaul  les  Mémoires  du  chevalier  Jean 
de  Schweinicheu  fout  connaître  que,  déjà  vers  la  fin  du  xvi«  siècle,  les  biens 
nobles  étaient  très  obérés  en  AUemagne. 

En  Hongrie,  il  n'y  avait  naguère  encore  pas  d'autres  gages  légaux  que  le 
nantissement.  La  dépossession  violente  était,  dans  bien  des  cas,  permise  par 
l<^s  lois  et  fondait  alors  certains  droits.  Un  môme  mot  désignait  à  la  fois  la 
propriété,  la  possession,  l'usufruit  et  la  simple  détention. 
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la  dette  hypothécaire  française  représente,  en  moyenne,  16  p.  100 
de  la  valeur  du  sol;  en  Bretagne  8  p.  100,  dans  quelques  autres 
parties  du  pays  jusqu'à  80  p.  100.  Il  faut  chercher  la  cause 
déterminante  de  ces  charges  dans  les  acquisitions  de  nouvelles 
terres,  plutôt  que  dans  les  améliorations  du  sol.  Les  biens  de 
campagne  anglais  étaient  grevés  de  dettes,  en  1823,  pour  un 
quart  de  leur  valeur  environ  En  Belgique,  les  terres  valaient, 
parait-il,  en  1848,  6,649  millions  de  francs,  et  les  bàtiraents 
1658  millions.  Ils  étaient  grevés,  respectivement,  de  440  et 
357  milUons  de  dettes  hypothécaires.  Pour  la  Lombardie, 
Jacini  estime  la  valeur  des  biens-fonds  à  2,424  millions  de 
lire  autrichiennes  et  la  dette  hypothécaire  à  601  millions,  grevés 
d'un  intérêt  de  4  1/2  p.  100,  en  moyenne.  Dans  les  provinces 
allemandes  de  T Autriche,  la  dette  s'élève  à  21,  7  p.  100  de  la 
valeur  du  sol  :  la  Haute-Autriche  y  offre  le  maximum  de  58,8, 
le  Tyrol  le  minimum  de  6,2  de  cette  valeur.  En  Hongrie,  la 
proportion  n'est  même  que  de  4, 3  p.  100. 

En  Prusse,  la  valeur  foncière  était  estimée,  à  la  même  époque, 
à  6,318  millions  de  thalers  et  la  charge  hypothécaire  à  2,500  mil- 
lions (Bergius).  Mais,  d'après  Mascher,  les  biens-fonds  ruraux  du 
royaume,  dans  ses  limites  d'avant  1866,  n'auraient  représenté 
qu'une  valeur  de  4  1/2  milliards  de  thalers,  grevée  de  2  1/4  ;i 
2  1/2  milliards  de  dettes.  Dans  la  Prusse  proprement  dite,  elles 
atteindraient  de  60  à  75  p.  100,  en  Westphalie  25;  dans  la  Saxo 
prussienne  20  p.  100,  en  moyenne,  de  la  valeur  de  toute  la  pro- 
priété foncière.  Dans  le  Brunswick,  celle-ci  est  obérée  tout  au 
plus  jusqu'à  30  et  la  rurale,  seule,  ne  l'est  même  pas  jusqu'à 
20  p.  100  de  sa  valeur.  En  1860,  après  une  suite  de  bonnes 
récoltes,  les  paysans  du  Wurtemberg  avaient,  dit-on,  des  capi- 
taux actifs  contrebalançant  à  peu  près  leurs  dettes.  En  1849,  les 
biens  équestres  du  Mocklcmbourg  étaient,  en  moyenne,  grevés 
d'une  charge  de  45  p.  100  de  leur  valeur.  Pour  le  royaume  de 
Saxe,  elle  est  probablement  de  40  p.  100,  d'après  Engel,  dans 
quelques  districts  peut-être  même  de  50  environ,  comme  aussi 
dans  le  canton  suisse  de  Zurich. 

Mais  le  double  tranchant  de  la  nature  du  crédit  se  révèle  là 
aussi  :  il  peut  serAir  les  desseins  du  dissipateur  non  moins  que 


Lombards.  (De  Haxthausen.)  Antérieurement  déjà,  Storch  était 
d'avis  que  la  création  de  ces  établissements,  destinés  à  faciliter 
les  emprunts  aux  propriétaires,  avait  bien  contribué  àTaccrois- 
sement  du  fardeau  des  dettes,  mais  très  peu  à  Tamendement 
des  biens.  Depuis,  ïegoborski  et,  plus  récemment,  Eckardt 
(1869)  ont  exprimé  une  opinion  semblable.  Il  n'y  aurait  eu  de 
r amélioration  que  dans  les  derniers  temps,  suivant  une  com- 
munication épistolaire  de  C.  Walcker. 

Il  est  impossible  de  décider,  d'une  manière  générale,  la  ques-  n  Ji  ^' 
tion  de  ce  qui  vaut  mieux  de  la  possession  d*un  domaine  v^tste,  W^^  , 
mais  obérée    ou  de  celle  d'un  petit  bien,  franc   de  dettes  (1).  i.^  ^'^"^^^ 

Lorsqu'un  bien  est  encore  dépourvu  d'un  75apital  d'exploita- 
tion suffisant,  les  dettes  dont  il  se  trouverait  grevé,  par  l'achat 
ou  vis  à  vis  de  cohéritiers,  diminueraient  la  chance  d'obtenir 
du  capital  par  voie  d'emprunt,  et  il  faudrait  alors  que  l'exploi- 
tation conservât  un  caractère  plus  extensif  qu'il  ne  serait  à 
désirer.  Tout  cela,  naturellement,  d'autant  plus  que  la  contenance 
du  bien  sera  grande,  comparativement  à  la  fortune  réelle  du 
propriétaire  en  titre.  Si,  au  contraire,  il  a  déjà  été  pourvu  autre- 
ment au  capital  d'exploitation  nécessaire,  la  question  se  décide 
suivant  les  principes  admis  sur  les  avantages  respectifs  de  la 
grande  ou  de  la  petite  culture.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit 
de  savoir  si  l'on  doit  recourir  à  des  emprunts  ou  à  la  vente 
d'une  partie  des  fonds  de  terre,  pour  se  procurer  ce  qui  manque 
encore  au  capital  d'exploitation. 

De  l'avis  de  Hanssen,  l'emprunt  serait  ici  presque  toujours 
préférable.  Admettons  qu'un  paysan  possède  100  morgen  de 
terre  d'une  valeur  de  10,000  thalers  et  d'un  rapport  annuel  de 
700  thalers.  S'il  emprunte  5000  thalers  à  4  p.  100,  au  lieu  de 
vendre  50  morgen  pour  la  même  somme,  il  lui  restera  300  tha- 
lers, c'est-à-dire  le  bénéfice  de  l'entrepreneur,  dont  lamoitié  serait  * 

(1)  En  Allemagne,  les  contrastes  entre  les  tribus  franqnes  et  saxonnes  se 
manifestent  souvent,  aussi  à  cet  égard.  Le  paysan  saxon  prend  la  succession 
de  la  ferme  paternelle  sq^nspartage,  mais  est  obligé  de  l'obérer,  pour  désin- 
téresser ses  cohéritiers  ;  pms  il  éteint  la  dette  peu  à  peu,  avec  ses  épargnes. 
Le  paysan  de  Franconie,  au  contraire,  partage  en  nature  avec  ses  frères  et 
sœurs,  commence  dès  lors  petitement,  mais,  libre  de  dettes,  il  applique  ses 
économies  à  Tachât  successif  de  nouveaux  fonds  de  terre. 
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perdue  pour  lui  dans  Tautre  cas.  Il  serait  également  difficile 
d'économiser,  avec  le  bien  réduit  à  moitié,  dans  la  même  pro- 
portion, sur  les  bâtiments,  les  moyens  d'exploitation,  etc.  Ceci 
ne  s'applique  évidemment  qu'aux  cas  où  les  biens  n'ont  pas  trop 
d'étendue  pour  un  système  d'exploitation  rationnel  (voir§  97 1. 
Offrent  de  l'analogie  avec  ce  qui  précède,  les  cas  où  le  cul- 
tivateur a  besoin  de  capital  pour  des  fins  autres  que  sa  cul- 
ture, pour  des  consommations  improductives,  pour  la  dot  d'un 
enfant  qu'il  établit,  etc. 

Si  cela  est  juste  au  point  de  \Tie  de  l'économie  nationale  dans 
son  ensemble,  beaucoup  d'autres  points,  il  est  vrai,  n'entrent 
pas  moins  en  considération  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  privé. 
Ainsi,  en  particulier,  la  hausse  à  prévoir  dans  la  rente  foncière 
et  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  ou  de  la  valeur  de  l'argent, 
recommandent  l'emprunt  plutôt  que  la  vente,  et  vice  versa. 

Si,  du  reste,  la  charge  des  dettes  arrive  à  une  telle  hauteur  que 
les  intérêts  en  atteignent  presque  le  niveau  de  la  rente  foncière, 
elle  paralyse  l'exploitation  d'une  manière  aussi  préjudiciable  h 
l'intérêt  privé  qu'à  l'intérêt  public.  Celui  qui,  en  droit,  a  nomi- 
nalement la  qualité  de  propriétaire  se  trouve  alors,  économique- 
ment, surtout  à  l'égard  de  la  sécurité  et  de  la  persistance  néces- 
saires pour  la  réalisation  de  ses  plans,  dans  la  situation  d'un 
fermier  dont  le  contrat  peut  être  dénoncé  presque  à  volonté. 

Ceci,  comme  de  raison,  dans  le  cas  seulement  où  le  créan- 
cier a  le  droit  de  dénoncer  le  prêt.  Aussi  n'y  a-t-il  presque  rien 
de  plus  nuisible  à  l'économie  rurale  que  des  biens  et  des  rap- 
ports juridiques  maintenant  des  propriétaires,  endettés  outre 
mesure,  en  possession  de  leurs  fonds  de  terre.  Le  grand  essor 
que  l'agriculture  irlandaise  a  pris,  dans  les  dernières  années, 
dérive  essentiellement  des  faciUtés  accordées  par  sir  Robert  Peel 
pour  la  subhastàtion  de  biens  dans  ce  cas.  A  la  cour  dite 
lilncumbered-Estates-Gourt,  4109  propositions,  tendant  à  l'alié- 
nation ou  au  partage  de  biens  ruraux,  furent  soumises  du 
25  octobre  1849  au  25  mai  1857,  à  savoir,  1,195  par  les  proprié- 
taires obérés  directement  et  2,914  par  leurs  créanciers. 

L'accumulation  des  dettes  avait  dépassé,  en  moyenne,  le  mon- 
tant de  24  termes  annuels  de  la  rente  foncière.  Il  y  eut,  jusqu'à 
1861,  pour  une  somme  de  31,130,000  livres  sterling  de  ventes, 
faites  pour  la  plupart  à  des  acquéreurs  de  200  à  250  acres,  de  la 
valeur  de  2800  h  3,200  livres  stg,  en  moyenne. 


former,  par  cette  voie,  que  peu  de  vrais  paysans.  Le  résultat 
obtenu  a  été,  pourtant,  de  faire  passer  un  dixième  des  terres  de 
l'ile,  franc  de   dettes,  aux  mains  de  propriétaires  solvables. 

En  somme,  il  est  fortement  à  désirer,  dans  l'intérêt  de  toute 
l'économie  nationale,  que  les  propriétaires  fonciers  du  moins 
ne  s'écai'tenjt  pas  trop  de  l'idéal  de  la  franchise  de  dettes.  En 
général,  chaque  génération  devrait  prendre  à  cœur  d'acquitter 
aussi  les  dettes  contractées  par  elle-même. 

Dans  une  province  prussienne,  les  propriétaires  fonciers  étaient 
presque  tous  contraires  à  l'amortissement  obligatoire,  parce 
qu'ils  ne  songeaient  qu'à  vendre  avec  profit  le  plus  tôt  possible. 
Mais  ce  serait  là  renoncer  précisément  à  ce  qui  constitue,  sous 
le  rapport  politique,  le  principal  caractère  distinctif  de  la  classe 
des  propriétaires  fonciers. 

Crédit  mobilier,  oa  immobilier,  agricole  oa  foncier. 

§  127.  —  Plus  les  biens  formant  la  base  du  crédit,  ou  notam- 
ment acquis  avec  le  capital  emprunté,  peuvent  circuler  facile- 
ment, moins  le  débiteur  aura  de  peine  à  s'accommoder  de  la 
dénonciation  du  prêt  qu'on  lui  a  fait.  Là-dessus  repose  la  dis- 
tinction entre  le  crédit  mobilier  et  le  crédit  immobilier  du  cul- 
tivateur. Toutefois,  même  le  premier  n'atteindra  jamais  à  la 
mobilité  du  crédit  marchand,  attendu  que  les  capitaux  circulants 
de  l'agriculture  ne  sauraient  être,  en  majeure  partie,  détachés 
du  sol  avant  la  moisson,  en  autres  termes  liquidés  qu'une  fois 
par  an  et  à  une  époque  dont  il  ne  dépend  guère  de  l'industrie 
humaine  de  hâter  l'approche. 

Il  en  est  ainsi  pour  les  grains  de  l'ensemencement.  Quant  aux 
capitaux  employés  à  Tamendement,  il  faudra  même,  en  général, 
plusieurs  années  pour  y  rentrer.  Le  bétail  et  les  produits  ani- 
maux seuls  sont  susceptibles  d'être  plus  facilement  débités  à 
,1a  convenance  des  intéressés. 

Une  autre  circonstance  permet  difficilement  d'escompter  les 
appro\isionnements  qu'alimente  l'agriculture,  c'est  que  le  trans- 
port en  est,  le  plus  souvent,  bien  moins  aisé  et  que  les  fluctua- 
lions  des  prix  y  sont  beaucoup  plus  fortes  que  pour  les  produits 
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des  autres  industries.  Mais  c*est  surtout  la  valeur  immobilière 
qui  joue  un  rôle  prépondérant  dans  Téconomie  rurale.  Les  capi- 
taux engagés  dans  le  sol,  à  TefTet  d'y  opérer  une  amélioration 
durable,  s'identifient  ordinairement  avec  la  terre  à  un  tel  point 
qu'il  n'est  plus  possible  de  les  en  dégager  directement,  mais  seule- 
ment d'arriver,  désormais,  graduellement  à  les  amortir,  par  Tac- 
croissement  du  revenu  des  biens-fonds.  Les  capitaux  employés  à 
l'achat  ou  à  Tadition  d'hérédité  des  fonds  sont,  évidemment,  à 
considérer  comme  n'existant  plus  entre  les  mains  du  possesseur 
qui  les  exploite.  Cela  se  manifeste  le  plus  clairement  dans  les  cas 
nombreux  où  le  bien-fonds,  sans  qu'il  y  ait  eu  positivement  de 
capital  emprunté,  ne  se  trouve  obéré  que  par  suite  d'inscriptions 
hypothécaires,  prises  par  le  vendeur  pour  l'arriéré  du  prix  de 
vente,  ou  par  des  cohéritiers  pour  leurs  parts  encore  impayées 
dans  la  succession.  Ici,  le  bien  même  et  les  parties  séparées  de 
sa  valeur  d'ensemble,  ne  sont  assimilés  à  des  capitaux  que  par 
une  fiction  du  droit,  d'un  usage  très  courant  toutefois.  Dans 
tous  ces  cas  la  dénonciation  effective,  à  moins  qu'il  ne  soit 
possible  d'y  parer,  pour  ainsi  dire,  par  un  nouvel  emprunt,  ne 
peut  que  mettre  le  cultivateur  dans  le  plus  grand  embarras.  En 
général,  il  n'y  pourra  promettre  avec  assurance  que  le  payement 
des  intérêts  à  perpétuité,  ou  l'amortissement  par  des  annuités. 

Les  formes  de  prêt  du  moyen  âge  que  Ton  peut  qualifier  de 
nantissement  et  d*achat  de  rentes,  non  sujettes  à  dénonciation 
de  la  part  du  créancier,  satisfaisaient  très  bien  à  ce  besoin,  pour 
leur  temps.  Sur  Tancien  engagement  de  la  terre,  sous  un  régime 
par  lequel  le  créancier  obtenait  l'amortissement  graduel  du  ca- 
pital, par  la  perception  des  fruits,  il  faut  voir  Mœser.  Le  code 
hollandais  de  1834  connaît  encore  aujourd'hui  l'achat  de  rentes. 
Nous  reviendrons  plus  loin,  aux  §§  138  et  147,  à  ce  sujet,  sur 
lequel  se  fonde  une  combinaison  ingénieuse  de  Rodbertus. 

Relativement  à  la  sûreté,  elle  est,  avec  le  crédit  immobilier, 
le  foncier  surtout,  à  cause  de  Timmobilité  fixe  de  ses  gages,  de 
l'impossibilité  de  les  dissimuler,  de  rindestructibiUté  même  de 
la  plupart,  certainement  sinon  plus  grande,  du  moins  plus  ap- 
parente aux  yeux  que  celle  de  toute  espèce  de  crédit  mobilier  ou, 
à  plus  forir  raison,  simplement  personnel. 

Lois  hypothécaires. 

§  128.  —  Le  débiteur  honnête  homme  doit  désirer,  dans  son 


dettes,  n'existe,  pour  les  prêts  hypothécaires  sur  des  biens-fonds, 
qu'à  deux  conditions  : 

A.  Il  faut  que  la  valeur  du  gage  couvre  au  moins  le  montant 
delà  dette.  Il  y  a  donc  lieu  de  procéder,  au  moment  du  prêt,  à 
l'estimation  du  bien  hypothéqué,  de  peser  toutes  les  éventua- 
lités qui  peuvent  en  altérer  le  prix  dans  l'avenir,  comme  par 
exemple  en  vue  du  cas  où,  dans  un  moment  de  crise,  le  res- 
serrement général  du  crédit  entraînerait  la  nécessité  d'une  vente 
judiciaire;  d'user,  enfin,  de  circonspection  et  de  se  montrer  trop 
cauteleux  plutôt  que  jamais  aventureux. 

B.  Il  faut  ensuite  que  le  créancier  ait  la  certitude  qu'aucune 
prétention  d'autrui,  non  prévue  lors  du  prêt  sur  le  gage,  ne 
viendra  croiser  son  calcul  ;  ainsi  notamment  qu'il  s'assure  que 
le  débiteur,  comme  propriétaire,  a  réellement  le  droit  d'hypo- 
théquer, qu'on  ne  lui  dissimule  l'existence  d'aucun  créancier 
antérieur,  et  qu'aucun  créancier  postérieur  ne  puisse  lui  être 
assimilé  pour  un  traitement  égal,  ou  même  préféré. 

Tandis  que  l'examen  de  la  valeur  du  gage  est  purement  écono- 
mique, la  sûreté  ne  peut  être  procurée  que  par  des  lois  portant 
que  tout  transfert  et  toute  imposition  de  charges  réelles, 
notamment  toute  constitution  d'hypothèque  sur  la  propriété 
foncière,  ne  devient  valable  que  par  un  acte  authentique  et  public 
(Publicité);  que  tout  droit  hypothécaire  soit  attaché,  pour  une 
importance  déterminée,  à  un  objet  certain  sur  lequel  on  ne  puisse 
se  méprendre  (Spécialité);  enfin,  que  toute  hypothèque  antérieure 
sur  le  même  bien  prime  l'hypothèque  postérieure,  dans  la  lici- 
tation  (Priorité)  ;  car  des  hypothèques  générales  sur  l'ensemble 
de  la  fortune  pourraient  non  seulement  colUder  dangereuse- 
ment avec  des  hypothèques  spéciales  portant  sur  quelques  élé- 
ments particuliers  de  celle-ci,  mais  aussi,  avec  l'incertitude  sur 
l'objet  formant  le  gage,  empêcher  qu'une  sûreté  parfaite  ne 
résultât  de  l'appréciation  rubriquée  A(l).  On  peut  en  dire  au- 
tant du  cas  où  un  droit  hypothécaire  de  constitution  antérieure 
n'énonce  pas  la  somme  exactement  déterminée  de  la  créance. 

(i)  Le  principe  autrichien  de  la  simultanéité,  qui  permet  d'accorder  au 
créancier  l'hypothèque  sur  plusieurs  fonds  à  la  fois,  pour  la  même  créance, 
prête  à  moins  d'objections. 
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Publicité,   spécialité   et   priorité  hypothécaires. 

§  129.  —  Les  principaux  peuples  de  Tantiquité  comme  des 
temps  modernes,  ont  eu,  dans  les  premières  phases  du  dévelop- 
pement de  leur  agriculture,  un  système  de  crédit  qui  répondait 
assez  aux  conditions  mentionnées  plus  haut.  Quand,  dès  le 
commencement  du  moyen  âge,  la  constitution  de  gages  passa 
dans  la  coutume  des  peuples  germaniques,  comme  on  le  voit 
déjà  par  Marculfe  et  les  textes  des  lois  des  Alémans,  des  Frisons 
et  des  Lombards,  elle  s'opéra  toujours  de  telle  façon  que  le 
créancier  était  mis  lui-même  en  possession  du  gage,  soit,  pour 
les  meubles,  sous  la  forme  d'un  nantissement,  soit,  pour  les 
immeubles,  tantôt  par  une  espèce  de  vente  au  créancier, 
résiUable  toutefois  par  le  remboursement  du  prix  de  vente, 
tantôt  par  l'imposition  d'une  rente  ayant  le  caractère  d'une 
charge  réelle,  sur  l'immeuble  hypothéqué,  combinée  avec  une 
espèce  de  droit  seigneurial,  qui  en  dérivait  pour  le  créancier 
(Achat  de  rente)  (1). 

Dans  ces  deux  cas,  nous  voyons  la  spécialisation  la  plus  par- 
faite du  droit  hypothécaire.  Des  contestations  de  priorité  entre 
plusieurs  créanciers  hypothécaires  y  étaient  à  peine  admissi- 
bles (2),  et  on  satisfaisait  au  principe  de  la  publicité,  en  arrêtant 
que  toute  transmission  de  la  propriété  ou  constitution  d'hypothè- 
que sur  des  immeubles  (3)  devait  être  proclamée  par  le  juge,  de- 
vant l'assemblée  générale  de  la  commune  (4),  formée  en  tribunal, 

(1)  Le  iiiort-gagc  anglais  aussi  (niortuum  vadiuin),  signifiait  primitiveiupot 
une  vente  à  réméré.  Aussi  Glan villa  {De  legibus  Anglise)  n^admet-il  aucune 
différence  essentielle  entre  la  vente  etlamisceu  gage.  Sur  le  droit  français  de 
la  même  époque  il  faut  voir  Merlin,  sur  le  droit  danois,  Kolderup  Rosenvinge. 
Comme  les  coutumes  plus  anciennes  du  moyeu  âge  ne  contraignent  Thérilior 
à  l'acquittriiient  des  dettes  personnelles  de  celui  dont  il  hérite  que  sur  les  biens 
mobiliers  de  la  succession,  la  vente  résiliable  et  l'achat  de  rente  étaient  d»'î> 
formes  très  nécessaires  pour  garantir  la  sûreté  du  prêt,  après  la  mort  du  d»*- 
biteur. 

(2)  Dans  la  concurrence  de  plusieurs  acheteurs  de  rente,  le  dernier  ^n 
date,  pour  ne  pas  encourir  la  déchéance  de  son  droit,  était  obligé  de  s»- 
porter  fort  pour  les  autres  ;  à  son  défaut  l'avant-deruier,  qui  n'avait  toute- 
fois à  répondre  que  des  rentes  plus  anciennes,  et  ainsi  de  suite.  Ainsi  tout<» 
rente  nouvelle  ne  pouvait  que  fortifier  la  garantie  des  anciennes. 

(3)  Les  formalités  de  la  cession  de  rentes,  sur  ces  biens,  étaient  héris^i'es 
de  difficultés,  qu'indiquent  les  Miroirs  de  Saxe  et  de  Souabc.  Avec  le  muhi- 
lier  la  procédure  était  beaucoup  plus  simple. 

(4)  Dans  les  temps  paperassiers,  cette  proclamation  prit  la  forme  d'niio 
transcription  judiciaire  [intabnlatio)  sur  un  registre  public,  comme  le  livre 


a  oeaucoup  ae  resseniDiance  entre  cette  disposition  et  1  ancien 
droit  romain,  où  les  formes  longtemps  seules  usitées  de  la  mise 
en  gage  consistaient  dans  le  nantissement  et  dans  la  vente 
judiciaire.  Il  y  avait,  certainement,  une  contradiction  avec  le 
principe  de  la  spécialité  dans  ce  fait  que,  depuis  la  loi  Pœtelia, 
de  Tan  314  av.  J.-C,  la  totalité  du  patrimoine  pouvait  être  en- 
gagée. Par  contre,  la  loi  commissoria  autorisait  le  contrat  aux 
termes  duquel  le  créancier,  dans  le  cas  de  retard  de  payement, 
pouvait,  sans  nouvelle  formalité,  garder  pour  lui  Tobjet  donné 
en  gage. 

\a  mancipatio  ou  injure  cessiosub  fiducia  était  résiliée  moyen- 
nant le  payement  de  la  dette;  elle  répond  donc  entièrement  à 
la  thèse  germanique,  pignus  h  pugnol  C'est  le  droit  prétorien 
qui,  le  prender,  a  mis  en  usage  les  hypothèques,  en  prenant 
les  Grecs  pour  modèles. 

Toutefois  la  vente  judiciaire,  dans  les  œuvres  de  Gicéron 
encore,  joue  un  rôle  beaucoup  plus  important,  avec  l'adjonc- 
tion, probablement  très  fréquente  aussi,  de  la  loi  commissoria. 

Gomme  toute  transmission  de  propriété,  la  mise  en  gage  ne 
pouvait,  primitivement,  s'opérer  que  dans  J'assemblée  du  peuple, 
d'où  se  développa  plus  tard,  conformément  aux  cinq  classes  de 
centuries,  l'assistance  des  cinq  témoins  classiques,  sous  la  pré- 
séance du  libripens. 

En  Grèce,  c'était  un  usage  très  commun,  dès  avant  Solon,  de 
poser  à  l'entrée  des  biens-fonds  dos  piUers  en  pierre  (^pou;), 
sur  lesquels  étaient  inscrites  toutes  les  dettes  hypothécaires. 

Il  existe,  encore  aujourd'hui,  quelque  chose  d'analogue  à 
Rome.  La  vente  judiciaire  était  très  fréquente  chez  les  Grecs. 
D'après  leurs  lois,  toute  transmission  de  la  propriété  foncière  ne 
devenait  aussi  parfaite  que  par  la  publication  officielle. 

La  1er  commissoria  existait  déjà  de  fait  à  Athènes.  Un  registre 
d'hypothèques  formellement  conçu  dans  le  sens  moderne,  h 
Chics,  est  mentionné  par  Aristote.  D'après  Théophraste,  il  n'y 
en  aurait  eu  que  très  peu.  Cependant  Aristote  fait  figurer  la  tenue 

dc8  Héritages  de  la  ville  do  Hambourg,  du  xiiio  siècle,  ce  qui  néanmoins 
ne  déterminait  pas  toujours,  d'une  manière  absolue,  la  validité  de  la  cons- 
titution d'hypothèque.  Il  s'est  conservé  beaucoup  de  ces  anciens  registres, 
(Uns  les  archives  des  villes  d'Allemagne. 
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de  ces  registres  parmi  les  branches  capitales  de  l'activité  des 
officiers  publics. 

Chez  les  Juifs,  il  n'était  primitivement  permis  de  vendre  des 
terres  qu'au  marché  et  en  présence  de  10  anciens  {Genèse 
et  livre  de  Ruih),  Plus  tard,  ces  ventes  se  firent  par  des  actes 
authentiques,  en  double  expédition,  dont  un  exemplaire  restait 
sous  la  garde  de  Tautorité  (Jérémie).  Le  Lévitique  parle  aussi 
de  ventes  fiduciaires  de  biens-fonds. 

Dégénération  du  régime  hypothécaire. 

§  130.  —  Depuis  l'établissement  de  la  domination  universelle 
de  Rome,  le  systt'»me  du  crédit  immobilier  se  gâta  étonnamment. 
On  \il  foisonner  peu  à  peu  une  infinité  de  droits  hypothécaires, 
dits  tacites  ou  légaux,  dont  la  plupart  s'étendaient  à  tout  le  patri- 
moine du  débiteur,  et  dont  beaucoup  même,  sans  que  Ton  eût 
égard  à  l'époque  de  leur  origine,  primaient  toutes  les  hypothè- 
ques non  prîvilégiées. 

L'hypothèque  générale,  dont  on  trouve  la  première  mention 
dans  Gajus,  avait  pour  effet  que  même  les  objets  particulière- 
ment aliénés  par  le  débiteur,  sur  son  patrimoine,  restaient  sou- 
mis au  lien  h^T)othécaire. 

Un  privilegium  exigendi  du  fisc  et  de  la  femme  mariée  a  dû 
exister  déjà  sous  Auguste;  dès  avant  Trajan  des  villes,  voire 
même  des  provinces  entières,  obtinrent,  par  un  édit  spécial, 
des  droits  semblables.  L'hypothèque  tacite  du  fisc  sur  la  for- 
tune des  contribuables  et  de  ceux  qui  avaient  contracté  avec 
lui  date  des  Antonins,  mais  surtout  de  Garacalla.  Fiscus  semper 
hahet  jus  pignoris.  L'hypothèque  tacite  de  celui  qui  a  prêté  de 
l'argent  pour  la  réparation  d'une  maison,  sur  cette  maison,  ap- 
paraît sous  Marc-Aurèle.  Constantin  le  Grand  donna  aux  pupilles 
une  hypothèque  légale  sur  les  biens  du  tuteur;  Justinien,  aiL\ 
légataires  sur  la  succession  et  aux  femmes  mariées,  pour  leur 
dot,  sur  la  fortune  du  mari.  Au  lieu  de  nos  livres  d'hypothèques, 
on  avait  tout  au  plus  des  lois  pénales,  pour  le  délit  qualifié  de 
stellionat,  et,  parmi  les  hypothèques  conventionnelles,  une  fa- 
veur pour  celles  qui  étaient  constituées  par  des  actes  réguliers. 

Ces  circonstances  devaient  d'autant  plus  contribuer  à  ren- 
dre illusoire  la  sûreté  du  créancier  hypothécaire  ordinaire  que 
la  loi  commhsoria,  si  favorable  au  crédit,  fut  abolie  par  Cous- 


part  des  peuples  de  souche  romane  et  germanique. 

Le  clergé  et  les  tribunaux  ecclésiastiques  furent  les  premiers 
introducteurs  d'hypothèques  générales.  Les  hypothèques  tacites 
du  droit  romain  reparaissent,  dès  1492,  dans  le  droit  municipal 
de  Stuttgart  et,  dès  1520,  dans  le  statut  de  Fribourg,  entre  autres. 
Arnold  regrette  qu'en  naturalisant  le  droit  romain  en  Allema- 
gne, on  ait  négligé  d'y  développer  la  belle  institution  du  sous- 
gage  {subpignus).  La  lex  commissoria^  entrée  aussi  dans  l'usage, 
fut  interdite  par  le  règlement  de  police.de  l'empire  de  1577. 

Ce  régime  vicié  ne  fut  pas  cependant  admis  sans  opposition, 
surtout  de  la  part  des  diètes  comme  celle  du  Wurtemberg,  où  il 
ne  parvint  à  l'emporter  que  lors  de  la  troisième  révision  du  code 
ci\il  de  ce  pays  ;  mais  le  concours  des  influences  du  pouvoir 
monarchique,  de  la  classe  des  jurisconsultes  et  de  la  civilisation 
du  temps  de  la  Renaissance,  qui  renvoyait  de  plus  en  plus  aux 
doctrines  de  l'antiquité,  rendit  irrésistible  l'empire  qu'avait  déjà 
gagné  le  droit  romain,  dans  son  ensemble. 

Bien  que  l'institution  de  Yintabulaiio  se  maintint  en  beau- 
coup d'endroits,  comme  dans  la  Wurtemberg,  elle  ne  pouvait 
cependant  profiter  que  faiblement  au  crédit,  depuis  qu'elle  avait 
à  subir  la  concurrence  des  innombrables  hypothèques  tacites  et 
générales,  des  hypothèques  privées  permises,  des  réserves  de 
propriété,  etc.  L'Angleterre  est  restée  exempte  du  régime  hypo- 
thécaire romain,  comme  en  général  de  tout  le  droit  romain, 
bien  que  la  publicité  et  la  spéciahté,  telles  que  les  comprenait 
le  moyen  âge,  s'y  fussent  également  perdues.  Cependant  le  cré- 
dit s'y  maintint  passablement,  grâce  à  un  développement  cu- 
rieux du  principe  de  la  priorité.  Le  premier  créancier  hypothé- 
caire y  peut,  en  effet,  assurer  le  bénéfice  de  priorité  môme  à  ses 
droits  de  créance  d'une  origine  postérieure,  ce  qui  rend  évidem- 
ment très  vague  la  position  de  tous  les  autres  créanciers.  Aussi, 
lorsqu'un  propriétaire  foncier  y  a  besoin  de  recourir  à  de  nou- 
veaux emprunts,  va-t-il  ordinairement  retrouver  son  premier 
créancier;  ou  bien  le  nouveau  prêteur  s'y  substitue-t-il,  par 
voie  de  cession,  également  aux  droits  des  prêteurs  antérieurs. 
En  Norv'ège,  l'ancien  droit  hypothécaire  germanique  s'est  con- 
servé sans  interruption. 
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Aux  yeux  du  simple  jurisconsulte,  l'hypothèque,  le  plus  son- 
vent,  se  justifiera  mieux  portant  sur  la  totalité  de  la  fortune  du 
débiteur  que  sur  des  éléments  partiels  de  cette  fortune.  Si,  de 
plus,  notre  légiste  est  possédé  de  la  manie  de  vouloir  tout  sou- 
mettre à  la  tutelle  de  la  police,  et  d*assez  courte  vue  pour  uo 
songer  jamais  qu'à  ce  qui  est  sous  la  main,  il  trouvera  aussi 
beaucoup  à  dire  en  faveur  des  hypothèques  tacites  et  des  pri\i- 
lèges  d'hypothèque.  Encore  aujourd'hui,  beaucoup  d'hommes  de 
loi,  en  France,  se  font  un  scrupule  de  conseiller  à  la  femme 
mariée  et  au  mineur  l'inscription  d'une  hypothèque  spéciale  sur 
les  biens  du  mari  et  du  tuteur  (Troplong).  Le  rédacteur  du  Cod** 
Napoléon  était  contraire  au  régime  hypothécaire  moderne, 
auquel  il  reprochait  de  mettre  à  l'ombre  la  confiance  person- 
nelle, âme  de  tout  crédit. 

Du  reste,  la  dégénération  du  système  de  crédit  concernant  les 
immeubles,  dans  la  dernière  période  de  l'antiquité  comme  au 
moyen  âge,  peut  être  ramenée  à  trois  causes,  identiques  dans 
Tune  et  dans  l'autre.  L'ancienne  forme  populaire  de  la  publica- 
tion avait  perdu  sa  base  avec  la  chute  de  l'organisation  commu- 
nale, jadis  populaire  aussi,  de  la  république.  Il  était  d'autant 
moins  permis  de  songer  à  un  rajeunissement  de  cette  forme,  en 
l'adaptant  aux  besoins  nouveaux  du  temps,  que  la  classe  df> 
fonctionnaires,  à  laquelle  la  centralisation  croissante  assurait  la 
prépondérance,  ne  cherchait  qu'à  étendre  sa  tutelle,  sans  être 
dirigée,  dans  cette  tendance,  par  une  appréciation  juste  de  l'en- 
semble de  l'économie  sociale.  Dans  l'empire  romain,  alors  qu'il 
embrassait  le  monde,  une  portion  comparativement  très  faible 
des  biens-fonds  existants  avait  seule  le  caractère  de  'la  véritable 
propriété  quiritienne;  la  majeure  partie  des  biens,  n'étant  que 
possédée  simplement  in  bonis,  se  trouvait  inaccessible  aux  actes 
de  l'ancien  droit  civil,  tels  que  la  vente  fiduci*ûre.  Dans  It^ 
derniers  temps  du  moyen  âge,  l'extension  prépondérante  des 
liefs,  des  arrière-fiefs  et  des  biens  de  mainmorte  dut,  de  même, 
former  grandement  obstacle  à  un  développement  du  cn.*dit 
agricole  approprié  aux  besoins  du  temps.  Ajoutons,  finalement, 
que  les  particuliers  de  Rome  visaient  à  l'exploitation  de  leur 
monde  {orbis  terrarum\  par  des  fermes  d'impôts,  des  affaire> 
de  banque  et  le  commerce  en  général,  beaucoup  plus  que  par 
l'agriculture.  Or  l'égoïsme  à  courte  vue  du  marchand  ne  voit  pas 
de  mauvais  œil  un  mauvais  système  hypothécaire  rural,  parce 


à  laquelle  1  industrie  et  le  commerce  prirent,  dans  leur  dévelop- 
pement énergique,  un  essor  de  prospérité  beaucoup  plus  grand 
que  l'agriculture  et  devinrent,  pour  cette  raison,  en  partie  ù 
cause  des  facilités  de  taxation  majeure  et  multiple  qu'ils  offrent 
au  fisc,  l'objet  d'une  faveur  bien  plus  marquée  de  la  part  de 
l'État.  (Système  mercantile.) 

Réforme  da  régime  hypothécaire. 

§  131.  — Les  besoins  décapitai  toujours  croissants  de  l'agri- 
culture, le  désir,  naturel  atout  degré  de  ci\'ilisation  plus  avancé, 
de  faciliter  la  circulation  de  tous  les  biens  ayant  une  valeui* 
d'échange,  indistinctement,  enfin  la  terrible  influence  des  crises 
frénérales  du  crédit,  qui  venaient  affecter  la  propriété  foncière 
obérée,  après  les  grandes  guerres  et  d'autres  catastrophes  (§  137)  : 
toutes  ces  causes  réunies  ont  amené  la  nouvelle  réforme  hypo- 
thécaire. Son  but  essentiel,  c'est  la  restauration  et  l'application 
conforme  aux  l)esoins  de  notre  temps  des  antiques  principes 
delà  publicité,  de  la  spécialité  et  de  la  priorité. 

Rappelons  ici  que  Venise  avait  eu,  dès  le  commencement 
duxiu*  siècle,  des  vérificateurs  officiels,  dits  esaminalori,  et  que, 
déjà  en  1258,  on  y  tenait  des  livres  d'hypothèques  en  règle,  dans 
lesquels  devaient  être  transcrits  tous  les  droits,  toutes  les  créances, 
etc.,  sur  des  biens-fonds,  avec  un  titre  de  préférence.  Au 
xvn^*  siècle  le  régime  hypothécaire  de  la  Hollande  était  célèbre. 
En  France,  on  établit  en  1553,  dans  chaque  bailliage,  un  greffier 
pour  l'enregistrement  de  tous  les  contrats  de  vente  et  d'hypo- 
thèque concernant  des  biens-fonds.  On  y  trouve  le  germe  de 
l'institution  présente  des  conservateurs  d'hypothèques.  Cepen- 
dant, la  mesure  n'avait  alors  presque  pas  d'autre  but  que  de 
préparer  le  terrain  pour  les  emprunts  forcés  de  l'État.  L'édit  de 
Golbert  de  1673,  avec  les  principes  de  la  publicité  et  de  la  spé- 
ciaUté,  à  l'exception  des  hypothèques  légales  de  la  femmes 
mariée  et  des  mineurs,  fut  révoqué  dès  l'année  suivante.  La 
réforme,  après  l'essai  de  juin  1771,  fut  poursuivie  avec  beaucoup 
plus  de  conséquence  par  les  lois  du  9  messidor,  an  III,  et  du 
H  brumaire,  an  VII,  relativement  auxquelles  le  système  adopté 
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par  le  code  civil  (Art.  2114,  etc.),  marqua  de  nouveau,  à  beaucoup 
d'égards,  un  pas  en  arrière, 

En  Allemagne,  Tordonnance  de  procédure  de  la  Saxe  électo- 
rale, de  Tannée  1724,  abolit  les  hypothèques  légales,  générales  ot 
particulières,  qui  furent  pourtant  rétabUes  en  1734.  La  Prusse 
avait  rendu  plus  complètement  hommage,  de  bonne  heure,  au 
principe  de  la  réforme,  dans  des  ordonnances  et  règlements  des 
années    1722,   1750  et   1783;  mais,  depuis  1794,   la  législation 
civile  du  code  général  fit  des  brèches  multiples  à  ces  lois.  Les 
plus  récentes  sur  la  matière  y  sont  celles  du  24  mai  1853,  du 
15  mars  1869  et  du  5  mai  1872.  Le  code  civil  autricliien  de  1811 
s'en  occupa,  après  que  des  tableaux  des  biens  équestres,  ainsi  que 
des  registres  fonciers,  ruraux  et  urbains,  eurent  été  introduits 
depuis  1642  en  Bohème  et  en  Moravie,  puis  en  1730  aussi  dans 
d'autres  provinces.  A  la  Hongrie,  toutefois,  cette  législation  n'est 
appliquée  que  depuis  1850.  Mentionnons  finalement  aussi   Icî^ 
lois  hypothécaires  de  Bavière  (1822),    du  Wurtemberg  (182:);, 
du  Mecklembourg  (1829),  du  grand-duché  de  Saxe-Weimar  (1839  ■. 
du  royaume  de  Saxe   (1843),  du  duché  de  Nassau  (1831),   du 
grand-duché  deHesse  (1852),  ainsi  que  la  loi  belge  de  1851, 

Dans  les  pays  où  la  réforme  a  été  menée  complètement  à 
bonne  fin,  chaque  district  possède,  ordinairement,  son  livre  des 
hypothèques,  dans  lequel  chaque  unité  immobilière  a  son  feuillet 
particulier.  Indépendamment  des  biens-fonds  proprement  dits, 
des  maisons,  etc.,  les  dîmes  aussi,  lesemphjiiéoses,  etc.,  comme 
en  Hollande,  puis  les  droits  réels  de  banques,  conformément  à 
une  loi  de  la  Saxe  royale,  peuvent  également  obtenir  un  feuillet. 
On  comprend  combien  la  divisibilité  des  biens-fonds,  dans  h 
morcellement  illimité,  ajoute  aux  difficultés  de  rétablissement 
d'un  bon  système  hypothécaire.  En  Prusse  il  y  avait,  en  1852. 
2,020,509  feuillets  d'hypothèques  :  dans  le  district  d'Halberstadt 
un  par  3  habitants,  dans  celui  d'Ehrenbreitstein  un  pai'  67  habi- 
tants. En  France,  il  parait  que  les  créanciers,  dans  les  licit<itions 
d'immeubles,  ne  reçoivent  en  moyenne  que  60  p.  100  de  leur 
créance.  C'est  en  partie  la  conséquence  du  taux  élevé  des  frais  de 
justice,  qui  se  montaient  en  1850,  dans  les  ventes  judiciaires  : 

A  112  p.  100  jusqu'à 500  fr. 

A    45  p.  100  pour  celles  do 501  à     1,000  fr. 

De  25  à  26  p.   100  pour  colles  de 1,001  à    2,000  fr. 

De  10  à  11  p.  100  pour  celles  do 5,001  à  10,000  fr. 


ce  système  se  trouve  en  contradiction  manifeste  avec  la  nature 
réelle  de  tout  le  système  hypothécaire.  D'un  autre  côté,  l'ar- 
pentage général,  la  confection  de  cartes  et  l'estimation  des 
biens-fonds,  opérés  en  vue  de  l'impôt,  des  assurances,  du  par- 
tage des  communaux,  de  la  consolidation  des  biens,  etc.,  forment 
aussi  une  excellente  base  pour  la  réforme  hypothécaire. 

Dans  la  première  rubrique  on  voit  figurer,  le  nom  et  le  titre 
d'acquisition  du  propriétaire,  dans  la  deuxième  toutes  les  charges 
réelles,  etc.,  qui  peuvent  amoindrir  la  valeur  du  gage,  dans  la 
troisième,  les  dettes  hypothécaires.  Ainsi  notamment  en  Prusse 
dès  1783,  en  Ba\ière,  dans  le  Mecklembourg  et  dans  d'autres 
pays.  A  la  seconde  rubrique  appartiennent  entre  autres  les  droits 
à  une  part  d'ancien. 

Tout  ce    que  contient  le   Uvre  des   hypothèques  porte,    en 
faveur  des  créanciers  qui  s'y  trouvent  également   inscrits,  le 
caractère   d'une  vérité  inattaquable,   et  nul  rapport   du  droit 
privé  non  relaté  dans  le  livre  ne  saurait  être  invoqué  contre 
leurs   prétentions.  D'après  la  nouvelle  loi   i3russienne,  on  ne 
peut  opposer  à  un  tiers  qui  s'est  engagé,  de  bonne  foi,  au  sujet 
d'un  article  inscrit  dans  le  hvre  des  hypothèques,  avec  le  por- 
teur du  titre  respectif,  inscrit  comme  cessionnaire,  héritier  ou 
acquéreur  d'une  autre  façon,  aucune  objection,  touchant  le  droit 
de  son  auteur,  à  moins  qu'elle  ne  résulte  de  l'acte  môme,  ou  du 
livre  des  hypothèques.  Dans  le  Mecklembourg,  les  frais  de  lici- 
tation,  ainsi  que  les  impôts  généraux  et  les  charges  réelles  de 
l'année  courante  et  des  deux  précédentes,  priment  seuls,  dans  la 
licitation,  les  dettes  inscrites  au  livre  des  hypothèques. 

La  personne  nommée  comme  propriétaire  dans  le  Uvre  des 
hypothèques  a,  notamment,  seule  le  droit  de  contracter  des  dettes 
hypothécaires,  ce  qui  fait  qu'après  chaque  vente  l'acheteur, 
après  chaque  cas  de  succession  l'héritier,  doivent  commencer 
par  s'y  faire  inscrire.  Tant  que  cela  n'a  pas  été  fait,  ils  n'ont 
généralement  pas  encore  de  droit  réel  sur  le  fonds,  mais  sim- 
plement un  droit  pereonnel  à  l'inscription. 

Aussi  Bluntschli  appelle-t-il  l'intabulation  la  forme  moderne 
delà  transmission  de  propriété  des  biens-fonds.  Il  y  a  toutefois 
deux  systèmes,  dont  la  commodité  est  en  raison  inverse  de  la 
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sûreté  qu'ils  procurent.  D'après  la  manière  de  voir  qui  domine 
en  Autriche,  comme  elle  dominait  naguère  en  Prusse,  en  Bavière, 
en  Saxe,  dans  le  Wurtemberg,  le  Mecklembourg, le  grand-duché 
de  Saxe-Weimar,  etc.,  Tautorité  hypothécaire  est  obligée  de 
garantir  la  légitimité  de  tous  les  actes  inscrits,  ce  qui  fait  souvent 
naître  des  scrupules,  ou  donne  lieu  à  des  retards,  etc.  Dans  le 
système  français,  Tinscription  garantit  seulement  que  Ton  s'est 
conformé  k  la  volonté  de  ceux  qui  Tout  fait  opérer.  Il  est  vrai 
qu^  Ton  se  plaint,  en  France,  de  la  fréquence  des  cas  où  des 
pereonnes  sans  qualité  de  propriétaire,  des  fermiers,  de  ci- 
devant  propriétaires,etc.,  grèvent  frauduleusement  un  bien-fond  > 
d'hypothèques.  Une  loi  du  17  janvier  1855  insiste  sur  la  néces- 
sité de  la  transcription  dans  les  transmissions  de  propriété;. 
D'après  l'ordonnance  prussienne  sur  les  registres  fonciers  de  187:2, 
le  juge  du  foncier  doit  examiner,  dans  la  forme  et  la  teneur,  la 
validité  juridique  de  l'exécution  du  permis  de  cession  d'inscrip- 
tion ou  de  radiation,  mais  les  vices  de  l'opération  juridique  sur 
laquelle  se  fonde  cette  mise  à  exécution  n'autorisent  pas  à  refuser 
rinscription  ou  la  radiation  demandée. 

Les  nouveaux  livres  d'hypothèques  anglais  reconnaissent  qut* 
les  dettes  intabulées  doivent  primer  celles  qui  ne  le  sont  pas. 
Mais  les  propriétaires  peuvent  changer  le  nom  du  bien-fonds  et 
faire  ensuite  plusieurs  emprunts  sur  le  même  gage.  Aussi  per- 
sonne n'a-t-il,  sous  ce  régime,  la  certitude  «  that  a  title  is  safe  ». 
Mittermaier  veut  écarter  le  danger  d'une  subordination  du  dn>it 
matériel  au  droit  formel,  soit  en  exigeant  une  publicité  véritabh» 
pour  l'inscription,  soit  par  une  disposition  qui  ne  rendniit 
l'inscription  inattaquable  qu'au  bout  d'un  an  et  d'un  jour. 

En  effet,  les  délais  de  prescription  très  longs  sont  devenus,  par 
suite  du  développement  que  la  presse,  les  moyens  de  commu- 
nication, etc.,  ont  pris,  de  nos  jours  aussi  superflus  qull> 
l'étaient  au  moyen  âge  par  la  nature  toute  locale  de  la  plupart 
des  afffdres. 

La  prescription  n'est  jamais  admise  contre  le  livre  des  hypo- 
thèques. Il  ne  peut,  en  outre,  plus  être  question  d'liypothèque> 
légales  qu'autant  que  certains  rapports  font  un  droit,  ou  un 
devoir,  de  l'inscription  d'une  créance  pour  une  somme  déter- 
miuée,  sur  un  fonds  déterminé. 

L'influence  favorables  que  la  réforme  hypothécaire  exerce  sur 
le  crédit  appert  de  la  loi  wurtembergeoise  du  28  novembre  1833. 


11  sera,  enhn,  très  rassurant  pour  le  crédit  que  1  fctat  fournisse, 
pour  les  bévues  des  employés  de  son  administration  des  hypo- 
thèques, dont  ceux  ci  ne  pourraient  eux-mêmes  réparer  les 
conséquences  juridiques,  une  garantie  subsidiaire,  comme  dans 
le  Mecklembourg  et  la  Saxe,  en  Bavière  et  en  Prusse.  Dans  le 
Wurtemberg,  l'estimation  se  fait  d'après  les  prix  courants.  (Loi 
de  1825.)  Elle  est  également  admise  en  Bavière,  en  France 
(art.  2165)  et  dans  tous  les  autres  pays  vivant  sous  le  régime 
du  droit  français.  Dans  le  Nassau,  les  capitaux  appartenant  à  des 
mineurs  ne  peuvent  être  placés  hypothécairement  que  là  où 
le  gage  présente  une  valeur  estimative  du  double  au  moins; 
mais  toute  liberté  est  laissée,  à  cet  égard,  aux  créanciers  qui  ont 
la  capacité  de  disposer,  en  vertu  de  la  loi  de  1851.  Par  endroits,  le 
système  de  taxation  s'est  conservé  comme  une  relique  du 
système  féodal,  qui  interdisait  au  vassal  d'hypothéquer  son  bien, 
sans  le  consentement  du  seigneur,  mais  attachait,  à  certains 
égards,  une  garantie  à  ce  consentement. 

Dans  beaucoup  d'États,  l'autorité  préposée  aux  hypothèques 
est  chargée  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  créanciers  non  seulement 
sous  le  rapport  juridique,  mais  aussi  sous  le  rapport  économi- 
que, par  l'estimation  des  biens-fonds  et  par  le  droit  d'empêcher 
que  les  prêts,  faits  sur  ces  derniers,  ne  dépassent  une  certaine 
quotité  de  la  valeur  estimative.  C'est  le  système  de  la  taxation. 
Mais  ce  système  rencontre  de  graves  objections,  non  seulement 
dans  le  principe  que  les  particuliers,  pour  peu  que  la  capacité 
de  prendre  soin  de  leurs  intérêts  propres  ne  leur  manque  pas 
totalement,  y  pourvoient  mieux  en  général  que  la  tutelle  d'au- 
torités instituées  par  l'État,  mais  plus  encore  dans  la  grande 
variabilité  des  prix  de  la  terre.  Il  en  est  particulièrement  ainsi 
dans  les  pays  qui  exportent  des  grains.  Dans  la  pro\nnce  de 
Prusse,  des  biens  qtd,  en  1817,  avaient  coûté  de  150  à  180  mille 
lhalers,ne  se  vendirent  plus  qu'à  des  prix  de  30  à40  mille  thalers, 
en  1825.  Dans  les  marches  du  Holstein  et  du  Hanovre,  le  prix 
baissa  à  la  même  époque  de  50  p.  100. 

Le  plus  fort  cautionnement  des  officiers  préposés  aux  hypo- 
thèques se  trouverait  bien  insuffisant,  pour  couvrir  le  dommage, 
lors  d'une  baisse  générale  de  la  rente  foncière,  ou  d'une  hausse 
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du  taux  de  Tintérôt.  Mémo  une  solidarité  éventuelle  de  la  com- 
mune, ou  de  l'État,  aurait  au  moins  pour  conséquence  de  faiiv 
généralement  établir  l'estimation  beaucoup  trop  bas,  ce  qui, 
loin  d'aider  les  propriétaires  fonciers  dans  leurs  opérations  de 
crédit,  ne  ferait  que  les  entraver. 

A  Schafîhouse,  le  conseil  communal,  chargé  de  la  taxation, 
répond  solidairement  de  50  p.  100  de  la  valeur  estimative  ;  la 
durée  de  la  garantie  qu'il  assure  est  bornée  à  six  ans;  mais, 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  révolus,  celle-ci  passe  même  aux  héritiers. 
Les  conseils  communaux  de  la  Thurgovie  ne  répondent  que 
pendanttrois  ans  de  leur  taxation  ;  mais,  passé  ce  délai,  le  créan- 
cier de  l'hypothèque  demande,  le  plus  souvent,  une  estimation 
nouvelle,  d'où  il  suit  que  le  conseil  communal  ne  parvient  jamais 
à  bien  se  dégager  de  sa  responsabiUté  de  garantie.  Aussi  les 
estimations  sont-elles,  le  plus  souvent,  établies  si  bas  que  la 
plupart  des  créanciers  et  des  débiteurs  s'abstiennent  de  demander 
qu'on  y  procède.  Il  est  tout  à  fait  indifférent,  pour  le  créancier, 
de  reconnaître  que  la  taxe  cadastrale  pour  l'impôt,  celle  de 
l'assurance  contre  l'incendie,  le  prix  d'acquisition  de  l'immeu- 
ble, etc.,  ont  également  été  notés  dans  le  livre  des  hypothèques, 
mais  sans  caution  matérielle  des  autorités  chargées  de  la  tenue 
du  registre.  Dans  tous  les  cas,  on  fait  bien  de  considérer  le 
système  hypothécaire  comme  une  affaire  d'administration  et 
non  de  jurisprudence. 

Un  bon  conservateur  des  hypothèques  doit,  notamment,  remplir  trois 
conditions  :  il  faut  qu'il  prenne  au  développement  du  crédit  réel,  dan 
son  ressort,  un  intérêt  secondé  par  ses  lumières,  au  point  de  vue  de 
économie  nationale;  qu'il  soit  homme  de  loi,  pour  juger  de  la  léga- 
lité des  actes  à  transcrire;  eaûn  qu'il  ait  une  connaissance  exacte  des 
localités,  le  plus  difficile  à  acquérir  quand  la  propriété  foncière  est  très 
morcelée. 

La  deuxième  et  la  troisième  de  ces  conditions  doivent,  naturellement, 
être  prises  dans  une  acception  d'autant  plus  large  et  plus  compréhensive 
que  la  causa?  cognilio  jet  Tobligation  de  garantie  de  TofAcier  ont  plus 
d'étendue.  On  aura  plus  de  chance  de  les  trouver  réunies,  toutes  les 
trois,  dans  les  conseils  des  communes  d'importance  majeure,  qui  sont 
aussi  celles  où  les  formes  du  crédit  réel  usitées  au  moyen  âge  ont  le 
mieux  poursuivi  leur  développement.  Les  ressorts  des  conservateurs 
d'hypothèques,  en  France,  embrassant  souvent  jusqu'à  100,000  et 
150,000  âmes,  sont  certainement  trop  grands.  Mais  la  centralisation  du 
régime  hypothécaire  pourra  être  admise,  sans  inconvénient,  dans  un  petit 


Opposition  à  la  réforme  hypothécaire. 

§  132.  —  Une  réforme  à  portée  si  profonde,  dans  ses  effets 
directs  et  indirects,  ne  s'opère  jamais  sans  résistance,  et  c'est 
précisément  la  multiplicité  comme  la  puissance  des  efforts  con- 
traires de  ses  antagonistes  qui  a,  jusqu'à  présent,  empêché,  dans 
la  plupart  des  pays,  de  la  poursuivre  avec  une  parfaite  consé- 
quence jusqu'à  ses  dernières  fins.  Parmi  les  opposants  venaient 
ordinairement,  tout  d'abord,  se  placer  nombre  de  jurisconsultes, 
non  seulement  par  un  attachement  aveugle  aux  idées  du  dioit 
romain,  ou  même  la  crainte  de  se  voir  privés,  parla  simplifica- 
tion du  régime  hypothécaire,  de  la  principale  source  des  émolu- 
ments de  leur  ministère,  dans  la  négociation  des  capitaux  et  les 
procès  pour  dettes,  mais  parce  qu'en  outre  la  réforme  hypothé- 
caire entraîne,  effectivement,  la  transformation  d'une  multitude 
de  rapports  juridiques  comme,  par  exemple,  le  droit  de  trans- 
mettre la  propriété  foncière,  le  régime  des  biens  dans  le  mariage, 
le  droit   de  tutelle,  de  prescription,  d'hérédité  môme. 

Ainsi,  dans  maints  endroits,  la  réforme  hypothécaire  a 
augmenté  la  répugnance  pour  l'acceptation  des  fonctions  de 
tuteur. 

Elle  était,  souvent,  aussi  désagréable  à  l'aristocratie  des  grands 
propriétaires  fonciers,  parce  qu'il  y  a  presque  toujours,  parmi 
les  hautes  notabilités  de  cette  classe,  tels  de  ses  menbres  qui 
sont  très  obérés,  sous  les  dehors  de  la  richesse,  et  qui  craignent 
le  jour  de  la  publicité. 

Sully  et  Turgot,  de  même  que  Colbert,  étaient  pour  la 
publicité  des  hypothèques.  Cependant  tous  les  trois  échouèrent 
contre  l'aversion  de  lanoblesse,  bien  que  Colbert,  dansl'édit  abro- 
geant celui  de  1673,  eût  pris  la  guerre  pour  prétexte.  D'Aguesseau 
aussi  manifesta  la  crainte  que  la  publicité  des  hypothèques 
ne  ruinât  beaucoup  de  familles. 

^  n'y  a  pas  longtemps  qu'en  Angleterre  le  plan  dç  lord  Camp- 
bell, de  faire  enregistrer  tous  les  contrats  relatifs  à  des  terres, 
fut  rejeté,  avec  une  grande  n^ajorité,  par  l'ignorante  opiniâ- 
treté des  propriétaires,  On  peut  juger  de  la  masse  de  compli- 


Cependant,  quiconque  est  dans  le  cas  d  avoir  à  craindre  de  se 
trouver  déclassé  si  sa  véritable  situation  vient  à  être  mise  à  jour 
ne  forme  plus  un  élément  sérieux  et  n'est  plus,  désormais,  qu'un 
parasite  de  l'aristocratie .  D'autre  part,  on  ne  saurait  nier  non 
plus  que  toute  amélioration  du  crédit  foncier  permet  au  noble 
dissipateur  de  se  ruiner  plus  \îte,  lui  et  sa  maison.  Mais  des 
instruments  sans  danger  pour  celui  qui  administre  mal  seraient 
aussi  d'une  utilité  d'autant  plus  contestable  pour  le  bon  père 
de  famille. 

Lors  de  l'introduction  du  nouveau  régime  hypothécaire  de 
Prusse  dans  la  Pologne  prussienne,  le  taux  de  l'intérêt  tomba 
soudain  de  8à  6  p.  100.  En  1830,  le  prince  Czartoryski  préluda 
notamment  à  l'insurrection  polonaise  en  grevant,  hypothécaire- 
ment, de  plusieurs  millions  ses  biens  situés  en  Russie. 

La  puissance  du  crédit  et  du  capital  en  général  est  un  attribut 
essentiel  de  la  bourgeoisie.  Aussi,  l'absence  totale  d'un  crédit 
encore  à  naître  pourrait-elle  être  considérée  comme  avanta- 
geuse à  la  position  sociale  de  l'aristocratie.  Néanmoins,  celle- 
ci  fait  bien  de  ne  pas  dédaigner  aveuglément  ce  nouveau 
domaine  une  fois  irrévocablement  constitué,  mais  de  chercher, 
autant  que  possible,  à  s'en  emparer  avant  autrui. 

La  poudre  à  canon  a  notoirement  renversé  la  chevalerie  et 
l'imprimerie  miné  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Serait-ce  là  une 
raison  pour  conseillera  la  noblesse  qui  poursuivrait  une  restau- 
ration de  se  remettre  en  campagne,  avec  la  lance  et  Tarbalète, 
ou  aux  Jésuites  de  renoncer  au  moyen  de  la  presse? 

Là  où  il  n'existe  pas  de  bon  régime  hypothécaire,  l'agricul- 
ture seigneuriale  sera  débordée  bien  plus  vite  encore  par  l'indus- 
trie bourgeoise  !  On  comprendrait  bien  plutôt  le  crédit  industriel 
et  commercial  se  plaignant  de  l'atteinte  portée,  par  la  réforme 
hypothécaire,  à  l'offre  accoutumée  des  capitaux  dont  il  a  besoin, 
et  il  est  nécessaire  en  effet,  si  l'on  veut  obvier  à  l'anomalie  de 
ne  seconder  que  sur  une  de  ses  faces  le  développement  économi- 
que, de  faire  aussi  marcher  de  front  avec  un  bon  régime 
hypothécaire  une  bonne  législation  en  matière  de  change.  Fina- 
lement, on  pourrait  élever  aussi,  du  point  de  vue  de  la  liberté, 
mainte   objection  contre  le    système  hypothécaire  moderne, 


exactions  possibles  en  temps  de  guerre  ou  de  révolution,  peut 
occasionner  de  terribles  abus. 

Avec  quelle  facilité  Tintabulation  officielle,  là  surtout  où  le 
principe  de  l'estimation  avec  garantie  existe,  ne  peut-elle  pas 
dégénérer  en  arbitraire,  lorsqu'il  s'agit  d'accorder  ou  de  refuser 
un  consentement  ? 

En  un  mot,  Tentière  publicité  n'est  tolérable  que  dans  les 
pays  où  la  liberté  est  bien  garantie.  Sans  celle-ci,  ceUe-là  n'est 
qu'une  arme  de  plus  fournie  à  l'omnipotence  de  l'État. 

A  Tépoque  du  règne  de  l'absolutisme  par  excellence,  le  principal 
moyen  de  garantie,  pour  la  liberté,  c'était  l'imperfection  du 
mécanisnie  de  TÉtat  même. 

Associations  de  crédit  et  banques  hsrpothécaires. 

§  133.  —  Si  les  banques  d'émission  de  billets  occupent  le 
faite  du  crédit  mobilier,  les  sociétés  de  crédit  agricole  et  les 
banques  hypothécaires  tiennent  celui  du  crédit  immobiUer.  Dans 
le  fonctionnement  de  toutes,  le  crédit  des  particuliers  est  rendu 
plus  mobile  par  l'entremise  d'un  plus  grand  débiteur,  jouissant 
d'une  puissance  de  crédit  plus  notoire,  qui  s'interpose  entre  les 
premiers  et  le  créancier. 

Les  sociétés  de  crédit  agricole  sont  une  création  de  Frédéric  le 
Grand. 

A  leur  premier  caractère,  équestre,  avait  préludé  en  quelque 
sorte,  à  la  diète  de  Stettin  de  1602,  un  serm'ent  de  la  noblesse  de  Po- 
méranie  de  mettre  au  ban  de  la  société  tous  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  ne  paieraient  pas  leurs  justes  dettes.  Puis  il  y  eut,  dans 
la  seconde  moitié  du  xvm*"  siècle,  une  grande  détresse,  provenant 
du  manque  de  crédit  chez  les  possesseurs  de  domaines  équestres 
de  la  Silésie,  après  la  guerre  de  Sept  ans.  Celle-ci  les  avait 
obligés  à  contracter  une  multitude  d'emprunts,  qui  avaient  été 
réalisés  en  mauvaise  monnaie,  mais  dont  les  intérêts  et  l'amor- 
tissement étaient  maintenant  réclamés  en  bonne  monnaie.  Le 
retrait  de  la  mauvaise  monnaie  commença  par  réduire  la  masse 
des  capitaux  circulants,  dont  une  partie  était  de  plus  détournée 
pour  la  reconstruction  de  maisons  de  ville,  l'établisesment  de 
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jeunes  couples  bourgeois,  etc.  Lu  baisse  du  prix  des  grains 
aussi  dut  mettre  les  propriétaires  de  domaines  dans  Tembarras. 
Il  n'était  pas  facile  de  se  procurer  des  capitaux  à  moins  d'un 
intérêt  annuel  de  10  p.  100  et  de  2  à  3  p.  100  de  courtage. 

Ce  fut  un  négociant  de  Berlin,  Buring,  qui  présenta  le  premier 
un  plan  pour  T  organisation  d'une  société  de  crédit,  mais  son 
projet  fut  rejeté  le  31  mars  1767,  Cependant  on  y  retint,  en 
1769,  pour  les  dispositions  essentielles,  lors  de  rétablissement 
effectif  de  la  société  provinciale  [Landschaft)  de  Silésie.  Des 
établissements  du  même  genre  furent  postérieurement  créés, 
pour  la  Marche  Electorale  et  la  Nouvelle  Marche  en  1777,  la 
Poméraiiie  en  1780,  Hambourg  en  1782,  la  Prusse  Occidentale 
en  1787,  la  Prusse  Orientale  en  1788,  le  Lunebourg  en  1791, 
rEsthonie,-la  Livonie  et  la  Courlande  en  1803,  les  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holstein  en  1811,  le  Mecklembourç  en  1818 
(réorganisé  en  1840),  le  grand-duché  de  Posenen  1822,  la  pro- 
vince de  Groeningue  en  1823,  le  royaume  de  Pologne  en  1825 
(réorganisé  en  1838),  le  Wurtemberg  en  1825,  Calenberg, 
Grubenhagen  et  Hildesheim,  dans  le  Hanovre,  en  1825,  les 
duchés  de  Brème  et  Verden  en  1826,  la  Galicie  en  1841,  le 
royaume  de  Saxe  (cercles  héréditaires)  en  1844,  le  Danemark 
en  1850. 

Dans  le  statut  de  la  Marche,  les  États  exprimaient  Tespoir  que 
le  roi  daignerait  leur  permettre  de  proposer  le  commissaire 
royal.  Du  reste  TÉtat,  en  Prusse,  accorda  une  subvention  pour 
le  fonds  de  réserve. 

Ce  furent  primitivement  les  possesseurs  de  domaines  équestres 
d'une  province  qui  se  réunirent,  pour  constituer  ces  associations, 
sous  la  surveillance  de  l'État.  La  société  devait,  autant  que  pos- 
sible, former  l'unique  intermédiaire  entre  ses  membres  et  les 
créanciers  hypothécaires. 

Lors  de  l'accession  d'un  propriétaire  dont  le  bien  se  trouvait 
déjà  grevé  d'hypothèques  antérieures,  la  société  commençait  vo- 
lontiers par  opérer  le  rachat  de  celles-ci. 

Aussi  émettait-elle  les  titres  de  dette  (lettres  de  gage)  en  son 
propre  nom,  et  le  paiement  des  intérêts,  ainsi  que  l'amortis- 
sement, s'opérait-il  par  ses  caisses. 

Dans  quelques  localités,  il  était  d'usage  d'attacher  chaque  lettre 
de  gage  à  un  bien  respectif,  ce  qui  toutefois  n*augmentait  pas  la 
sûreté  du  papier  et  ne  pouvait  qu'en  faire  diminuer  la  ^circulation. 


(le  sa  aeite,  d  après  la  valeur  nominale,  lors  même  que  la  naisse 
(lu  cours  dos  lettres  de  jragc  imiterait  le  plus  fort  à  TtHeindre, 
par  rachat  à  la  bourse. 

La  r(^alisation  des  emprunts  par  la  vente  des  lettres  de  gage 
aux  capitalistes  s*elTectuait  ou  de  la  part  de  la  soci(^'té,  ou  du  fait 
des  membres  mêmes  qui  avaient  besoin  de  capitaux,  ordinaire- 
ment à  un  taux  d'intér(^t  fixe,  mais  à  un  cours  flottant  pour  le 
capital. 

Dans  la  vente  par  les  membres  de  T association  mômes,  il 
peut  facilement  arriver  que  le  cours  subisse  une  dépression  plus 
forte  que  dans  le  cas  où  les  administrateurs  de  la  société,  plus 
expérimentés  en  affaires,  s'en  chargent. 

Aussi  rinstitut  du  crédit  foncier  de  Hongrie  a-t-il  généralement 
prescrit  l'intermédiaire  de  ces  derniers,  après  de  tristes  expé- 
riences faites  par  les  propriétaires  dans  la  vente  directe  de 
leurs  obligations  rurales  de  dégrèvement. 

Tous  les  biens  étaient  tenus  hypothécairement  et  solidai- 
rement, pour  la  sûreté  des  créanciers  et  de  la  caisse  de  la  société 
tout  d*abord.  Dans  aucun  cas,  la  somme  des  lettres  de  gage  ne 
devait  excéder  celle  des  créances  hypothécaires. 

Chaque  bien  était  estimé  par  les  administrateurs  de  la  société, 
qui  permettait  les  prêts  sur  ce  gage  seulement  jusqu*à  concur- 
rence d'une  partie  aliquote  de  la  valeur  estimative,  ordinaire- 
ment jusqu'à  la  moitié. 

La  société  de  crédit  de  Hambourg,  de  1782,  faisait  môme  re- 
nouveler l'estimation  tous  les  cinq  ans. 

Parmi  les  sociétés  de  crédit  prussiennes,  celle  de  la  Prusse 
Orientale  était  d'abord  la  seule  qui  admit  le  prêt  jusqu'à  con- 
currence des  deux  tiers  de  la  valeur  de  taxation  ;  mais  celles  de 
la  Silésie,  depuis  i849,  et  de  la  Poméranie,  depuis  1857,  de 
la  Marche  électorale  et  de  la  Nouvelle  Marche,  le  font  aussi 
maintenant.  La  société  de  crédit  de  Hamboung  allait  jusqu'aux 
trois  quarts;  celle  d'Esthonie  s'arrêtait  aux  deux  tiers;  celle  du 
Mecklembourg  doubla,  en  1857,  sa  taxe  et  étendit,  en  môme 
temps,  la  limite  de  ses  prêts  de  la  moitié  aux  deux  tiers.  Les 
taxateurs  des  sociétés  provinciales  prussiennes  sont  d'ailleurs 
tellement  circonspects  que  l'on  atteignit  parfois,  dans  la  licita- 
tien,  plus  du  quintuple  de  la  taxation.  Il  est  bon,  assurément, 


prix  des  marchandises  sont,  comme  on  le  sait  par  expérience, 
sujets  à  des  fluctuations,  plus  il  devient  possible  d'étendre 
la  limite  du  prêt. 

kivideomignt  la  taxation  ne  doit,  en  pareil  cas,  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  que  les  éléments  du  prix  indissolublement 
identifiés  avec  le  bien,  tels  que,  pai'  exemple,  les  droits  réels 
procurant  un  revenu,  mais  non  leé  existences  en  forêt,  les 
pièces  d'inventaire,  ou  les  qualités  personnelles  du  cultivateur. 
Une  juste  estimation  de  la  valeur  des  biens  ruraux  conduira, 
selon  le  but  qui  y  détermine,  à  des  sommes  toutes  différentes. 
Celui  qui  afferme  y  a  en  vue  le  revenu  moyen  pour  le  temps 
à  venir  le  plus  proche,  le  vendeur,  le  produit  moyen  en  g^é- 
néral,  le  fermier  ou  l'acquéreur  de  grande  habileté,  le  produit 
le  plus  élevé  possible,  pour  les  premiers  temps  à  venir  ou  pour 
toujours,  le  créancier  hypothécaire,  le  minimum  du  revenu 
assuré.  Le  crédit  foncier  de  France  n'admet  le  prêt  sur  les  forêts 
et  les  \ignobles  que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  leur  valeur 
de  taxation.  De  Bulow  Cummerow  (1843)  regrettait,  avec  raison, 
que  l'on  avait  beaucoup  trop  eu  égard,  dans  l'estimation,  à  l'état 
présent  de  l'exploitation,  tandis  que  c'est  précisément  avec  une 
culture  arriérée  qu'il  reslt^  le  plus  de  marge  pour  des  placements 
productifs.  Il  voulait  qu'on  laissât  entièrement  hors  de  compte 
les  petits  bois,  qui  n'admettent  pas  d'exploitation  réglée. 

Un  membre  demeurait-il  en  retard  avec  ses  paiements  à  la 
caisse  de  la  société,  on  procédait  diligemment  à  l'exécution,  au 
séquestre  et  à  la  vente  judiciaire. 

Le  séquestre,  maintenu  jusqu'au  remboursement  complet  de 
la  société  de  crédit,  n'entraîne  que  trop  souvent  la  ruine  du  pro- 
priétaire. Mais  de  Borries  croit  impossible  d'accorder  au  débi- 
teur l'inmiunité  de  la  dénonciation,  sans  l'accompagnement  de 
l'épée  de  Damocl^s  du  séquestre. 

Du  reste  il  n'était  pas  rare,  au  moyen  âge,  qu'une  famille  de- 
mandât un  moine  pour  séquestre  provisoire  de  ses  biens. 

En  revanche,  toute  personne  qui  remplissait  ponctuellement 
ses  obligations  n'avait  jamais  à  craindre  une  dénanciation  de 
la  part  d^  la  sociéb'.  Les  créanciers  dénonçaient- ilSp  In  socîété 
était  ternie  de  lessatisfuliv  au  moyen  d'autres  emprunts,  etc. 


j  uger  avec  un  taux  d'intérêt  nominal  fixe  au-dessous  de  la  va- 
leur du  capital  nominal,  se  résout,  pour  les  lettres  de  gage,  dans 
le  môme  sens  que  pour  les  emprunts  de  l'État.  Dans  le  premier 
cas,  radministration  est  plus  pénible,  mais  l'amortissement  plus 
facile,  et  l'on  reste  en  mesure  de  profiU*r,  à  bref  délai,  de  chaque 
nouvelle  baisse  du  taux  de  Fintérôt. 

§  134.  —  Quelle  que  soit  l'importance  du  soutien  que  les 
sociétés  de  crédit  équestres  peuvent  prêter,  politiquement,  à  la 
classe  des  grands  propriétaires,  l'espoir  de  les  voir  alléger 
immédiatement  le  fardeau  des  dettes  qu'elle  supporte  ne  s'est 
pourtant  pas  réalisé  en  général. 

Frédéric  le  Grand  assure  qu'en  Silésie  quatre  cents  familles 
considérées  ont  dû  leur  conservation  à  la  société  de  crédit.  C'est 
ce  que  l'on  peut  affirmer,  avec  plus  de  certitude  encore,  de  la 
noblesse  du  grand-duché  de  Posen,  dont  la  légèreté,  tenant  au 
caractère  national,  a  été  certainement  préservée  souvent  de  la 
ruine  par  l'ordre  sévère  que  la  société  de  crédit  introduisit  dans 
ses  opérations.  Cependant,  la  noblesse  deMinden,  de  Ravensberg 
et  du  comté  de  Mark  refusa  l'établissement  d'une  société  de 
crédit,  que  lui  proposait  Frédéric  le  Grand.  Mirabeau  donna  toute 
son  approbation  à  ce  refus  d'une  «  ressource  malfaisante  et  peut- 
être  perfide  »,  selon  lui.  De  Kraus  aussi  a  signalé  de  mauvais 
côtés  de  ces  sociétés. 

La  dette  hypothécaire  de  la  Silésie  s'éleva,  sous  Frédéric  le 
Grand,  de  10  millions  de  thalers  jusqu'à  20  ;  en  1805,  eUe  dépas- 
sait 24  millions  de  thalers;  en  1815,  30  1/2  ;  en  1825,  eUe  était 
de  près  de  38,  en  1835  de  plus  de  40 1/2,  en  1845  de  près  de  37,  en 
1867  de  plus  de  60  millions.  Dans  l'intervalle  de  1815  à  1848,  on 
inscrivit  pour  18,694,490  thalers  de  nouvelles  dettes,  et  on  amortit 
pour  13,681,308  thalers  d'anciennes  ;  après  1835,  l'amortissement 
l'emporta,  tandis  que  l'époque  antérieure  à  1825  se  distingue 
parla  quantité  de  nouvelles  dettes  qui  y  furent  contractées.  Dans 
toutes  les  sociétés  de  crédit  réunies  de  la  vieille  Prusse,  la  dette 
monta  de  53,891 ,038  thalers,  en  1805,  à  85,291,708,  en  1848,  puis 
en  1867,  y  compris  le  grand-duché  de  Posen,  à  186,6  millions  de 
thalers.  (Engel.)  Il  est  vrai  que  la  valeur  des  biens  s'accrut  aussi 
considérablement,  dans  la  môme  période. 
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Lh  mc^ine  où  l'amortissement  est  rendu  obligatoire  par  Ifs 
statufs,  il  peut  être  à  tout  moment  éludé  par  de  nouveaux  em- 
prunts, auxquels  la  société  de  crédit  ne  peut  se  refuser,  dans  1rs 
limites  de  quotité  de  la  valeur  estimative  admise  par  ses  statuts. 
Il  y  a,  notamment  dans  la  hausse  du  cours  des  lettres  de  gajre 
au-dessus  du  pair,  la  plus  forte  tentation  pour  la  légèreté  ;\ 
s'endetter,  même  sans  autre  raison,  et  d'épuiser  par  là,  en  temps 
prospère,  les  moyens  d'assistance  des  sociétés  de  crédit,  qui 
devraient  être  réservés  pour  les  cas  de  besoin.  On  ne  saurait 
guère  plus  affirmer  que  la  sûreté  du  créancier  se  trouve  absolu- 
ment accrue  par  l'association.  Que  cent  domaines  réunis  aient 
une  valeur  de  40  millions  de  thalers  et  5  millions  de  dettes,  ou 
que  chaque  domaine  en  particuher  vaille  iOO,000  thalers  et  soit 
grevé  de  50,000  thalers  de  dettes,  le  rapport  du  gage  à  la  créance 
est  le  même,  dans  les  deux  cas. 

Il  est  vrai  que,  dans  l'association  de  crédit,  toute  Tindulgence 
que  pourrait  avoir  personnellement  le  créancier,  et  dont  les  effets 
pourraient  être  si  bienfaisants  pour  les  deux  pai-ties,  est  neu- 
tralisée par  le  mutuel  engagement  de  solidarité  réelle.  Les  inté- 
rêts arriérés,  pour  lesquels  devait  être  formé  un  fonds  de  réserve, 
s'élevaient,  en  Silésie,  à  619,802  thalers  en  1815,  à  285,940  en 
1825,  h  297,290  en  1835,  à  14,924  en  1845  et  à  124,106  en  1848, 
dont  541  thalers  seulement  de  Weux  reliquats  et  123,565  d'arriérés 
nouveaux,  au  terme  de  la  Saint- Jean.  Le  plus  bas  cours  des 
lettres  de  gage  était,  en  Silésie,  de  58  p.  100  en  1812,  dans  le 
Brandebourg,  de  64  1/2  p.  100,  en  Poméranie,  de  69  1/2  p.  100, 
dans  la  Prusse  Occidentale,  de  34  4/2  p.  100,  et  dans  la  Prusse 
Orientale  de  33  1/2  p.  100,  la  même  année  ;  dans  le  grand-duché 
de  Posen,  de  68  p.  100  en  4848,  tandis  que  celles  des  autres  pro- 
vinces ne  descendirent,  en  cette  année,  qu'au  cours  de  73  1/2  à 
84  p.  100, 

En  revanche,  la  situation  du  créancier  de  l'association  devient 
sans  contredit,  avec  des  sûretés  égales,  plus  exempte  de  soucis 
et  de  tracas  que  s'il  avait  affaire  à  un  débiteur  en  particidier. 
Les  administrateurs  entendusde  la  société,  intéressée  elle-même 
h  ce  qu'aucun  domaine  ne  soit  hypothéqué  pour  une  somme 
trop  forte,  le  dispensent  de  ce  qu'il  y  a  de  scabreux  dans  le 
travail  d'estimation,  et,  si  des  erreurs  étaient  néanmoins  com- 
mises, la  compensation  se  rattrape  sur  le  nombre.  L'organisation 
de  la  société  et  ses  pleins  pouvoirs,  -vis-à-Ais  de  ses  membres, 


(it'uiiuurs  pris  a  parue. 

Les  débiteurs  ont,  en  même  temps,  l'avantage  de  pouvoir  amortir 
en  petits  termes,  tels  que  n'en  admettrait  aucun  créancier  pour 
son  compte  particulier.  Généralement,  de  pareilles  associations 
procurent  encore  le  moyen  le  plus  facile  de  concilier  les  préten- 
tions contraires  des  propriétaires  fonciers  et  des  capitalistes. 
Coiîx-ci  demandent,  indépendamment  de  la  jouissance  entière- 
ment assurée  de  leurs  intérêts,  la  liberté  de  reprendre  leur  capital 
et  d'en  recouvrer  la  disposition,  dès  qu'ils  en  auront  besoin; 
ceux-là,  au  contraire,  ont  bien  assez  de  sûretés,  mais  ne  sont 
guère  en  état  d'accepter  une  clause  de  dénonciation  au  gré  du 
préteur.  (Voir  plus  haut,  §  127.)  Aussi,  le  droit  de  dénonciation  du 
créancier  n'entra-t-il  dans  les  habitudes  des  gens  de  la  campagne 
pas  avant  la  fin  du  xvu*  siècle. 

La  plupart  des  lettres  de  gage  récentes  procédèrent  de  la  con- 
version d'hypothèques  privées.  Celles-ci,  auprès  de  six  sociétés 
prussiennes,  par  exemple,  ne  fournirent,  sur  une  somme  de 
33,019,220  thalers  de  nouvelles  lettres  de  gage,  pas  moins  de 
2:2,303,787  thalers. 

Or  une  grande  association  de  crédit,  môme  abstraction  faite 
(les  facilités  déjà  mentionnées,  a,  relativement  au  crédit  qu  elle 
mérite,  une  notoriété  beaucoup  plus  large  que  celle  dont  jouis- 
sent môme  les  plus  riches  et  les  plus  honnêtes  de  ses  membres  : 
avantage  du  plus  grandpoids,  naturellement,  pour  les  pays  obligés 
de  tirer  en  grande  partie  de  l'étranger  les  capitaux  dont  ils  ont 
besoin.  C'est  pour  cela  que,  dans  l'enquête  prussienne  de  1868, 
les  commissaires  des  provinces  occidentales  accentuèrent  bien 
(lavantage  l'intérêt  des  hypothèques  indi\âduelles,  ceux  des  pro- 
vinces orientales,  au  contraire,  celui  des  sociétés  de  crédit.  Il 
s'en  suit  que  le  créancier  de  Tassociation  n'aura,  générale- 
ment, pas  besoin  de  dénoncer  sa  lettre  de  gage,  mais  pourra,  par 
la  simple  vente  de  celle-ci,  rentrer  dans  son  capital  bien  plus 
promptement  et  plus  commodément  qu'un  créancier  hypothé- 
caire ordinaire  par  la  cession  de  son  titre  dans  le  livre  des 
hypothèques. 

Cette  commodité,  pour  le  créancier,  fait  que  Tintérêt  des  lettres 
de  gage  est,  le  plus  souvent,  à  un  plus  bas  taux  que  celui  des 
hypothèques  ordinaires,  en  différant,  d'après  de  Bulow  Cumme- 
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row,  de  4/2  p.  100  en  moyenne.  Les  frais  d'administration  des 
sociétés  de  crédit  prussiennes  paraissent  bien,  d'autre  part,  avoir 
été  réduits  de  1/4  à  1/6  p.  100.  Le  mieux  sera  donc  que  les  lettres 
de  gage  ne  puissent  être  dénoncées  de  la  part  du  créancier, 
mais  soient  mises  au  porteur. 

Beaucoup  de  sociétés  de  crédit  ont  cherché  à  faciliter  la  circu- 
lation de  leurs  lettres  de  gage,  en  obligeant  leurs  membres  qui 
veulent  amortir  à  le  faire  en  lettres  de  gage.  Cela  ressemble 
é\idemment  à  Tinjonction  de  beaucoup  d'Ëtats  d'acquitter  une 
partie  des  impôts  en  papier  monnaie. 

Les  établissements  de  crédit  réel  doivent  jouer,  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur,  le  même  rôle  d'intermédiaire  que  le  trésor  de 
l'État  entre  le  rentier  de  l'État  et  le  contribuable.  Gela  de\dent 
d'autant  plus  nécessaire,  pour  l'agriculture,  que  les  capitalistes 
se  sont  habitués  à  la  facilité  que  procurent  les  obligations  de 
l'État  au  porteur,  munies  de  coupons,  de  talons,  etc.  U  est  vrai, 
cependant,  que  la  sphère  de  l'agiotage  reçoit  aussi  par  là  une 
fâcheuse  extension! 

Nouvelles  sociétés  de  crédit. 

§  135.  —  Les  sociétés  de  crédit  nouvelles  diffèrent  des  établis- 
sements plus  anciens  du  même  genre  surtout  dans  les  points 
suivants  : 

A.  Elles  ont  un  caractère  moins  aristocratique.  (Voir  §§  102,  etc. ) 
Tandis  que  presque  toutes,  les  sociétés  de  crédit  de  plus  an- 
cienne date  n'étaient  destinées  à  admettre  en  participation  que 
des  possesseurs  de  domaines  équestres,  la  plupart  des  sociétés 
de  formation  plus  récente  ont  également  admis  les  biens  ruraux 
possédés  par  des  paysans  en  pleine  et  franche  propriété,  pourvu 
qu'ils  fussent  d'une  certaine  étendue. 

Par  le  fait,  la  ré\ision  du  règlement  provincial  de  la  Prusse 
Orientale  du  2i  décembre  1808  permit  déjà  l'accession  de  tout 
bien-fonds,  possédé  en  pleine  propriété,  d'une  valeur  taxée  de 
500  thalers  au  moins.  Dans  le  Wurtemberg,  indépendamment 
des  propriétaires  de  domaines  seigneuriaux  ou  bénéficiaires  de 
redevances,  les  communes  et  les  corporations  étaient  également 
admises,  sans  réserve,  tandis  que  les  petits  propriétaires,  jus- 
qu'au minimum  de  1000  florins  de  valeur  taxée,  ne  Tétaient 
que  sous  la  caution  de  la  commune  à  laquelle  ils  appartenaient. 
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que  sous  la  caution  de  la  commune.  La  société  de  crédit  de 
Calenberg  est  ouverte,  depuis  1836,  aux  fermes  de  paysans  d'une 
valeur  de  6000  thalers  au  moins,  franches  de  toute  sujétion  d'un 
domaine  seigneurial;  celle  de  Brème  et  Verden  l'est,  depuis  1826, 
aux  fermes  d'une  valeur  de  5000  thalers  ;  celle  des  États  héré- 
ditaires delà  Saxe,  aux  fermes  de  1000 unités  d'impôt  au  moins. 

Les  minima  exigés  pour  les  fonds  sur  lesquels  elles  prêtent 
sont,  pour  la  société  de  crédit  de  la  province  prussienne  de  Saxe, 
un  produit  net  de  50  thalers  (J864),  pour  celle  de  la  Haute  et 
de  la  Basse-Lusace,  une  valeur  du  fonds  de  100  thalers  (1865), 
pour  la  vieille  société  silésienne  même  de  20  thalers,  mais  non 
pour  moins  d'un  morgen  (depuis  1849). 

Cette  admission  était  d'autantplus  nécessaire  que  l'habitude  des 
capitalistes  de  ne  traiter  qu'avec  la  société  de  crédit  peut  entra- 
ver positivement,  dans  leurs  opérations  de  crédit,  tous  les  pos- 
sesseurs de  biens-fonds  exclus  de  l'association. 

B.  Leur  organisation  est  moins  corporative  (voir§§  3,  etc.).  Tan 
dis  que  les  associations  de  la  vieille  Prusse,  celle  de  la  Marche 
exceptée,  étaient  des  institutions  dépendant  des  états  de  la  pro- 
vince, en  tant  que  chaque  domaine  équestre  de  celle-ci,  ne  fût-il 
même  grevé  d'aucune  dette,  était  obligé  d'y  accéder  et  tenu  .so- 
lidairement avec  les  autres,  les  sociétés  de  formation  plus  ré- 
cente sont  des  associations  volontaires. 

Ainsi  déjà  la  société  de  Lunebourg.  Quand  la  sortie  de  l'asso- 
ciation est  aussi  facultative,  il  y  a  évidemment  lieu  de  pourvoir 
à  ce  que  le  nombre  des  biens  restant  dans  l'association  ne  soit 
pas,  à  la  fin,  tellement  réduit  qu'ils  ne  se  procurent  plus  entre 
eux,  comme  aux  créanciers,  la  sûreté  nécessaire. 

D'après  l'ancien  système  prussien,  la  province  peut,  lorsqu'il 
y  a  des  intérêts  arriérés,  hors  de  certains  cas  déterminés  de 
force  majeure,  ordonner  le  séquestre  immédiatement,  sans 
prévenir  le  juge,  faire  remettre  en  état  le  bien  trouvé  dans 
une  mauvaise  condition  et  maintenir  le  séquestre  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  complètement  désintéressée  ;  elle  peut  enjoindre  au 
propriétaire,  dont  l'administration  est  mauvaise,  de  la  réfor- 
mer, en  le  menaçant  également  du  séquestre,  prononcer  des 
amendes  et  même  l'arrestation  personnelle  contre  les  récalci- 
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trants,  et  ainsi  de  suite.  La  société  de  crédit  de  Lunebourg  n'exi- 
geait pas  seulement,  lors  de  nouveaux  emprunts,  qu'on  lui  en 
déclarât  le  but,  mais  entendait  aussi  en  contrôler  le  bon  emploi. 

Môme  l'obligation  de  garantie  solidaire  des  membres  a  étt 
bornée,  dans  le  Wurtemberg,  en  1831,  à  l'acquittement  de  deux 
annuités  au  delà  du  plan  d'amortissement  proprement  dit. 

En  effet,  une  garantie  solidaire,  exprimée  en  termes  tout  à  fait 
généraux,  ou  court  le  risque  d'être  tant  soit  peu  illusoire,  ou 
bien  mine,  pour  tout  le  reste,  le  crédit  immobilier  des  personnes 
engagées. 

Si  l'obligation  solidaire  forme  un  accessoire  de  l'obligation 
principale,  elle  contredit  le  principe  de  la  spécialité  et  met 
en  danger  tous  les  créanciers  d'hypothèque  postérieurs.  Mais 
si  les  membres  de  la  société,  en  dehors  de  l'hypothèque  spé- 
ciale qu'ils  lui  ont  donnée,  ne  sont  tenus  envers  elle,  avec  le 
reste  de  la  valeur  de  leurs  biens,  qu'autant  qu'il  n'est  pas  déjà 
grevé  d'autres  hypothèques,  ils  peuvent,  en  hypothéquant  la 
totalité  de  ce  reste,  éluder  complètement  leur  obligation  soli- 
daire à  l'égard  de  la  société.  Aussi  WoUny  conseille-t-il  de 
limiter  l'effet  de  l'engagement  solidaire  à  environ  10  p.  iOO  de 
l'obligation  principale,  de  manière  à  ce  que,  si  la  société  de 
crédit  a  prêté  la  moitié  de  la  valeur  du  bien,  le  propriétaire 
puisse  continuer  à  donner  librement  hypothèque  sur  ce  qui 
reste,  après  déduction  de  55  p.  100  de  cette  valeur. 

On  avait  d'abord  considéré  la  fondation  d'une  société  de  cr«''- 
dit  comme  beaucoup  plus  difficile  qu'elle  ne  se  trouva  l'être 
réellement  dans  la  suite,  et  pourvu  en  conséquence  les  membres 
de  l'administration  de  pouvoirs  si  étendus,  sur  l'exploitation  de 
chaque  particulier,  que  tout  membre  très  ob0ré  de  la  société 
était  à  peine  dans  une  position  meilleure  qu'un  administrateur 
des  biens  de  la  province.  Les  statuts  de  date  plus  récente  sont 
revenus  de  cette  rigueur,  plus  importune  que  nécessaire,  et  se 
bornent,  le  plus  souvent,  à  accélérer  les  mesures  executives, 
dans  les  cas  de  retard  du  paiement  des  intérêts. 

C.  Elles  sont  moins  privilégiées.  Dans  le  système  ancien,  la 
province  (Landschaft)  primait,  en  cas  de  licitation,  tous  les 
autres  créanciers,  sans  même  être  obligée  de  signifier  particu- 
lièrement sa  cr.éance,  ou  de  contribuer  aux  frais  de  la  vente  judi- 
ciaire. Elle  retenait  simplement  le  bien  séquestré  et  ne  délivrait 
le  restant  à  la  masse  qu'après  s'être  complètement  désintéressée. 
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D.  L'organisation  en  est  plus  parfaite^  sous  le  rapport  techni- 
que. Ainsi  Ton  a  presque  partout  profité  du  moment  propice 
d'une  surabondance  de  capitaux  pour  obtenir  des  créanciers 
que  les  lettres  de  gage  ne  puissent  être  dénoncées,  tandis  que, 
d'autre  part,  les  débiteurs  étaient  obligés  à  un  amortissement, 
réglé  par  annuités  d'après  un  plan  fixe. 

II  en  a  été  de  môme  plus  récemment,  pour  les  obligations  de 
l'Etat  converties,  comme  en  Prusse  lors  de  la  réduction  d'in- 
térôts  du  27  mars  1838.  Le  statut  de  Lunebourg  alliait,  déjà 
en  1790,  l'amortissement,  réglé  d'après  un  plan  fixe,  avec  la 
faculté  de  dénonciation  mutuelle.  Dans  le  grand-duché  dePosen, 
l'intérêt  annuel  est  de  4  p.  100  et  Tamortissement  de  1  p.  100, 
ce  qui  opère  le  rachat  de  la  dette  en  41  ans.  Wolowski  trouvait, 
avec  raison,  très  belle  l'idée  que  les  débiteurs  d'hypothèques  en 
France,  obUgés  de  servir  un  intérêt  annuel  de  700  milUons  de 
francs,  pour  un  capital  de  12  milliards,  en  1846,  pourront,  grâce 
à  l'intervention  d'une  société  de  crédit,  au  taux  d'intérêt  de 
4  1/4  p.  100,  amortir  trois  fois  leur  capital  dans  un  siècle  et,  par 
conséquent,  trois  fois  améUorer  leurs  terres,  avec  l'emploi  du 
même  capital.  Rodbertus  est,  par  principe,  contraire  à  l'amor- 
tissement forcé. 

Comme  jusqu'à  présent,  malgré  tous  les  adoucissements 
mentionnés  du  régime  de  ces  associations,  les  véritables 
paysans  n'ont  que  très  peu  participé  à  l'usage  des  sociétés  de 
crédit  des  grands  cultivateurs,  l'essai  fait  de  nos  jours,  avec  suc- 
cès, d'organiser  aussi  les  petites  à  l'instar  ded  sociétés  d*avance^ 
de  Schulze  DeUtzsch,  mérite  au  plus  haut  point  de  fixer  l'at- 
tention. 

Les  caisses  rurales  de  prêt  de  Raifîeisen,  au  nombre  de  plus 
de  90  dès  1H76,  dans  la  Prusse  rhénane,  sont  sorties  en  1849  du 
giron  d'une  société  qui,  pour  s'émanciper  de  l'entremise  des 
marchands  de  bestiaux,  achetait  elle-même  du  bétail,  sous  la 
garantie  solidaire  de  ses  membres,  et  le  revendait  aux  petits 
paysans,  avec  un  profit  modique,  contre  paiement  par  termes 
annuels.  Gonmie  les  sociétés  d'avances  de  Schulze  Delitzsch, 
celles  qui  ont  formé  ces  caisses  se  composent  de  petits  cultiva- 
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teurs;  ne  prêtant  qu'à  leurs  membres,  elles  exigent  de  ceux-<:i 
rengagement  de  garantie  solidaire  ;  mais  les  personnes  préposées 
à  leur  gestion  ne  sont  nullement  rétribuées;  cet  office,  purement 
honoraire,  est  souvent  décerné  au  curé,  et  la  sphère  d'action  de 
ces  caisses,  localisée  plus  étroitement.  Cependant,  môme  dans 
un  des  villages  les  plus  pauvres,  dont  l'association  avait,  en  1868, 
emprunté  à  des  étrangers  tout  son  capital,  le  montant  de  la  dette 
sociale,  jusqu'à  la  fin  de  1874,  était  déjà  fourni  dans  la  proportion 
de  29,  5  p.  100  par  ses  propres  membres.  Ces  associations  ne 
sont  pas  encore  parvenues  à  obtenir  de  leurs  créanciers  laf&an- 
chissement  delà  dénonciation,  ni  à  en  faire  jouir  leurs  débiteurs. 
Mais,  par  le  fait,  on  y  a  peu  dénoncé,  même  dans  les  années  1866 
et  1870.  Il  est  possible  qu'on  y  arrive  désormais,  au  moyen  d'un 
cartel  d'assurance  entre  les  associations  mêmes  et  de  rétablis- 
sement d'une  banque  centrale,  à  des  lettres  de  gage  soustraites  à 
la  dénonciation,  mais  sujettes  à  l'amortissement.  Ces  caisses  ont 
contribué  beaucoup  à  diminuer  le  nombre  des  procès  de  bagatelle 
et  des  saisies  judiciaires;  non  moins  à  réduire  le  taux  eflFectif  de 
l'intérêt  subi  par  leurs  sociétaires.  La  moitié  environ,  soit  46  de  ces 
petites  associations  comprenaient,en  1875,un  total  de  7,367  mem- 
bres et  étaient,  en  moyenne,  créancières  de  17,113  marcs  en  prêts, 
dont  2,744  marcs  de  leurs  propres  deniers  et  13,236  pris  à  crédit. 
Elles  ont  été  imitées,  avec  un  grand  succès  aussi,  à  Eisenach  et  à 
Weimar,  à  Cassel,  dans,  le  district  du  Westerwald,  en  West- 
phalie  et  à  Hersfeld.  Vers  1872  fût  établie  aussi  par  association, 
dans  la  Prusse  rhénane,  une  banque  agricole  qui  prêta,  sous  la 
garantie  solidaire  de  ses  membres,  tant  aux  sociétés  qu'aux 
grands  propriétaires. 

Sans  de  pareils  soutiens,  le  patysan,  aussi  cachottier  qu'impré- 
voyant, avec  sa  facilité  à  se  livrer  aux  malins,  qui  savent  le 
prendre,  et  son  aversion  pour  toute  comptabilité  minutieuse  et  les 
actes  à  signer,  ne  deviendra  que  trop  souvent  la  proie  des  usuriers. 

Les  exemples  des  profils  à  réaliser  par  l'usure  ne  manquent  pas 
dans  les  campagnes  allemandes.  Ainsi  les  contributions  de  quelques 
petits  prêteurs  d'argent  du  cercle  de  Merzig,  dont  le  revenu,  pourTimpôt, 
n  était  taxé  qu'à  t56  marcs  en  1860,  durent  être  portées  à  792  en  1870, 
à  1 H6  en  1880  et  à  3,502  marcs  en  1882. 

II  existe  sur  les  sociétés  de  crédit  immobilier  une  excellente  disserta- 
tion de  Kohlschutter.  —  Voir  aussi  Wolowski,  De  la  mobilisation  du  cré- 
dit foncier^  1839,  et  Bourgade,  Le  crédit  foncier  de  France,  1861. 


culminant  dans  les  banques  hypothécaires.  L'estimation  des  biens- 
fonds,  l'élévation  relative  des  prêts  accordés,  l'émission,  faculta- 
tive aussi,  de  lettres  de  gage  (i)  et  l'amortissement  de  la  dette  au 
moyen  d'annuités,  y  offrent  une  analogie  parfaite  avec  le  mode 
d'opération  des  sociétés  de  crédit.  Mais  une  pareille  banque  est 
l'organe  des  créanciers  (2),  c'est-à-dire  ou  celui  de  l'État,  ou 
celui  d'une  société  par  actions,  qid  fournit  le  noyau  des  capi- 
taux destinés  au  prêt.  Ce  noyau  sert  notamment  à  garantir, 
contre  le  mésusage  éventuel,  les  capitaux  étrangers  dont  le 
placement  est  confié  à  la  banque.  Aussi  la  réglementation  nor- 
male des  conditions,  en  Prusse  par  exemple,  prescrit-elle  que 
l'émission  de  lettres  de  gage  hypothécaires,  tant  sujettes  que 
non  sujettes  à  dénonciation,  ne  doit  jamais,  dans  sa  totalité, 
dépasser  le  décuple  du  capital  versé  au  comptant  par  les  action- 
naires. 

A.  Dans  les  établissements  dé  l'espèce,  il  ne  saurait  naturelle- 
lement  être  question  d'un  esprit  aristocratique;  ils  ne  peu- 
vent prendre  qu'un  caractère  bureaucratique,  ou  purement 
financier. 

Il  a  été  fondé  en  Russie,  h  Moscou  et  h  Saint-Pétersbourg, 
del754à  f  768,  des  banques  impériales  pour  la  noblesse,  au  capital 
primilifde  750,000  roubles,  puisporté  graduellement  à  6  millions 
de  roubles.  Il  existe  de  plus,  depuis  1786,  la  banque  de  prêt  de 
l'empire,  avec  un  capital  de  33  millions  de  roubles,  dont  les  deux 
tiers  doivent  être  prêtés  à  la  noblesse,  un  tiers  seulement  h  la 
bourgeoisie  des  ailles.  Elle  ne  prête  que  par  milliers  de  rouble  s, 
le  minimum  étant  de  1000  roubles.  Le  délai  d'amortissement  est 

(1)  Les  lettres  de  gage  des  banques  formées  par  actions  sont,  d'après  Men- 
delsohn,  d'un  placement  difAcile.  Aussi,  toutes  les  banques  hypothécaires 
prussiennes  n'en  avaient-elles  ensemble  pas  encore  émis  pour  100  millions' 
de  thalers,  d'après  l'enquête  de  1868.  L'émission  totale,  jusqu'à  la  fin  de  1865, 
n'avait  môme  atteint  qu'un  chiffre  d'environ  7  millions. 

(2)  La  banque  des  États  provinciaux  de  Bautzen  forme  une  exception  re- 
marquable à  cette  règle.  Cette  banque,  depuis  sa  fondation  (13  août  1844)  et 
la  révision  de  ses  statuts  (17  avril  1850),  n'est  proprement  qu'une  société  de 
crédit,  organisée  sur  le  pied  d'une  banque,  émettant  même  des  billets  au 
porteur,  mais  étendant  aussi  son  prêt  à  des  personnes  qui  ne  sont  pas  mem- 
bres de  la  société.  Il  y  a  des  caisses  de  prêt  également  dans  le  Wurtemberg, 
depuis  1824. 
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de  15, 26  ou  37  ans.  Les  collèges  de  l'assistance  générale,  dans 
les  gouvernements,  accordent  des  prêts  moindres,  ainsi  que  les 
banques  établies  depuis  1824  pour  les  paysans,  sous  la  garantie 
solidaire  de  la  commune.   Depuis  1845,  la  banque  d'Ëtat    de 
Pologne  prête  encore,  après  la  Société  de  crédit,  sur  les  biens 
situés  dans  le  royaume.  La  Caisse  de  crédit  de  TËtat  du  Danemark, 
fondée  en    1786   avec  un   capital   de  750,000  thalers,    porté 
en  1798  à  3  millions,  a  été  supprimée  en  1816.  Elle  prétait,  au 
taux  d'intérêt  de  2  à  4  p.  100,  aux  possesseurs  de  biens-fonds  et 
de  mines.  Des  banques  de  crédit  de  l'État  ont  été,  souvent,  éta- 
blies simultanément  avec  le  rachat  des  charges  rurales,  tantôt 
pour  le  faciliter  (§  123),    tantôt  pour    opérer   le  placement, 
au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée,  des  capitaux  de  rachat  pro- 
venant des  paysans  du  domaine.  Ainsi,  par  exemple,  les  attribu- 
tions de  la  caisse  de  crédit  hanovrienne,  fondée  en  1841,  en  vue 
des  opérations  de  rachat,  furent,  dès  l'année  suivante,  étendues 
pour  lui  donner  la  faculté  de  faire  aussi  d'autres  prêts,  mais  seule- 
ment à  l'égard  des  bienâ  non  admis  à  participer  aux  associa- 
tions de  crédit  déjà  existantes.  Elle  prête  jusqu'à  concurrence 
des  trois  quarts  de  la  valeur  déterminée  en  vue  de  Fimpôt  foncier, 
pour  les  opérations  de  rachat,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
seulement  de  la  dite  valeur  dans  tous  les  autres  cas.  L'établis- 
sement était  dirigé  par  des  employés  de  l'État,  sous  la  haute 
surveillance  du  ministère  de  l'Intérieur;  la  caisse  de  TËtat  s'y 
est  également  portée  garante  jusqu'à  une  somme  de  500,000  tha- 
lers et  engagée  à   des  avances  jusqu'à    100,000  thalers.  Les 
fonds  provenant  du  rachat  domanial,  confiés  à  cet  établissement 
pour  le  prêt,  s'élevaient,  en  1848,  à  près  de  2  millions  et  demi  de 
thalers.  Elle  laisse,  dureste,  aux  capitalistes  la  faculté  de  dénoncer. 
La  banque  de  Nassau  s'est  formée  semblablement,  en  1849,  d'une 
caisse  de  crédit  pour  les  rachats,  qui  existait  depuis  1840.  EUe 
s'était  procuré,  en  1840,  un  septième  de  son  fonds  de  roulement 
de  3  millions  et  demi  de  florins  par  l'émission  de  papier-monnaie  et 
avait  obtenu,  en  1848,  le  droit  d'émettre  pour  un  million  de  florins 
de  billets  ne  portant  pas  d'intérêt.  Une  banque  agricole  existe 
aussi,  depuis  le  26  novembre  1861,  dans  le  royaume  de  Saxe. 

Parmi  les  sociétés  par  actions,  celles  qui  méritent  le  plus  une 
mention  particulière  furent  ou  sont  la  ci-devant  caisse  hypo- 
thécaire française  de  1824,  avec  un  capital  de  30  millions  de 
francs  en  actions;  les  caisses  belges  de  1836,  à  savoir  :  la  caisse 


vrier  1852,  qui  régit  les  associations  de  crédit  foncier  tant  de 
créanciers  que  de  débiteurs,  en  France,  la  Banque  foncière  de 
Paris  (30  juillet  1852),  ainsi  que  les  succursales  de  Marseille  et  de 
Nevers,  conjointement  soutenues  toutes  les  trois  par  une  avance 
de  l'État  de  10  millions  de  francs.  Beaucoup  de  banques  de 
commerce  privilégiées  emploient  une  partie  de  leur  capital  h  des 
prêts  sur  hypothèque.  Ainsi  la  banque  d'hypothèques   et  de 
change  de  Munich  (!•' juillet  1834),  en  Bavière,  est  tenue  déplacer 
en  prêts  à  hypothèque,  sur  des  biens-fonds,  les  3/5  au  moins  de 
son  capital  d'actions.  Au  l^'janvier  1852,  ces  prêts  formaient  une 
somme  de  15,277,244  florins,  en  6,045  placements,  et  1,144  nou- 
veaux placements,  pour  une  somme  de  2,184,486  florins,  vinrent 
s'y  ajouter  dans  le  cours  de  la  même  année,  pendant  laquelle  il 
y  eut  1,270,401  florins  d'amortis.  La  banque  cantonale  de  Berne, 
depuis  1833,  et  la  banque  du  canton  de  Vaud,  depuis  1846,  font 
aussi  des  prêts  hypothécaires,  mais  qui,  pour  la  seconde,  ne 
peuvent   dépasser  le  quart  de  son  capital;  de  même  la  Banque 
nationale  de   Grèce  à  Athènes,  depuis  1841  ;  le  Mont-de-Piété 
de  Brunswick,  depuis   1842;  la   Banque    de  Weimar,   tenue 
depuis  1854  à  prêter  jusqu'à  1,500,000  thalers,  en  capitaux  pro- 
venant de   rachats,  ainsi  que    des  banques   de  création  plus 
ancienne,  comme  celle  des  États  du  Royaume  de  Suède,  banque 
dont  les  prêts  sur  hypothèque,  qui  dépassaient  30  millions  de 
thalers  en  1761,  se  réduisirent  depuis  1851  atout  au  plus6  et  demi 
millions,  et  la  Banque  nationale  du  Danemark,  dont  les  prêts  de 
Vespèce  s'élevaient,  en  1852,  à  3,897,991  rixdales. 

La  Banque  nationale  d'Autriche  est  autorisée,  depuis  le  12  octo- 
bre 1855,  à  créer  un  établissement  hypothécaire,  au  capital  de 
40  millions  de  florins,  pour  l'émission  de  lettres  de  gage  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  200  millions  de  florins.  (Règle- 
ment du  16  mars  1856.)  Vers  1863,  plus  de  50  millions  de  florins 
avaient  été  prêtés  par  lui  sur  de  grands  biens,  un  million  et 
un  tiers  seulement  sur  de  petits.  Avant  1848,  les  chambres 
seigneuriales  de  deniers  pupillaires,  auxquelles,  par  suite  de 
la  confiance  qu'en  inspirait  la  solidité,  les  particuliers  aussi 
nlxésitaient  pas  à  remettre  leurs  fonds,  pour  en  avoir  Le 
placement  hypothécaire  assuré  des  mêmes  garanties,  avaidat 


Br^me,  nous  renvoyons  au  Statistical  Journal  (juin  1863)  et  à 
Y  Economat  (2  sept.  1865;. 

La  centralisation,  dans  laquelle  on  se  complait  en  France,  n'a 
pas  tardé  à  y  communiquer  au  Crédit  foncier,  création  financière 
dans  l'origine,  des  allures  toutes  bureaucratiques.  Dès  le  10  dé- 
cembre 1852  la  société  de  Paris,  établie  pour  7  départements, 
fut  érigée  en  Crédit  foncier  de  France,  avec  un  monopole  povir 
80  départements.  Depuis  lors,  c'est  TÉtat  qui  nomme  le  gouver- 
neur, et  les  receveurs  généraux  des  départements  ont  remplacé 
les  agents  de  province.  C'est  é\idemment  là  un  nouvel  et  ^Tiste 
champ  ou  vert  à  l'influence  du  gouvernement,  mais  au  préjudice 
du  développement  du  crédit  agricole  même,  qm,  ne  fût-ce  qu'en 
raison  des  estimations  nécessaires,  a  besoin  d'une  administra- 
tion fortement  localisée.  Tooke,  dans  son  Histoire  des  prix,  a  fait 
ressortir  les  mauvais  côtés  de  la  combinaison  du  prêt  avec 
des  loteries,  tellement  en  faveur  aujourd'hui. 

Néanmoins,  le  Crédit  foncier  a  pu  avancer  aux  propriétaires 
d'inmieubles  de  l'argent  à  un  intérêt  de  2  à  3  p.  100  meilleur 
marché  qu'auparavant,  dans  leurs  emprunts  sur  h^'pothèque 
privée,  principalement  par  la  raison  que  ses  lettres  de  gage, 
dans  le  concours  des  créanciers  d'une  faillite,  priment  toutes 
les  hypothèques  tacites. 

B.  La  constitution  corporative,  que  conservaient  pourtant 
toujours  encortî  les  sociétés  de  crédit,  se  résout  ici  dans  la  spé- 
culation du  moment,  entièrement  libre,  sur  l'achat  et  la  vente  des 
actions.  L'obligation  soUdaire  des  débiteurs  manque  également. 
Aussi,  n'y  a-t-ilplus  de  raison  d'opérer  le  placement  descapitaux 
de  la  banque  moins  en  immeubles  situés  dans  les  villes  qu'en 
fonds  ruraux,  mais  toujours  avec  la  considération  que  les  pre- 
miers, les  inuneubles  suburbains  surtout,  sont  sujets  à  de  bien 
plus  grandes  fluctuations  de  prix  que  les  seconds  (1),  ni  de 

(I)  D'après  le  Landrecht  déjà  et  le  règlement  général  de  procédure  du 
royaume  de  Prusse,  les  cautions  ne  doivent  être  estimées  sûres  que  dans 
les  limites  de  la  moitié  dh  la  valeur,  pour  les  immeubles  urbains,  et  les  deux 
tiers  pour  les  biens-fonds  ruraux.  La  Banque  de  Suède  ne  prête  même  que  Jus- 
qu'au tiers  de  la  valeur  estimative,  sur  les  premiers,  et  à  la  moiUé,  sur  les 
seconds.  Hecht  voudrait  que  Ton  prêtât  sur  des  b&timents  dans  les  villes  seu- 
Jement  où  ils  sont  de  vente  courante,  et  ne  le  fît,  dans  celles  de  moins  de 


\x\io  Axcuo   u  auxuxAuotiau.1^11  avoc.  i  Auipui  uuiiyc?  uu  gage. 

Aussi  rétablissement  de  crédit  rural  hanovrien  prête-t-il, 
depuis  1846,  même  sur  des  fonds  de  terre  d'un  rapport  annuel 
de  60  thalers  seulement.  Le  Crédit  foncier  de  Paris  accorde  à 
un  seul  débiteur  un  million  de  francs  au  maximum,  300  francs 
au  minimum. 

C.  En  place  de  tout  autre  privilège,  ces  banques  ont  Thabitude 
de  se  garantir  par  des  déclarations  écrites,  portant  renonciation 
du  débiteur  à  Tusage  de  tous  les  moyens  de  droit  dilatoires 
d'une  bonne  justice  expéditive  en  matière  de  dettes  encore  exis- 
tants. 

Ainsi  les  débiteurs  de  la  banque  hypothécaire  de  Bavière, 
entre  autres,  sont  obligés  de  renoncer  aux  bénéfices  de  droit  des 
délais  d'office,  de  la  compétence,  du  règlement  de  la  succession 
(bénéfice  d'inventaire),  de  la  cession  de  biens  etdumoratorium, 
ainsi  qu'à  Teffet  suspensif  de  tous  les  moyens  de  droit.  Les  Cré- 
dits fonciers  français  ont  des  pouvoirs  de  séquestration  analo- 
gues à  ceux  des  sociétés  de  crédit  allemandes. 

Toute  leur  gestion  se  trouve  d'ailleurs,  même  sans  cela, 
essentiellement  facilitée  par  la  nouvelle  réforme  hypothécaire. 

D.  La  supériorité  technique  des  banques  hypothécaires,  relati- 
vement aux  sociétés  de  crédit,  réside  en  ce  que  leur  caractère 
urbain  et  financier  leur  procure  l'avantage  d'une  mobilité  beau- 
coup plus  grande.  Rien  ne  les  empêche  non  plus  d'avoir  des  con- 
sidérations pour  les  personnes  de  ceux  qui  demandent  du  crédit, 
de  se  prévaloir  ainsi,  pour  une  extension  des  limites  du  prêt, 
des  améliorations  mêmes  qu'il  est  destiné  à  réaliser.  Les  banques 
agricoles  prussiennes  sont  expressément  autorisées  à  l'admis- 
sion de  pareils  égards,  qui  suppose  toutefois,  naturellement,  une 
connaissance  exacte  du  degré  de  confiance  que  mérite  le 
débiteur. 

Les  banques  hypothécaires  ont  moins  à  craindre  de  dénoncia- 
tions inopportunes,  parce  que  leurs  autres  opérations  les 
mettent  à  môme  d'avoir  toujours  de  l'argent  tout  prêt,  que,  par 
suite  de  liaisons  avec  l'État,  notamment,  il  leur  est  facile  de 

6,000  âmes,  que  dans  la  mesure  où  les  fonds  productifs  accompagnant  les  bâti- 
ments pussent  former  au  moins  les  deux  tiers  de  la  garantie  de  l'ensemble. 


disposer  des  espèces  de  son  encaisse,  et  qu'elles  ont  même  la 
ressource  de  pouvoir  offrir  de  la  monnaie-papier.  Aussi  peuvent- 
elles,  sans  inconvénient  en  général,  non  seulement  prêter  à 
l'étranger,  mais  comprendre  aussi  dans  leur  sphère  d'acti\ité  le 
crédit  mobilier  de  l'économie  rurale,  extension  d'autant  plus 
désirable  que  la  grande  solidité  du  crédit  des  propriétaires  fon- 
cîers  pourrait,  autrement,  très  bien  entraver  les  fermiers  dans 
leurs  propres  opérations  de  crédit. 

La  société  prussienne  dite  du  Commerce  maritime  {Seehand- 
lung)  a  souvent  fait  des  avances  d'argent  à  des  campagnards, 
dont  les  produits  avaient  tempçrairement  baissé  de  prix,  contre 
îa  mise  en  gage  de  ceux-ci.  Il  y  a  aussi  la  caisse  de  prêt  des 
états  de  Silésie,  depuis  1848,  et  des  caisses  de  prêt  pour  l'acqui- 
sition de  bestiaux,  qui  restent  la  propriété  du  créancier  jusqu'à 
l'extinction  de  la  dette. 

L'Union  de  crédit  belge,  qui  existe  depuis  1848,  est  surtout 
destinée  à  subvenir  au  crédit  agricole,  et  fondée  strictement 
sur  le  principe  de  la  mutualité.  Le  nombre  de  ses  membres 
s'était  élevé,  jusqu'au  30  juin  1856,  de  228  à  1333,  et  la  somme 
de  ses  crédits  de  2,049,600  francs  à  12,827,900.  Les  prêts  du 
Crédit  agricole  français,  qui  fonctionne  depuis  le  mois  de 
février  1861,  s'élevèrent  de  68  millions  de  francs,  en  1861,  à  162 
en  1862  et  à  289  en  1863. 

Après  tout  cela,  l'aversion  avec  laquelle  tant  de  propriétaires 
fonciers  regardent  tout  ce  que  gagnent  les  banques  hypothé- 
caires comme  une  perte  sèche  pour  eux-mêmes,  repose  sur  le 
mêiue  malentendu  que  l'opinion  se  figurant  que  l'assurance  re- 
vient absolument  à  meilleur  marché  quand  elle  est  basée  sur  la 
mutuaUté  que  si  elle  se  fonde  sur  la  spéculation.  Or,  de  ce  qu'on 
traite  professionnellement  une  affaire,  il  ne  s'ensuit  évidemment 
pas  que  l'on  soit  obligé  de  faire  payer  ses  cUents  plus  cher  que 
ne  le  fait  le  gérant  de  bonne  volonté,  qui  s'en  occupe  à  titre  gra- 
tuit, mais  tout  à  son  aise  (1). 

Cependant,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la  démarcation 
ineffaçable  qui  existe  entre  le  crédit  mobilier  et  le  crédit  immo- 


(I)  Pour  de  Ilej'deu,  les  banques  hypothécaires  étaient  des  vautours,  guet- 
tant les  déchets  de  la  propriété  foncière,  pour  les  dévorer  sous  la  forme  de 
dividendes.  Jachniann-Trutcnau  (1869)  n'insistait  que  sur  la  réforme  de 
ces  banques,  par  l'adjonction  d'un  nombre  suffisant  de  bonnes  agences  lo- 
cales, avec  l'aide  des  compagnies  d'assurance  au  besoin. 


dénonciation,  de  capitaux  empruntés  par  elle-même  à  courts 
termes  ou,  ce  qui  serait  plus  dangereux  encore,  sous  la  clause 
d'une  dénonciation  entièrement  facultative.  Ceci  s'applique 
notamment  à  la  monnaie-papier^  dont  la  valeur,  toute  fiduciaire, 
repose  sur  la  certitude  delà  possibilité  de  Téchanger  contre  des 
valeurs  ayant  une  consistance  propre.  N'oublions  pas  que,  pour 
un  écu  d'argent,  la  légende  n'est  que  l'expression  de  sa  valeur, 
tandis  que,  pour  un  écu  papier,  c'est  elle  seule  qui  la  détermine. 

Si  on  offrait  au  porteur  de  banquenotes,  lorsqu'il  ^âent 
réclamer  l'échange  promis,  une  hypothèque  même  très  sûre  en 
place,  le  papier-monnaie  perdrait  ce  qui,  précisément,  constitue 
l'attribut  le  plus  essentiel  de  toute  monnaie,  le  caractère  d'un 
agent  de  circulation  parfait.  Aussi,  l'accroissement  que  comporte 
rémission  des  billets  de  banque,  dans  une  banque  agricole,  doit- 
il  se  régler  sur  l'importance  et  la  sûreté,  non  pas  de  ses  cré- 
ances hypothécaires,  mais  de  l'encaisse  métallique  et  des  appro- 
visionnements en  marchandises,  susceptibles  d'une  vente  im- 
médiate, dont  elle  est  pourvue  en  moyenne. 

Ainsi  la  banque  de  Munich  est  tenue  d'être  toujours  couverte, 
en  argent  comptant,  du  quart  de  ses  billets,  de  la  valeur  double 
en  hypothèques,  des  trois  autres  quarts.  Gela  serait,  il  est  vrai, 
très  insuffisant  pour  des  temps  critiques.  Mais  ses  statuts  pres- 
crivent, en  outre,  que  ces  trois  autres  quarts  doivent  être  subsidiai- 
rement  couverts  par  des  valeurs  en  caisse  faciles  à  convertir. 
Au  surplus,  ses  billets  sont  reçus  comme  argent  comptant 
par  toutes  les  caisses  de  l'État,  ce  qui  assure,  dans  certaines 
limites,  la  possibilité  d'en  opérer  l'échange  contre  des  quit- 
tances d'impôt,  des  prestations  pour  le  service  de  l'État  et 
d'autres  valeurs  à  consistance  propre. 

Parmi  les  nombreux  projets  tendant  à  baser  les  billets  d'une 
banque  sur  la  propriété  foncière,  projets  dans  lesquels  on  a 
bien  pensé  à  l'indestructibilité  et  à  la  nécessité  de  la  propriété 
de  cette  nature,  mais  non  à  la  faible  circulation  qu'elle  com- 
porte, quelques-uns  des  plus  anciens  surgirent  déjà  sous 
Cromwell.  Ainsi  celui  de  W.  Potter  :  The  tradesmans  jewel,  or 
a  safe^  casi/,  speedyand  effectuai  means  for  the  incredible  advance- 
ment  of  traie  and  multiplication  of  nches  by  making  bilh  become 
current  instead  ofinoney,  1659. 
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Telle  était  aussi  Tidée  fondamentale  du  système  de  Law, 
s'appliquant  à  démontrer  que  les  biens-fonds  s'approprient  aux 
spéculations  financières  encore  mieux  que  les  métaux  précieux. 

Le  comte  Soden  (1806)  admettait  même,  dans  un  passage  de 
son  Économie  nationale^  contredit,  il  est  vrai,  par  un  autre  du 
même  ouvrage,  que  Ton  pût  ainsi  rendre  immuable  la  valeur 
de  la  propriété  foncière.  «  Le  seul  nom  d'une  banque  foncière 
indique  qu'elle  fait  une  fausse  opération,  »  dit  au  contraire  de 
Sismondi,  dans  ses  Éludes. 

En  général,  une  banque  hypothécaire  ne  doit  s'occuper  acces- 
soirement que  d'affaires  avec  lesquelles  il  n'y  a  aucun  risque  de 
perte,  parce  qu'autrement  ses  créanciers  du  fait  de  ces  branches 
d'opérations  secondaires  pourraient  attaquer  le  fonds  de  garantie 
de  ses  lettres  de  gage,  ce  qui  causa,  par  exemple,  en  1866,  de 
grands  embarras  à  celle  de  Meiningen,  à  la  suite  de  trop  fortes 
avances  faites  par  elle  au  gouvernement  du  duché. 

Il  est  une  autre  espèce  d'institutions,  de  mobilité  moindre  que 
les  sociétés  de  crédit  et  les  banques  hypothécaires,  mais  égale- 
ment utiles  et  pouvant  se  rattacher  aux  autres  établissements 
financiers  les  plus  divers,  tels  que  les  caisses  d'épargne  mêmes 
et  d'autres  encore.  Ce  sont  les  caisses  d* amortissement  hypothécaire^ 
qui  recueillent,  pour  l'administration  de  ces  fonds  à  intérêts 
composés,  les  parts  contributives  à  l'amortissement  h}-pothé- 
cairedes  débiteurs,  et  qui  pourvoient  à  l'indemnité  du  créancier 
respectif,  dans  le  cas  où  l'adjudication  judiciaire  se  fait  avec 
des  pertes,  même  lorsque  des  créanciers  inscrits  avant  lui  subis- 
sent encore  un  dommage.  Plus  l'amortissement  est  fort,  plus  la 
limite  du  prêt  est  ici  susceptible  d'extension. 

D'après  le  plan  d'Engel,  tendant  à  associer,  à  l'instar  des  «  Land- 
and  Building-Societies  »  anglaises,  les  propriétaires  fonciers 
mômes  et  d'autres,  aspirant  à  devenir  propriétaires,  comme  eux, 
pour  la  formation  commune  de  caisses  d'épargne  à  placement 
hypothécaire,  le  prêt  pourrait  aller  jusqu'à  80  p.  100  avec  un 
amortissement  décennal,  à  70  p.  100  avec  une  période  d'amor- 
tissement de  20  ans,  et  ainsi  de  suite. 

Grises  du  crédit. 

§  137.  —  Un  propriétaire  foncier  exempt  de  dettes  peut  être 
très  gêné,  pour  le  moment,  par  des  ravages  de  guerre,  une  mau- 


le  propnétaire  est  obéré,  chaque  accident  qiu  depnine  le  revenu 
net  de  son  exploitation  au-dessous  du  niveau  de  la  charge 
d'intérêts  qu'il  supporte,  peut  aboutir  au  susdit  résultat.  Notam- 
ment aussi  la  hausse  du  taux  de  Tintérét,  que  le  créancier  peut 
mettre  à  profit,  au  moyen  d'une  dénonciation  de  son  argent;  de 
même  une  hausse  de  la  valeur  de  l'argent  en  général,  car  ce  sont 
là  deux  circonstances  qui  diminuent  bien  nominalement,  mais 
non  en  réalité,  la  valeur  de  la  propriété  foncière  franche  de 
dettes. 

On  la  comparée  à  un  arbre,  que  la  tempête  fait  plier,  mais 
qui  se  redresse  ensuite  ;  la  propriété  foncière  obérée,  au  contraire ^ 
à  un  arbre  malade  qui  rompt.  Quelles  qu'aient  été  les  souffrances 
endurées  par  le  Mecklembourg  dans  la  guerre  de  Trente  Ans  et 
dans  celle  du  Nord,  les  biens  ruraux  s'en  tirèrent  avec  peu  de 
dettes.  Dans  la  guerre  suivante  de  Sept  Ans,  le  crédit  n'avait  pas 
fait  défaut,  et  pourtant,  en  1775,  un  huitième  de  tous  les  biens 
équestres  se  trouvèrent  réduits  à  l'insolvabilité,  par  suite  de  la 
dépréciation  des  grains  et  d'épizooties.  Les  courtiers  qui  procu- 
raient de  l'argent  au  noble  propriétaire,  gardaient  pour  eux  le 
quinzième  écu,  ce  qui  ne  les  empôchsdt  pas  de  provoquer,  sou- 
vent encore,  une  dénonciation  à  la  fin  de  l'année,  pour  arriver 
à  le  rançonner  de  nouveau. 

Lorsque  de  pareils  accidents  arrivent  dans  un  pays  dont  les 
propriétaires  fonciers  sont  généralement  et  fortement  obérés, 
il  peut  s'ensuivre  une  crise,  qui  fait  passer  la  majeure  partie 
du  sol  en  d'autres  mains  et  ne  cause  pas  seulement,  par  là,  un 
tort  énorme  à  l'économie  rurale,  mais  ruine  aussi  deux  classes 
politiquement  des  plus  importantes.  Car  le  grand  ou  petit  capi- 
taliste de  ville,  qui  achète  des  terres,  se  transforme  difficilement, 
dès  la  première  génération,  en  un  véritable  gentilhomme  de  cam- 
pagne ou  un  paysan.  Une  pareille  crise  a  le  plus  de  chance  de 
se  produire,  lorsque  immédiatement  auparavant  la  production 
agricole  a  été  forcée  au-delà  de  toute  la  mesure  persistante  des 
besoins  de  la  consonmiation.  En  pareil  cas,  il  est  arrivé  d'ordi- 
naire que,  les  spéculateurs  ayant  traité  la  faveur  d'une  conjoncture 
toute  fortuite  comme  une  ressource  durable  et  inépuisable,  leur 
culture  est  devenue  une  exploitation  à  outrance  des  produits 
les  plus  recherchés,  pour  le  moment,  sur  le  marché;  les  coupes 


négligées,  les  fermages  et  les  prix  de  vente  des  biens  poussés 
à  une  hauteur  fabuleuse,  de  laquelle  ils  risquent  d'autant  plus 
de  choir  qu'une  multitude  de  spéculateurs  pau\Tes,  sous  l'in- 
fluence contagieuse  de  la  lièvre  d'agiotage,  ont  acheté  des  terres 
bien  au-delà  de  leurs  moyens,  uniquement  dans  l'espoir  de  les 
revendre  bientôt.  Les  prix  des  biens,  dans  le  Mecklembourg, 
atteignaient,  dès  1792,  presque  le  double  de  ce  qu'ils  étaient 
en  1772.  La  forte  exportation  de  céréales  pour  TAngleterre, 
après  la  défection  des  États-Unis,  en  fut  en  partie  la  cause.  La 
Révolution  française,  ainsi  que  l'essor  florissant  que  prirent, 
par  le  commerce  intermédiaire,  les  \âlles  Anséatiques,  à  la 
faveur  de  leur  neutralité  depuis  1796,  accrut  de  nouveau  l'ex- 
portation des  grains.  Ce  sont  là  toutefois,  évidemment,  des  bases 
de  spéculation  d'une  nature  assez  chanceuse!  11  y  eut  des  achats 
de  biens  sans  nombre,  faits  par  des  officiers,  des  négociants, 
des  avocats,  etc.  De  1800  à  1804,  le  prix  de  la  totalité  des  biens 
équestres  du  Mecklembourg  approchait  de  89  millions  de  tha- 
1ers,  grevés  d'une  somme  de  dettes  de  la  moitié  au  moins  de  ce 
chiflre.  Les  deux  termes  de  payement  annuels  produisaient 
de  300,000  à  500,000  thalers  tout  au  plus.  Il  n'y  a  donc  pas  à 
s'étonner  de  la  terrible  crise  qu'amena,  de  1806  à  1807,  l'invasion 
française,  accompagnée  de  l'interruption  des  exportations  de 
grains.  De  1810  à  1814,  tous  ces  domaines  équestres  réunis 
valaient  à  peine  49  millions.  Il  arriva,  dit-on,  vers  la  même 
époque,  en  Prusse,  que  des  biens  changèrent  plusieurs  fois  de 
maître  pendant  un  diner. 

Il  y  avait  eu,  dès  les  deux  derniers  siècles,  des  crises  agricoles 
en  Angleterre  et  en  Suisse,  pour  lesquelles  nous  renvoyons  au 
§  157  de  nos  Principes  d'économie  politique. 

Les  crises  sont  surtout  fréquentes  et  grandioses,  par  les  pro- 
portions qu'elles  aflectent,  dans  l'Amérique  du  Nord,  où,  comme 
dans  toutes  les  colonies,  l'économie  rurale  et  le  crédit  jouent 
un  rôle  d'une  importance  extraordinaire. 

La  crise  de  1819-1820  fut  une  conséquence  de  la  production 
excessive  qu'avait  provoquée  la  disette  européenne  de  1816-1817, 
et  que  la  grande  élasticité  des  opérations  de  banque  américaines 
n'avait  que  trop  favorisée.  L'appréciation  du  caractère  de  la  crise 
de  1836-1839  ressort  en  partie  de  ce  fait  que  la  vente  des  terres  à 
défricher,  appartenant  à  l'Union,  lui  rapporta  4,857,000  dollars 


en  1834,  14,757,000  en  1835  et  près  de  23  millions  en  1836,  dont 
plus  de  8  millions  pour  les  ventes  de  lots  situés  dans  les  seuls 
territoires  de  Michigan  et  de  Mississipi,  où  elles  n'atteignirent 
deux  années  plus  tard,  en  1838,  que  250,000  dollars. 

En  1868,  il  n'y  eut  proprement,  en  Prusse,  quelque  détresse 
du  crédit  de  la  propriété  foncière  que  dans  les  cinq  provinces 
orientales  de  la  monarchie,  particulièrement  dans  le  grand-duché 
de  Posen,  mais  plus  encore  dans  la  Prusse  proprement  dite,  où 
beaucoup  de  propriétaires  n'avaient  acquis  leur  bien  qu'avec  une 
fortune  de  25  à  30  p.  100  du  prix  d'achat,  et  où  le  taux  de  Tinté  rêt 
était  alors  de  5  à  6  p.  100,  peiidant  que  les  capitalistes  des 
pro\Tinces  occidentales  ne  trouvaient  souvent  pas  de  placement 
sûr,  pour  leurs  fonds,  môme  en  se  contentant  d'un  intérêt  de  3 
à  4  p.  100.  Dans  5  cercles  prussiens,  le  nombre  des  licitations 
forcées  de  biens-fonds  s'éleva  de  88,  en  1865,  à  176  en  1866, 
281  en  1867,  et  373  en  1868. 

Le  grand  luxe  qu'entraînent  les  profits  aléatoires  faits  par 
tant  de  spéculateurs,  dans  la  période  ascendante  de  cette  fièvre, 
doit  naturellement  aussi  rendre  la  débâcle  encore  plus  acca- 
blante. Du  reste,  toute  exagération  du  développement  de  la  mobi- 
lité de  la  propriété  fonciî^re  suffit,  sans  qu'il  y  ait  eu  vertige  ni 
production  excessive,  pour  produire  des  conséquences  sembla- 
bles, quand,  par  suite  de  nombreuses  ventes  et  de  dettes  con- 
tractées en  faveur  de  cohéritiers  ayant  le  môme  droit,  même 
une  rente  foncière  à  tendance  d'accroissement  normale  n'a  pas 
mis  précisément  les  propriétaires  en  mesure  de  mieux  tenir  tête 
à  des  calamités,  mais  n'a  plutôt,  souvent,  fait  qu'opérer  le  trans- 
port du  surcroît  capitalisé  de  la  rente  à  des  classes  et  dans 
des  lieux  qui  n'ont  plus  aucun  lien  avec  l'économie  rurale  (voir 
plus  loin,  §  161). 

De  Tenquôte  sur  la  situation  des  paysans  ouverte  par  la  société 
de  poUtique  sociale,  il  résulta  que  Taccroissement  des  dettes 
contractées  par  eux  n'avait  que  rarement  sa  cause  dans  la  gêne, 
ou  même  dans  des  constructions  exagérées,  mais  le  plus  fréquem- 
ment dans  l'inscription  de  parts  d'héritage  outrées  et  de  soldes 
des  prix  d'achat.  La  période  de  prodigalité  des  années  1868  à  1876 
a  montré  combien  contribue  à  les  obérer  la  manie  d'agrandir 
leurs  biens  par  de  nouveaux  achats.  Dans  la  Prusse  Occiden- 
tale, la  rente  foncière  ne  représentait,  le  plus  souvent,  qu'un 
intérêt  de  3  à  31/2  p.  100  du  prix  d'argent,  tandis  quil  fallait 


556         ÉCONOMIE  RURALE.—  LIVRE  II,  CHAP.  X,  §  138,  I. 

payer  de  5  à  6  p.  100  pour  parfaire  racquittement  des  soldes  qui 
restaient  dus.  Maintefois,  on  avait  beau  représenter  à  ces  ache- 
teurs irréfléchis  qu'ils  ne  faisaient,  par  leurs  achats  d'ostenta- 
tion, qu'élever  la  somme  des  impôts  et  des  frais  généraux  gre- 
vant leur  exploitation,  tandis  qu'en  employant  le  môme  capital  à 
une  culture  plus  intensive  de  la  surface  déjà  auparavant  ex- 
ploitée, ils  eussent  réalisé  des  économies.  Lorsque  les  paysans 
sont  pauvres,  la  charge  des  dettes  ne  peut  guère  qu'augmenter, 
avec  chaque  mutation,  parce  qu'alors,  dans  le  partage  de  la  suc- 
cession, celui  qui  prend  le  bien  pour  son  compte  n'est  pas  en 
état  de  désintéresser  les  co-t>artageants  au  comptant. 

En  agriculture  comme  en  industrie,  les  crises  du  crédit  causées 
par  Texcès  de  la  production  ont  des  conséquences  beaucoup 
plus  funestes  pour  la  classe  moyenne  que  pour  la  classe  très 
riche.  Lorsque  les  fermages  ont  été  poussés  àime  hauteur  exces- 
sive, de  laquelle  ils  sont  ensuite  précipités  par  une  secousse 
quelconque,  il  est  vrai  que  les  fermiers  se  ruinent,  mais  la  con- 
dition des  propriétaires  de  domaines  n'empire  pas  en  général 
pour  cela.  Il  en  est  de  même  pour  Tagiotage,  dans  les  achats  de 
biens.  Le  nouvel  acquéreur  \îent-il  à  tomber,  la  possession  du 
bien  échoit,  ordinairement,  à  celui  qui  avait  fait  l'avance  des 
sommes  restées  dues  par  l'acheteur,  c'est-à-dire  soit  au  proprié- 
taire antérieur  lui-même,  soit  à  quelque  grand  capitaliste. 

Cicéron,  dans  son  plaidoyer  pour  Roscius,  Suétone,  dans  la  Me 
d'Auguste^  et  Tacite,  dans  ses  Annales^  mentionnent  déjà  des 
crises  du  crédit  agricole  dans  l'antiquité. 

§  138. 1.  —  Parmi  les  remèdes  dont  l'Etat  peut  user,  pour  com- 
battre cette  grave  maladie  économique,  voici  quels  paraissent 
être  les  plus  simples  : 

A.  Une  subvention,  des  deniers  de  l'État,  pour  venir  en  aide 
aux  propriétaires  fonciers  en  détresse. 

Ainsi  Frédéric  II,  après  la  guerre  de  Sept  Ans,  fit  don  de  4  et  demi 
milUons  de  thalers  aux  possesseurs  de  biens  équestres  de  la  Po- 
méranie,  ce  qui  les  eût  mis  en  état  de  payer  leur  contribution 
foncière,  montant  à  185,000  thalers,  avec  les  intérêts  de  ce  capi- 
tal. Après  1815  aussi,  TËtat  fit,  parait-il,  beaucoup  de  remises  aux 
possesseurs  de  biens  équestres,  dans  la  province  de  Prusse  même. 
en  1824,  1826  et  1832,  jusqu'à  3  milUons  de  thalers  d'avances, 
dont  une  très  petite  partie  seulement  fut  remboursée.  Le  Da- 
nemark augmenta  même,  en  1814,  sa  dette  publique,  déjà  si 


Alors  pounani  qu  u  y  a  necessue  ae  recourir  a  i  impôt,  cnaque 
cadeau  fait  par  TÉtat  à  une  classe  de  la  société  pèse  implicite- 
ment sur  toutes  les  autres  classes,  non  moins  accablées  d'ordi- 
naire, dans  le  cas  de  guerre  du  moins,  que  les  propriétaires 
fonciers.  L'expérience  apprend,  en  outre,  que  les  cadeaux  trou- 
vent, le  plus  souvent,  un  emploi  aussi  peu  rationnel,  économi- 
quement parlant,  que  les  gains  de  loterie. 

Un  domaine  poméranien  reçut  30,000  thalers,  en  faveur  de 
l'introduction  de  la  culture  des  betteraves  et  de  la  fabrication 
du  sucre  indigène,  sans  que  Ton  arrivât  jamais  à  y  planter  une 
betterave.  Un  autre  domaine,  qui  avait  reçu  successivement, 
de  1777  à  1785,  une  somme  de  lâ,000  thalers  à  employer  en 
améliorations,  ne  se  vendit  que  10,000  thalers,  en  cette  der- 
nière année,  bien  que  les  grains  eussent  atteint  un  cours  très 
élevé. 

B.  Les  délais  de  faveur  légale  ou  d'indulgence  générale  {mo- 
ratoHa)^  accordés  de  notre  temps  après  de  grandes  calamités  de 
guerre,  ne  suspendent  habituellement  les  lois  sur  les  dettes  que 
relativement  ^ux  demandes  en  restitution  des  capitaux. 

Après  la  guerre  de  Trente  ans,  le  comité  impérial  accorda  la 
suspension  pour  trois  ans  de  toutes  les  demandes  en  restitution 
de  l'espèce.  Les  intérêts  en  souffrance  par  suite  de  la  guerre, 
et  qui  Tétaient  en  beaucoup  d'endroits  depuis  Tannée  1623,  à 
cause  du  retrait  de  la  mauvaise  monnaie,  brusquement  opéré  à 
cette  époque,  devaient  être  réduits  au  quart,  et  Ton  disposa 
qu'au  commencement  nul  débiteur  ne  serait  tenu  de  payer,  par 
an,  plus  d'un  terme  annuel  de  l'intérêt  courant  et  un  de  l'intérêt 
arriéré.  La  diète  de  Tempire  s'était  préalablement  pourvue  du 
consentement  de  tous  les  états  provinciaux,  ainsi  que  de  celui 
des  deux  tribunaux  de  TEmpii'e,  et  les  juriconsultes  les  plus 
éminents  avaient  également  émis  des  avis  favorables.  L'indul- 
gence générale  du  Brandebourg,  de  1643,  fut  successivement  pro- 
rogée, jusqu'en  1654,  sur  les  instances  constantes  des  états  de 
la  province,  auxquelles  le  Grand  Electeur  aurait  volontiers  con- 
tredit. Il  y  eut  de  nouvelles  indulgences  pareilles  pour  la  Si- 
lésie,  de  1763  àl766,  la  Poméranie  et  la  Nouvelle-Marche,  de  1763 
à  1768,  le  Mecklembourg,  de  1768  à  1775;  de  plus  récentes, 
pour  toute  la  Prusse,  de  1807  à  1818  (prorogée  pour  la  pro^dnce 


de  Prusse  en  particulier  jusqu'à  1821),  le  Mecklembourg,  de  1806 
à  1828,  la  Hongrie,  en  faveur  des  propriétaires  fonciers,  dont 
les  droits  de  corvée  venaient  d'être  abolis,  de  1849  à  1858.  Des 
mesures  semblables  remontent,  d'autre  part,  au  xvi*  siècle,  et  dans 
la  Haute-Italie  môme  au  xui*  siècle.  Cependant,  les  nombreuses 
suppressions  de  titres  du  moyen  âge  reposent  en  partie  sur 
d'autres  motifs,  tels  que  le  blâme  de  l'usure,  au  point  de- vue 
moral  et  religieux,  ou  la  haine  nationale  et  religieuse  contre  les 
Juifs.  César  au  contraire,   dans  la  grande  crise  que  le  crédit 
éprouva  pendant  la  guerre  civile,  ordonna  qu'il  fût  permis  aux 
propriétaires  fonciers  obérés  de  céder  à  leurs  créanciers  des 
terres  au  prix  de  celles-ci  avant  la  guerre.  Les  intérêts  arriérés 
furent  supprimés,  ceux  qui  avaient  été  néanmoins  payés  dans 
ce  temps  calamiteux,  portés  en  déduction  du  capital.  Cette  der- 
nière  mesure  coûta  a^x  créanciers  environ  le  quart  de  leurs 
créances.  En  môme  temps,,  la  remise  des  loyers  d'un  an  fut  faite 
aux  locataires.  Afin  de  favoriser  le  prêt  à  nouveau,  on  interdit 
la  possession  de  plus  de  15,000  deniers  en  argent  comptant.  C'est 
que  César,  chef  du  parti  populaire,  le  menait  à  la  brèche  contre 
les  optimates.  Dans  le  Discours  de  la  Couronne  de  Démosthènes, 
il  est  aussi  déjà  fait  mention  d'un  moratorium  ath^en,  qui  sus- 
pendait les  actions  privées  en  justice  pendant  la  guerre. 

Dans  le  Mecklembourg,  la  plainte  et  l'exécution  étaient  admises 
môme  pour  les  intérêts  arriérés.  Dans  les  cas  où  le  débiteur  ne 
pouvait  même  pas  payer  les  intérêts  courants,  comme  où  Tin- 
suffisance  de  biens  était  autrement  constatée,  l'indulgence  ne 
devait  pas  être  admise.  L'indulgence  générale  de  Prusse  du  19 
mai  1807  poussa  les  choses,  relativement  aux  intérêts,  à  un  point 
qui  pouvait  donner  gravement  à  réfléchir  ;  mais  les  prorogations 
ultérieures  en  mitigêrent  beaucoup  la  teneur,  à  cet  égard. 

Une  partie  de  ces  mesures  ont,  certainement,  pour  effet  de  mi- 
tiger  l'atteinte  portée  au  droit  des  capitalistes.  Néammoins, 
toutes  conservent  un  caractère  assez  révolutionnaire  pour  qu'il 
ne  convienne  d'y  recourir  que  dans  des  circonstances  désespé- 
rantes. Dans  tous  les  cas,  elles  se  justifient  plutôt  en  faveur  des 
propriétaires  fonciers  obérés  que  des  autres  débiteurs,  à  cause 
de  la  nature  particulière  du  crédit  foncier.  De  même,  compara- 
tivement à  la  concession  fréquente  de  délais  spéciaux,  les  dé- 
lais généraux  ont  au  moins  l'avantage  de  ne  pas  émaner  de  la 
faveur  personnelle. 


En  Prusse,  des  hommes  comme  le  baron  de  Stein  et  Niebuhr 
étaient,  en  1807,  pour  Tindulgence  générale. 

La  promesse  faite  par  Temprunteur  (en  économie  rurale)  de 
rembourser  le  capital  sur  la  dénonciation  est  de  telle  nature 
qu'il  ne  peut,  ordinairement,  la  fonder  que  sur  la  présomption  de 
la  possibilité  de  contracter  un  autre  emprunt.  Cette  présomption 
doit  donc  être  considérée,  dans  les  prêts  sur  hj'pothèque  de 
quelque  importance,  comme  une  condition  tacite.  Si  des  cir- 
constances particulières  et  imprévues  la  rendent  caduque,  la 
concession  d  un  moralorium  général  même  se  justifie,  parce 
qu'autrement  il  faudrait  en  venir  à  la  maxime  \  fiai  justitia.pereat 
mundus.  Cependant,  les  voies  de  droit  ordinaires  ne  tarderaient 
pas  à  se  fermer  d'elles-mêmes  après  quelques  sacrifices  mal- 
heureux. Dans  le  Mecklembourg,  les  effets  de  commerce,  les 
avances  de  fermages,  ainsi  que  tous  les  prêts  faits  sans  stipu- 
lation d'intérêt,  étaient  exclus  du  bénéfice  de  l'indulgence  gé- 
nérale. (Loi  du  13   décembre  1806.) 

C.  Dans  presque  toutes  les  crises  du  crédit  agricole,  surgissent 
des  propositions  tendant  à  faire  estimer  les  biens-fonds  d'office, 
à  fonder  sur  leur  valeur  estimative  du  papier-monnaie,  jusqu'à 
concurrence  de  celle-ci,  et  à  mettre  ce  papier  à  la  disposition  des 
propriétaires. 

Voyez,  au  §  136,  les  projets  de  banques  de  prêt,  tous  nés  pen- 
dant de'  grandes  guerres,  ou  en  temps  de  révolution.  Les  as- 
signats émis  pendant  la  révolution  française  devaient,  primiti- 
vement, être  remboursables  en  argent  auprès  de  la  Caisse  de  l'ex- 
traordinaire; mais,  bientôt,  on  ne  leur  laissa  plus  d'autre  base 
que  l'admission  en  paiement  dans  la  vente  des  biens  nationaux. 
Ils  portaient  la  légende  :  Domaines  nationaux,  assignat  de 
•  ..  francs.  Après  la  révolution  de  février,  Turck  et  Proudhon  pro- 
posèrent d'émettre,  par  l'entremise  d'une  institution  de  crédit  de 
l'Ëtat,  pour  2  milliards  de  francs  de  bons  hypothécaires,  à  céder 
aux  propriétaires  fonciers,  moyennant  un  intérêt  modique.  La 
motion  fut  combattue  par  Thiers,  Léon  Faucher,  etc.,  et  rejetée 
le  11  décembre  1848.  Des  projets  semblables  ont  été  conçus 
depuis  en  Russie  et  en  Hongrie. 

On  suppose  notamment  qu'avec  ce  papier-monnaie  les  pro- 
priétaires fonciers  pourront  acquitter  leurs  dettes  antérieures. 
Si  ce  papier  porte  un  intérêt  établi  au  même  taux  que  les 
dettes  jusque-là  contractées,  et  qu'il  est  remboursable  en  mon- 
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naie  métallique,  tout  comme  celles-là  sont  sujettes  à  dénon- 
ciation, cette  combinaison  n'empire  pas,  il  est  vrai,  la  situation 
des  créanciers,  mais  elle  n'améliore  pas  non  plus  celle  des  dé- 
biteurs. Mais,  pour  peu  qu'il  manque  la  moindre  des  choses  à 
Tintégralité  du  paiement  d'intérêts  auparavant  exigible,  toute  la 
mesure  n'échappe  au  caractère  d'une  violence  attentatoire  au 
droit  que  dans  l'hypothèse  de  la  possibilité  de  placer  le  papier- 
monnaie,  h  tout  moment,  au  prix  de  sa  valeur  nominale.  Or,  cette 
hypothèse  n'est  notoirement  admissible  qu'avec  l'assurance 
d'un  remboursement  immédiat. 

Si,  à  cet  égard,  chaque  propriétaire  foncier  doit  répondre  di- 
rectement de  la  part  de  billets  qui  lui  est  afférente,  cela  retien- 
drait assez  à  permettre  de  dénoncer  à  volonté  la  totalité  de  sa 
dette  hypothécaire;  car  personne  n'acceptera  facilement  comme 
argent  comptant  une  obligation  ne  portant  que  la  signature 
d'un  propriétaire  isolé,  le  plus  souvent  inconnu  et  domicilié 
ailleurs. 

C'est  un  des  faits  les  mieux  démontrés  par  l'histoire  des 
banques  et  des  finances,  que  l'on  ne  peut,  lorsqu'il  s'agit  de  se 
procurer  de  l'argent,  contrebalancer  le  défaut  d'une  certitude 
de  remboursement  par  des  promesses  d'intérêts. 

Par  Tentremise  d'une  banque  ou  d'une  caisse  de  l'État^  on 
parviendrait  bien,  il  est  vrai,  à  suffire  au  remboursement  avec 
un  fonds  relativement  moindre.  Mais,  ne  perdons  pas  de  vue 
qu'avec  une  propriété  foncière  quelque  peu  obérée,  il  se  pourra 
facilement  que  la  somme  totale  de  toutes  les  hypothèques  ar- 
rive au  double  de  celle  des  moyens  de  circulation,  dans  le  même 
pays.  Une  augmentation  de  ceux-ci  telle  qu'il  le  faudrait  pour 
im  allégement  sensible  des  premières,  ne  manquerait  pas  de 
déprimer  profondément  le  cours  de  tous  les  moyens  de  cii*- 
culation,  dans  le  pays,  et  par  conséquent  de  déterminer  une  ex- 
portation de  numéraii*e;  puis,  comme  celle-ci  pourrait  diflûcile- 
ment  s'effectuer  en  papier-monnaie,  de  provoquer  une  affluence 
extrême  auprès  des  caisses  de  remboursement.  On  n'en  reste 
donc  pas  moins  réduit  à  l'alternative  ou  de  ne  porter,  par  cette 
voie,  qu'un  très  faible  secours  aux  propriétaires  fonciers,  ou  de 
faille  banqueroute. 

Tabulae  novae^  voilà  ce  à  quoi  aspiraient  déjà,  généralement, 
les  révolutionnaires  de  la  Grèce,  depuis  Alexandre  le  Grand,  et 
ceux  de  Rome,  depuis  les  Gracques.  Tel  essai,  qui  avorterait 


sur  une  grande  échelle,  réussit  souvent  sur  une  petite.  Aussi 
faut-il  se  garder  de  trop  conclure  de  la  possibilité  d'émettre 
une  petite  quantité  de  papier-monnaie  hypothécaire,  sans  qu'une 
baisse  du  cours  y  réponde.  Un  bâtiment  bien  construit  peut 
bien  supporter  une  tourelle  en  saillie  (Erker),  mais,  si  Ton 
s'avisait  de  porter  les  dimensions  de  cet  appendice  du  mur  au 
décuple,  il  entraînerait  la  rupture  du  bâtiment. 

D.  Tandis  que  la  mesure  indiquée  sous  la  rubrique  C  revient 
au  plus  haut  degré  de  la  mobilisation  que  comporte  la  propriété 
foncière,  la  proposition  de  Rodbertus  (1),  demandant  que  des 
fonds  agricoles,  dans  l'hypothèque,  ne  soient  jamais  traités 
comme  un  capital,  mais  seulement  comme  un  fonds  de  rentes,  et 
qu'on  ne  pût  en  conséquence  y  fonder  d'autres  obligations 
réelles  que  des  obligations  de  rentes,  marquerait,  sur  les  ten- 
dances à  la  mobilisation  du  sol,  qui  ont  prévalu  jusqu'à  présent, 
un  fort  pas  en  arrière.  Mais  cela  suffit  déjà  pour  rendre  sensi- 
bles les  difficultés,  presque  insurmontables,  delà  réaUsation  de 
son  idée,  dans  la  pratique.  Si  on  voulait,  pour  remédier  à  une 
crise  déjà  existante,  convertir  de  force  les  obligations  de  capital 
actuelles  en  obligations  de  rentes,  on  ne  ferait,  au  fond,  que  ren- 
chérir de  beaucoup  encore  sur  les  indulgences  générales,  et  l'on 
ne  pourrait  échapper  au  reproche  de  violence  arbitraire  qu'en 
indemnisant  les  expropriés.  Mais  ne  s'agit-il  que  des  constitu- 
tions d'hypothèques  futures,  le  plan  de  Rodbertus  ne  garan- 
tirait pas,  il  est  vrai,  d'une  détresse  du  crédit  provenant  d'une 
baisse  du  produit  net  des  biens-fonds,  ou  d'une  hausse  de  la  va- 
leur des  espèces  métalliques,  mais  bien,  comme  l'immunité  de 
dénonciation  des  dettes  foncières  en  général,  d'une  détresse 
causée  par  la  hausse  du  taux  de  l'intérêt. 

On  ne  risquerait  plus  alors  d'essuyer  la  dépréciation  de  10 
p.  100  d'un  bien-fonds  dont  la  rente  avait  passé  de  4000  à  4500 
et  la  valeur  réelle  augmenté,  par  conséquent,  de  12  1/2  p.  100, 
uniquement  par  suite  de  la  hausse  du  taux  de  l'intérêt  de  4  à 
5  p.  100. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  douteux  que  s'il  s'agissait  de  faire 
retomber  du  débiteur,  avec  toute  la  gêne  qu'elle  lui  cause,  sur  le 
créancier,  la  difficulté  de  chercher  un  remplaçant  de  ce  dernier, 

(1)  Développée  dans  son  ouvrage  remarquable:  Des  causes  de  la  détresse 
actuelle  du  crédit  foncier  et  des  moyens  d'y  porter  remède,  2  vol.,  1869,  en 
allemand. 
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aussi  ou  Dien  eie ver  le  laux  ae  i  inierei  aes  aeues  loiiciereb,  ou 
abaisser  la  limite  du  prêt  hypothécaire.  L'application  du  prin- 
cipe des  rentes  aux  soldes  dus  sur  le  prL\  d'achat  ferait  flécliir 
celui  de  la  vente  des  fonds  de  terre,  toutes  circonstances  égales 
d'ailleurs,  parce  que  les  acheteurs,  ayant  besoin  du  crédit,  ne 
pourraient  plus  alors,  comme  maintenant,  concourir  avec  ceux 
qui  sont  prêts  à  payer  le  tout  au  comptant.  Mais,  en  revanche, 
cette  innovation  aurait,  pour  les  partages  de  succession,  cette 
heureuse  conséquence  qu'il  n'y  pourrait  résulter  de  dommage 
ni  pour  celui  qui  se  charge  du  bien,  de  la  hausse,  ni  pour  ses 
cohéritiers,  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt. 

Un  projet  de  réforme  de  la  loi  de  1860,  en  matière  de  lici  talion,  sou- 
mis à  la  diète  prussienne  en  février  ib82,  marque  un  progrès  vérilable 
dans  le  sens  du  but  idéal  de  Uodbertus.  Il  tend  à  ce  que,  dans  la  vente 
judiciaire  d'un  bien-fonds  hypothéqué,  l'adjudication  n'ait  lieu  que  si 
Tenciière  couvre  toutes  les  créances  réelles  primant  celle  du  créancier 
qui  poursuit;  mais  Tacquéreur  du  fonds  n'est  pas  tenu,  pour  cela,  au 
remboursement  du  capital  des  premières  créances  susdites.  Celte  dis- 
position protège  très  heureusement  le  propriétaire  du  fonds  aussi  bien 
que  les  droits  hypothécaires  des  créanciers  les  mieux  disposés,  c'est- 
à-dire  répugnant  à  dénoncer  leur  capital,  tant  qu'ils  n'ont  rien  à 
craindre  pour  la  sûreté  de  leur  jouissance  des  intérêts,  contre  la  pusil- 
lanimité ou  la  spéculation  usuraire  des  créanciers  moins  bieu  in- 
tentionnés. 

II.  —  E.  Le  meilleur  remède,  n'opérant  toutefois  aussi  que  len* 
tement,  reste  donc  toujours  le  perfectionnement  des  bases 
positives  du  crédit  réel^  au  point  de  vue  juridique  et  mercan- 
tile. Ce  sont  en  effet,  dans  la  plupart  des  pays,  précisément  les 
crises  qui  ont  donné  l'impulsion  principale  aux  mesures  pai* 
lesquelles  on  est  parvenu  à  réaliser  la  fondation  de  sociétés  de 
crédit  agricoles,  la  nouvelle  réforme  hypothécaire,  etc. 

Chez  les  anciens  Égyptiens  déjà,  une  de  ces  crises  avait, 
d'après  Hérodote,  déterminé  une  amélioration  notable  du  droit 
d'hypothèque. 

Le  fait  que  les  sociétés  de  crédit  sont  beaucoup  plus  aptes  à 
fournir  aux  pays  ayant  souffert  des  maux  de  la  guerre  les  moyens 
de  s'en  relever  plus  \ite  qu'à  empêcher  les  grandes  crises,  a  été 
de  nouveau  confirmé  par  l'exemple  de  la  société  de  crédit  du 
Schleswig-Holstein,  fondée  en  1811  et  qui,  après  avoir  essuyé 


de  grandes  pertes,  fut  obligée  de  se  dissoudre  peu  d'années 
après.  D'ailleurs,  même  en  Saxe,  le  crédit  des  établissements 
à  lettres  de  gage  ne  se  monte  qu'à  enyiron  5  p.  100  des  hypo- 
thèques. 

Malheureusement,  il  s'en  faut  encore  de  beaucoup  qu'un 
créancier  d'obligations  réelles  puisse  poursuivre  partout  son 
droit  avec  la  môme  ponctualité  qu'un  créancier  de  lettre  de 
change. 

Ainsi,  dans  le  royaume  de  Saxe,  l'acquéreur  d'un  fonds  de 
terre  mis  en  licitation  pour  dettes  avait,  en  1864  encore,  le  droit 
de  rester  pendant  dix  ans  débiteur  d'une  partie  du  prix  d'achat, 
d'après  une  loi  du  26  août  1732. 

La  faculté  de  vendre  les  titres  de  dette  aussi  est  certainement 
poussée,  dans  l'intérêt  des  deux  parties,  aussi  loin  que  le  com- 
porte l'attention  toujours  nécessaire  pour  faciliter  la  connais- 
sance du  gage  et  la  surveillance  du  débiteur. 

A  cette  fin  se  recommande  la  disposition  qu'aucune  créance 
inscrite  dans  le  livre  dos  hypothèques  ne  puisse  être,  d'aucune 
manière,  altérée  sans  la  production  du  certificat  y  relatif,  pen- 
dant que  la  cession  d'une  créance  hypothécaire,  pour  sa  vali- 
dité \'is-à-vis  du  débiteur,  n'exigerait  que  la  remise  du  certificat 
au  cessionnaire,  ou  le  simple  endossement,  muni  tout  au  plus 
d'une  lé^galisation  de  la  signature  du  cédant. 

En  France,  cependant,  il  y  ù  eu  des  contestations  au  sujet  de 
la  cession  de  titres  hypothécaires  par  voie  de  simple  endosse- 
ment. 

Ajoutons  que  le  nouveau  système  prussien  reconnaît,  h  côté 
des  hypothèques,  des  obligations  foncières,  ainsi  nommées, 
<Iont  l'inscription  a  Iffeu  sans  indication  d'aucun  motif  de  la 
dette.  Celles-ci,  le  propriéteire  peut  les  faire  inscrire  en  son  nom. 
Elles  peuvent  être  cédées  sans  désignation  de  l'acquéreur,  et  les 
titres  qui  les  constituent,  munis  de  coupons.  Avec  la  grosseur, 
d'usage  en  Allemagne,  des  certificats  hypothécaires,  disparaî- 
trait un  épouvantail  qui  détourne  maint  acheteur  très  solvable, 
avec  les  droits  trop  élevés,  un  préjudice  essentiel  des  prêts  hypo- 
thécaires, comparativement  à  ceux  du  commerce. 

Une  excellente  institution  c'est  celle  démarchés  d'hypothèques 
t^péciaux,  commue  celui  de  Kicl,  où  l'offre  et  la  demande  des  ca- 
pitaux, à  prêter  avec  cette  garantie,  ont  la  certitude  de  se  ren- 
contrer couramment  h  ce  rendez-vous  de  pou  de  jou's.  Mais, 


d'un  autre  côté,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  pratique  d'ériger  en 
titres  au  porteur  les  certificats  hypothécaires,  la  valeur  de  ceux- 
ci  dépendant  de  maintes  circonstances  qui  varient  souvent  et 
demandent,  par  conséquent,  à  ôtre  vérifiées  particulièrement 
chaque  fois,  telles  que  la  personnalité  du  propriétaire,  Tétat  de 
culture  du  hien  formant  le  gage,  etc.  Lors  de  changements 
désirés  dans  celui-ci,  le  débiteur  ne  sait  à  qui  adresser  ses 
propositions  à  cet  égard,  ou  ses  dénonciations  ;  le  tribunal,  dans 
la  licitation,  ne  peut  convoquer  immédiatement  les  créanciers 
hypothécaires. 

Si,  par  une  autre  marche,  on  recourait  à  la  citation  édictale, 
nombre  de  certificats  hypothécaires,  insensiblement  éteints,  trou- 
bleraient grandement  la  sécurité  de  la  circulation. 

Aussi,  le  noyau  de  nos  créanciers  hypothécaires  voit-il  encore 
celle  du  papier  au  porteur  d'un  assez  mauvais  œil.  On  a  con- 
sidéré en  outre  que  le  paiement  désintérêts  sur  coupons,  néces- 
saire pour  dispenser  le  créancier  absent  de  se  dessaisir  de  son 
titre,  pourrait  facilement  mettre  dans  l'embarras  le  débiteur 
campagnard.  De  toute  manière,  il  faudrait  que  des  certificats 
hypotliécaires  au  porteur  ne  pussent  être  dénoncés,  parce  qu  au- 
trement il  dépendrait  de  tout  usurier  de  réduire  aux  abois  son 
débiteur,  par  la  dénonciation  simultanée  d'hypothèques  mul- 
tiples. 

Une  institution  comme  celle  des  «  mains-fortes  »  (Handfesten) 
de  Brème  gardera  toujours  un  caractère  esseiitiellement  local. 
Dans  cette  Aille,  des  fonds  de  terre  peuvent  être  grevés  d'hypo- 
thèques judiciaires,  et  des  titres  hypothécaires  délivrés  au  pro- 
priétaire, en  appoints  à  sa  convenance,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  nommer  un  créancier  déjà  existant.  Souvent,  le  propriétaire 
garde,  pendant  des  années,  dans  son  pupitre,  ces  instruments 
d'une  constitution  d'hypothèque  virtuelle.  Pour  les  négociants 
et  autres  gens  d'affaires,  cette  manière  de  procéder  a  l'avan- 
tage qu'elle  leur  permet  d'user,  en  tout  temps,  de  leur  crédit 
inmiobilier,  sans  réveiller,  par  d'autres  mesures  préparatoires, 
la  curiosité  publique,  ou  même  des  doutes  sur  la  solidité 
de  leur  crédit  mobilier.  D'autre  part,  lors  de  la  vente  d'un 
immeuble,  des  mesures  doivent  également  ôtre  prises  pour 
assurer  soit  le  transfert  formel  des  bons  hypothécaires,  qui 
pourraient  avoir  été  émis  par  le  dernier  propriétaire,  au  nouveau, 
soit  le  retrait  de  ces  bons.  Tout  cela  exige,  de  la  part  des  c<ipi- 


avec  Tunité  du  système  des  annonces.  Les  riches  Hamboiirgeois 
aussi  hypothéquaient  leurs  maisons,  pour  employer  le  capital- 
dans  le  commerce.  Des  bons  hypothécaires  suisses,  non  sujets 
à  dénonciation  de  la  part  du  créancier,  forment  à  l'intérieur 
des  cantons  dTJnterwalden,  d'Appenzell,  etc.,  une  marchandise 
très  courante,  dont  le  cours  dépasse  souvent  la  valeur  nomi- 
nale jusqu'à  faire  11  p.  100  de  prime.  A  Zurich,  il  en  existait 
d'analogues,  déjà  du  temps  de  Tempereur  Charles  IV. 

En  outre,  la  création  à'uïi  établissement  d'assurance  hypothécaire 
pourrait  ouvrir  le  champ  le  plus  vaste  à  la  circulation  des  bons 
hypothécaires.  Non  pas  que  Ton  puisse  imaginer  la  possibilité 
d'une  assurance  mutuelle  entre  les  bonnes  et  les  mauvaises 
hypothèques  du  même  gage,  parce  que  celles-ci  sont  déjà  per- 
dues quand  celles-là  commencent  à  péricliter.  Mais,  ce  qui  est 
possible,  c'est  une  assurance  mutuelle  entre  les  hypothèques 
reposant  sur  des  gages  différents.  Or,  quand  même  une  telle  ne 
serait  que  difficilement  en  état  de  supporter  une  forte  déprécia- 
tion générale  desbiens-fonds,  elle  n'en  aiderait  pas  moins  très  bien 
les  créanciers  à  franchir  ime  grande  partie  des  écueils  de  l'esti- 
mation du  gage  et  des  poursuites  judiciaires,  ainsi  qu'à  surmonter 
le  danger  de  crises  financières  locales,  ou  même  provinciales. 

Un  projet  tendant  à  l'établissement  d'une  banque  d'assurances 
hypothécaires,  pour  l'Allemagne,  a  été  conçu  par  B.  Miller,  à 
Dresde,   en   1856. 

A  Paris  il  existe,  depuis  1831,  une  Société  d'assurances  sur 
les  créances  hypothécaires. 

L'établissement  correspondant  de  Berlin  avait  délivré,  jusque 
vers  la  fin  de  1866,  977  polices,  montant  à  ime  somme  de 
11,262,000  thalers  d'assurances  courantes.  Ses  pertes,  dans  cette 
année  de  guerre,  ne  dépassèrent  pas  la  bagatelle  de  1,579  thalers. 
L'établissement  saxon  ne  distingue  plus  entre  les  assurances  du 
temps  de  guerre  et  du  temps  de  paix,  comme  on  n'en  demandait 
guère  pour  ce  dernier.  Elle  va  maintenant  jusqu'à  un  taux 
général  de  70  p.  100  de  la  valeur  du  gage,  mais  s'enquiert  beau- 
coup de  la  réputation  personnelle  du  propriétaire.  Elle  assure 
aussi  bien  des  prêts  particuliers  que  la  valeur  estimative  des  biens- 
fonds  en  général  et  le  paiement  des  intérêts,  qui  s'effectue,  dans 
ce  cas,  par  son  entremise. 


leurs  contrais,  qu'il  soit  interdit,  en  temps  de  guerre,  au  créancier 
de  dénoncer  sans  leur  consentement.  Cette  institution  a,  d'ailleurs, 
une  importance  d'autant  plus  grande  que  la  maladie  des  crises 
s'enracine  presque  exclusivement  dans  les  mauvaises  hypo- 
thèques. Les  premières  hypothèques  sont  précisément  les  plus 
recherchées  dans  les  temps  critiques.  Ainsi  on  n'obtint  jamais, 
à  Hambourg,  de  l'argent,  sur  bonne  hypothèque,  à  si  bon  compte 
qu'en  1866. 

On  conseille  beaucoup,  aujourd'hui,  de  fondre  les  sociétés  de 
crédit  et  banques  hypothécaires  déjà  existantes  dans  l'unité 
d'un  grand  établissement  central,  duquel  on  n'attend  pas  seule- 
ment un  nivellement  du  cours  des  lettres  de  gage  de  pro^-inces 
ou  contrées  différentes,  mais  de  plus  une  élévation  de  la 
moyenne  de  ce  cours,  dans  l'espoir  que  la  notoriété  du  grand 
établissement  ne  manquerait  pas  d'élargir  aussi  son  cercle 
d'affaires  et  de  débit,  dans  une  mesure  proportionnelle. 

Mais',  vu  l'impossibihté  de  soumettre  exactement  aux  mêmes 
principes  l'estimation  des  fonds  de  terre  d'un  vaste  pays,  il 
faudrait  probablement,  alors,  limiter  plus  étroitement  le  prêt,  sur 
les  biens  hypothéqués,  dans  la  même  mesure  que  se  serait  élargi 
le  marché  des  lettres  de  gage. 

Aussi,  des  banquiers  notables  se  sont- ils  déclarés  contraires  à 
la  centraUsation  des  sociétés  de  crédit.  Cependant,  il  serait  tou- 
jours utile  que  celles-ci,  sans  avoir  à  répondre  en  garantie  les 
unes  des  autres,  s'entendissent  pour  établir  des  comptoirs  com- 
muns, ainsi  que  le  paiement  et  l'échange  réciproque  de  leurs 
coupons.  A  ces  comptoirs  pourraient  être  jointes  des  caisses 
d'amortissement  hypothécaire,  se  chargeant  même,  pour  les 
hypothèques  privées,  à  la  demande  des  intéressés,  du  paie- 
ment des  intérêts,  à  partir  de  l'accroissement  de  la  quote-part 
d'amortissement  à  une  certaine  hauteur. 


-  •. 


CHAPITRE   XI 

ABUS    DE  LA    MOBILISATION   ET  MOYENS  d'y  REMÉDIER. 

Historique  de  la  doctrine. 

§  139.  —  Tandis  que,  depuis  le  milieu  du  xviii*  siècle,  la  grande 
majorité  des  économistes,  hommes  de  la  pratique  et  de  la  théorie, 
n'avaient  eu  qu'à  s'applaudir  des  progrès  dans  la  mobilisation 
de  la  propriété  foncière,  on  remarque,  peu  de  temps  après 
la  Révolution  française,  un  courant  opposé,  dans  T opinion  des 
hommes  d'État  comme  dans  celle  des  écrivains.  Un  événement 
tel  que  cette  révolution  était  fait,  non  seulement  pour  troubler 
la  foule  des  amis  sans  principes  de  la  liberté  nouvelle,  par  les 
souffrances  et  les  crimes  nombreux  qui  l'accompagnèrent,  mais 
naturellement  aussi  pour  exciter  les  partisans  de  l'ancien  régime 
à  redoubler  de  circonspection,  de  décision  et  de  rigueur  systé- 
matique. Au  point  de  vue  pohtique  ce  furent,  comme  de  raison, 
tout  d'abord  les  aristocrates  de  l'ordre  temporel  et  spirituel  qui 
recommencèrent  à  se  prononcer  hautement  en  faveur  de  l'an- 
cienne indivisibilité  de  la  propriété  foncière  (§§  94,  etc.,  103,  etc., 
118,132);  mais  bientôt  ils  furent  sui\is,  dans  cette  voie,  par  les 
champions  des  principes  monarchiques,  l'élévation  isolée  du 
trône,  dépourvu  de  l'entourage  d'un  rempart  tutélaire  d'éléments 
aristocratiques,  tels  que  par  exemple  le  droit  de  primogéniture 
dans  les  familles,  le  faisant  paraître  fortement  menacé.  Des 
arguments  de  l'ordre  économique  \ânrent  se  joindre  à  ces  con- 
sidérations. 

Avec  la  méfiance  profonde  contre  le  discernement  et  le  carac- 
tère des  masses,  qui  avait  succédé  à  la  di%inisation  antérieure 
de  là  majorité,  on  se  tenait  pour  convaincu  que  l'abus  de  la 
mobilisation  l'emporte,  presque  toujours,  sur  le  bon  usage  de 
celle-ci.  L'accroissement  de  population  qu'elle  eut  pour  consé- 
quence fut,  ordinairement,  regardé  comme  n'ajoutant  qu'au 
prolétariat,  l'accroissement  d'activité  qui  s'en  suivit,  dans  la 
production,  comme  une  exploitation  quasi-ruineuse. 

Ce  sont  tout  d'abord,  mais  non  pas  seuls,  les  amis  de  la  puissance 
nobiliaire  et  cléricale  du  moyen  âge,  qui  manifestent  cette  appréhension 
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Auisi  Muller  altribue  aux  biens-fonds  une  espèce  de  personnalité,  en 
y  opposant  le  caractère  purement  réel  des  instruments.  On  censure, 
avec  sévérité,  l'opinion  qui  suppose  les  biens-fonds  et  le  revenu  qu*ils 
donnent  également  dépendants  de  l'arbitraire  du  possesseur  ;  ce  que 
nous  appelons  notre  propriété  appartient  tout  aussi  bien,  et  même  plus 
encore,  à  cette  famille  immortelle  dont  nous  ne  sommes  que  des  mem- 
bres passagers.  Le  noble,  notamment,  ne  doit  se  considérer  que  comme 
le  représentant  temporaire  des  immunités,  comme  Tusufruilier  tempo- 
raire des  droits  de  la  famille.  Muller  s*élève  vivement  contre  Tagricul- 
ture  rationnelle,  qui  ne  voit  dans  le  travailleur  que  la  force  des  bras, 
dans  le  sol  que  Thumus.  Il  prouve  très  bien,  contre  Adam  Smith,  qu'il 
faut  des  siècles  pour  l'établissement  complet  de  l'équilibre  que  ce  der- 
nier suppose  entre  les  différents  intérêts  privés. 

Nombre  d'auteurs,  comme  entre  autres  de  Marwitz,  de  Sparre,  Kose- 
garten,  Marcard,  etc.,  ont  écrit  sur  ce  thème. 

En  outre,  beaucoup  d'hommes  profondément  versés  dans  Thistoire  ou 
dans  la  pratique,  des  libéraux  et  en  partie  même  de  véritables  grands 
hommes,  ont  partagé  des  opinions  semblables.  Ainsi  Stein,  dans  ses  Mé- 
moirei,  dit  textuellement  :  «  Du  maintien  des  fermes  de  laboureurs  et 
des  biens  nobles,  en  masses  bien  proportionnées,  dépend  la  consen'ation 
d'une  classe  bien  douée  de  campagnards,  base  de  l'esprit  militaire, 
ainsi  que  de  toute  moralité  et  de  toute  capacité.  La  divisibilité  sans 
limites  dissout  la  classe  des  paysans  en  un  ramassis  de  journaliers  et 
de  gens  sans  aveu,  et  fait  que  la  noblesse,  descendant  de  la  condition 
d'une  classe  de  propriétaires  indépendants,  dégénère  en  noblesse  de 
service  et  de  cour.  »  Il  désapprouve  expressément  la  manie  d'innova- 
tions de  Hardenberg,  de  Tan  1811,  inspirée  à  ce  ministre  par  un  con- 
seiller fantasque,  mort  en  1820  dans  une  maison  d'aliénés.  Dans  les  dix 
dernières  années  de  la  vie  de  Stein,  un  objet  principal  de  ses  méditations 
fut  d'empêcher  «  que  tous  les  paysans  ne  fussent  induits,  par  la  théorie, 
à  tomber  dans  la  condition  des  journaliers,  et  qu'à  leur  ancienne  dépen- 
dance de  serfs  des  seigneurs  terriens  ne  s*en  substituât  une  pire,  qui  les 
mit  à  la  merci  des  juifs  et  des  usuriers.  »  Aussi  voulait-il  que  les  biens- 
fonds  des  paysans  demeurassent  en  général  indivisibles,  et  pensait-il  que 
la  modification  de  l'ordre  de  succession  pouvait  seule  aider  à  relever  la 
noblesse,  que  les  nobles  dépourvus  de  la  propriété  foncière  indispen- 
sable ne  devaient  plus,  désormais,  être  regardés  que  comme  aptes  &  ren- 
trer dans  les  avantages  de  leur  condition  native.  D'après  Guillaume  de 
Humboldt,  les  meyorats  de  la  noblesse  n*ont  du  bon  qu'exceptionnelle- 
ment, surtout  dans  l'intérêt  de  la  formation  d'une  première  chambre, 
mais  l'abolition  des  barrières  qui  protègent  les  corps  de  biens  des 
paysans  serait,  dans  tous  les  cas,  une  fausse  mesure,  là  où  elles  existent 
encore.  L'Etat  a  évidemment  intérêt  à  les  restaurer.  Niebuhr  exprime 
une  opinion  semblable.  De  Yincke  est  d'avis  que  le  bon  sens  est,  depuis 


longtemps,  conlre*le  morcellemeDl,  et  que  la  ques 
leuse  que  pour  les  gens  de  théorie  et  de  plume, 
de  la  mobilisation  que  la  calamilé  d'un  peuple 
vagabonds. 

Parmi  les  hommes  considérables  qui,  encore  ms  i 
séquent,  pour  ce  qui  est  de  la  théorie,  d*un  point  I 
plus  élevé  que  ne  Tétait  celui  du  xvm^  siècle,  tier  i 
cipe  de  la  liberté  de  mobilisation,  il  faut  citer,  entr  ! 
Riedel,  Koppe,  Reichensperger  et  Lette,  en  Alh  i 
Ghaptal,  Morel  de  Vindé  et  Dunoyer;  même  Vi 
Tissot,  Mathieu  de  Dombasle,  de  Gasparin  et  Wolo  i 
€h.  Dupin,  de  Tracy,  Rossi  :  en  un  mot,  presqu  : 
autorités  françaises.  Aux  débats  sur  le  morcelleme  : 
d'économie  rurale  tenus  à  Paris,  en  1844  et  1850,  pî 
contre  la  libre  mobilisation.  Fourier  seul,  par  sa  pi  ( 
le  morcellement  agraire,  témoigne  de  la  grande  afi  i 
le  sens  négatif,  entre  les  utopistes  de  l'avenir  et  ] 
bon  vieux  temps.  Cependant  on  a  constaté,  dans  1  '■ 
petit  mouvement  de  réaction  contre  le  partage  fore  i 
point  de  vue  de  la  liberté  de  tester  surtout,  en  cons  i 
qu'elle  existe  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  com  i 
lieu  entre  les  deux  extrêmes  de  l'indivisibilité  absoli  < 
galoire  du  partage,  entraînant  le  morcellement  du  | 
drait  le  partage  réglé  par  l'auteur  même  de  la  f(  • 
ressé  à  la  conservation  de  celle-ci,  le  plus  rappro  : 
des  liens  de  parenté  et  d'affection,  ainsi  que  le  ni 
connaître  chacun.  Leplay  et  Courcelle-Seneuil  on  ; 
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excessif. 

§  140.  —  On  avertissait  ainsi,  souvent  en  tei 
soit  peu  mystiques,  mais  au  fond  pourtani 
-danger  qu'il  y  aurait  à  méconnaître  les  granc: 
•différences  qui  existent  entre  des  terres  et  dei: 
Les  biens-fonds  ne  sont  pas  de  nature  à  pou^i 
ni  consommés,  dans  le  sens  plus  restreint  d( 
peuvent  être  ni  emmagasinés,  ni  transportés  : 
par  lesquels  ils  diffèrent  essentiellement  d 
objets  qui  sont  dans  le  commerce.  Si  les  défe 
lisation  avaient  pensé  que  tout  homme  raison 
prendre,  mieux  que  TÉtat,  ce  qui  convient 
sonnel,  et  que  c'est  la  somme  de  tous  les  ava 
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dans  le  peuple,  forme  précigc^ment  l'avantage*  commun  de  la 
généralité,  on  rejeta  cette  dernière  idée  comme  atomistique. 

Ce  n'est  pas  que  Tintérôt  véritable  et  persistant  de  tous  les 
membres  individuels  de  la  nation,  y  compris  les  mineurs  et 
même  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  nés,  ne  doive,  effectivement, 
former  une  équation  avec  Tintérôt  de  la  nation,  prise  dans  son 
ensemble.  Mais  on  comprend  très  bien  que,  par  exemple,  les 
propriétaires  fonciers  du  jour  puissent  chercher,  dans  un  but 
égoïste,  à  accroître  leurs  jouissances  pour  la  durée  de  leur  vie, 
en  s*endettant  outre  mesure,  ou  en  exploitant  ruineusement,  au 
grand  préjudice  de  Tavenir  de  leurs  familles,  ainsi  que  de  la 
nation  entière.  Précisément  lorsqu'il  s'agit  du  domaine  territo- 
rial, à  la  fois  indispensable  et  non  susceptible  d'accroissement, 
FÉtat,  pour  cette  raison  même,  no  peut  rester  aussi  tranquille 
spectateur  d'une  mauvaise  exploitation  que  dans  les  cas  où  il 
•  n'y  a  en  jeu  que  des  capitaux  et  l'industrie.  Le  droit  incontes- 
table des  \ivants  d'arranger  leur  maison  d'après  leurs  propres 
besoins,  et  à  leur  gré,  ne  peut  recevoir  qu'au  prix  des  consé- 
quences les  plus  funestes  une  extension  telle  qu'ils  ne  laisse- 
raient plus  qu'une  ruine  à  la  postérité. 

Dans  des  contrées  seulement  telles  que  celles  de  rAmérique 
du  Nord,  où  la  limite  des  fonds  de  terre  disponibles  est  encore 
loin  d'être  atteinte,  on  peut  continuer  sans  danger,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  à  les  traiter  comme  de  simples  marchandises. 

Le  droit  absolu  d'user  et  d'abuser  de  la  terre  contrasterait  bien 
vivement,  en  apparence,  mais  n'en  serait  pas  moins,  en  réalité, 
parfaitement  identique  avec  la  prétention  du  fondateur  d'un 
majorât,  par  exemple,  de  rendre  esclaves  de  ses  dispositions,  à 
tout  jamais,  les  générations  des  siècles  futurs. 

EniSji,  les  adversaires  contemporains  de  la  mobilisation,  même 
dans  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  d'une  juste  appréciation  de  Tiatérêt 
privé  sur  ce  domaine,  regardent  proprement  la  majorité  des 
paysans  comme  des  gens  ayant  besoin  d'être,  leur  Aie  durant, 
gardés  en  tutelle.  Avec  la  suppression  complète  des  barrières  du 
moyen  âge,  prétendent-ils,  la  répugnance  des  parents  h  avan- 
tager un  enfant,  par  testament,  et  la  tendance  des  enfants  à  s'éta- 
blir chacun  pour  son  compte,  doivent  tôt  ou  tard,  mais  àlalongue 
inévitablement,  conduire,  dans  le  partage  et  dans  le  recours  aux 
emprunts,  à  un  excès  qui  rend  la  bonne  culture  impossible.et  qui 
réduit  la  classe  des  paysans  au  prolétariat.  En  effet,  la  plus  belle 


si  infimes  que  le  maintien  d'un  état  de  bétail  régulier,  ou  d'une 
division  convenable  du  travail,  y  deviendrait  impossible. 

L'horticulture,  la  culture  des  plantes  de  commerce,  etc. 
(§§  48,  50)  n'étant  que  des  industries  de  luxe,  qui  supposent 
une  production  prépondérante  de  grains,  de  ^^ande,  etc.,  ne 
réclameront  jamais,  pour  les  besoins  des  peuples,  même  au  cas 
le  plus  favorable,  qu'une  très  petite  partie  du  territoire.  (Voir  §  52.) 

On  est,  certainement,  entraîné  par  l'abus  de  la  mobilisation 
sur  une  pente,  en  ce  sens  que  les  pères,  plus  un  bien  est  petit  et 
obéré,  négligent  de  plus  en  plus  l'avantage  de  l'héritier  pré- 
somptif, de  crainte  qu'autrement  il  ne  revint  trop  peu  aux  autres 
enfants. 

Il  y  eut  des  cas,  dans  le  duché  d'Altenbourg,  où  la  valeur 
estimative,  au  profit  de  l'enfant  qui  se  chargeait  de  l'exploitation, 
allaitde  57, pour  les  grandes  fermes,  à  72  p.  100  de  la  valeur  réelle, 
pour  les  petites;  dans  la  Forôt-Noire,  la  proportion  était  de  44 
et  71  p.  100. 

Lorsque  les  biens  sont  très  petits,  l'énormité  relative  du  prix 
de  la  vçnte  de  ces  biens  suffit  déjà  pour  détourner  un  héritier 
de  s'en  charger,  au  moyen  d'un  arrangement  avec  ses  cohéritiers. 

Voyez  plus  haut(§  51).  Du  reste  Rau  rappelle,  avec  raison,  que 
le  morcellement  ne  peut  suivre  une  progression  géométrique, 
dans  son  accroissement  de  génération  à  génération,  mais  doit 
seulement  progresser  dans  la  même  mesure  que  la  population. 

Dans  le  Wurtemberg,  la  part  du  jardinage  est  de  1,96  p.  100, 
celle  de  la  viticulture  de  1,34  p.  100  de  la  superficie  totale. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  les  proportions  sont  de  0,  92  et 
de  1,41  p.  100;  en  Bavière,  de  1,12  et  0,42  p.  100;  en  Saxe, 
de  2,80  et  0,12.  En  Prusse,  on  compte,  pour  les  deux  réunis, 
17  p.  1000,  y  compris  l'espace  occupé  parles  bâtiments  et  cours, 
avec  le  minimum  de  11  en  Poméranie  et  le  maximum  de  27  p.  1000 
dans  la  province  rhénane;  même  dans  le  Nassau,  les  vignobles 
n'occupent  que  0,73  p.  100  du  sol. 

En  France,  ils  couvraient  4,3  p.  100  en  1869;  les  jardins, 
les  plantations  de  mûriers,  etc.  2,43  p.  100,  d'après  la  Statis- 
tique officielle  de  1855. 

La  Belgique  a  1,7  p.  100  de  terres  cultivées  en  lin:  la  Flandre 
orientale  en  particulier  5,86  et  la  Flandre  occidentale  5,07.11  en 


est  autrement  dans  l'Europe  méridionale.  Des  4,750,000  hectares 
de  terres  productives  du  Portugal  les  cultures  arbustives,  telles 
que  vignes  et  chônes-liège,  en  occupent  i. 028,000.  En  Grèce, 
la  production  des  vignes  et  des  arbres  fruitiers  était  évaluée, 
en  1850,  à  22  millions  de  drachmes,  celle  des  céréales, 
graines,  etc.  à  27,386,000  dr.  En  Sicile,  la  culture  des  arbres 
fruitiers  embrasse,  maintenant,  de  450,000  à  500,000  hectares, 
soit  un  cinquième  en\dron  du  sol,  où  elle  s'étend,  par  suite  de 
l'amélioration  des  moyens  de  transport,  ce  qui,  comparative- 
ment à  la  culture,  auparavant  presque  exclusive,  du  froment 
dans  cette  île,  y  tend,  par  le  jardinage,  à  un  accroissement  de 
l'intensité  ainsi  qu'à  plus  de  ménagement  de  la  fertilité  du  sol, 
et  peut  y  conduire  même  à  une  régénération  du  peuple  des 
campagnes. 

Il  arrive  aussi  que  la  culture  du  tabac  prive  trop  les  terres 
arables  de  l'engrais  qui  leur  est  nécessaire,  C'est  la  raison  pour 
laquelle,  dans  le  bailliage  de  Duderstadt  par  exemple,  un  tiers 
de  la  jachère  reste  inculte,  en  été,  malgré  la  grande  densité  de  la 
population. 

Si  les  partisans  de  le  mobilisation  font  observer,  de  leur  côté, 
que,  précisément  avec  une  entière  liberté  de  trafic,  des  fonds 
amoindris  au  point  de  n'être  plus  exploitables,  ne  tardent  pas  à 
être  abandonnés,  par  leurs  propriétaires,  et  réunis  en  grands 
domaines,  par  de  nouveaux  acheteurs,  ils  n'oublient  que  trop  les 
grandes  souffrances  des  personnes  dans  la  période  de  transition^ 
jusqu'au  moment  où  le  colon  parcellaire  se  décide,  enfin,  à  se 
dessaisir  du  lopin  dont  il  fait  si  grand  cas.  Ne  voit-on  pas  aussi 
combien  précisément  la  misère  même,  démoralisant  l'homme, 
le  rend  incapable  de  prendre  les  résolutions  les  plus  nécessaires  î 
Ajoutez  les  grandes  pertes  de  capital  que  doivent  entraîner  les 
promptes  vicissitudes  de  morcellement  et  de  réunion  par  achat 
dans  la  même  main.  Les  bâtiments  alors  arrivent  à  se  trouver 
bientôt,  ou  trop  grands,  ou  trop  petits,  pour  la  ferme.  Dans  le 
premier  cas,  ils  tombent  en  ruines;  dans  le  second,  on  les  agrandit 
par  pièces,  tant  bien  que  mal. 

Aussi  les  villages  où  l'on  abuse  de  la  mobilisation  se  caracté- 
risent-ils par  leur  air  de  délabrement.  Quel  danger  de  tentatives 
incendiaires  quand  le  restant  d'un  corps  bien  dépecé  est  devenu 
trop  petit  pour  les  bâtiments  d'exploitation  de  la  ferme. 

En  général,  comme  c'est  précisément  dans  les  pays  à  haute 


gemeni;  aemams,  aans  m  possession  aes  mens-ionas,  aoii  y  être 
extrêmement  nuisible  de  sa  nature.  Tout  le  monde  est  d'accord 
là-dessus,  lorsqu'il  s'agit  de  fermiers  ;  pourquoi  cela  ne  serait-il 
pas  tout  aussi  vrai  en  ce  qui  concerne  les  propriétaires  fonciers? 

Durant  la  période  de  1835  à  1864,  il  y  eut,  pour  100  domaines 
équestres,  229  mutations  de  propriétaire  en  Silésie,  222  dans  la 
pro\ince  de  Posen,  207  en  Poméranie,  204  dans  la  Prusse  propre- 
ment dite,  202  dans  la  Nouvelle-Marche,  151  dans  la  Marche 
Électorale,  167  dans  la pro\ince  de  Saxe  et  103  en  Westphalie. 
Ainsi,  si  Ton  excepte  cette  dernière  province,  le  temps  pendant 
lequel,  dans  les  autres,  la  propriété  reste  en  la  môme  main 
n'excéderait,  généralement,  pas  la  durée  ordinaire  d'un  bon  bail 
de  ferme  à  temps.  Dans  les  huit  provinces,  on  avait  compté, 
pour  les  11,771  domaines  équestres  qu'elles  renferment,  7,903 
ouvertures  de  succession,  14,404  ventes  volontaires  et  1,347 
forcées  en  licitation.  Dans  l'Autriche  cisleithane,  le  nombre 
des  mutations  de  possesseurs,  en  1869,  fut  tel  que,  le  mouve- 
ment persistant,  il  eût  fallu  eu  conclure  que,  dans  quinze  ans 
et  demi,  tous  les  immeubles  passent  en  d'autres  mains. 

Il  est  certain  pourtant  qu'il  faut  toujours,  à  la  fin,  en  venir  à 
vendre  des  fonds,  juste  suffisants  pour  nourrir  le  colon  par- 
cellaire dans  de  bonnes  années  moyennes,  lorsqu'une  suite  de 
calamités  extraordinaires,  provenant  des  ravages  de  la  guerre  ou 
d'autres  causes,  a  consumé  le  petit  capital  du  propriétaire. 

Ainsi,  dans  le  Wurtemberg,  on  a  mentionné  des  cas  où  la 
vente  des  biens-fonds  par  autorité  de  justice  n'a  môme  pas  pro- 
duit la  moitié,  mais  un  quart  ou  un  huitième  à  peine  de  la  mise 
à  prix  antérieiu-e. 

Déjà  la  Genèse  (47)  contient  un  exemple  frappant  de  la  manière 
dont  une  population  rurale  peut-être  obligée,  par  de  mauvaises 
récoltes,  à  vendre  ses  terres. 

Mais,  quant  à  la  formation  subséquente  de  nouveaux  biens 
de  grandeur  opportune,  soit  notamment  de  grandes  et  de  petites 
fermes  de  paysans,  par  l'achat  et  la  réunion  de  parcelles,  elle 
dépend  entièrement  de  l'existence  et  de  la  conserv^ation  d'une 
bonne  classe  moyenne,  dans  les  campagnes. 

Il  est  rare  que  de  petits  capitalistes  des  villes  se  fassent  cultiva- 
teurs. Quant  h  Tassociation,  elle  pourrait  bien  procurer  aux  petits 


cultivateurs  les  avantages  de  la  grande  culture,  mais  elle  est  plus 
facile  à  réaliser  pour  des  capitaux  que  pour  des  terres,  celles-ci 
devant,  pour  en  remplir  le  but,  être  absolument  contiguës. 

Lors  donc  que  le  mal  du  rabougrissement  de  la  culture  est 
déjà  devenu  épidémique,  ou  que  la  sève  qui  engendre  et  conserve 
la  classe  moyenne  a  tari,  dans  la  vie  nationale,  on  arrive,  fatale- 
ment, à  la  formation  de  ces  domaines  immenses  qui  sont  beau- 
coup trop  grands  pour  une  exploitation  véritablement  intensive, 
non  moins  inabordable  avec  Texiguité  de  parceUes  infimes. 

C'est  aller  d'un  extrême  à  l'autre,  extrêmes  qui,  tous  les  deux, 
se  touchent  comme  la  plutocratie  et  le  paupérisme  !  Cette  trans- 
formation s'opérerait  le  plus  rapidement  dans  le  cas  où  les  grands 
biens,  en  présence  du  morcellement  des  petits,  seraient  main- 
tenus artificiellement  dans  leur  intégrité,  au  moyen  de  lidéicom- 
mis  de  famille  par  exemple. 

Tandis  que  la  plupart  des  adversaires  de  la  mobilisation  ne  songent 
qn'à  Texcès  du  morcellement,  M.  Niebuhr  appelle  aussi  Tattenliou  sur 
la  formation  des  latifundia,  qui  apparaît  à  Tarrière-plan.  Ce  point  a 
dautant  plus  d'importance  pour  rAIlemagne  que  Tarticle  14  de  TÂcte 
fédéral  maintint,  formellement,  les  fldéicommis  de  la  haute  noblesse.  La 
fréquence  des  héritières  est  très  favorable  à  la  formation  de  pareils 
domaines.  Il  en  était  déjà  ainsi  dans  Tancicnne  Sparte.  Toutefois  le 
môme  phénomène  apparaît  aussi  dans  le  contraste  des  vastes  domaines 
de  la  Saxe,  au  moyen  âge,  avec  le  morcellement  de  la  Franconie.  C'est 
qu'en  Saxe  les  filles  héritaient  avant  les  cousins  germains. 

Galture  parcellaire  et  latiflondia. 

§  141.  —  Malheureusement,  Thistoire  n'est  rien  moins  que 
pauvre  en  exemples  de  peuples  très  ci\'ilisés,  qui,  après  avoir 
secoué  les  entraves  de  la  propriété  agraire  habituelles  au 
moyen  âge,  ontperdu  leur  population  rurale  indépendante,  .\insi, 
chez  les  IsraéUtes,  nous  voyons  déjà  Isaïe  se  lamenter  contre 
ceux  qui  attirent  à  eux  maison  sur  maison  et  arpent  sur  arpent, 
jusqu'à  l'accaparement  de4;outes  les  terres. 

L'histoire  de  Sparte  finit  par  une  situation  où  les  biens  nobles, 
primitivement  au  nombre  de  6000  à  9000,  et  les  30,000  biens  de 
colons  de  la  même  époque,  s'étaient  concentrés  dans  une  centaine 
de  grandes  seigneuries,  et  où  les  6/7  du  nombre  des  nobles,  fondu 
à  700,  n'étaient   que    des  prolétaires  bien  nés.  Au  temps  de 


Aerxes,  on  compiau  ouuu  nojjies  sparuaies  propres  aux  armes, 
dont  5000  combattirent  réellement  à  Platée.  Aristote  réduit  le 
nombre  à  un  millier  tout  au  plus.  Ce  qui  favorisait,  à  Sparte, 
Tagrandissement  démesuré  de  certains  domaines,  c'est  que  les 
citoyens  les  plus  considérés  y  pouvaient  seuls  participer  à 
l'exploitation  militaire  et  politique  de  l'extérieur.  Puis,  l'État 
y  avait  lui-môme  rendu  à  peu  près  impossible,  avec  les  obstacles 
mis  au  développement  de  toute  industrie,  l'avènement  d'une 
classe  moyenne.  Et  cependant  quiconque  n'avait  plus  de  quoi 
contribuer  aux  repas  communs,  y  était  éUminé  de  sa  caste.  On 
ne  peut  s'étonner,  dès  lors,  qu'une  extrémité  pareille  ait  poussé 
les  derniers  rois  à  des  tentatives  de  remèdes  socialistes,  dont 
Tavortement,  d'ailleurs  inévitable,  ne  fut  plus  sui\i,  désormais, 
que  de  vicissitudes  de  tyrannie,  à  la  fois  militaire  et  démago- 
gique, et  d'asservissement  au  joug  de  l'étranger.  Dans  TAttirue, 
le  morcellement  de  la  propriété  foncière,  pendant  la  guerre  du 
Péloponèse,  parait  avoir  atteint  un  assez  haut  degré. 

Cependant,  le  patrimoine  du  riche  Alcibiade  n'avait  qu'une 
étendue  d'environ  30  hectares.  Même  après  la  conclusion  de 
la  paix,  qui  avait  fait  perdre  à  tant  d'Athéniens  les  terres  qu'ils 
possédaient  à  l'extérieur,  on  ne  comptait  que  5000  citoyens, 
c'est-à-dire  environ  le  quart  du  nombre  existant,  qui  fussent 
dépourvus  de  propriété  immobilière. 

Au  fils  d'Aristide,  le  peuple  fit  un  don  honorifique  de  près  de 
20  hectares.  Les  prix  de  biens  ruraux  relevés  par  Boeckh  ne 
dépassent  pas  deux  et  demi  talents,  à  l'époque  de  la  plus  grande 
prospérité  d'Athènes. 

Mais  déjà  du  temps  de  Démosthènee,  il  s'était  reconstitué  de 
très  grands  domaines,  et  Polybe,  à  son  retour,  trouva  le  système 
des  biens  gigantesques  prédominant  dans  toute  la  Grèce. 

Suivant  Démosthènes,  une  propriété  de  plus  de  40  stades  de 
tour,  rapportant  dans  les  bonnes  années  31,600  drachmes,  soit 
plus  de  30,000  francs,  ne  rentrait  pas  encore  dans  la  catégorie 
de  celles  dont  les  possesseurs  étaient  comptés  parmi  les  300  plus 
riches.  Le  changeur  Pasion  possédait,  indépendamment  de  sa 
grande  fortune  en  capitaux,  des  biens-fonds  d'une  valeur  de 
20  talents.  Au  temps  de  Cicéron,  toute  l'île  de  Céphalouie,  entre 
autres,  appartenait  à  un  seul  grand  propriétaire. 

Chez  les  Romains,  une  des  tendances  principales  du  parti  démo- 
cratique visa,  de  bonne  heure,  à  l'amoindrissement  des  grands 


biens,  notamment  par  des  mesures  interdisant  la  possession  de 
biens  de  plus  de  500  arpents  (jugera)  et  par  des  motions  deman- 
dant le  partage  des  terres  de  l'État. 

L'origine  des  lois  agraires,  qui  se  suivireut  depuis  486  avant 
Jésus-Christ,  a  môme  été  déjà  attribuée  à  Servius  Tullius,  cet 
ancien  ami  des  plébéiens,  à  demi  mythique.  La  loi  Licinîa  avait 
aussi  limité  TusaRe  de  la  commune  pâture  au  maximum  de 
100  pièces  de  gros  bétail  et  de  500  de  menu  pour  un  possesseur 
de  troupeaux;  elle  avait  semblablement,  pour  obvier  au  régime 
des  latifundia,  prescrit  à  chaque  grand  propriétaire  d'occuper 
un  nombre  proportionné  d'ouvriers  libres. 

Mais,  avec  la  liberté  de  circulation,  qui  se  développa  de  si  bonne 
heure  à  Rome,  en  partie  même  aux  dépens  de  la  sécurité,  on  vit 
s'y  manifester  simultanément  de  puissantes  influences,  tendant 
à  miner  dans  ses  bases  la  classe  des  cultivateurs. 

Observons  ici,  en  passant,  que  le  droit  germanique  distingue 
beaucoup  mieux  que  le  droit  romain  entre  les  particularités 
différentielles  des  meubles  et  des  immeubles.  L'idée  de  la  pro- 
priété envisagée  dans  sa  totalité,  s'est  perdue,  chez  les  Romains, 
de  très  bonne  heure.  Aussi  ne  disent-ils  jamais  bona,  comme 
nous  biens,  pour  désigner  des  propriétés  rurales. 

La  perpétuité  du  ser^•ice  militaire  ne  pouvait  manquer  de 
jeter  le  petit  propriétaire  foncier  dans  la  voie  des  dettes,  tandis 
qu'il  était  facile  au  grand  propriétaire  de  se  faire  remplacer  par 
des  esclaves  et  dédommager  par  la  faveur  qu'il  obtenait  dans  le 
partage  du  butin.  Ce  contraste  devint  de  plus  en  plus  éclatant 
dans  les  derniers  temps  de  la  république;  il  y  eut  même,  quel- 
quefois, des  violences  exercées  par  les  grands  propriétaires 
contre  leurs  petits  voisins;  le  senice  militaire,  éloignant  à  des 
distances  de  plus  en  plus  grandes,  devenant  de  plus  en  plus 
fréquemment  une  profession  pour  la  vie,  rendit  le  campagnard 
de  plus  en  plus  étranger  à  la  charrue  du  ci-devant  laboureur^ 
Quand  Rome  fut  devenue  maîtresse  du  monde,  les  têtes  les  plus, 
spéculatives  de  la  classe  moyenne  préférèrent  le  trafic  d'argent» 
dans  les  provinces.  Les  progrès  de  la  centralisation,  dans  la  vie 
politique  italienne,  durent  attirer  à  Rome  une  multitude  de  cam- 
pagnards, de  chez  les  alliés  surtout.  A  une  époque  où  l'agricul- 
ture elle-même  prit  de  plus  en  plus  un  caractère  mercantile,  celles 
de  ses  branches  auxquelles  la  petite  propriété  se  prête  le  mieux, 
eurent  néanmoins  peu  de  latitude  pour  se  déployer.  L'esclavage 


environs  de  la  capitale,  rencontrait  un  obstacle  dans  la  circons- 
tance que  la  vieille  noblesse  patricienne  avait  là  précisément 
surtout  ses  biens.  Les  villes  de  second  ordre  étaient  condamnées 
au  déclin  par  le  grossissement  de  Rome  même.  La  culture  des 
céréales  déchut,  par  suite  de  la  concurrence  des  fournitures 
gratuites,  en  nature,  des  provinces. 

Ce  fut  évidemment  dans  Tintérét  du  maintien  de  la  paysan- 
nerie italienne  que  Ton  défendit,  en  160  avant  Jésus-Christ» 
rimportation  des  vins  étrangers  et  que  l'on  supprima  également^ 
avant  Sylla,  les  cultures  transalpines  de  Tolivier  et  de  la  vigne. 
Cicéron  encore  regardait  le  droit  établi  sur  les  vins,  dans  le 
sud-est  de  la  Gaule,  comme  un  vectigal  imposUum  fruciUus 
nosiris.  Malheureusement,  on  s'était  habitué,  depuis  Caton,  k 
passer,  en  Italie  même,  des  accords  avec  des  possesseurs  d'es- 
claves étrangers,  pour  les  récoltes  de  \ân  et  d'huile.  Lucain  a 
laissé  un  tableau  en  vers  de  la  désolation  des  latifundia. 

D'autre  part,  les  grands  domaines  firent  les  progrès  les  plus 
rapides  à  la  faveur  du  développement  de  la  théorie  agrono  - 
mique  (l),  ainsi  que  d'une  prodigieuse  augmentation  du  capital, 
en  esclaves  surtout.  Sous  l'empire  de  circonstances  pareilles, 
quels  progrés  l'expropriation  des  petits  cultivateurs,  dont  les 
biens  étaient  achetés  par  les  grands  propriétaires,  ne  devait-elle 
pas  faire ,  surtout  après  des  guerres  comme  celles  contre  Annibal  (2) 
ou  la  guerre  des  Alliés,  et  après  que  toute  distinction  légale  entre 
les  fiefs  patriciens  et  les  propriétés  plébéiennes  se  fût  effacée, 
conformément  à  l'idéal  depuis  longtemps  poursuivi  par  le  préteur. 
C'est  l'aspect  des  pâturages,  dépeuplés  d'hommes,  de  l'Etrurie 
qui,  suivant  Plutarque,  aurait  poussé  Tiberius  Gracchus  à  la 
conception  de  ses  plans  de  réforme.  «  Les  animaux  privés  de 
raisouj  dit-il,  ont  leur  gîte  et  leurs  étables,  tandis  que  les 
guerriers  qui  combattent  et  meurent  pour  l'Italie,  n'ayant  que 
l'air  et  la  lumière,  sont  réduits  à  errer  sans  abri,  avec  femme 

(1)  Les  livres  de  Magon  avaient  été  traduits  du  carthaginois  en  latin  par 
ordre  du  sénat  (Ck>lumelle).  Âjoutez-y  les  nombreux  scriptores  rei  nisticae^ 
en  partie  excellents.  Caton  parle  aussi  déjà  de  la  scrupuleuse  exactitude  de 
la  tenue  des  livres,  siu*  les  grands  domaines. 

(3)  La  destruction  de  la  paysannerie  dans  le  Brutium,  après  le  départ 
d' Annibal,  a  retrouvé  un  pendant  dans  les  faits  qui  se  passèrent,  après  1745, 
dans  la  Haute-Écosse. 
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et  enfants.  L^allocution  des  généraux,  exhortante  combattre pro 
aris  et  focis^  sonne  comme  une  dérision.  Ceux  que  Ton  appelle 
les  maitres  du  monde  n'ont  pas  une  motte  de  terre  qui  leur 
appartienne  ;  ils  meurent  pour  suffire  à  l'opulence  et  au  luxe 
d'autrui.  »  Tite  Live  a  dépeint  la  ruine  de  la  classe  apicole 
chez  les  Volsques  et  les  Eques. 

Les  colonies  de  paysans  les  plus  vaillantes,  qui  avaient  survécu, 
furent  écrasées  dans  les  guerres v  civiles  postérieures  :  ainsi 
notamment,  sous  le  régime  de  SyJla,  celle  que  formaient  les 
Samnites.  Les  généraux  victorieux  firent  occuper  les  champs 
délaissés  par  des  vétérans  qui,  en  majeure  partie  issus  du  sein 
de  la  populace  urbaine,  avaient  contracté  toute  la  sauvagerie 
des  habitudes  de  la  guerre  et  ne  purent  jamais  former  des  cul- 
tivateurs rangés. 

C'est  pourquoi  Tibérius  Gracchus  avait  constitué  en 
emphytéoses  inaliénables,  d'environ  7  ou  8  hectares  chacune, 
les  fermes  de  colons  nouvellement  créées  ;  mais  Livius  Drusus 
Ut  révoquer  cette  disposition,  Sylla  aussi  interdit  toute  réunion 
des  lots  de  terre  qu  il  avait  distribués  à  ses  vétérans.  César  ne 
rendit  inaliénables  ceux  qu'il  accorda  que  pour  vingt  ans. 

Toutes  ces  mesures  furent  vaines.  Quant  à  l'idée  du  iidéi- 
commis,  on  voit  par  Cicéron  {ad  Atticum)  combien  Ton  en  était 
loin  de  son  temps. 

Les  colonies  de  prolétaires,  cette  idée  favorite  des  démagogues, 
depuis  les  Gracques,  ne  passèrent  pas  moins  vite,  on  n'en  saurait 
douter.  Ainsi  ce  furent,  en  définitive,  les  latifundia  qui,  de 
l'aveu  de  Pline,  ruinèrent  l'Italie  comme  les  provinces.  Car,  dans 
tout  le  monde  {oi-bis  teri'arum)  romain,  nous  retrouvons  la  même 
marche  du  développement,  par  la  raison  déjà  que  les  Romains, 
dans  les  luttes  de  partis  engagées  entre  les  pauvres  et  les  riches, 
se  mirent  partout  du  côté  de  ces  derniers,  et  parce  que  leur 
système  d'impôts,  sentant  la  rapine,  pesait  naturellement.sur  les 
faibles  de  son  poids  le  plus  écrasant. 

On  voit  le  mieux  comment  cela  se  passait  par  les  Veirines  de 
Cicéron.  Ainsi,  sous  l'administration  triennale  de  Verres,  le 
nombre  des  laboureurs  indépendants,  dans  quatre  communes 
siciliennes,  se  réduisit  de  778  à  333.  Il  faut  ajouter  que  les  déser- 
tants avaient  été,  précédemment,  pour  la  plupart  des  possesseurs 
de  biens-fonds  considérables,  dans  la  cité  des  Léontins,  par 
exemple,  de  plus  de  700  arpents  de  terre  de  blé,  en  moyenne. 


De  plus,  le  privilège  des  citoyens  romains  de  pouvoir  acquérir 
des  biens-fonds  partout,  tandis  que  les  provinciaux  ne  pouvaient, 
le  plus  souvent,  en  acheter  que  dans  leurs  provinces  respectives, 
ou  môme  seulement  dans  leur  arrondissement,  comme  en  Sicile, 
où  il  y  en  avait  près  de  70,  était  des  plus  favorables  à  Taccapa- 
rement  de  domaines  des  premiers. 

L'empereur  Tibère  aussi  appelait  le  grand  mal  de  son  temps, 
viUai^um  infinita  spatial  •familiarum  niimerum  et  nationes. 
M.  Senèque  dit  de  la  grandeur  de  ces  latifundia  :  arata  quondam 
populis  rura  nunc  smgulorum  ergastulorum  suni,  latiusque  nunc 
villici  quam  olim  reges  imperant. 

Sous  Néron,  six  propriétaires  possédaient  la  moitié  de  la  pro- 
vince d'Afrique.  Agrippa  avait  été  seul  possesseur  delà  Chersonèse 
de  Thrace.  Florus  et  Diodore  parlent  des  latifundia  de  la  Sicile. 
Le  bien  qu'avait  Horace  parut  très  modeste  même  à  un  esclave, 
quoique  embrassant  cinq  anciennes  fermes  de  colons.  Le  revenu 
des  latifundia,  d'après  Columelle, était  comparativementtrès  faible. 

Aux  Indes  Orientales  aussi,  Tabus  de  la  mobilisation  eut  de 
tristes  conséquences.  Dans  le  Malabar,  c'est  aux  capitalistes  des 
villes  qu'est  échue,  en  majeure  partie,  la  possession  du  sol, 
à  la  suite  de  l'endettement  excessif  des  propriétaires  antérieurs. 
Il  y  a  des  rapports  semblables  dans  le  Bengale,  tandis  que, 
chez  les  énergiques  Mahrattes,  la  population  est  clairsemée  et 
l'indivisibilité  des  propriétés  territoriales  prédomine.  Chez  les 
vaillants  Sikhs  aussi,  la  mobilisation  a  fait  moins  de  progrès  ; 
le  droit  de  primogéniture  est  établi  dans  beaucoup  de  familles 
dans  toutes  du  moins,  il  y  a  l'exclusion  des  femmes. 

55 142.  —  Dans  la  majeure  partie  de  la  Haute  et  de  la  Moyenne- 
Italie,  il  n'y  a  presque  plus  de  paysans  propriétaires,  depuis  des 
siècles.  La  grande  masse  delà  population  rurale  y  est  descendue 
{i  la  condition  de  métayers  révocables,  ou  à  celle  de  journaliers, 
dans  les  grandes  fermes.  Quant  au  sol  môme,  il  appartient  h  des 
capitalistes  habitant  les  villes,  à  des  familles  nobles  y  résidant 
aussi  presque  toujours,  ou  à  des  fondations  pieuses.  Cet  état  de 
<:hoses  dérive  aussi,  en  majeure  partie,  de  la  mobih-iation  qui,  h 
l'époque  de  la  grande  prospérité  industrielle  et  commerciale 
de  l'Italie,  sej^communiqua  des^Ailles,  démocratisées  pour  la 
plupart,  aux  campagnes.  Lors  du  rachat  des  charges  du  colonat 
fondées  sur  le  servage  ou  sur  le  système  féodal  (voir  §  117), 
nombre  de  paysans  alTrancliirent,  il  est  vrai,  leurs  terres,  mais 


beaucoup  d'autres  les  abandonnèrent  au  seigneur  du  domaine, 
contre  une  indemnité,  et  devinrent  fermiers  à  temps,  jouma- 
liers,  ou  bourgeois  par  immigration  dans  les  villes.  Les  grands 
propriétaires  aussi  allèrent  de  plus  en  plus  habiter  celles-ci,  de 
leur  propre  gré  ou  par  nécessité,  et  s'identifièrent  complètement 
avec  le  genre  de  la  vie  urbaine.  Il  suffit  ici  de  renvoyer  à  ce 
que  nous  avons  déjà  dit,  au  §  78,  de  la  dissolution  de  beaucoup 
de  communes  rurales  et  de  la  réunion  simultanément  opérée 
des  fonds  épars  en  corps  de  biens,  dits  poderi,  dont  l'acquisition 
devait  parfaitement  convenir  aux  capitalistes  des  villes.  Le 
partage  des  biens  ruraux,  petits  et  grands,  avait  été  depuis 
longtemps  en  usage,  mais  il  s'opérait  le  plus  souvent  par  la 
voie  de  la  consorteria,  suivant  laquelle  les  copartageants,  pos- 
sesseurs en  commun,  répartissaient  entre  eux  les  charges  qui 
pouvaient  leur  incomber,  etc. 

Il  y  avait  même  des  maisons  dont  les  appartements  étaient 
ainsi  partagés  par  pièces.  Les  lots,  sorlesy  pouvaient  être  vendus 
ou  aliénés  par  donation,  mais  n'en  restaient  pas  moins  dans  la 
communauté  par  indivis. 

Troya  cite  même  un  exemple  qui  remonte  à  l'ançée  757. 
Ainsi  se  trouvaient  écartés,  en  Italie,  les  deux  obstacles  princi- 
paux qui,  ailleurs,  rendent  ordinaii*e ment  plus  difficile  le  démem- 
brement des  fermes  villageoises,  c'est-à-dire  tant  Imtérét  des 
propriétaires  de  domaines,  par  le  rachat,  que  celui  de  la  famille 
du  paysan,  à  laquelle  restait  toujours  l'espoir  de  demeurer 
réunie  dans  la   consorteria. 

Le  tort  qui  dut,  finalement,  en  résulter  pour  l'économie  rurale 
est  manifeste.  Aussi  l'influence  du  droit  romain  fit-elle  qu'au 
XIV'  siècle  on  favorisa  la  division  provoquée  par  l'un  des  copro- 
priétaires. LadiWsion  était-elle  réellement  impraticable,  le  con- 
sort  intéressé  pour  une  part  moindre  était  obligé  de  vendre  à 
celui  qui  participait  à  la  propriété  pour  une  plus  forte  part,  à  la 
première  demande  de  l'autre  partie,  d'après  une  loi  florentine 
de  1324.  Or  combien,  dans  ce  cas,  ne  devait-il  pas  être  facile 
au  cultivateur  plus  riche,  plus  habile  ou  plus  heureux,  d'accaparer 
les  terres  par  voie  d'achat,  aucun  empêchement  légal  ne  faisant 
obstacle  à  cette  spéculation. 

Ainsi,  l'établissement  de  toute  dépendance  allant  «  contra 
libertatem  personx  et  conditionem  personœ  alicujus  in  civîiaie  « 
était  interdit  à  Florence,  depuis  1289  déjà. 


Il  devait  surtout  en  être  ainsi  quand  les  guerres,  les  famines 
et  autres  calamités,  si  fréquentes  dans  ces  temps-là,  eurent 
beaucoup  augmenté  la  gène  des  petits  propriétaires  fonciers. 
Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  les  maisons  Savelli  et  Chigî,  pen- 
dant Tannée  de  cherté  1590,  réunirent  par  achat  dans  leurs 
mains  toutes  les  terres  des  environs  d'Aricie.  Rumohr  observa 
quelque  chose  de  semblable  en  1817,  comme  déjà  avant  lui 
Bonstetten,  chez  des  emphytéotes. 

Les  populations  rurales  de  la  Haute  et  de  la  Moyenne  Italie 
sont-elles  actuellement  beaucoup  plus  malheureuses  que  ne  le 
furent  leurs  ancêtres,  jusqu'au  xui*  siècle?  Si  ceux-ci  n'étaient 
ordinairement  obligés  de  donner  qu'un  tiers  de  leur  récolte  au 
propriétaire  du  domaine  (§  59),  tandis  que  leurs  descendants 
ont  à  lui  fournir  la  moitié,  il  faut  pourtant  aussi  considérer, 
d'autre  part,  combien  la  production  même  s'est  accrue  dans  la 
majeure  partie  de  l'Italie.  Si  les  uns  ont  des  baux  très  courts, 
tandis  que  ceux  des  autres  étaient  le  plus  souvent  héréditaires, 
on  ne  saurait  pourtant,  certes,  contester  que  la  liberté  des 
transactions  et  l'ordre  légal,  mieux  assurés  aujourd'hui,  n'aient 
pas  généralement  aussi  influé  sur  le  bien-être  des  indi\'idus. 
Il  y  a  certainement,  pour  mainte  partie  de  l'Italie,  beaucoup 
d'exagération  dans  cette  phrase  de  Niebuhr,  sur  ce  pays  :  Dans 
les  villes,  on  n'y  trouve  que  des  boutiquiers  et  des  gens  qui 
ne  savent  pas  leur  métier,  dans  les  campagnes  qu'une  racaille 
de  petits  fermiers,  n'ayant  que  des  baux  très  courts,  et  de  jour- 
naliers. 

D'après  Morpurgo  (1882),  la  condition  du  peuple  des  campagnes 
de  la  Vénétie  serait  pourtant  restée  également  mauvaise,  sous 
le  triple  rapport  de  l'état  économique,  sanitaire  et  moral. 

Dans  beaucoup  de  districts  du  Wurtemberg,  l'abus  du  partage 
illimité,  qui  y  a  de  plus  en  plus  pénétré,  depuis  le  xvi*  siècle  (1), 

(I)  Le  troisième  code  de  ce  pays  (Landrecht),  de  1610,  déclara  divisibles 
même  les  biens  dits  à  rentes,  pourvu  qu'un  des  partners  obtienne  le  mandat 
de  percevoir  les  redevances  à  ses  risques  et  périls  et  de  les  délivrer  à  chaque 
ayant  droit.  Habituellement,  ce  mandataire  recevait  pour  sa  peine,  des  autres 
partners,  une  bonification  additionnelle  de  10  p.  100.  Les  partners  avaient 
aussi,  dans  la  vente  d'une  part,  un  droit  de  préférence  entre  eux. 

Comme  il  n'existait  pas  d'ordre  équestre  dans  le  Wurtemberg,  et  qu'il  y 
avait,  dans  ce  pays,  peu  de  différence  entre  les  paysans  et  les  bourgeois  des 
petites  villes,  même  à  la  diète,  le  droit  romain,  quand  il  y  pénétra  au 
xvi«  siècle,  dut  y  gagner  beaucoup  d'influence,  sur  ce  domaine  aussi.  Depuis 
le  commencement  du  xvin«  siècle,  la  chambre  domaniale  du  duché,  de  même 


finit  par  conduire  h  de  telles  extrémités  de  la  culture  parcellaire 
que  Robert^Mohl  en  parle  conAne  d*un  cancer,  qui  menace  de 
causer  les  plus  terribles  ravages,  si  Ton  n'y  apporte  pas  un 
remède  héroïque. 

Robert  Mohl  qui,  à  d'autres  égards,  n'est  certainement  pas  un 
ami  de  l'indivisibilité  maintenue  dans  un  esprit  patriarcal,  ou 
par  des  raisons  de  police,  donne  l'opinion  qu'il  émet  commis 
généralement  admise  dans  le  Wurtemberg.  Des  déclarations 
analogues  de  Failati  et  d'Helferich  viennent  à  l'appui.  Déjà 
Meiners  (1801)  disait  qu'en  Souabe  la  montagne  souffrait  du 
trop  d'étendue,  la  plaine  de  l'exiguité  des  biens  rustiques. 

En  dernier  lieu  cependant,  les  enquêtes  les  plus  récentes 
(voir  §  33)  ont  fait  reconnaître  que  beaucoup  de  ces  plaintes  sont 
exagérées. 

Quelques  autres  parties  de  l'Allemagne  et  de  l'étranger  ne 
prêtent  pas  moins  h  des  observations  semblables. 

Ainsi,  dans  la  Suisse  voisine,  beaucoup  de  districts  offrent  une 
culture  lilliputienne,  laquelle  n'y  devient  supportable  que  par 
l'existence  de  vastes  pâturages,  qui  restent  communs,  à  cause  de 
l'impossibilité  de  jamais  les  mettre  en  culture.  On  y  a  mentionné 
une  commune  où  l'usage  est  de  transmettre,  héréditairement, 
à  chaque  enfant  sa  part  proportionnelle  de  chaque  parcelle» 
môme  un  noyer  qui  avait  60  propriétaires.  On  trouve,  sporadi- 
quement, des  faits  semblables  dans  la  Thuringe  prussienne. 
U  y  a,  incontestablement,  abus  de  la  faculté  du  morcellement 
parcellaire  dans  les  districts  de  Goëltingue  et  de  Grubenhagen. 

Tandis  que,  dans  tout  le  Hanovre,  on  comptait,  de  1852  à  1856, 
un  condamné  pour  crime  par  373  et  un  pour  débit  contre  la 
propriété  par  481  habitants,  les  proportions  annuelles  respec- 
tives de  la  province  de  Goëttingue  en  particulier  y  furent  d'un 
pour  212  et  d'un  pour  240.  Dans  1«  Westerwald,  la  taxe  à  per- 

quc  l'Église,  y  permit  volontiers,  moyennant  un  droit  à  payer,  le  partage  des 
fiefs  rustiques,  surtout  après  que  Ton  se  fût  cnflaïuuié  pour  Tidée  de  pousser 
à  l'accroissement  de  la  population.  Sur  la  transformation  complète  des  fiefs 
tenus  par  des  paysans  en  alleux,  au  xix*  siècle,  voir  plus  haut,  §  98.  De 
tristes  progrès,  constatés  aussi  depuis,  sont  ceux  de  1'  «  immolation  »  des 
fermes.  Sur  trois  de  celles-ci,  réunissant  ensemble  38  hectares,  13  familles  en 
avaient  remplacé  3  ;  l'effectif  du  bétail  s'y  était  réduit,  par  suite,  de  68  et 
même  74  pièces  à  IC  ou  17.  D'après  Knaus,  dans  la  Haute-Souabe  aussi, 
les  7/8  des  allodiOcations  de  fiefs  villageois  opérées  l'auraient  été  dans  un 
but  de  démembrement,  et  même  plus  de  la  moitié  de  ces  7/8  dans  l'intérêt 
seul  de  cette  immolation. 


ce  voir  sur  le  partage  dune  ferme  entre  les  héritiers,  le  plus 
souvent  excède  le  produit  réel  de  la  vente  de  l'immeuble  et, 
par  conséquent,  équivaut  à  une  amende  formelle  pour  l'indi- 
vision. Dans  quelques  districts  de  la  Hesse,  on  s'est  tellement 
habitué  au  partage  réel  que  même  le  partî^e  civil  par  vente 
commune  y  est  regardé  comme  inique. 

En  Dalécarlie  aussi,  dans  ce  foyer  primitif  et  principal  de  la 
Ubre  paysannerie  de  Suède,  la  propriété  s'est  réduite  en  pous- 
sière. La  principauté  de  Galles  était  arrivée  h  un  morcellement 
parcellaire  fort  exagéré,  sous  le  régime  du  gavelkind;  plus  tard, 
après  l'abolition  de  celui-ci,  il  y  eut,  dans  la  propriété  foncière, 
un  grand  mouvement  d'agglomération,  qui  atteignit  son  apogée 
vers  1700,  mais  a  un  peu  rétrogradé  depuis.  • 

Considérations  rassurantes. 

§  143.  —  Heureusement,  il  n'y  a  non  plus  d'autre  part  manque 
d'exemples  de  peuples  chez  lesquels  nous  voyons  les  pro- 
priétaires fonciers  imî  faire,  pendant  la  durée  de  générations 
entières,  et  même  de  siècles  entiers,  qu'un  usage  normal  (§  99) 
de  la  pie  nie  hberté  du  trafic  des  terres.  Il  faut  donc  que  là  les 
paysans  aussi,  ou  du  moins  la  grande  majorité  d'entre  eux,  aient 
conservé  assez  de  sagacité  et  d'empire  sur  eux-mêmes  pour 
considérer  comme  un  tout  indivisible  chacun  des  biens  dont 
l'ampleur  répond,  exactement,  aux  rapports  économiques  d'une 
situation  donnée,  et  qui  sont  comme  des  chevaux,  des  navires, 
des  maisons,  des  pierres  précieuses,  dont  la  valeur  ne  pourrait 
être  qu'amoindrie  par  le  morcellement.  On  y  reconnaît  parfaite- 
ment que  tout  marin  ne  peut  devenir  capitaine,  qu'il  faut  aussi 
des  matelots  et  des  mousses.  Les  enfants  aiment  mieux  vendre 
la  ferme  paternelle  que  de  la  fractionner. 

Il  y  a  d'ailleurs,  avec  une  population  stationn aire,  lieu  de  pré- 
sumer qu'en  moyenne  des  successions  et  les  dots  des  filles  con- 
tribueront autant  h  ragrandissemeiit  qu'à  l'amoindrissement 
des  unités  foncières  ou  corps  des  biens. 

Ainsi,  notamment  dans  les  marches  du  littoral  de  l'Allemagne 
du  Nord,  ladivisibiUté,  admise  depuis  le  moyen  âge,  est  restée 
depuis  tellement  bridée  par  le  bon  sens  du  peuple  et  ses  mœurs 
famiUales  que  chez  lui,  notoirement,  la  prospérité  d'une  paysan- 
nerie des  plus  florissantes  n'en  a  point  soufl*ert 


Ainsi  chez  les  Dithmarses,  dans  les  Yierlanden  et  dans  la  Frise 
Orientale,  à  Texception  de  Tlle  frisonne  de  Pelworm.  Mais,  dans 
les  districts  seigneuriaux  du  Holstein  aussi,  la  coutume  maintient 
l'indivision  des  fermes  de  paysans,  et  il  en  est  à  peu  près  de 
même  dans  beaucoup  d'autres  contrées,  dont  on  vante  la 
paysannerie  modèle,  comme  dans  une  grande  partie  de  la 
Suisse,  le  ci-devant  Électorat  palatin,  le  duché  d'Altenbourg  et 
l'Allgau. 

Dans  TËlcctorat  palatin,  depuis  une  ordonnance  de  Tan  1700, 
la  divisibilité  des  biens  de  paysans  était  presque  illimitée,  et 
cependant  on  n'y  trouve  pas  encore,  même  aujourd'hui,  de  frac- 
tionnement outre  mesure,    particulièrement  dans  l'Odenwald, 
où  le  sol  demande  de  vigoureux  attelages.  A  Hanau  et  à  Geln- 
hausen,  la  divisibilité  ne  rencontre  plus  aucune  entrave  depuis 
des  siècles;  mais,  là  aussi,  la  moyenne  de  l'étendue  des  biens 
est  encore  la  même  qu'il  y  a  cent  ans.  Sur  le  comté  de  Gorice 
et  la  Garniole,  voyez  Hlubek.  La  Flandre,  au  conmiencement 
du  xix"  siècle,  pouvait  certainement  encore  être  rangée  dans  la 
même  catégorie.  Mais  une  multitude  de  très  petits  cultivateurs, 
qui  ne  se  soutenaient  qu'à  l'aide  du  filage  et  du  tissage,  sont 
échus,  de  nos  jours,  où  ces  industries  domestiques  accessoires 
sont  de  plus  en  plus  distancées  par  les  grandes  fabriques,  à  la 
pire  condition  de  rabougrissement  de  la  culture  parcellaire. 
L'étendue  moyenne  d'une  économie  rurale  n'est  que  de  2  hecta- 
res 76  dans  la  Flandre  Orientale,  de  3  hectares  4  dans  le  Flandre 
Occidentale.  Or  le  nombre  des  indigents  secourus  de  1840  à 
1847  s'élevait,  en  moyenne,  à  13  p.  100  de  la  population,  dans 
la  première,  et  jusqu'à  17  p.  100,  dans  la  seconde  de  ces  pro- 
vinces. 

Dans  toute  la  Belgique,  le  nombre  des  cotes  foncières  s'est 
élevé  de  915,000,  en  1845,  à  1,040,000,  en  1850,  chiffres  qui  pré- 
sentent un  accroissement  de  13,6  p.  100,  tandis  que  celui  delà 
population  n'a  été  que  de  6,5  p.  100. 

La  France  actuelle  est  souvent  alléguée  comme  épouvan- 
lail  par  les  adversaires  de  la  mobilisation  du  sol.  Malthus  prédit 
que  la  France,  avec  le  maintien  ininterrompu  des  lois  qui  y 
régissent  le  partage  des  successions,  sera,  après  cent  ans,  un 
pays  aussi  étonnamment  appauvri  que  nivelé  pour  les  fortunes. 
11  pensait  que  les  employés  salariés  par  l'Etat  pourraient  bien  y 
être  alors  les  seules  personnes  en  relief. 


Dé. 
•in- 
)as-(  I 


Rarement  un  article  de  journal  a  trouvé  tant  et  en  partie  de 
si  savants  échos  que  les  expressions  suivantes  du  Journal  des  Dé- 
bats du  18  mai  1839  :  «  la  division  du  sol  a  été  poussée  à  1 
fini;  la  France  semble  tomber  en  poussière.  »  Comparez  ce  pas 
sage  avec  des  articles  du  15  décëfSGre  1842,  du  6  janvier  1844  et 
maint  autre.  Par  ignorance  de  l'organisation  cadastrale  de  l'im- 
pôt foncier  en  France,  où  Ton  inscrit  parmi  les  cotes  foncières 
non  seulement  les  biens-fonds  affectés  à  l'agriculture,  mais  en 
outre  les  simples  maisons,  dont  les  propriétaires  ne  sont  pas 
en  même  temps  possesseurs  de  terres  dans  la  commune,  beau- 
coup d'auteurs  n'ont  pas  craint  de  parler  de  12  millions  de  pro- 
priétaires fonciers,  tandis  qu'il  n'y  avait  réellement,  en  1851,  que 
9,022,921  ménages  en  France.  Un  écrivain  souvent  cité,  Funke 
(1854),  copia  sans  scrupule  une  faute  d'impression  du  texte  de 
Bernhardi,  d'après  laquelle  il  n'y  aurait,  dans  toute  la  France,  que 
20,000  hectares  de  terrains  directement  exploités  par  leurs  proprié- 
taires respectifs  I  Mais  en  réalité,  d'après  l'estimation  des  hommes 
compétents,  le  nombre  des  propriétaires  fonciers,  en  France, 
égale  environ  la  moitié  de  celui  des  cotes,  y  figurant  au  cadastre. 
On  ne  saurait,  il  est  vrai,  nier  que  maintes  parties  de  cette  con- 
trée ne  souffrent  beaucoup  du  morcellement  parcellaire,  surtout 
les  parties  les  moins  industrieuses  et  celles  qui  sont  restées  le 
plus  attachées  au  métayage,  quoique,  même  dans  ce  cas,  l'extrême 
morcellement  du  sol  ne  date  pas  seulement,  comme  le  croient 
beaucoup  de  personnes,  de  la  législation  amenée  par  la  Révolu- 
tion de  1789. 

Il  y  a  un  morcellement  parcellaire  extrême  dans  le  département 
de  l'Yonne  et  dans  la  plaine  d'Alsace,  où  la  contenance  moyenne 
des  exploitations  n'atteint  pas  4  hectares.  «  La  terre  y  est  litté- 
ralement découpée  en  lanières,  qui  se  rendent  à  des  prix  fous,  » 
dit  Léonce  de  Lavergne. 

Le  préfet  des  Basses-Alpes  crut  devoir,  en  1835,  rappeler  au 
souvenir  des  contribuables  de  son  département  l'existence  d'une 
loi  qui  autorise  le  propriétaire  foncier,  hors  d'état  de  payer  l'im- 
pôt, à  délaisser  sa  terre,  moyennant  un  droit  de  transcription,  et 
lui  permet  d'emporter  ensuite  son  mobilier.  Cà  et  là  des  champs, 
de  quelque  veuve  par  exemple,  restaient  entièrement  incultes, 
comme  trop  petits  pour  qu'il  valût  la  peine  de  les  affermer,  ou 
Ày  établir  des  domestiques. 
Déjà  Arthur  Young,  dans  son  Voyage  de  1787  à  1789,  remarqua 


en  beaucoup  d'endroits  le  morcellement  excessif  du  sol.  Il  faut 
voir  aussi  ce  que  de  Tocqueville  {L ancien  régime  et  la  Rèvolulion) 
dit  des  rapports  secrets  des  intendances,  exprimant  à  ce  sujet 
de  grandes  inquiétudes. 

Hais,  dans  Tensemble,  la  contenance  moyenne  des  exploitations 
rurales  en  France,  de  1815  à  la  catastrophe  de  1870,  s'est  pro- 
portionnellement moins  amoindrie  que  ne  s*y  est  accrue  la  popu- 
lation ;  bien  que  les  progrès  incontestables  de  la  richesse  nationale, 
durant  cette  période,  exigeassent  aussi,  d'autre  part,  et  rendis- 
sent possible  une  agriculture  plus  intensive.  L'affluence  dupeuple 
des  campagnes  dans  les  \'illes,  les  grandes  cités  surtout,  de  plus 
en  plus  sensible  dans  les  derniers  temps,  fait  contre-poids  au 
fractionnement  du  sol. 

La  population  de  la  France  était,  officiellement,  estimée  à 
29,400,000  âmes  en  1815  et  à  35,783,170  en  1851.  L'accroissement 
avait  ainsi  été,  en  moyenne  annuelle,  de  0,6  p.  100.  Voici  quel 
était  le  nombre  des  cotes  foncières  : 

1 8 1  :* 10,083,751 

182  ' 10,?96,G93 

184*2 11,511,846 

1851 12,54a,954 

L'augmentation  moyenne  était  donc  ici  de  0,68  p,  100.  Or, 
une  grande  partie  des  terrains  défrichés  dans  TintervaUe,  soit 
de  1821  à  1851  plus  de  420,000  hectares,  doivent  avoir  formé 
de  nouveaux  feuillets  cadastraux,  à  savoir  tous  les  terrains  qui 
n'étaient  pas  demeurés  la  propriété  de  personnes  ayant  déjà 
auparavant  leur  numéro  dans  le  cadastre  de  la  môme  commune. 
Rappelons  qu'en  1827  encore  plus  d'un  septième  du  territoire 
français  était  couvert  de  forêts  et  enwon  un  septième  aussi, 
formé  de  landes,  de  montagnes,  etc,  dans  un  état  entièrement 
inculte.  On  peut  en  dire  autant  des  maisons  nouvellement  cons- 
truites qui,  vu  le  fort  accroissement  des  grandes  villes  de 
France,  doivent  également  rentrer,  pour  une  bonne  part,  dans 
la  catégorie  ci-dessus.  Il  y  avait,  en  1826,  6,484,176,  en  1851, 
7,519,310  maisons  soumises  à  l'impôt.  Tout  cela  doit  largement 
contre-balancer  le  faible  excédant  de  l'augmentation  du  nombre 
des  feuillets  cadastraux  sur  Taccroissement  de  la  population. 
Depuis  1851,  les  rapports  ont  changé,  il  est  vrai.  Tandis  que  la  po- 
pulation ne  gagnait,  en  1866,  que  6,1  p.  100,  sur  1851,  le  nombre 


des  cotes  foncières  s'élevait,  dans  le  môme  temps,  à  14,027,996, 
ce  qui  marque  un  accroissement  de  11,7  p.  100.  D'ailleurs  une 
partie  de  ce  fait  aussi]  peut  être  ramenée  à  l'affluence,  toujours 
croissante,  de  la  population  dans  les  grandes  villes.  Le  départe- 
ment de  la  Seine,  qui|,  n'avait  que  1,422,065  habitants  en  1851, , 
en  comptait  2,150,916  en  1866;  Paris  seul  1,696,141  habitants, 
en  1861,  et  1,825,274,  en  1866.  Dans  toute  la  période  écoulée  de 
1815  à  1859,  là  population  augmenta  de  23,5  et  le  nombre  des 
numéros  du  cadastre  de  30,9  p.  100,  en  totalité. 

L'éparpillement  malencontreux  des  parcelles  constituant  une 
môme  exploitation,  est  un  point  qui  s'est  peu  améUoré,  il  faut 
en  convenir,  avec  le  manque^  d'une  bonne  loi  de  consolidation 
des  biens  ;  mais  on  serait  encore  moins  fondé  à  dire  qu'il  ait 
empiré  par  suite  de  la  mobilisation. 

De  1840  à  1845,  on  a  réAÎsé.,  dans  beaucoup  de  cantons  (ruraux 
surtout)  de  toutes  les  parties  de  la  France,  le  cadastre  de  1809- 
1810.  On  trouva  dans  ceux  où  le  nombre  des  paicelles  est  seul 
connu  :  1,341,881  parcelles,  en  1809,  et  1,331,109,  en  1840;  dans 
ceux  où  le  nombre  des  cotes  foncières  est  connu,  ainsi  que  celui 
des  parcelles,  154,266  cotes"*pour  1,594,874  parcelles,  en  1809, 
et  163,277  cotes  pour  1,688,  916  parcelles,  en  1840. 

Il  y  eut  donc  un  accroissement  des  cotes  de  5,7  et  des  par- 
celles de  5,9  p.  100,  pendant  que  la  population  augmentait  do 
près  de  19  p.  100.  D'après  Wolowski,  il  y  aurait  eu  dans  toute  la 
France  : 

EX  1821        EN  1851 

Propriétés  bâties 0,577,000      7,588,000 

Petites  parcelles  dépendantes  des  maisons 16,442,000     18,945,000 

Propriétés  non  bâties 102,981,000  100,477,000 

Mais  Legoyt  a  émis  des  doutes  sur  l'exactitude  de  ces  don- 
nées. Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sont,  de  1835  h  1842,  surtout  les  grosses 
cotes  qui  ont  augmenté,  de  1842  à  1855  surtout*  les  petites. 

La  valeur  totale  et  le  rapport  du  sol  français  se  sont  considé- 
rablement accrus,  en  valeur  d'usage  comme  en  valeur  d'échange, 
et  l'ensemble  des  dettes  dont  il  est  grevé  atteignait,  avant  1870,  à 
peine  le  sixième  de  la  valeur  du  sol  (§  126). 

La  valeur  de  la  fortune  immobilière,  en  France,  a  été  officielle- 
ment estimée,  en  1821,  à  39  milliards,  514  millions  de  francs, 
et  en  1851,  sur  la  base  d'un  taux  d'intérêt  moindre,  h  83  mil- 
liards, 744  millions;  la  somme  du  rapport  annuel,  en  1821,  à 
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1,580,597,000  francs,  et  en  1851,  suivant  les  mêmes  principes,  à 
^,643,  366,000  francs.  (Wolowski).  Il  n'y  a  guère  de  raison  pour 
chercher  Fexplication  de  la  différence  dans  une  dépréciation  que 
Tardent  aurait  subie,  dans  Tintervalle.  Vers  1864,  le  revenu  net 
^imposable  du  sol  aurait  même  dépassé  4,200  millions.  Pour  ce 
qui  concerne  l'éducation  du  bétail  il  existait,  le  dénombrement 
officiel  de  1,789,  effectué  d'après  Testimation  de  Lavoisier,  étant 
pris  pour  point  de  départ  : 


BN  1789 

B!f  1812 

IN  1815-29 

EN  1840 

EN  1855. 

EH  1866. 

€heTaux. . 

3048000 

2285000 

2453000 

2818000 

2801667 

3313232 

TéteB    de 

7089000 

7  726000 

9130000 

9936000 

9883050 

12733188 

race  bo- 

vine. . . . 

Moutons. . 

20005000 

27338000 

28930000 

32151000 

81864247 

30386233 

Porcs  

4000000 

4655000 

4968000 

4  910000 

4852  824 

5889624 

L'assertion,  souvent  répétée,  que  la  consommation  par  tête  de 
la  viande,  en  France,  est  aujourd'hui  moindre  qu'elle  ne  l'était 
avant  la  Révolution,  repose  sur  ce  fait  qu'en  1789  et  en  1812  on 
avait  pris  pour  base  de  Testimation  des  quantités  de  bétail  abattu 
le  poids  de  Paris,  supérieur  d'environ  40  p.  100  à  la  moyenne 
des  poids  usités  dans  le  reste  de  la  France  (Moreau  de  Jonnès). 
La  culture  des  céréales  fournissait  annuellement,  en  moyenne  : 

Quantité  Hectolitres  Litres 

totale  en  par  par 

hectolitres,  hectare.  tète. 

Eu  1788,  d'après  Lavoisier  et  Tolosan..        115  8  484 

En  1818,  chiffres  ofaciels.... 132  8  441 

En  1840,  d'après  Moreau  de  Jonnès 182  13.14  541 

11  faut  y  ajouter,  présentement,  96  millions  d'hectolitres  de 
pommes  de  terre,  auxquelles,  d'après  A.  Young,  99  personnes 
sur  100  n'auraient  pas  touché  de  son  temps.  Dans  l'intervalle 
de  la  période  1827-1831  à  la  période  1847-1851,  la  production 
moyenne  de  4  années  en  blé  français  s'est  accrue  de  48  p.  100, 
d'après  les  données  officielles,  la  population  de  9,  8  p.  100 
seulement. 

D'après  Legoyt,  il  y  aurait  encore  eu,  entre  les  années  1840 
et  1862,  dans  la  production  moyenne  du  froment  sur  la  même 
surface,  un  accroissement  de  17  p.  100,  avec  une  augmentation 
de  33  p.  100  dans  l'ensemble  de  la  culture  de  cette  céréale,  et 
de  34  p.  100  dans  celle  des  pommes  de  terre,  tandis  que  la 
production,  toujours  secondaire,  du  seigle  aurait  diminué  de 
24  p.  100. 


viron  un  uers  au  soi  cuiuve.  Mais,  lanois  qu en  i/o»  les  deux 
autres  tiers  et  en  1815  Jf?,  d*après  Rubichon,  appartenaient 
presque  en  totalité  aux  grands  propriétaires,  on  comptait, 
en  1865,  environ  150,000  grands  propriétaires,  possédant  15  mil- 
Lions  d'hectares,  et  500,000  propriétaires  moyens,  possesseurs 
d'une  surface  égale  (Léonce  de  Lavergne). 

La  classe  moyenne  des  campagnes,  loin  de  s'être  résoute  en 
prolétaires  depuis  la  Révolution,  n'a  au  contraire  acquis  de 
l'importance  que  depuis  lors. 

C'est,  en  effet,  dans  les  derniers  temps  que  l'on  a  vu  se  dérou- 
ler, dans  les  expositions  françaises  de  tableaux,  à  côté  des 
images  frivoles  ou  croustillantes  de  la  \'ie  du  demi-monde,  une 
apologie  aussi  vraie  que  poétique  des  scènes  delà  vie  champêtre, 
due  aux  pinceaux  de  Breton,  de  Rosa  Bonheur  et  d'autres  artistes 
encore,  que  l'on  eût  à  peine  hasardée  autrefois  et  de  laquelle 
on  peut  conclure  à  la  véritable  existence  d'une  saine  paysan- 
nerie dans  le  pays.  Politiquement,  les  ruraux  français  n'eurent 
peut-être  jamais  une  part  d'influence  aussi  considérable  dans 
l'État  que  sous  le  second  empire.  Mais  la  grande  propriété  aussi 
y  fait  d'autant  moins  défaut  que  les  grandes  fortunes  mobi- 
lières des  capitalistes  français  finissent,  très  souvent,  par  une 
tendance  prononcée  à  l'achat  de  biens  ruraux.  Aussi  la  France, 
d'après  Léonce  de  Lavergne,  compte-t-elle  maintenant  de  40,000 
à  50,000  propriétaires  tirant  de  leurs  biens-fonds  un  revenu 
annuel  de  12,000  francs  en  moyenne. 

C'est  donc  précisément  la  France  que  l'on  peut,  en  général, 
invoquer  comme  preuve  de  ce  que  peut  la  prédominance  du 
bon  usage  sur  l'abus  d'une  liberté  pleine  et  largement  utilisée, 
durant  plus  de  deux  générations,  en  fait  de  mutations  de  la  pro- 
priété du  sol. 

D'après  Mounier  et  Rubichon,  59  p.  100  de  la  propriété  fon- 
cière, en  France,  passèrent  en  d'autres  mains  de  1826  à  1835,  à 
savoir  la  moitié  par  vente,  échange,  etc.,  4/10  par  héritage 
et  1/10  par  donation.  Les  transmissions  de  propriété  d'immer 
blés  à  titre  onéreux  portèrent,  d'après  l'enregistrement,  ce  <- 
veut  dire  qu'il  faut,  pour  avoir  les  chiffres  réels,  élever  l'esti 
tion  officielle  d'un  quart  emiron,  sur  une  valeur  déclarée  de  ' 
millions  de  francs  en  1831,  de  1,520  millions  en  1841  et  dr 


millions,  en  moyenne  annuelle,  de  1840  à  1849.  Parmi  les  ventes 
de  1841,  il  s'en  était  opéré  pour  1,250  millions  àTamiable. 

On  comptait  ensuite  169,200,000  francs,  pour  les  ventes 
jusqu'à  600  francs,  141,800,000  pour  celles  d'une  importance 
de  601  à  1200  francs,  1,071,300,000  pour  les  ventes  dépassant 
le  prix  de  1,200  francs.  Voici  le  nombre  des  ventes  immobi- 
lières par  autorité  de  justice  : 

1841 9733 

1841-1845 13  895  / 

1846-18Ô0 ; 19  261  r-^^^^y^"^^- 

1850 24  903 

1853-1857 18  817   en  moyenne. 

Rossi  assure  qu'il  suffit  d'ouvrir  les  yeux,  sans  prévention, 
pour  calmer  l'appréhension  d'un  morcellement  parcellaire  ex- 
cessif, dans  la  France  actuelle.  Les  observations  de  Dieterici, 
concernant  la  partie  septentrionale  du  pays,  tendent  à  corro- 
borer ce  jugement.  En  effet,  Tile-de-France,  l'Orléanais,  la  Nor- 
mandie, la  Picardie  et  la  Flandre  comprennent,  dans  15  dépar- 
tements, la  moitié  des  feuilles  cadastrales  relatives  à  des  cotes 
foncières  de  plus  de  1000  francs  d'impôt  et  43  p.  100  des  cotes 
entre  500  et  1000  francs  (téonce  de  Lavergne).  Passy  égale- 
ment assure  qu'en  général  le  paysan  français  tend  Aivement  à 
agrandir  son  patrimoine  et  que,  souvent,  les  enfants  aiment 
mieux  se  résigner  à  la  vente  qu'au  partage.  Dans  le  départe- 
ment du  Cantal,  les  possesseurs  de  fromageries,  dont  la  bonne 
exploitation  souffre  des  difficultés  à  moins  d'un  état  de  20  va- 
ches, respectent  ordinairement  l'intégrité  du  fonds  même,  dans 
leurs  testaments. 

L'agriculture  française  souffre,  incontestablement,  de  beaucoup 
d'infirmités  sociales,  et  ce  ne  serait  certes  pas  un  progrès  sans 
ombre  si  la  prophétie  de  Mathieu  de  Dombasle  «  que  la  terre 
doit  aller  à  celui  qui  l'exploite  »  se  réalisait.  Mais,  pour  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  c'est  moins  la  grandeur  absolue  de  ces 
maux  qui  importe,  que  le  soin  de  rechercher  s'ils  ont  diminué  ou 
augmenté,  sous  le  régime  des  lois  de  mobilisation.  C'est  ce  que 
beaucoup  trop  d'auteurs  perdent  de  vue.  Toutefois,  on  a  été  sou- 
vent conduit  à  une  singulière  exagération  de  ces  maux.  Au 
1"  jauAÎer  1851  il  y  avait,  en  France,  7,  846  000  propriétaires 
de  biens-fonds  ou  de  maisons,  sur  lesquels  edmon  3  millions 
ne  payaient  pas  d'impôt  foncier  du  tout,  et  600,000  pas  plus  de 


5  centimes  par  an  chacun.  Comme  l'hectare  payait  3  francs 
d'impôt  en  moyenne,  il  s'ensuit  que  ces  600,000  contribuables 
possédaient,  ensemble,  tout  au  plus  10,000  hectares.  Il  ne  faut 
donc  pas  dire:  la  France  est  couverte  d'exploitations  lillipu- 
tiennes; mais  un  très  grand  nombre  de  journaliers  et  de  petites 
gens  y  ont.  le  bonheur  de  posséder,  en  immeubles,  une 
poire  pour  la  soif,  comme  l'avait  déjà  fait  remarquer,  en  1738, 
l'abbé  de  Saint-Pierre.  Vers  1842,  les  petites  cotes  jusqu'à 
20  francs,  payaient  à  peine  un  cinquième  de  la  totalité  de  Tim- 
pù<^  foncier.  Il  parait  donc  que  les  4/5  du  sol  français  sont  à 
classer  parmi  les  possessions  de  7  hectares  et  au-delà.  D'après 
une  communication  officielle  de  1825  et  H.  Passy  (1846),  voici 
quel  était  le  nombre  des  cotes  foncières  : 

1815.      1825. 


y  8  880  000^ 


Au  dessous  de  5  fr.  d' 

impôt.  ^ 

De   5  à   10  fr. 

— 

—  10     20 

—   1 

—  20     3') 

— 

f  8  millions. 

—  30     50 

—   1 

—  50    100 

— 

—  100    500 

—  i 

—  500    1000 

— 

23  000 

Au-dessus  de  1000 

— 

17  000 

I   46000 1 


1835. 

184  \ 

5205411 

5  440  580 

1  751 994 

1818  474 

1514  250 

1614  897 

739  206 

791711 

684  135 

744  911 

553  230 

607  956 

398  714 

440 104 

33  916 

36  862 

13  361 

16346 

Or  la  contribution  foncière,  y  compris  les  centimes  addi- 
tionnels, ne  s'était  élevée  de  241  millions  de  francs,  en  1821, 
qu'à  259  millions,  en  1841. 

En  Prusse  aussi,  la  question  de  savoir  si  la  mobilisation  de 
la  propriété  foncière  a  été  un  bienfait  ou  une  calamité,  pour 
l'économie  nationale,  était  naguère  encore  très  controversée 
entre  les  partis  politiques.  Dans  quelques  endroits,  l'abus  de  la 
liberté  dont  on  jouit  à  cet  égard,  depuis  une  soixantaine  d'années, 
peut  avoir  pri^  le  dessus;  mais  dans  l'ensemble  les  chiffres  de  la 
statistique,  autant  que  l'on  en  peut  juger  par  les  données  four- 
nies jusqu'à  présent,  font  néanmoins  entrevoir  un  développe- 
ment favorable  des  rapports  delà  propriété,  durant  cette  période. 

A.  la  6'  diète  provinciale  de  la  Prusse  rhénane,  en  1841,  on 
signala  l'existence,  dans  la  vallée  de  l'Ahr,  de  parcelles  dont  le 
sillon  de  démarcation  prenait,  disait-on,  5  p.  100  de  la  superficie 
totale  ;  dans  la  partie  supérieure  de  la  province  rhénane,  même 
des  parcelles  flottantes,  sans  propriétaire  certain.  De  Sparre 
mentionne  des  cas  de  partages  poussés  jusqu'à  une  demi- verge 


lions  imperceptibles,  ne  se  fût  élevé  qu*à  un  pfenning.  Mais  il 
faut  se  garder  de  juger  de  toute  la  province  d'après  de  pareilles 
exceptions.  Non  seulement  la  diète  provinciale,  mais  le  gouver- 
nement aussi  a  reconnu  combien  les  résultats  heureux  de  la 
liberté,  en  matière  de  propriété  foncière,  l'emportent  dans  la 
province  rhénane.  Dans  4  cantons  de  la  régence  de  Coblence, 
la  revision  du  cadastre,  poursuivie  depuis  1836,  amena  même  la 
constatation  que  le  nombre  des  parcelles  s*y  était  réduit  d'un 
cinquième.  D'après  M.  Niebuhr  cependant,  il  manquerait  h  la 
Prusse  rhénane  près  de  47  p.  100  du  nombre  de  chevaux  que, 
relativement  au  chiffre  de  sa  population,  elle  devrait  fournir 
pour  les  remontes  militaires. 

Les  plaintes  de  soi-disant  conservateurs,  qui  ont  si  souvent 
retenti  dans  l'assemblée  générale  des  états,  ne  se  sont  ordi- 
nairement que  trop  fait  remarquer  par  l'absence  de  toute  base 
de  chiffres  exacte  à  l'appui  ;  ou  bien  il  arrivait  aussi  qu'on  y 
confondait  les  inconvénients  de  la  culture  des  terres  éparpillées 
avec  ceux  de  la  culture  parcellaire.  Elles  accusent  bien  un 
accroissement  du  nombre  et  de  la  contenance  moyenne  des 
grandes  propriétés,  comme  aussi  d'autre  part  du  nombre  des 
parcelles,  plus  fort  que  celui  des  biens  rentrant  dans  les  diffé- 
rentes classes  de  la  propriété  moyenne  ;  mais  cet  accroissement 
plus  rapide  n'a  que  rarement  préjudicié  à  celle-ci,  attendu  qu'il 
s'explique  par  le  défrichement  de  beaucoup  de  terres  auparavant 
incultes. 

De  1849  à  1838,  ou  a  vu  s'accroître,  d'après  Engel  et  les  ta- 
bleaux officiels  : 

MORGETf  DE  PRUSSE  DE  4  A  L*HECTARB. 

De    1  307  700  i      1 420  582 les  terres  en  jardins. 

45  87  2  268  a    50  47  3  252 les  terres  arables. 

8  089  466  <c      8  788  255 les  prairies. 

8  296  678  «      8  144  720 les  pâturages. 

19  795854  a    24  913  335 les  forêts. 

Par  suite,  la  surface  des  terres  incultes  s'était,  de  1849  à  1852» 
réduite  de  1,203.8  milles  carrés  &  999.3. 

Par  Teffet  du  morcellement  de  la  période  1816-1860,  26,759  corps  de 
biens,  pourvus  d'attelages,  ont  cessé  d'exister,  dont  2,298  du  fait  dépar- 
tages de  succession,  ce  qui  revient  à  une  diminution  respective  de  7,6 
et  0,65  p.  100  seulement  de  la  totalité.  L^amoindrissement  de  la  cou- 


teaance  moyenne  de  toutes  les  propriétés  affectées  à  l'économie  rurale, 
amené  par  la  forte  augmentation  des  parcelles,  atteint  à  peine  le  degré 
que  justifierait  Fintensité  croissante  de  la  culture. 

En  1837,  il  existait,  dans  tout  PEtat  prussien  d'alors,  la  province  rhé- 
nane, la  Nouvelle  Poméranie  citérieure  et  Tlle  de  Rugen  exceptées, 
12,015  biens  équestres,  d'une  contenance  moyenne  de  2085  morgen; 
en  1858,  ie  nombre  de  ces  biens  s'élevait  à  12,827  et  leur  moyenne  d'é- 
tendue à  2148  morgen.  Quant  aux  corps  de  biens  rustiques  pourvus 
d'attelages,  le  nombre  s'en  est  un  peu  réduit  :  de  351,  607  en  1816-1823, 
dans  la  province  de  Posen,  à  344,  737  en  1860;  mais  leur  contenance 
moyenne,  de  97  morgen,  est  restée  la  même  dans  les  deux  années.  La 
consolidation  ou  réunion  de  fermes  de  celte  classe,  avec  des  biens  éques* 
très  ou  autres,  en  a  fait  disparaître  9,599,  tandis  que  du  morcellement, 
mais  surtout  des  partages  entre  héritiers,  il  en  sortit  10,  232  nouvelles 
de  plus  qu'il  n'y  en  avait  d'anciennes.  Seulement  la  contenance  moyenne, 
de  80  morgen,  pour  celtes-ci,  se  réduisit  à  51  morgen,  pour  celles-là. 

Le  nombre  des  petits  biens  sans  attelages  s'éleva  de  459,  345,  en  1837, 
à  C04,  501  en  1860,  tandis  que  la  moyenne  de  leur  étendue  fléchit  un 
peu,  de  8,6  à  7,99  morgen  (2  hectares).  Celle  de  toutes  les  propriétés 
en  général  descendit  de  46,5  morgeo,  en  1849,  à  44  (i  1  hectares)  en  1 858. 

On  évaluait  comme  il  suit  les  existences  de  bétail  et  leur  accrois- 
sement en  Prusse,  d'après  l'usage,  auquel  on  s'y  est  attaché,  de 
ramener,  dans  la  supputation  des  têtes,  le  poids  moyen  du  menu  bétail 
à  celui  du  gros  : 


Chevaux ....••. 

BN  1816. 
244 
413 
789 
1625 
294 
29 

1395 

IN  1867. 
375 

Vaches 

731 

Antres  bestiaux. 

1  192 

filoutons 

3  765 

Porcs 

758 

Chèvres 

209 

En  totalité 

2268    par    mille 
carré  géogr. 

La  population  s'étanl  accrue,  en  même  temps,  de  2084  à  3531  habitants 
par  mille  carré,  il  en  résulte  pour  celle-ci  une  augmentation  de  70  p.  100, 
dans  un  demi-siècle,  tandis  que  l'accroissement  n'a  été  que  de  63  p.  lOC 
pour  le  bétail.  Cela  pourrait  inquiéter,  jusqu'à  un  certain  point,  si  l'o 
ne  considérait  que  les  bestiaux  ont  dû,  en  môme  temps,  aussi  s'amélior 
beaucoup,  attendu  que  le  poids  légal  pris  pour  base  en  1801, 
exemple,  n'était  que  de  250  à  400  livres  pour  un  bœuf  et  de  24  à  30  ^ 
un  veau. 

Schmoller,  dans  sa  très  intéressante  enquête  sur  Tétat  (>e  bé 
la  Prusse,  de  1802  à  1867,  est  arrivé  aux  résultats  suivants.  Le  b 
trait  s'est  beaucoup  réduit,  comparativement  à  la  surface  des  t 
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labour,  mais  il  suffit  à  sa  tâche  par  ramélioration  de  sa  qualité  et  ia 
simplification  du  travail.  La  production  du  fumier  est  loin  d'avoir  aug- 
menté dans  la  mesure  qu'il  faudrait  avec  l'extension  donnée  à  la  surface 
4es  terres  arables.  Mais  Funke  a  très  bien  démontré  que  cette  der- 
nière allégation  est  erronée. 

La  consommation  de  ia  viande  par  tête,  en  1867,  égalait  pour  le  moins 
celle  de  1802;  elle  avait  diminué  pour  le  lait  et  le  beurre,  maisTusage 
de  la  laine  augmenté  considérablement.  Lette  fait  très  bien  remarquer 
que  les  plaintes  sur  l'abus  de  la  liberté,  en  matière  foncière,  ne  vien- 
nent généralement  que  des  provinces  où  elle  est  encore  assez  jeune. 
C'est  précisément  dans  celles  où  le  morcellement  parcellaire  est  le 
plus  grand  et  la  population  la  plus  dense  que  les  hommes  sont  logés  le 
plus  largement,  symptôme  assurément  favorable.  En  Weslphalie,  le 
fractionnement  des  biens  ruraux  n'est  presque  toujours  motivé  que  par 
des  intérêts  industriels  ou  d'exploitation  de  mines.  Koppe  (1847)  en  a 
fait  avec  autorité  l'éloge,  dans  son  application  au  Brandebourg. 

Le  fardeau  des  dettes  dont  la  propriété  foncière  est  grevée,  en  Prusse, 
ne  parait  pas  non  plus  en  voie  de  s'aggraver.  Les  biens  équestres,  dans 
6  cercles  moyens  des  6  provinces  orientales  de  la  monarchie,  étaient 
endettés  dans  le  rapport  de  90  p.  100  de  leur  valeur,  taxée  en  1837,  dans 
celui  de  87  p.  100  en  1847,  el  de  81  p.  100  en  1857;  ou,  en  établissant  le 
calcul  sur  la  valeur  réelle,  dans  les  proportions  de  69,  68  et  66  p.  tOO 
respectivement.  Dans  les  années  18o4-i856,  678  fermes  de  paysans,  sur 
environ  500,000,  furent  annuellement  vendues  par  autorité  de  justice; 
de  même,  dans  la  période  1835-1864,  sur  1 1,771  biens  équestres,  en  tout 
1347,  soit  environ  4o  année  par  année. 

Toutes  réunies,  les  parcelles  jusqu'à  une  contenance  de  5  morgen 
n'occupaient  en  1858,  d'après  Engel,  que  2,  38  p.  100  de  la  superficie  to* 
taie  de  ia  Prusse. 

Stimulant  d'une  saine  éducation  nationale. 

§  144.  —  On  parvient  à  résoudre  l'énigme  de  ce  développe- 
ment de  contradictions  sur  la  même  plate-forme  légale,  en 
appelant  à  son  aide  Tidéc  de  celui  de  la  vie  d  un  peuple  en 
général.  Lorsque  le  sol  est  grevé  de  dettes  et  morcelé  à  l'excès, 
il  ne  faut  pas  y  voir  exclusivement  une  cause,  mais  tout  d'abord 
un  symptôme  de  décadence  chez  une  nation. 

Il  est  vrai  que,  dans  le  monde  politique  conmie  en  physiologie, 
on  peut  dire,  avec  raison,  que  les  symptômes  d'un  état  conspirent 
eux-mêmes  à  l'aggraver. 

La  classe  des  paysans  forme,  numériquement,  une  si  grande 
partie  du  peuple  et  a,  vis-à-vis  des  autres  classes,  une  importance 


si  grande  et  si  bien  caractérisée  que  l'on  i      ; 
une  nation,  réellement  dans  sa  fleur  et  dan      i 
turité,  où  cette  classe  n'aurait  pas,  générale      i 
voyance  et  d'empire  sur  elle-même  pour  a 
cipes  du  J5  99. 

Ce  que  la  tutelle  patriarcale  ou  celle  de  la 
peuples  qui  ne  sont  pas  encore  mûrs,  la  dé      i 
spontanée  de  l'individu  le  fait,  et  bien  miei 
sont,. 

Le  Hano\Te,  dans  ses  difl'érentes  provinces 
une  carte  d'échantillons  sur  laquelle  on  peul     I 
l'omnipotence  de  la  législation  générale  de      ] 
sur  ce  domaine.  Cette  môme  liberté  du  mo     ( 
laire,  qui  a  porté  de  si  mauvais  fruits  dans  1 
nales  du  ci-devant  royaume,  n'a  aucunement 
ches   du  nord,   à  la  persistance  d'une    paj    i 
exemplaire.  Dans  la  plupart  des  anciennes 
contrée  règne  lïndivisibilité,  avec  les  conséc]    ; 
que  l'on  en  attend  d'ordinaire.   Dans    celle 
contraire,  s'est  formé,  sous  le  régime  de  la  m 
un  probVtariat  de  fermiers  microscopiques, 
.  deux  tiers  de  la  population. 

Les  ombres  du  régime  aristocratique   s'y    i 
avec  celles  du  prolétariat.  Le  colonat  y  a  ti  ] 
petites  fermes  y  manquent  trop  d'engrais,  p 
culture  intensive.  Les  héritiers  des  colons  so 
plus  haut  point,  sans  avoir  néanmoins  l'insl  i 
drait  pour  leur  état,  parce  qu'ils  dédaignent  1 
chez  d'autres  cultivateurs,  si  nécessaire  pour 

Le  travail  à  la  journée  des  petits  fermiers  ne 
que  des  services  de  corvée,  précisément  h  caus 
dite  dont  ils  jouissent  de  fait.  S'il  suffisait  de  ( 
lois  pour  faire  le  salut  de  tout  un  peuple,  qn  i 
vaises  pourraient  tout  aussi  bien  le  mener  à  sa 

Aussi,  chez  des  peuples  avancés,  l'action  d  ; 
empêcher  Tabus  de  la  mobilisation,  doit-elle 
dans  les  coups  d'essai  d'une  législation  spéciale 
direction  générale  et  persistante,  ce  qu'on  poui 
termes  généraux,  une  diététique  nsiionale.  Les  pi 
de  la  vie  ne  peuvent  être  acquis  qu'au  prix  d'e 
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ni  surtout  être  conservés  autrement  que  par  la  plus  grande  per- 
sévérance dans  le  travail.  De  cette  manière,  les  faits  les  plus 
disparates  en  apparence  peuvent,  indirectement,  exercer  sur  le 
traftc  du  sol  une  influence  plus  favorable  que  les  mesures  les 
plus  directes  de  Téconomie  politique  rurale.  Ainsi,  par  exemple, 
une  politique  extérieure  généreuse  et  couronnée  de  succès,  qui 
élève  le  sentiment  national,  une  extension  opportune  des  droits 
représentatifs,  qui  procure  aux  paysans  les  droits  de  citoyen 
dans  leur  plénitude,  avec  Testime  d'eux-mêmes  et  la  responsa- 
bilité personnelle  qui  en  dérivent  ;  ainsi  une  réforme  ecclésias- 
tique véritable,  qui  rend  la  conscience  plus  accessible  à  la  sol- 
licitude pour  Ta  venir  et  à  Tesprit  de  famille. 

Une  des  conditions  du  bien-être  économique  d'un  peuple  très 
civilisé,  c'est  notamment  Tharmonie  des  proportions  entre  les 
campagnes  et  les  villes,  entre  Tagriculture  et  Tindusthe.  Là  où 
elle  existe,  Texubérance  de  la  population  rurale  trouve  un  écou- 
lement facile  dans  les  Ailles.  Lorsqu'un  paysan  a  quatre  fils,  il 
se  peut  que  deux  d'entre  eux  passent  dans  l'industrie  et  met- 
tent, par  leur  demande  de  produits  bruts,  les  deux  autres  en 
état  de  se  livrer  à  une  culture  plus  intensive  et,  par  suite,  d'opérer 
sans  préjudice  le  partage  du  bien  paternel. 

Aussi,  le  meilleur  remède  à  Texagération  de  la  culture  par- 
cellaire, quand  elle  a  envahi  une  localité,  le  trouve-t-on  sou- 
vent dans  Tencouragement  positif  de  Tindustrie. 

Dans  le  Wurtemberg,  où,  par  un  bizarre  contre-sens,  on 
s'afîranchit  des  entraves  agraires  des  siècles  avant  de  secouer 
les  cliaines  de  l'industrie,  l'amélioration  récemment  constatée 
dans  la  culture  parcellaire  doit  être  principalement  attribuée  à 
le  disparition  de  la  haine  qu'on  y  porta  longtemps  à  tout  ce  qui 
s'appelle  fabrique. 

Dans  la  province  de  Prusse,  la  population  rurale  s'est  accrue, 
de  1819  à  4843,  de  53  p.  100,  celle  des  \illes,  de  27  p.  100  seu- 
lement. La  triste  situation  de  cette  proiince,  pauvre  en  indus- 
ttrie,  situation  amenée  par  la  guerre  qui  y  sé\it  de  1812  à  1813, 
»par  la  dépréciation  des  grains  survenue  de  1820  à  1825,  par 
J'espèce  de  blocus  auquel  le  cordon  des  douanes  de  Russie  et 
.de  Pologne  soumit  la  frontière,  etc.,  y  eut  pour  conséquence, 
ide  1820  à  1830,  la  mise  en  licitation  de  près  des  4/5  des  biens 
séquestres. 

En  même  temps,   on  dépeça  une  multitude  de  fermes    de 


paysans  et  le  prolétariat  proprement  dit  prit  m  i 
sion,  dans  les  campagnes.  Depuis  1845^  tous 
sont  améliorés,  la  population  des  \dlles  aug*  i 
aussi  rapidement  que  celle  des  campagnes  et  l*e  i 
paysans  a  cessé. 

Un  second  point  capital,  c'est  la  coexistence 
proportions  heureuses  de  grandes,  de  moyenri 
propriétés,  portant  en  lui-même  une  très  fort( 
sa  durée. 

U  est  caractéristique  pour  la  perte  complet 
avantages  de  la  paysannerie,  en  Angleterre,  qi  i 
ait  pu  dire  :  in  gênerai  U  is  notfor  a  mans  intereu 
proprietor. 

Dans  le  diocèse  d*Osnabruck,  la  cession  à  b;  i 
était  si  profitable,  qu'aucune  économie  d'éteni 
pouvait  plus  se  maintenir  à  côté  d'elles,  apn 
4,000  paysans  nouveaux  s'y  furent  établis  (voir 

En  Belgique,  où  les  fermages  furent  poussés, 
des  années  1830  et  1866,  de  57  fr.  25  à  102  francs 
fermiers  subissent  l'oppression  des  propriétaires 
ment  qu'en  Angleterre,  où  ceux-ci  sont  plus  rie 
davantage  par  l'opinion  publique.  Cependant,  i 
plus  rare  que  Ton  entende  des  plaintes  à  ce  suj 
parce  que  ces  derniers  y  sont  nombreux  et  d^i 
taires  pour  la  plupart  (de  Laveleye).  Un  éléni 
pacte  équivaut,  comme  digue  sociale,  déjàpresqii 
nerie. 

Partout  où  il  existe  encore  beaucoup  de  rest 
de  la  propriété  foncière  du  moyen  âge,  comme  i 
domaines,  des  communes  pâtures,  etc.,  l'État 
servir,  d'une  manière  très  efficace,  au  maintien  ci 
ment  de  l'équilibre  entre  la  grande  propriété,  lai 
petite.  Dans  le  Mecklembourg,  par  exemple,  il 
de  restaurer  la  paysannerie,  qui  s'y  est  perdue, 
sur  le  sol  domanial  beaucoup  de  moyennes  et 
phytéoses,  tandis  que,  dans  le  Hanovre,  le  ma 
grité  des  domaines  entretenus  sur  le  pied  de  gi 
tions  paraît  être  le  seul  moyen  de  conserver  le  n< 
de  grandes  propriétés. 

Une  saine  condition  des  rapports  du  fermage 


à  garantir  des  abus  de  la  liberté  de  mobilisation,  parce  qu'elle 
facilite  à  qui  s'adonne  à  l'économie  rurale  rétablissement  d'un 
foyer  à  lui,  môme  sans  l'acquisition  de  la  propriété  du  fonds 
cultivé  par  lui. 

Dans  le  canton  de  Vaud,  les  baux  de  ferme  sont  courts  pour 
la  plupart.  Pour  ne  pas  s'appauvrir,  au  milieu  de  ces  brusques 
changements,  les  fermiers  y  cherchent  toujours  à  acheter  les 
fonds.  De  là,  des  prix  énormes  payés  pour  la  terre  et  un  tel 
morcellement  que  tout  bien  de  12  hectares  1/2  seulement  y  est 
déjà  qualilié  de  domaine  et  qu'avec  plus  de  4  hectares  de  pro- 
priété on  cesse  d'ùtre  appelé  paysan. 

En  Silésie,  comme  dans  la  province  de  Goettingue,  on  trouve 
souvent,  côte  à  côte,  des  communes  dont  les  unes  ont  fait  le 
plus  grand  idjus  de  la  liberté  de  mobilisation,  tandis  que  d'autres, 
lidèles  au  bon  usage,  apparaissent  parfois  comme  des  oasis 
dans  le  désert. 

Du  reste,  avec  le  grand  besoin  que  les  paysans  ont  d'une 
direction  et  la  facilité  avec  laquelle  ils  se  laissent  conduire, 
pour  la  plupart,  il  a  suffi  souvent  des  représentations  d'un  fonc- 
tionnaire capable,  ou  d'un  bon  curé,  pour  les  détourner  d'un 
abus  menaçant,  et  la  santé  de  la  commmie,  ainsi  préservée, 
porte  en  elle  le  meilleur  gage  de  son  propre  maintien,  comme 
l'a  démontré  mainte  expérience  faite. 

Mais  ces  effets  bienfaisants  de  la  liberté  par  l'éducation,  on  ne 
saurait  les  attendre  que  d'une  liberté  pleine  et  entière.  Ainsi, 
dans  le  cas  où  Ton  mobiliserait  la  propriété  foncière  tout  en  lais- 
sant subsister,  pour  l'industrie,  l'ancien  régime  d'exclusion  et 
de  contrainte  des  corporations,  l'écoulement,  mentionné  plus 
haut,  de  l'exubérance  des  populations  de  la  campagne  dans  les 
villes,  ne  serait  guère  possible. 

Où  il  y  a  des  droits  de  mutation  à  payer  sur  la  vente,  mais 
non  sur  les  successions,  les  héritiers  se  croiront  souvent  obU- 
gés  de  partager  les  immeubles,  alors  môme  que  la  vente  du  tout 
et  le  partage  du  produit  se  recommanderaient  comme  une  solu- 
tion beaucoup  plus  raisonnable. 

Il  en  sera  de  môme,  si  les  lois  rendent  l'emprunt  sur  des 
biens-fonds  difficile.  Aussi,  en  Prusse,  la  disposition  de  l'édit 
de  1811,  défendant  de  grever  les  fermes  des  paysans  de  dettes 
au  delà  du  quart  de  leur  valeur,  fut-elle  abrogée  le  29  dé- 
cembre 1843. 


Lieia  uenia  la  aiiiiciuie  ae  la  reparution  aes  nypoineques  impu- 
tables h  chaque  part  de  succession. 

Il  est  essentiel  enfin,  pour  l'état  normal  des  rapports  agraires, 
que  les  fonds  d'une  môme  exploitation  se  touchent. 

Si  la  valeur  d'un  champ  diminue,  pour  celui  qui  le  cultive,  en 
raison  directe  de  la  distance  qui  le  sépare  du  centre  de  l'exploi- 
tation, un  amateur  demeurant  loin  de  là  ne  pourra  jamais  non 
plus  offrir,  pour  l'acquisition  d'un  fonds  de  terre  voisin  de  la 
ferme,  ce  qu'il  vaut  pour  le  possesseur  de  celle-ci. 

Aussi,  la  réunion  doit-elle  être  considérée  comme  un  des 
moyens  principaux  d'obvier  à  ce  que  le  démembrement  peut 
avoir  de  nuisible  pour  l'économie  ;  attendu  qu'avec  l'ancien  sys- 
tème de  l'éparpillement  il  est  non  seulement  difficile  d'observer 
de  justes  rapports  entre  les  bâtiments  et  les  fonds  de  terre,  mais 
que  Ton  n'est  aussi  que  trop  facilement  entraîné  à  l'abus  de 
ventes  séparées  de  quelques  champs,  contrairement  à  ce  que 
Tintérôt  de  l'ensemble  exige,  par  les  embarras  d'argent  du  pro- 
priétaire ou  Tinconvénient  des  partages  de  parcelles,  à  l'ouver- 
ture d'une  succession  à  partager.  Il  en  est  ainsi  dans  plusieurs 
parties  de  l'Eichsfeld  et  de  la  Thuringe.  Dans  le  Wurtemberg 
aussi,  la  contrainte  de  banlieue  a  jeté  des  racines  très  profondes. 
A  Merzig,  on  observe  l'égalité  de  partage  avec  une  telle  rigueur 
que  toute  pièce  de  terre  placée,  par  sa  situation,  son  exposition 
au  soleil  ou  d'autres  circonstances,  dans  une  condition  particu- 
lière, y  est  fractionnée  en  autant  de  parcelles  qu'il  y  a  de  cohé- 
ritiers. Dans  le  Hainaut,  les  enfants  procèdent  au  partage  réel 
bien  plus  souvent  que  dans  les  Flandres,  ce  que  de  Laveleye 
attribue  à  la  forme  plus  irrégulière  des  biens  et  à  la  diversité 
plus  grande  des  modes  d'exploitation,  dans  le  premier. 

A  Kempten,  une  grande  mobilité  des  fonds  de  terre  s'était 
déjà  répandue  au  xvi*  siècle.  Tout  bien  de  paysan  y  passait,  ai 
bout  de  46  à  50  ans  en  moyenne,  dans  d'autres  mains.  L'égali' 
des  droits  de  tous  les  enfants  à  l'héritage  y  était  souvent  éclipj 
par  une  exploitation  partiaire,  semblable  hldiconsorteria  italier 
et  qui  s'étendait  môme  à  la  fortune  mobilière.  Au  commf 
ment  du  dit  siècle,  un  cinquième  de  tous  les  biens  y  étaler 
raît-il,  soumis  à  ce  régime  partiaire.  L'abandon  y  porta  r 
avec  le  plus  d'efficacité.  De  ces  abandonnements  de  K^ 
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au  nombre  d'environ  322  en  tout,  15  seulement  se  répétèrent 
dans  la  suite. 

Hanssen  a  proposé  de  réunir  d'office,  d'après  un  même  plan 
et  d'un  coup,  en  un  seul  corps  de  bien  tout  district  morcelé  outre 
mesure. 

La  nécessité  de  réformes  non  brusques,  mais  graduelles,  reste 
la  même  ;  mais  tout  progrès  dans  la  législation  de\Tait  s'opérer 
simultanément  sur  tous  les  domaines  de  la  rie  nationale.  C'est 
qu'un  peuple  n'est  point  comme  un  bâtiment,  dans  lequel  les 
fondations,  les  murs  et  la  toiture  ne  sont  pas  d'une  pièce,  mais 
forment  autant  de  parties  bien  distinctes^ 

C'est  ce  que  perdent  de  vue  trop  souvent  les  soi-disant  conser- 
vateurs, qui,  avec  la  prétention  de  ne  concevoir  la  réforme  que 
par  les  voies  organiques,  devraient  être  le  moins  enclins  à  com- 
mettre pareille  faute.  Suivant  Ringseis,  le  mouvement  de  l'éco- 
nomie nationale  ne  peut  s'opérer  que  sur  une  base  immobile. 

Mais  ceux-là  aussi  dans  Topinion  desquels  la  liberté  de  mo- 
bilisation serait  moins  dangereuse  dans  les  pays  à  population 
peu  dense  que  dans  les  contrées  fortement  peuplées,  ne  sem- 
blent pas  tenir  compte  de  deux  choses  :  c'est  que,  dans  les  pre- 
miers d'abord,  la  prédominance  de  la  culture  extensive  demande 
aussi  une  plus  grande  surface  de  terres,  répondant  au  de^ 
d'extension  qu'elle  y  présente;  puis,  que  la  civilisation  plus 
avancée  qui,  d'ordinaire,  accompagne  la  densité  de  population 
majeure,  offre  une  excellente  garantie  contre  l'abus  de  ladite 
liberté. 

PréservatillB  et  remèdes. 

§  145.  —  Le  législateur  penserait-il  que  ses  compatriotes  ne 
sont  pas  encore  mûrs  pour  la  liberté  de  mobilisation,  le  maintien 
absolu  de  l'ancienne  indivisibilité  n'en  serait  pas  moins  une 
politique  comparable  à  celle  de  parents  qui  retiendraient  leur 
enfant,  pour  toute  sa  \ie,  au  berceau  et  dans  les  langes,  pour  (pu 
ne  se  fasse  pas  de  mal  à  lui-même,  non  plus  qu'à  autrui.  Cet*^ 
présomption  d'un  état  de  minorité  perpétuelle,  lorsqu'elle  se 
traduit  en  faits,  non  seulement  empêche  en  général  le  dévelop- 
pement de  la  maturité,  mais  fait  aussi  spécialement  obstacle 
à  tout  progrès  d'intensité  dans  l'agriculture,  et  la  réduit  à  U^' 
possibilité  de  suivre,  comme  ille  faudrait,  le  développement  crois- 
sant de  l'industrie.  Or,   on  a  principalement  essaye  de  trois 


en  corps  aeDiens,  pour  qnu  ne  puisse  être  lait  aucun  anus  sen- 
sible de  cette  liberté. 

Dans  Fopinion  de  Schûtz,  il  suffît  que  la  moitié  de  la  pro- 
priété privée  consiste  en  biens  indivisibles.  Ainsi  pourraient  se 
concilier  les  principes  opposés  dont  l'un  demande  la  plus  grande 
liberté  possible,  pour  le  développement  de  ^indi^ddualité  et  de 
l'esprit  du  temps,  l'autre  le  régne  de  la  communauté  générale 
et  de  la  continuité. 

Le  mal  est  seulement  que  les  possesseurs  des  biens  indivisi- 
bles demandent  pourquoi  précisément  eux  doivent  se  sacri- 
fier à  la  communauté  ?  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  emiron 
100,000  hectares  de  champs,  prairies,  jardins  et  vignobles  sont 
indivisibles,  444,000  hectares  à  la  libre  disposition  du  trafic. 

A.  On  respecte  le  principe  d'intégrité  des  corps  de  biens  jus- 
que-là indivisibles,  mais  on  permet  le  démembrement  de  quel- 
ques parties,  jusqu'à  concmrence  d'une  quote-part  légalement 
déterminée  de  l'ensemble.  Cette  manière  de  procéder,  pour  être 
praticable  sans  inconvénient,  suppose  la  réunion  de  plusieurs 
conditions,  qui  certainement  ne  se  rencontrent  pas  souvent  : 
un  heureux  mélange,  déjà  préexistant,  de  grande,  de  moyenne 
et  de  petite  propriété  ;  car  il  est  difficile  d'espérer  que  l'on  par- 
viendra à  améliorer  les  proportions  de  ce  mélange,  par  la  créa- 
tion d'une  nouvelle  série  de  grandes  exploitations,  là  où  ceUes-ci 
faisaient  auparavant  défaut.  Elle  suppose  ensuite,  dans  tout  le 
pays  auquel  est  appliquée  la  loi,  des  rapports  essentiellement 
uniformes  entre  les  surfaces  à  exploiter  et  les  moyens  d'exploi- 
tation; autrement  une  diminution  de  celles-là  qui,  dans  un 
endroit,  répond  exactelnent  aux  exigences  de  l'intensité  crois- 
sante de  l'exploitation,  pourrait  bien  se  trouver  excessive  ou 
insuffisante  sur  tel  ou  tel  autre  point.  Il  faut,  enfin,  que  toute 
loi  pareille  implique  la  réserve  tacite  qu'avec  l'accroissement 
ultérieur  de  la  population  et  de  la  richesse  nationale,  lors  donc 
que  l'agriculture  réclame  une  nouvelle  augmentation  d'intensité, 
un  nouveau  démembrement  de  fonds,  proportionné  au  besoin, 
doive  être  permis.  Il  est  vrai  que  cette  permission  légale,  quel- 
que soin  que  l'on  prenne  à  consulter  l'opportunité  dans  les 
réformes,  viendra  trop  tard  dans  beaucoup  de  cas  particuliers, 
trop  tôt  dans  d'autres. 


Les  deux  premières  conditions  existent  dans  le  royaume  de 
Saxe  plus  que  dans  la  plupart  des  autres  États.  Du  reste,  les  envi- 
rons des  nombreuses  villes  qu'il  renferme  y  étaient,  depuis  long- 
temps déjà,  riches  en  fonds  de  terre  roulants.  La  loi  du  30  no- 
vembre 1843  y  défend  en  général  de  démembrer  plus  d'un  tiers, 
calculé  d'après  le  cadastre  de  Timpôt  à  Texclusion  des  bâtiments, 
tant  des  biens  équestres  que  des  autres  propriétés  indivisibles 
dépendant  de  communes  rurales.  Reuning  désire,  dans  Tintérêt 
qui  s'attache  à  ce  que  les  biens  soient  arrondis,  que  Ton  assigne 
les  surfaces  ainsi  suceptibles  de  démembrement  de  toute  la  com- 
mune sur  un  même  espace,  aussi  près  que  possible  du  village, 
et  que  toute  la  campagne  en  culture  soit  partagée  de  la  sorte 
en  deux  parts,  Tune  indivisible,  l'autre  de  fonds  roulants. 

B,  On  laisse  la  liberté  au  commerce  des  terres,  mais  en  arrê- 
tant un  minimum  légal  indivisible,  soit  de  la  possession,  soit  des 
parcelles  du  morcellement.  Tandis  que  le  premier  tend  directe- 
ment à  prévenir  la  dissolution  des  familles  de  propriétaires  fon- 
ciers en  exploitations  lilliputiennes,  le  second  ne  fait  d'abord 
qu'ob\der  à  l'excès  du  système  de  l'enchevètremenl,  mais  pro- 
duit indirectement  toujours  aussi  quelque  effet  dans  le  premier 
sens.  Le  minimum  de  possession  est  naturellement  fixé  plus  haut 
que  le  minimum  des  parcelles.  L'application  de  mesures  géo- 
métriques ne  saurait  absolument  pas  y  convenir,  parce  que  la 
surface  de  la  terre  précisément  suffisante  tant  pour  entretenir 
que  pour  occuper  une  famille,  varie  avec  chaque  différence  dans 
la  quaUté  du  sol,  le  voisinage  du  marché  et  l'intensité  de  l'exploi- 
tation. 

Une  loi  du  ducluî  de  Nassau,  de  Tannée  1700,  déclarait,  au 
sujet  des  partages  de  succession,  que  6  morgen  de  terre  arable 
et  4  1/â  d'herbages  sont  nécessaires  pout  nourrir  une  famille. 
«  Une  limite  quelconque  possède  un  caractère  essentiellement 
local  et  se  déplace  sans  cesse  »,  a  dit  Wolowski.  La  loi  du  mar- 
quis de  Pombal  du  mois  de  juillet  1773,  dont  les  dispositions 
différaient  selon  les  provinces,  avait  été  visiblement  conçue 
dans  le  but  de  concilier  l'intérêt  de  l'État  avec  l'intérêt  privé. 
Hlubek  encore  (1850)  demandait  pour  minimum  8  joch  d'un 
terrain  de  qualité  moyenne. 

On  pourrait  plutôt  prendre  pour  base  la  partie  du  capital  agri- 
cole qui  saute  le  plus  aux  yeux,  l'attelage  par  exemple,  si  le 
sens  que  l'on  attache  à  la  qualité,  à  l'hivernage  et  à  la  pleine 
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toute  la  mesare  que  cette  proposition  de  Tun  des  partisaxis  les 
plus  considérés  de  la  propriété  indivisible.  Cependant,  même  la 
fixation  la  plus  parfaite  du  minimum  de  possession  garantirait 
peu  vote  population  rurale  qui  incline  décidément  à  la  gueuserie. 
Elle  ne  contient  aucune  garantie  pour  la  conservation  du  nombre 
désirable 'de  propriétés  grandes  et  moyennes,  et  présenre  tout 
aussi  peu  de  la  formation  de  domaines  gigantesques.  Car,  dans 
les  pays  où  T  économie  rurale  n'est  qu'un  amalgame  de  biens 
infimes,  le  peuple  se  trouve,  évidemment,  dans  une  condition  si 
déplorable  que  Ton  ne  saurait  empêcher  les  réunions  par  voie 
d'achat.  D'autre  part  la  prescription  du  minimum  de  possession 
peut  aussi,  dans  bien  des  cas,  devenir  gênante  pour  une  popula- 
tion rurale  arrivée  à  sa  pleine  maturité,  et  qu'il  devient  par  consé- 
quent superflu  de  retenir  en  tutelle  :  ainsi  par  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  de  caser  des  journaliers,  d'établir  des  usines  industri- 
elles, etc.  Pour  un  minimum  de  parcelle^  les  mesures  géométri- 
ques suffisent,  attendu  que  là  il  ne  s'agit  que  de  trouver  de 
Taccès  et  de  l'espace  pour  les  opérations  nécessaires,  notam- 
ment aussi  pour  que  les  chemins  vicinaux,  les  sillons  de  démar- 
cation, etc.,  n'enlèvent  pas  trop  de  terrain.  Ici  Tinterdictiondes 
partages  en  sens  oblique  est  souvent  encore  plus  importante 
que  le  simple  établissement  d'un  minimum.  Déjà  Arthur  Young 
regardait  comme  nécessaire,  en  France,  l'interdiction  de  tout 
partage  au-dessous  d'un  arpent. 

Des  ordonnances  de  Bade,  de  1760  et  1771,  et  de  Tévéché  de 
Spire,  des  années  1753  et  1772,  portaient  que  les  partages  ne 
devaient  pas  aller,  pour  les  terres  arables  et  les  jardins,  au- 
dessous  d'un  quart  de  morgen,  qu'ils  pourraient  exceptionnelle- 
ment aller  jusqu'à  un  huitième,  avec  un  sol  d'une  excellence 
particulière,  et  que,  pour  les  vignobles,  ils  devaient  également 
s'arrêter  à  un  huitième.  L'ordonnance  de  Nassau,  du  26  juin  1777, 
arrêtait  la  limite,  pour  les  terres  arables  et  les  prés,  à  un  demi 
morgen;  pour  les  jardins,  à  un  quart  de  morgen.  Des  ordon- 
nances plus  récentes,  des  12  septembre  1829,  18  juillet  1837  et 
16  août  1839,  établirent  un  minimum  de  50  verges  carrées,  pour 
les  terres  arables,  de  25,  pour  les  prés,  et  de  15,  pour  les  jardins. 
L'ordonnance  de  Hesse-Darmstadt  du  8  décembre  1834  exigeait 
400  toises  carrées  pour  les  mauvaises  terres  de  labour,  200  pour 
les  bonnes,  100  pour  les  prés,  50  pour  les  vignobles  et  vergers, 
20  pour  les  jardins,  15  pour  les  potagers.  Le  minimum  est  fixé 


par  ]a  loi  de  Saxe^Weimar  de  1862  à  un  arpent, 
et  à  un  demi,  pour  les  prés,  il  Test  enfin  à  5,000 
les  champs  et  les  prés,  par  celle  de  Thurg( 
affranchit  de  la  mesure  les  jardins  et  les  vignol 
rellement,  excepter  le  cas  où  deux  voisins  f  onl 
pièce  de  terre  pour  s'arrondir. 

§  146.  —  C  Dans  chacpie  cas  particulier,  c 
décide  de  l'admissibilité  du  partage.  Quelque 
paraisse,  dans  la  supposition  de  fonctionnaire 
serait  pourtant  à  peine  possible,  en  réalité,  mêi 
naires  tels,  d'examiner  k  fond  chaque  cas  partie 
ses  faces.  En  général,  l'écononde  privée  s'affe 
voir  ses  plans  bien  conçus,  ou  ceux  qu'elle  cons 
croisés  par  un  arbitraire  qui  échappe  à  tout  c 
voir  entravés  par  des  lois  générales.  Aussi  le  c 
fonctionnaires  descend-il  ordinairement,  à  1 
affaire  de  pure  forme,  qui  ne  fait  même  plus  ol 
cellement  parcellaire  dépassant  réellement  la 

Dans  le  Wurtemberg,  l'on  enjoignit  aux  ai 
années  1567,  1610  et  1735,  d'obvier  à  tout  mor 
laire  nuisible.  Cette  prescription  subsiste  en- 
mais  elle  n'a  plus  aucune  valeur  pratique.  En  i 
brements  furent  subordonnés,  depuis  1628,  à 
l'autorité  fiscale.  D'après  une  loi  hanovrienne  d 
le  consentement  aux  partages,  emprunts  à  hyp- 
fermes,  devenues  libres  de  charges,  passa  des  s 
Une  autre,  du  17  juin  1857,  régla  la  confin 
de  ferme  du  même  pays.  Des  mesures  analogi 
en  Autriche,  le  23  mars  1850.  Là  où,  comme  c 
dans  le  Brunswick  (1834)  et  la  principauté  de 
bourg  (1845),  l'indivisibilité  antérieure  a  été  m 
règle,  il  ne  faut  naturellement  pas  s'attendre  à 
cogniiio  dégénère  eti  mie  simple  affaire  de  form 

Tout  cela  par  la  raison  déjà  que  l'on  ne  peut 
comme  probable  que  les  mêmes  principes  d'adi 
tinuent  à  être  suivis  pendant  la  durée  de  plusie 
puis  aussi  parce  que,  dans  le  doute,  chaque  foi 
mieux  prendre  sur  lui  la  responsabilité  d'un  c< 
cordé  trop  légèrement  que  celle  d'un  consenten 
trop  de  rigueur.  Dans  ce  dernier  cas,  le  domma 


temenfdes  particuliers,  est  par  conséquent  ressenti  tout  de 
suite  et  donne  lieu  à  des  plaintes  exprimées  hautement,  tandis 
que,  dans  le  premier  cas,  il  se  répartit  sur  la  généralité  et 
préjuge  l'avenir,  mais  d'une  manière  plus  insensible.  Si  Ton 
voulait  faire  dépendre  le  consentement  des  communes  elles- 
mêmes,  ou  seulement  des  autorités  communales,  ou  aurait,  il  est 
vrai,  très  peu  à  craindre  d'une  facilité  trop  grande  dans  Tauto- 
risation  du  morcellement  parcellaire,  par  des  raisons  que  justiflo 
déjà  la  prévoyance  extrême  à  laquelle  est  tenue  la  police  du 
paupérisme  local  ;  mais  d'autant  plus  de  l'esprit  mesquin  d'une 
aristocratie  villageoise,  d'un  caractère  d'autant  plus  oppressif 
que,  là,  les  objets  qui  prêtent  à  la  jalousie  et  au  dédain  se 
trouvent  plus  étroitement  rapprochés. 

D.  Les  lois  qui  n'ont  en  vue  que  de  rappeler  à  la  raison  l'ex- 
trême légèreté  dans  le  trafic  des  terres,  sont  très  inoffensives, 
mais  aussi  de  peu  d'effet. 

D'après  les  lois  prussiennes  du  3  janvier  1845  et  du  24  mai 
1853,  des  traités  ayant  pour  objet  un  partage  de  fonds  de  terre 
ne  peuvent  être,  sous  peine  de  nullité,  conclus  que  devant  le 
juge  des  hypothèques.  Si  le  partage  a  lieu  par  voie  d'enchère  au 
plus  offrant,  il  faut  que  les  charges  réelles  profitant  à  l'Ëtat,  à 
la  commune  ou  à  d'autres  personnes,  ainsi  que  les  dettes  hypo- 
thécaires, soient  dûment  réparties,  au  préalable,  entre  les  lots 
dont  il  s'agit  de  faire  partiellement  l'aliénation,  et  la  licitation 
même  ne  peut  s'opérer  qu'en  présence  du  juge.  D'après  une  loi 
du  Wurtemberg,  du  23  juin  1853,  tous  les  traités  concernant  la 
vente  ou  l'échange  d'immeubles  ne  peuvent  être  passés  que  par 
écrit,  avec  la  désignation  des  noms  de  tous  les  contractants,  et 
ne  doivent  jamais  être  conclus  à  l'auberge. 

Par  contre,  Thorreur  que  professait  naguère  la  réaction  de 
notre  temps  pour  ce  qu'on  appelle  1'  «  immolation  »  des  fermes 
et  le  stigmate  qu'elle  y  attachait,  n'ont  que  trop  d'analogie  avec 
Tanimosité  doiit  on  poursuivait,  autrefois,  l'accaparement  des 
grains. 

On  s'est,  incidemment,  aussi  demandé  pourquoi  tels  conser- 
vateurs crient  beaucoup  plus  contre  le  dépècement  des  fermes 
de  paysans  que  contre  les  rafles  de  celles-ci  par  des  acheteurs 
flui  visent  à  la  reconstitution  de  vastes  domaines  ? 

L'industrie  des  achats  de  biens  ruraux,  que  Ton  accapare 
pour  les  revendre  en  lots  de  moindre  contenance^  ou  en  par- 


d'ailleurs  un  peuple  dans  des  conditions  d'existence  normales, 
le  morcellement,  soit  par  le  fait  de  la  coutume  ou  par  celui  de 
la  loi,  était  resté  jusque  là  en  arrière  des  besoins  de  Técono- 
niie  rurale.  Dans  ce  cas,  la  satisfaction  domiée  au  besoin  par  ce 
genre  de  spéculation,  pratiqué  comme  une  industrie  et  par  con- 
séquent avec  le  plus  de  connaissance  de  cause,  est  un  bienfait, 
et  le  profit  extraordinaire  que  la  spéculation   procure  ne  se 
maintient  qu'autant  qu'elle  conserve  ce  caractère.  2°  Elle  peut 
être  très  profitable  aussi  dans  le  cas  où  un  nombreux  prolé- 
toriat  est  en  compétition  pour  Tachât  de  lopins  de  terre,  cir- 
constance dans  laquelle  l'erreur  et  la  nécessité  acquièrent  fata- 
lement une  si  grande  influence  sur  les  prix,  et  lorsque  les  pro- 
priétaires jusque-là  possesseurs  du  sol  sont  trop  commodes, 
ou  trop  maladroits,  pour  se  faire  eux-mêmes  accapareurs.  Ici  le 
(lépeceur  de  fermes  joue,  dans  la  vente,  un  rôle  en  tout  sem- 
blable à  celui  de  l'intermédiaire  dont  nous   avons  parlé  plus 
haut  (§  67),  dans  la  négociation  des  baux  de  ferme.  Il  fait  tort 
à  l'agriculture  non  seulement  en  ce  qu'il  fractionne  des  biens 
qu'au  point  de  vue  de  l'économie  nationale  il  eût  mieux  valu 
laisser  subsister  dans  leur  intégrité,  et  en  ce  qu'il  cherche,  par 
des  artifices   honteux,   comme,  par  exemple,    en   surexcitant 
encore,  par  la  distribution  de   spiritueux,  l'ardeur  des  enché- 
risseurs, à  exploiter  dans  le  sens  de  la  hausse  les  erreurs  du 
prolétariat  rural  sur  les  prix,  mais  notamment  aussi  par  la  pra- 
tique la  plus  effrénée  de  cultures  abusives,   dans  l'intervalle 
entre  l'achat  et  la  revente.  Du  reste,  même  le  dépècement  dont 
il  s'agit  est-il  à  considérer  plus  encore  comme  un  symptôme 
que    Comme  une  cause  aggravante  d'une  situation  déjà   bie 
assez  triste  en  elle-même.  Les  interdictions  générales,  comn 
telle  de  la  loi  bavaroise  du  28  mai  4852,  punissant  d'un  emp 
sonnement  jusqu'à  trois  mois  et  d'une  amende  de  100  à  i 
florins  tous  ceux  qui  font  métier  de  l'aliénation  parcellairf 
grands    corps   de  biens  ruraux,   ou   seulement  d'y  aide 
souffrent  pas  seulement  de  la  difficulté  d'une  bonne  déV 
légale,  là  ou  rindi\T[sibilité  des  biens  ruraux  est  aboli 
encore  davantage  de  ce  qu'elles  empêchent,  en  môme  tf 
genre  d'opérations  mentionné  en  premier  comme  d'ui 
incontestable.  La  mesure  qui  soulève  le  moins  d'obje 
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Taggravation  indirecte  résultant  de  la  défense,  faite  à  Tachetenr 
d'un  bien  rural,  de  procéder  à  la  revente  en  parcelles  de 
celui-ci  avant  un  délai  déterminé. 

D*après  la  loi  prussienne  du  24  mai  18^3,  Tacheteur  ne  peut  revendre 
en  parcelles  qu'après  une  année  au  moins  de  possession,  sauf  le  cas  où 
il  avait  fait  transcrire  son  titre  de  possession  sur  le  registre  des  hypo- 
thèques. La  loi  wurtembergeoise  du  23  juin  1853  défend  en  général, 
pour  les  fonds  de  plus  de  10  morgen,  la  revente  de  plus  du  quart,  avanl 
Texpiration  de  trois  ans,  sans  une  autorisation  de  TÉtat. 

Des  droits  de  mutation  très  élevés  et  qu  il  y  aurait  lieu  de  payer  au 
double,  lors  du  dépècement  de  fermes,  seraient  un  obstacle  très  effi- 
cace. Mais  aux  degrés  de  civilisation  plus  élevés,  ce  mode  d'imposition 
doit  être  condamné,  pour  la  même  raison  que  les  laudemta,  etc.  (v.§  lio); 
il  pèserait  le  plus  lourdement  sur  ceux  qu*une  triste  nécessité  forcerait 
à  vendre. 

§  147.  —  Si  d'ailleurs  les  lois  de  TÉtat  garantissant  ^indi^'i- 
sibilité,  complètement  ou  à  demi,  étaient  même  beaucoup  plus 
faciles  h  maintenir,  pour  la  durée,  et  plus  praticables  qu'elles  ne 
le  sont  réellement,  de  quelle  utilité  seraient-elles  à  une  popu- 
lation rurale  tout  à  fait  hors  d'état,  elle-même,  d'observer  un 
juste  équilibre  entre  ses  rapports  d'économie  et  d'accroisse- 
ment numérique  ?  Elles  pourraient  tout  au  plus  ob^-ier,  chez 
elle,  à  la  formation  d'une  classe  de  propriétaii*es  infimes,  nulle- 
ment à  celle  de  fermiers  infimes,  même  abstraction  faite  de  la 
circonstance  qu'elles  ne  sauraient,  presque  toutes,  rendre  plus 
difficile  que  le  dépècement,  mais  non  l'accaparement  par  achat 
des  fermes  rustiques,  pour  la  formation  de  domaines  trop  vastes. 
Ou  bien  il  faudrait  troquer  toute  liberté,  dans  l'économie  ru- 
rale privée,  contre  la  tutelle  la  plus  absolue  exercée  de  par  l'État. 
Or,  les  tout  petits  fermiers  sont  des  prolétaires  bien  pires 
encore  que  les  propriétaires  infimes  ;  moins  attachés  à  un  foyer, 
ils  sont  plus  facilement  jetés  dans  la  misère  par  le  premier  acci- 
dent et  beaucoup  plus  dépendants  des  riches.  Aussi  n'est-ce 
pas  bon  signe  que  les  prix  de  vente  des  terres  s'établissent 
beaucoup  plus  bas  que  ne  le  faisaient  présumer  les  fermages. 

Chaque  classe  d'hommes  tend  à  se  multiplier  dans  une  pro- 
portion d'autant  plus  forte  qu'il  faut  moins,  d'après  les  Idées 
qu  elle  se  fait  de  sa  condition,  pour  l'établissement  sédentaire 
d'une  famille.  Or,  une  population  rurale  a-t-elle  une  fois  pris 
l'habitude  de  considérer  comme  nécessaire  h  ht  vie  une  petite 


marient  point;  tandis  que  le  fermier  ullipuuen  ne  se  voit  arrêté 
sur  cette  pente  par  aucune  barrière. 

Cela  rappelle  l'Irlande,  où  T indivisibilité  de  la  propriété 
terrienne  était,  certes,  assez  fortement  garantie?  En  Prusse, 
dans  les  régences  de  Coblence,  de  Trêves  et  de  Dusseldorf, 
sur  225  biens  équestres,  il  n'y  en  avait  que  65  d'exploités  par  le 
propriétaire  môme,  ou  par  un  grand  fermier;  160  étaient  afler- 
més  parcellairement.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  dans  la 
Marche  de  Westphalie.  Les  fermiers  y  prennent  à  bail  depuis 
un  demi  jusqu'à  tout  au  plus  40  morgen  (2  hectares  1/2)  et 
paient  un  fermage  annuel  de  12  à  20,  ou  même  de  30  à  40  tha- 
lers  par  morgen.  Dans  le  duché  d'Oldenbourg,  on  se  plaint 
de  l'habitude  des  gros  paysans  de  passer  leur  vie  en  ville 
dans  Toisiveté,  après  avoir  affermé  leurs  biens."  Dans  de  pa- 
reilles circonstances,  il  n'est  évidemment  satisfait  à  aucune  des 
raisons  d'économie  rurale  qui  peuvent  militer  en  faveur  du 
maintien  de  Tintégralité  des  corps  de  biens,  et  Ton  n'obtient 
réellement  que  ce  seul  résultat,  nullement  salutaire  au  point  de 
vue  social,  que  les  pauvres,  comme  une  caste  de  parias,  se 
trouv  ent  à  jamais  exclus  de  toute  participation  à  la  hausse  de  la 
rente  foncière,  qui  suit  d'elle-même  chaque  progrès  de  la  civi- 
lisation. La  terre  est,  pour  eux,  comme  les  terrains  à  bâtir  qui, 
dans  les  villes  d'Angleterre,  restent  la  propriété  inaUénable 
d'un  lord.  De  même,  à  quoi  bon  toutes  les  défenses  du  par- 
tage d'immeubles,  s'il  demeure  loisible  au  propriétaire  de  pro- 
céder, en  hypothéquant  sa  terre,  à  un  partage  de  valeur,  entre 
le  créancier  et  le  débiteur,  à  peu  près  tel  que  bon  lui  semble? 
On  pourrait  bien,  il  est  vrai,  réserver  dans  la  Ucitation  une  cer- 
taine quotité  de  valeur,  attribuée  à  la  pei-sonne  du  propriétaire 
ou  à  la  ferme  comme  un  reliquat  insaisissable;  mais  ce  serait  là, 
à  l'égard  des  dettes  déjà  antérieurement  contractées,  une  libé- 
ration d'un  caractère  tout  révolutionnaire,  en  autres  termes, 
faire  table  rase  ;  et  se  bornât-on  à  n'agir  ainsi  qu'à  Tégard  des 
dettes  futures,  la  perte  de  tout  crédit,  que  la  mesure  ainsi 
conçue  ferait  encore  encourir  de  fait  à  tous  les  petits  pro- 
priétaires, serait  aujourd'hui  plus  nuisible  qu'utile  à  nos  paysans. 

Dans  la  plupart  des  États  de  TUnion  américaine,  les  petits 
biens  ruraux  au-dessous  d'une  certaine  limite  de  contenance, 
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cultivés  par  le  propriétaire  même,  doivent,  par  l'inscription  sur 
le  registre  cadastrai  comme  hùmestead,  être  garantis  de  la 
saisie  pom*  dettes,  du  moins  jusqu'à  une  certaine  somme.  Le 
minimum  de  la  valeur  ainsi  protégée  est  de  500  dollars  (dans 
le  Maine,  Yermont,  Newhampshire),  le  maximum  de  5,000  dol- 
lars (dans  la  Californie  et  TArizona,  Idaho,  Nevada)  ;  là  où  la 
limite  ne  porte  pas  sur  la  valeur,  mais  sur  la  surface,  elle  varie 
entre  40  acres  (dans  le  M ichigan  et  le  Wisconsin)  et  200  acres 
(au  Texas).  Il  y  a  des  lois  semblables  au  Canada.  Dans  beau- 
coup d'endroits,  le  homestead  (foyer)  ne  peut  être  attaqué,  dans 
le  concours  des  créanciers,  que  si  le  fonds  a  été  spécialement 
hypothéqué,  du  consentement  de  la  femme  mariée.  La  loi 
d'exécution  pour  dettes  exclut  aussi  de  la  saisie  un  certain  mi- 
nimum du  mobilier  :  ainsi,  chez  le  cultivateur,  les  instruments 
aratoires,  une  certaine  quantité  de  bétail  avec  le  fourrage  né- 
cessaire pour*un  mois,  la  semence  pour  les  besoins  d'un  se- 
mestre, etc.  La  première  loi  d'exemption  du  homestead  fut 
rendue  en  1839  au  Texas,  encore  avant  l'admission  de  cet  État 
dans  l'Union,  principalement  pour  mettre  à  l'abri  de  leurs 
créanciers  les  planteurs  qui  s'y  étaient  réfugiés,  après  la  grande 
crise  commerciale  du  temps.  Puis  beaucoup  d'Ëtats  du  Nord,  celui 
de  Yermont  le  premier  en  1849,  suivirent  cet  exemple;  les  fitais 
à  esclaves  ne  l'imitèrent  pas  avant  1865.  L'apologie  de  ces  lois 
a  été  poussée  jusqu'à  l'extravagance  par  Masquérier  (Sociology, 
ùr  ihe  reconstruction  of  society,  govemment  and  property,  New- 
York,  1877).  Il  les  prône  comme  un  moyen  d'amener  la  société 
à  ne  plus  guère  avoir  besoin  de  services  à  gage  et  d'ensei- 
gnement scolaire,  comme  il  voudrait  que  Ton  puntt  de  mort  la 
vente  du  foyer  non  suivie  de  l'acquisition  d'un  nouveau.  Trois 
tendances  concoururent  à  déterminer  cette  législation  :  1*  le 
désir  d'attirer  dans  le  pays  des  masses  de  colons  ruraux,  ce  qui 
porta  l'Union,  en  1862,  à  accompagner  de  dispositions  sembla- 
bles ses  aliénations  de  terres  domaniales;  2®  l'antagonisme  des 
petits  propriétaires  avec  les  grands,  auxquels  l'issue  de  la 
guerre  civile  fit  naturellement  essuyer  une  rude  défaite;  3*  celui 
de  l'Ouest  plus  pauvre,  mais  en  train  de  croître  plus  rapidement, 
et  par-dessus  tout  agricole,  avec  le  Nord-Est  plus  riche  en  capi- 
taux, plus  concentré  dans  de  grande^  villes,  auquel  on  accorda, 
en  compensation,  des  droits  élevés  pour  la  protection  de  son 
industrie.  Dans  la  pratique,  l'abus  de  ces  lois  pourrait  bien 
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de  terre  d'une  certaine  contenance  doit  rester  exempte  de  la 
saisie,  et  que  les  dettes  des  paysans  n'acquièrent  de  la  validité 
que  par  une*confirmation  de  lautorité,  reporte  plutôt  au  moyen 
âge.  Le  professeur  Stein  a  même  avancé  la  proposition  de  n'ad- 
mettre la  constitution  et  le  service  d'intérêts  de  toutes  les  dettes 
foncières  que  par  F  entremise  de  la  conmiune  et  avec  son  con- 
sentement, en  procédant  à  peu  près  comme  les  sociétés  de  cré- 
dit, mesures  avec  lesquelles  des  dettes  personnelles  du  paysan 
ne  pourraient  jamais  entraîner  la  saisie  du  fonds,  ni  de  l'inven- 
taire de  sa  ferme. 

Le  meilleur  moyen  d'écarter  les  scrupules  qu'éveille  la  mise 
en  gage  des  fonds  de  terre  consiste  dans  l'amortissement  systé- 
matique et  régulier  da  la  dette,  et  non  pas  seulement  parce  que 
c'est  le  meilleur  aussi  de  décider  le  créancier  à  se  démettre  de 
son  droit  de  dénonciation.  Par  l'intervention  d'établissements 
de  crédit  (voir  §§  122,  etc.,  133,  etc.),  on  arrive  à  l'application  du 
même  procédé  à  d'autres  obligations,  contractées  par  les  proprié- 
taires fonciers,  comme  pour  la  constitution  de  dots  d'enfants 
ou  de  parts  de  \'ieux,  l'arrangement  avec  des  cohéritiers,  l'extinc- 
tion du  solde  dû  sur  un  prix  d'achat,  etc.  On  atteindrait  ainsi 
l'idéal  de  ramener  de  temps  en  temps  le  sol,  dans  l'intervalle  du 
passage  d'une  génération  à  la  suivante  par  exemple,  à  sa  com- 
plète franchise  de  dettes  originaire,  à  restaurer,  fort  à  propos 
certainement,  l'année  jubilaire  mosaïque. 

Pareillement,  tout  ce  qui  aggrave  la  difficulté  de  la  cession 
d'hypothèques  sur  les  biens-fonds,  doit  favoriser  au  même  degré 
soit  le  partage  en  immeubles,  soit  la  transmission  par  vent«  en 
d'autres  mains,  sauf  le  cas  du  maintien  de  tout  l'ancien  système 
de  l'indivisibiUté,  notamment  aussi  de  l'organisation  aristocra- 
tique de  la  famille  qu'il  suppose.  Du  reste,  toute  tutelle  de  police 
poussée  très  loin  a,  presque  inévitablement,  pour  effet  d'ajouter 
encore  aux  maux  du  sentiment  de  la  dépendance,  duquel  pro- 
viennent au  fond  tous  ceux  de  la  culture  parcellaire. 

Remèdes. 

§  148.  —  I.  Un  Etat  donc,  qui  a  introduit  à  temps,  sur  son  terri- 
toire, la  liberté  du  commerce  des  biens-fonds,  et  qui  rend  hom- 
mage, dans  un  sens  large,  à  la  politique  développée  au  §  144,  peut 
recourir,  contre  l'abus  postérieur  de  cette  liberté,  notamment 
aux  mesures  suivantes  : 
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lage sur  les  parties  malades.  Une  suspension  légale  de  la  liberté 
du  trafic  des  terres  peut  alors,  passagèrement,  rendre  de  bons 
services,  comme  par  exemple  une  restriction  consistant  à 
prescrire  un  minimum  de  possession  ou  de  parcelle,  qu^il  ne 
serait  permis  d'outrepasser  en  moins  qu'avec  le  consentement 
de  l'autorité. 

Il  n'est  guère  à  craindre  qu'une  loi  pareille  soit  enfreinte 
par  les  fonctionnaires  chargés  de  l'exécuter,  dans  les  premiers 
temps  après  la  promulgation  du  moins.  Même  aux  Etats-Unis, 
où  la  règle  du  partage  égal  entre  les  enfants  vaut  ab  intestat^ 
il  est  d'usage  que  le  bien  trop  petit  pour  être  morcelé  sans 
dommage  soit  transmis,  par  le  tribunal,  exclusivement  à  Tun 
des  héritiers,  c'est-à-dire  au  fils  aine  le  plus  souvent,  à  une 
valeur  arbitralement  taxée. 

Mais  il  faudrait  bien  se  garder  de  soumettre  à  la  môme  res- 
triction les  parties  saines  de  la  population  rurale  !  Ainsi,  dans 
un  grand  Ëtat  dont  les  provinces  ont  difléremment  usé  de  la 
mobilisation,  point  de  suspension  générale  !  Là  où  les  fermes 
des  paysans  menacent  de  s'émietter  en  fractions,  on  ne  devrait 
pas  maintenir  l'indivisibilité  des  biens  équestres,  qui  pourraient 
encore  le  mieux  fournir  matière  à  la  formation  de  nouveaux 
biens  rustiques.  Le  rétablissement  général  de  l'indivisibilité 
d'autrefois  est  regardé,  par  les  plus  chauds  partisans  de  celle-ci, 
comme  impossible  partout  où  la  liberté  a  passé  en  coutume  chez 
le  peuple. 

II.  —  C.  Aussi,  ne  manque-t-on  pas  d'invoquer  l'individua- 
lisme, si  puissant  aujourd'hui.  On  arrive  ainsi  à  rendre  des  lois 
qui  donnent  ou  du  moins  facilitent  aux  propriétaires  fonciers 
les  moyens  de  constituer  rindi\dsibilité  de  leurs  terres,  à 
l'instar  des  fidéicommis.  Il  suffirait  alors  du  hasard  que,  dans 
une  seule  génération,  le  chef  de  famille  se  trouvât  imbu,  sur  les 
exigences  de  sa  condition  et  l'intérôt  de  sa  maison,  des  idées  de 
l'ancien  régime  qui  ont  repris  faveur  de  nos  jours,  pour  lier 
ainsi  toute  sa  descendance. 

D'après  la  loi  bavaroise  du  22  février  4855,  tout  propriétaire 
en  pleine  franchise  d'un  bien  taxé  pour  une  cote  de  6  florins 
de  contribution  au  moins,  peut,  avec  l'approbation  de  l'autorité 
judiciaire,  le  convertir  en  bien  héréditaire.  Un  bien  de  cette 
catégorie  ne  peut 'ensuite  être  amoindri  qu'avec  l'assentiment 
des  héritiers  de  la  classe  la  plus  proche,  ou  même,  selon  les 


la  valeur  dont  le  possesseur  conserve  la  disposition.  Le  posses- 
seur doit  choisir  son  successeur  dans  la  classe  d'héritiers  la 
plus  proche  ;  autrement  on  s'en  tient  à  Tordre  de  succession 
légal.  Le  préciput  de  l'héritier  présomptif  doit  s'élever,  pour  le 
moins,  au  tiers  de  la  valeur  franche  de  dettes  du  bien.  Le  nou- 
veau possesseur  est  tenu  de  fournir,  au  besoin,  des  aliments  à  la 
veuve  et  aux  enfants  mineurs  de  son  devancier.  Le  droit  de  fonder 
des  fidéicommis  de  famille  a  été  simultanément  reconnu  même 
aux  roturiers.  Des  lois  semblables  furent  rendues,  en  1858,  dans 
le  grand  duché  de  Hesse,  pour  autoriser  la  constitution  en  fidéi- 
commis de  biens  d'une  valeur  franche  de  dettes  de  75,000  florins 
au  moins,  et  celle  en  biens  héréditaires  de  fonds  d'une  conte- 
nance de  60  morgen  au  moins,  en  terres  cultivées,  ou  d'une  valeur 
de  15,000  florins. 

Malheureusement,  il  y  a  probabilité  qu'on  n'usera  beaucoup 
du  pouvoir  donné  par  une  loi  pareille  que  là  où  nul  danger 
d'un  morcellement  du  sol  n'est  à  craindre.  Une  paysannerie  qui 
tourne  àlagueuserie  est,  d'ordinaire,  entièrement  dépourvue  de  cet 
esprit  de  famille  qui  se  préoccupe  de  l'avenir,  et  sur  lequel  compte 
la  loi.  Cette  disposition  se  rencontrera  plutôt  chez  les  grands 
propriétaires  ;  mais,  dans  ce  milieu,  toute  la  tentative  n'aboutira 
communément  qu'à  déterminer  plus  vite  la  formation  et  la  conso- 
lidation de  trop  vastes  domaines. 

En  Bavière,  cette  loi,  d'après  Maurer,  n'aurait  pas  même  encore 
commencé  de  produire  l'effet  désiré.  Et  cela  bien  qu'un  article 
y  eût  réservé  la  révocation  au  fondateur  du  bien  héréditaire! 
Dans  le  Wurtemberg  même,  les  paysans  ont,  depuis  des  siècles, 
avec  peu  de  restrictions,  le  droit  de  fonder  des  fidéicommis  ;  mais 
jamais  ils  n'en  usent. 

On  a  souvent  essayé  d'encourager  l'introduction  d'une  indivi- 
sibilité quasi  fidéicommissaire  en  y  attachant  des  privilèges 
politiques,  comme  en  guise  de  prime. 

C'est  ainsi  qu'en  18â0,  dans  la  chambre  des  pairs  de  France 
le  duc  de  Lévis  demanda  que  des  domaines  électoraux,  avec  l'in- 
divisibilité et  le  droit  d'aînesse,  formassent  la  base  du  droit 
d'élection  à  la  chambre  des  députés.  Pour  la  pairie  héréditaire, 
il  fallait  effectivement,  d'après  la  loi  du  24  août  1815,  un  majorât 
en  terres  d'un  revenu  annuel  de  10,000  francs  au  minimum. 
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La  constitution  de  Bavière  exige,  pour  la  pairie  héréditaire  du 
royaume  (Reichsrath),  la  possession  d'un  majorât  taxé  à  une 
cote  simple  de  300  florins  de  contribution  foncière  ;  celle  du 
Wurtemberg,  un  majorât  de  6,000  florins  de  revenu  net.  En 
Prusse  (1858),  la  propriété  foncière  ancienne  et  consolidée  avait 
à  présentera  la  Chambre  des  Seigneurs  77  membres,  A-is-à-\is 
de  89  autres,  nommés  à  vie.  Etait  réputée  ancienne  la  propriéb* 
d'un  domaine  équestre,  reconnue  à  la  même  famille  depuis  un 
siècle  au  moins  ;  consolidée,  celle  dont  la  transmission  hérédi- 
taire dans  la  ligne  masculine,  est  assurée  par  une  disposition 
spéciale,  réglant  Tordre  de  succession.  Tels  les  fiefs,  majorais, 
fidéicommis,  etc.  Sur  les  lâ,543  domaines  équestres  de  tout  l'État 
prussien  de  1861,  937  seulement  appartenaient  à  la  propriété 
consolidée,  394  en  outre  à  l'ancienne.  Mais,  là  aussi,  le  stimulant 
se  fait  en  général  le  moins  sentir  dans  les  classes  qui  en 
auraient  le  plus  besoin. 

Quant  à  la  proposition  de  Murhard  de  combattre  les  progr«'*s 
du  morcellement  outré,  en  imposant  les  biens  infimes  plus 
fortement  que  les  autres,  elle  jure  trop  avec  le  premier  principe 
de  tout  bon  système  d'impôt,  la  proportionnalité  avec  les  forces 
et  la  fortune  des  contribuables,  pour  être  praticable  dans  un 
temps  comme  le  nôtre.  Ce  serait  là  plutôt  un  moyen  de  contre- 
carrer la  formation  de  domaines  trop  vastes,  en  considérant 
alors  la  propriété  rurale  comme  un  luxe,  à  la  portée  du  riche 
seulement,  dont  la  fortune  comporte  le  placement  de  ses  capi- 
taux à  un  très  faible  intérêt. 

Ce  qui  obtiendrait  certainement  beaucoup  plus  de  faveur,  ce 
serait  une  loi  affranchissant  plus  ou  nloins  des  restrictions  de 
la  légitime,  le  droit  de  tester  des  propriétaires  fonciers,  dans 
l'usage  de  celui-ci  au  profit  de  l'un  des  plus  proches  héritiers  ab 
intestat.  La  liberté  de  tester  s'exerce  ordinairement  dans  ce  sens 
que  le  père  ne  dispose  de  son  bien  rural  qu'en  faveur  d'un  seul 
enfant  et  le  lui  impute  à  un  taux  bien  inférieur  à  la  valeur  véri- 
table. 

En  Prusse,  la  déclaration  du  29  mai  1816  avait  expressément 
écarté,  pour  celui  qui  se  charge  d'une  ferme,  le  beneficium  taxae, 
existant  en  vertu  du  Gode  général  de  la  monarchie.  Il  ne  faut 
pas  oublier,  du  reste,  que  les  cultivateurs  négligents  sont  préci- 
sément les  plus  tentés,  par  la  taxe  réduite,  d'abandonner  leur 
bien  à  un  dépeceur  de  fermes,  qui  offre  naturellement  beaucoup 


partage  entre  tous  les  cohéritiers  de  l'excédant  du  prix,  sur  la 
valeur  taxée.  Dans  ce  cas,  la  puissance  paternelle  se  trouve 
conjointement  intéressée  et,  si  Taccroissement  de  celle-ci  au-delà 
de  sa  mesure  antérieure  peut  conduire  à  la  tyrannie  et  à  de,s 
intrigues  de  famille,  un  système  de  légitimes  à  portée  quelque 
peu  étendue  prête,  d'autre  part,  à  des  objections  de  nature  con- 
traire pour  le  moins  aussi  graves. 

Le  droit  à  la  légitime  est  une  garantie  salutaire  donnée  à  la 
famille  contre  Tégoïsme,  Tambition  et  la  superstition  (§  106)  d'un 
chef  de  famille  animé  de  mauvais  sentiments.  Mais,  si  la  fortune 
reste  de  toute  manière  dans  la  famille,  TÉtat,  d'après  mon  propre 
sentiment,  n'est  intéressé  à  prendre  la  défense  des  membres 
lésés,  contre  le  membre  avantagé,  en  tant  .seulement  que,  par 
suite  du  testament,  des  enfants  à  élever  ou  des  personnes 
incapables  de  travailler  tomberaient  à  sa  charge.  C'est  dans  ce 
cas  seulement  que  je  puis  adhérer  à  l'opinion  française  qu'un 
père,  lorsque  ses  moyens  le  lui  permettent,  soit  obligé  de  pour- 
voir à  ce  que  ses  enfants,  môme  après  sa  mort,  reçoivent  des 
alimen_ts  en  rapport  avec  leur  condition,  Ainsi  concluait  Portails 
dans  le  Journal  des  Économistes^  octobre  1855. 

Qui  est-ce  qui  aurait  le  droit  de  l'en  empêcher,  si,  de  son 
vivant  encore,  il  dissipait  tout  par  méchanceté  ou  par  légèreté? 

11  serait  fort  à  désirer  que  tout  père  de  famille,  quelque  peu 
aisé,  pourvût  à  son  testament  ;  l'influence  plus  grande  qui  en 
résulterait  sur  l'avenir  des  siens  se  rencontrerait  alors,  chez 
l'homme  bien  intentionné,  avec  un  sentiment  plus  vif  de  la  res- 
ponsabilité qu'il  encourt  pour  cet  avenir. 

SchmoUer,  qui  appelle  le  droit  de  primogéniture  contraire  l 
l'esprit  du  temps,  voudrait  que  tout  père  laissât  un  testamen' 
Le  testament  établit,  à  ses  yeux,  le  droit  de  succession  po 
l'avenir.  Mais,  s'il  se  flatte  de  parer  à  l'accumulation  ruineusf 
dettes   avec  des  portions  héréditaires  et  des  soldes  du 
d'achat  au  moyen  d'une  plus  forte  publicité  dans  des  fe 
locales,  je  ne  partage  pas  son  optimisme  à  cet  égard. 

D'après  une  ordonnance  prussienne  du  21  janvier  iî 
chefs  des  familles  nobles  rhénanes,  ayant  possédé  le  mêi 
avant  l'occupation  française,  recouvrent  la  liberté  de 
profit  de  leurs  enfants  et  de  leurs  autres  héritiers  - 


également  proches,  sans  être  restreints  par  la  légitime.  Une  loi 
(lu  4  juin  1856  porte  qu'en  Westphalie  les  biens  ruraux  d'un 
revenu  net  cadastré  de  25  thalers  au  moins,  légués  à  un  descen- 
dant ou  au  conjoint  du  défunt,  ne  doivent  être  estimés,  dans  le 
calcul  de  la  légitime,  qu'au  produit  de  leur  revenu  cadastral 
n^ultiplié  par  16.  Des  motions  réitérées  dans  la  Chambre  des 
Seigneurs  de  Prusse,  en  1853,  tendirent  à  l'extension  de  cette 
règle  aux  autres  provinces.  On  a  recommandé  d'unir  à  la  liberté 
de  tester,  comme  en  Angleterre,  un  privilège,  en  faveur  du  pre- 
mier né  par  exemple,  pour  tous  les  cas  de  succession  ab  intestat^ 
afin  d'établir  ainsi  une  présomption  contre  le  fractionnement, 
sans  toucher  en  rien  à  la  pleine  liberté  du  trafic  des  ûnmeubles, 
ni  à  celle  du  possesseur  en  jouissance,  dans  le  cas  seulement 
où  ce  dernier  ne  songe  guère  à  prendre  aucuïie  détermination 
propre.  C'est  ce  que  Peconmiande  très  bien  Helferich.  La  Chambre 
des  Seigneurs  de  Prusse  pensait,  en  1856,  qu'à  défaut  de  toute 
disposition  par  acte  de  dernière  volonté,  la  libre  convention  ou, 
au  besoin,  la  voie  du  sort  devait  décider,  parmi  les  cohéritiers, 
qui  aurait  à  prendre  charge  du  bien.  En  France  on  rejeta,  en  1826, 
la  proposition  de  Villèle,  tendant  à  établir,  pour  les  propriétaires 
fonciers  du  cens  de  300  francs  au  moins  de  contribution  fon- 
cière annuelle,  lorsqu'il  n'aurait  pas  été  fait  de  testament,  un 
avantage  en  faveur  de  l'aîné  des  héritiers,  par  l'augmentation 
de  la  quotité  disponible.  Pasquier,  Mole,  de  Rroglie,  Siméou, 
Dam,  Laine,  Roy,  etc.  s'étaient  déclarés  contre. 

Là  où  une  pareille  disposition  se  rattache  à  l'antécédent  d'une 
indivisibilité  absolue,  fondée  dans  la  loi  ou  du  moins  dans  la 
coutume,  on  peut  certainement  considérer  la  première  comme 
le  meilleur  acheminement  à  la  liberté.  D'après  la  loi  hano- 
vrienne  sur  les  fermes  de  1874,  le  fils  aîné  doit,  dans  le  doute, 
primer  les  enfants  puinés,  comme  après  lui  ses  descendants  des 
deux  sexes,  tandis  que,  dans  les  autres  cas,  les  filles  ne  viennent 
qu'à  défaut  de  fils.  Mais,  lorsque  les  mœurs  du  peuple  sont  déjà 
tellement  faites  à  l'égalité  du  partage  des  successions  entre 
frères  et  sœurs  que  toute  préférence,  non  justifiée  personnelle- 
ment, apparaît  comme  une  injustice,  toute  loi  modifiant  l'ordre 
de  succession  ab  intestat  courra  fortement  le  risque  d'être  inter- 
prétée par  la  population  rurale,  non  habituée  aux  testaments, 
comme  un  mode  de  captation  d'héritage,  et  de  troubler  ainsi 
profondément  le  repos  d'un  grand  nombre  de  familles.  Souvent  • 


majeur,  relativement  et  même  absolmnent.  Or,  il  s*est  produit 
une  fusion  aussi  conséquente  qu'impartiale  et  partant,  on  peut 
l'espérer,  aussi  salutaire  dans  la  pratiqué,  entre  les  principes  de 
la  liberté  individuelle  et  de  l'intérêt  conservateur  de  la  bonne 
économie  des 'corps  de  biens  ruraux  comme  des  familles,  dans 
les  lois  qui  sont  venues,  récemment,  se  grouper  autour  de  l'or- 
donnance du  régime  des  fermes  hanovriennes,  en  1874  et  1880, 
et  dont  on  ne  saurait  assez  recommander  la  prompte  application 
à  toutes  les  provinces,  sous  la  réserve  de  quelques  modifications 
particulières,  dans  l'intérêt  de  l'une  ou  de  l'autre.  Après  la  sup- 
pression de  tous  les  empêchements  de  mobilisation  antérieurs 
pour  les  biens-fonds  des  paysans,  il  a  été  déposé,  dans  chaque 
commune  de  tous  les  bailliages,  un  rôle  des  fermes,  sur  lequel 
chaque  cultivateur  peut  faire  inscrire  sa  propriété  rurale,  pourvue 
d'une  maison  d'habitation.  Les  biens-fonds  non  pourvus  de 
maisons  ne  sont  pas  considérés  conune  des  fermes.  Le  fonds 
roulant  des  parcelles,  cette  ressource  suprême  de  tant  de  campa- 
gnards, des  petites  gens  surtout,  n'est  donc  pas  menacé.  Seule- 
ment tous  les  fonds  régulièrement  exploités  par  une  même  ferme, 
non  excepté  ceux  qu'elle  sous-loue  contre  des  prestations  de 
services,  doivent  être,  à  moins  que  le  propriétaire  n'en  dispose 
autrement,  regardés  comme  appartenant  tous  à  la  ferme,  comme 
aussi  les  bâtiments  qui  s'y  trouvent,  l'affouage  qu'elle  a  dans  le 
bois  et  l'inventaire  de  toute  l'exploitation. 

L'inscription,  par  lui  révocable  en  tout  temps,  du  fermier 
sur  ce  r61e,  n'a  pas  d'autre  portée,  juridiquement,  que  de  lui 
permettre  d'avantager  dans  le  partage  de  la  succession,  s'il  le 
veut,  celui  de  ses  descendants  auquel  il  désire  laisser  la  ferme, 
suffisamment  pour  lui  assurer  la  conservation  d'une  exploi- 
tation bien  ordonnée. 

L'héritier  présomptif  n'est  tenu  de  fournir  qpie  les  deux  tiers 
de  la  valeur  de  la  ferme  à  la  masse  de  la  succession,  dans  laquelle 
il  conserve,  d'ailleurs,  son  droit  à  la  part  qui  lui  revient  person- 
nellement. Or,  la  fixation  de  cette  valeur  n'est   pas   estimée 
d'après  le  prix  d'achat,  mais  égale  au  vingtuple  du  produit  net 
moyen.  Les  dettes  de  la  succession  doivent  être  imputées  d'aborr 
sur  la  fortune  existant  en  dehors  de  la  ferme  et  de  ses  dépendance 
Il  est  aussi  loisible  au  testateur  de  faire  en  partie  revivre 
anciennes  pensions  et  dispositions  intérimaires  de  gestion,  ' 


y  être  entravé  par  le  droit  à  la  légitime.  Il  peut  du  reste,  par 
le  dernier  acte  de  sa  volonté,  révoquer  le  droit  de  l'héritier  pré- 
somptif, désigner  pour  tel  un  autre  de  ses  descendants,  établir 
autrement  le  calcul  de  la  valeur  de  sa  ferme  et  régler  différem- 
ment les  avantages  faits  à  Théritier  présomptif. 

Dans  tout  cela,  il  ne  s'agit  nullement  de  lier  de  nouveau  le 
propriétaire  en  jouissance,  mais  tout  au  contraire  de  lui  procu- 
rer une  liberté  plus  grande,  de  l'affranchir  de  la  contrainte,  si 
dangereuse  pour  l'économie  rurale,  des  effets  du  droit  à  la  légi- 
time. Il  n'y  a  là  de  lésé  que  le  principe  de  l'égalité,  qui  s'impose 
et  forme  ainsi  un  des  plus  grands  dangers  pour  la  liberté. 
Napoléon  I*'  appelait  celle-ci  le  besoin  d'une  classe  peu  nom- 
breuse, naturellement  douée  de  facultés  dépassant  la  moyenne. 
L'égalité,  ajoutait-il,  voilà  ce  qui  plait  aux  masses.  Un  des  chefs 
dû  socialisme  allemand  parait  croire  aussi  que  le  progrès  de 
l'himianité  est  dans  sa  marche  vers  l'égalité,  que  la  liberté  n'est 
qu'une  phrase,  un  voile  pour  tout  ce  qu'il  est  possible  d'imaginer. 
De  même  qu'on  a  séparé  le  droit  commercial  du  droit  commun, 
nous  voyons  poindre  ici  une  législation  rurale  moderne,  très 
insuffisante  peut-être  pour  restaurer  une  paysannerie  déjà  com- 
plètement déchue,  mais  très  propre  à  soutenir  et  à  relever  une 
paysannerie  menacée,  mais  saine  encore,  telle  que  nous  la 
croyons  nécessaire,  chez  tous  les  peuples,  comme  base  fonda- 
mentale de  la  vraie  liberté  et  de  l'ordre  public. 

Dans  le  Hanovre,  sur  les  cent  mille  fermes  environ  suscep- 
tibles d'être  inscrites  sur  le  rôle  introduit  par  la  loi  de  1874, 
60,961  y  avaient  été  portées  réellement  jusqu'au  !•'  mars  1880. 
La  bonne  cause  y  aurait  fait  probablement  des  progrès  bien 
plus  rapides  encore  si  les  fonctionnaires  et  le  clergé  paroissial 
s'étaient  appliqués  avec  plus  de  zèle  à  persuader  leur  entourage, 
en  lui  parlant  raison,  à  dissiper  la  méfiance  des  paysans  vis-à- 
vis  de  tout  acte  juridique  et  à  triompher  de  leur  indolence. 

Si  la  législation  proposée  doit  profiter  réellement  à  un  grand 
nombre,  ce  ne  peut  être  que  dans  la  supposition  de  l'existence, 
dans  un  pays,  de  beaucoup  de  bons  cultivateurs,  déterminés 
à  se  maintenir  en  bonne  situation  comme  tels,  de  beaucoup  de 
fermes  assez  grandes  pour  une  exploitation  rationnelle  et  pro- 
ductive, de  beaucoup  de  propriétaires  comprenant  leur  intérêt, 
s'attachant  à  leurs-  fermes  et  s'en  considérant  conme  les  pre- 
miers serviteurs,  soucieux  de  l'avenir  de  leurs  familles  et  ne 


demandant  qu'à  agir  sérieusement  en  conséquence  ;  de  beau- 
coup de  familles  enfin,  dont  tous  les  enfants  aient  assez  d'esprit 
de  famille  pour  ne  pas  rendre  trop  difficiles  au  père  la  préférence 
et  l'adoption  de  l'un  d'eux  pour  héritier  présomptif. 

Tout  cela  mérite  d'autant  plus  d'être  pris  à  cœur  qu'avec  les 
progrés  de  la  civilisation  le  peuple  des  campagnes,  comme  partie 
de  l'ensemble  de  la  nation,  s'amoindrit  relativement  de  jour  en 
jour,  et  que  nos  réseaux  de  chemins  de  fer  surtout  arrivent  à  for- 
mer l'élément  capital  de  celle-ci,  celui  qui  croît  le  plus  rapide- 
ment en  influence  comme  en  nombre  d'habitants,  des  grandes 
villes,  de  celles  dont  le  caractère  urbain  est  I^  plus  fortement 
accentué,  ce  qui  imprime  de  plus  en  plus  ce  même  caractère, 
l'esprit  mercantile  et  la  mobilité,  à  toute  la  vie  nationale. 

Parmi  les  lois  sur  cette  matière,  citons  encore  celle  d'Olden- 
bourg, du  24  avril  1873,  qui  pousse  si  loin  les  égards  pour  les 
différentes  coutumes  locales  qu'elle  arrête  le  préciput  de  l'héri- 
tier présomptif  çà  et  là  à  15  p.  100  seulement,  mais  dans  toutes 
les  autres  parties  du  duché  à  40  p.  100  de  la  valeur  du  bien, 
franche  de  dettes;  puis  celle  du  Lauenbourg  du  21  février  1881  ; 
le  règlement  de  1882  pour  la  Westphalie,  où  l'héritier  présomptif 
ne  touche  pas  de  préciput,  mais  est  favorisé  par  la  taxe,  et  où 
toutes  les  contestations  à  ce  sujet  sont  soumises  à  la  décision 
d'arbitres  ruraux  ;  enfin,  comme  ayant  quelque  analogie  avec  les 
précédentes,  aussi  la  loi  du  duché  de  Brunswick,  du  28  mars  1874. 
De  Miaskowski  recommandait  également,  en  1882,  d'introduire 
dans  la  nouvelle  législation  allemande,  à  côté  du  droit  de  suc- 
cession général,  applicable  à  toute  la  fortune  mobilière,  ainsi 
qu'aux  immeubles  des  villes,  un  droit  de  succession  rural  dis- 
tinct, sous  la  double  forme  tant  d'un  droit  de  succession  légal 
ab  intestat  que  d'un  droit  de  ferme  spécial,  déterminé  seulement 
par  l'inscription  des  biens-fonds  sur  le  rôle  des  fermes. 

§  149.  —  D,  Il  faut  bien  se  garder  de  considérer  le  passage 
de  la  culture  microscopique  an  système  des  vastes  domaines 
uniquement  comme  une  aggravation  du  mal  existant;  il  faut  y 
voir  plutôt  un  essai  de  remède,  improvisé  par  la  nature  elle- 
même,  mais  qui  parfois  rate.  11  ne  saurait  être  pratiqué  en 
grand  avant  que  le  peuple  des  campagnes  ne  soit  complètement 
descendu  à  la  condition  du  prolétariat.  Avant  ce  moment,  en 
effet,  le  prix  d'achat  des  biens-fonds  monte,  le  plus  souvent,  si 
haut  que  les  fermages  n'en  paient  que  très  mal  l'intérêt.  Aussi 


les  capitalistes  des  villes,  qui  ne  sont  pas  disposés  à  cultiver 
eux-mêmes  leur  champ,  aimentrils  mieux  placer  autrement  leur 
argent.  L'accaparement  des  terres  par  voie  d'achats  ne  com- 
mence à  devenir  une  spéculation  profitable  que  du  moment  où 
les  petits  sont  réduits  à  ne  plus  pouvoir  conserver  leur  lopin. 

Helferich  recommande,  notamment  pour  le  Wurtemberg,  de 
consacrer  à  pareil  objet  une  partie  des  fonds  provenant  des  ra- 
chats domaniaux.  On  peut  considérer  comme  présentant  quelque 
analogie  le  fractionnement,  mentionné  au  §  69,  de  tant  de 
domaines  allemands  au  xvin* siècle,  dans  le  but  delà  formation 
d'emphytéoses.  ♦ 

Que  serait-ce  si,  au  pis-aller,  l'État  se  chargeait  lui-même  de 
procéder  à  cette  formation  de  grands  domaines  ?  ou  l'établisse- 
ment de  crédit  était  obligé  d'accepter  des  biens  obérés? 

Ainsi  pourraient  être  atteints  les  avantages  d'économie  que 
l'exploitation  sur  une  immense  échelle,  poiur  la  supériorité  du 
plan  et  du  capital  comme  de  la  division  du  travail  et  de  Tusage, 
a,  sans  contredit,  sur  la  culture  parcellaire,  et  pourraient  être 
évités,  par  la  sollicitude  de  cet  entrepreneur  colosse  pour  l'inté- 
rêt général,  les  effets  sociaux  nuisibles  de  la  première,  à  savoir  la 
dépression  plus  profonde  encore  delà  multitude.  De  cette  manière 
seulement,la  restauration  d'une  paysannerie,  en  admettant  (qu'elle 
soit  possible,  pourrait  regagner  de  fortes  chances  de  succès.  A  ces 
lins  s'appliquerait  probablement  le  mieux  la  fondation  d'em- 
phytéoses,  qui  ne  peuvent,  il  est  vrai,  être  données  qu'à  des 
prolétaires  personnellement  éprouvés  comme  bons  cultivateurs. 
Car,  en  général,  lorsque  des  cultivateurs  de  parcelles  infimes, 
incapables  de  se  maintenir  comme  propriétaires,  sont  descendus 
à  la  condition  de  journaliers,  H  est  malheureusement  encore 
beaucoup  moins  à  supposer  qu'ils  puissent  devenir  de  bons 
emphytéotes. 

Or,  donner  ou  louer  gratuitement  du  chef  de  l'État,  c'est-à- 
dire  aux  dépens  des  contribuables,  à  des  gens  non  éprouvés,  la 
terre  ou  le  capital  qu'il  faut,  ce  serait  tout  bonnement  semer 
sur  la  pierre. 

Si  la  ruine  de  la  paysannerie  tient  à  un  excès  de  population, 
rémigration  en  masse,  organisée  par  TÉtat  sur  une  échelle 
grandiose  et  d'un  seul  coup,  serait  le  meilleur  soulagement 
(voir  tome  I,  §  262).  Il  reste  toujours,  il  est  vrai,  la  difficulté  que 
les  même  gens  d'élite  qui  conviennent  pour  la  fondation  de 


puisse,  en  Donne  conscience,  envoyer  pour  londer  des  colonies. 
Ici  donc  Tamélioration  ne  consisterait,  d'abord,  qu'en  ce  que  les 
habitants  qui  ne  les  suivraient  pas,  et  qu'on  emploierait  sur  les 
grands  domaines  de  TEtat  comme  simples  travailleurs  à  gages, 
y  seraient  occupés  sous  une  direction  douce  et  bienveillante, 
et  que  Ton  pourrait  ensuite,  à  mesure  que  certains  d'entre  eux 
paraîtraient  mûrs  pour  avancer  à  la  condition  de  cultivateurs 
indépendants,  les  établir  aussitôt  sur  de  nouvelles  fermes. 

Les  land'Societies  anglaises,  d'abord  fondées  par  les  adversaires 
des  lois  sur  les  céréales,  pour  augmenter  le  nombre  des  électeurs 
de  comté  de  leur  parti  (40  shillings  freeholders)  avaient  déjà 
acheté,  de  1843  à  1853,  310  grandes  propriétés  et  formé  de 
celles-ci  19,500  lots.  Plus  récemment,  le  but  politique  s'est 
effacé  davantage  et  celui  d'une  caisse  d'épargne  rurale  a  été 
mis  plus  en  relief.  Ce  sont  surtout  les  meilleurs  ouvriers  qui 
y  participent. 

Il  y  eut,  dans  les  derniers  temps  de  Rome,  des  essais  de  légis- 
lation pour  combattre  l'abus  de  la  mobilisation.  Le  droit  de 
perception  des  proximi  et  consortes,  introduit  vers  la  fin 
du  n«  siècle  après  J.-C,  fut  de  nouveau  abrogé  en  391,  par 
suite  de  plaintes  multiples  Les  fundi  limitrophi^  héréditaire- 
ment conférés  à  des  soldats,  contre  l'obligation  de  services 
militaires,  étaient  francs  d'impôt  et  inaliénables,  mais  les  fils 
de  ces  vétérans  étaient  obligés,  sous  des  peines  sévères,  de 
continuer  la  profession  paternelle.  Encore  un  trait  de  cette 
politique  déplorable  qui  présumait,  mais  non  sans  raison  peut- 
être  alors,  que  tous  les  sujets  déserteraient,  sans  la  glebae 
adscriptio  d'un  régime  de  police  et  de  caste.  Antérieuremeni 
déjà,  on  favorisait  rindi\dsibilité  des  emphytéoses.  Justinie 
seulement  limita  les  fideicommis  à  4  générations,  y  compr 
celle  du  fondateur,  tandis  qu'auparavant  ils  étaient  possibles 
universum  tempus. 


CHAPITRE    Xll 

COMMERCE  DES  GRAINS  ET  POLITIQUE  DE  RENCHÉRISSEMENT. 

Besoin  de  céréales. 

§  150.  —  Plus  réconomie  nationale  témoigne  d'une  civilisa- 
tion avancée,  plus  notamment  le  salaire  et  l'aptitude  au  travail 
des  classes  inférieures  sont  considérables,  plus  aussi  le  régime 
d'alimentation  généralement  s'élargit. 

Toutefois  la  grande  prospérité  d'un  peuple  pousse,  d'ordinaire, 
plus  à  la  consommation  de  la  viande  qu'à  celle  du  pain.  Celle 
des  légumes,  des  pommes  de  terre,  des  fruits,  de  certaines 
denrées  coloniales,  comme  le  riz,  etc.,  aussi,  qui  s'est  presque 
partout  tellement  accrue  de  nos  jours,  réduit  le  besoin  de 
grains,  d'autre  part,  en  revanche,  augmenté  par  l'habitude  de 
la  bière  et  de  l'eau-de-vie  de  grains,  que  le  peuple  contracte,  par 
le  nombre  considérable  des  chevaux  et  par  la  bonne  nourriture 
qu'ils  reçoivent.  Plus,  enfin,  l'espèce  de  grain  prédominante 
dans  la  panification"  a  de  quaUté,  moins  il  en  faut  pour  arriver 
à  une  quantité  suffisante. 

D'après  Gh.  Smith,  chaque  mangeur  de  froment,  en  Angle- 
terre, en  consommait  annuellement  (1765)  un  quarter,  le  man- 
geur de  seigle  1  1/8,  le  mangeur  d'orge  1  3/8  et  le  man- 
geur d'avoine  2  7/8. 

Tout  compté,  la  consommation  de  grains  annuelle  d'un 
million  d'hommes,  dans  la  zone  tempérée,  parait  devoir  être 
estimée  de  2  3/4  à  5  1/2  millions  d'hectolitres. 

Dithmar  (1731  )  calculait  que  chaque  habitant  porte,  en  moyenne 
annuelle,  au  moulin  10  schefTels  de  seigle.  F,  G.  Schulze  (1848) 
compte  en  général  10  scheffels  de  Prusse  par  tête;  Rau,  dans 
l'Allemagne  du  sud-ouest  aussi,  pour  la  nourriture  seulement, 
5,5  scheffels  de  Prusse. 

Le  bureau  de  statistique  du  royaume  de  Saxe  estimait,  en  1865, 
pour  une  population  de  2,383,579  habitants,  la  consommation 
de  seigle  à  11,917,895  quintaux  pour  les  hommes,  à  6,722,920 
pour  le  bétail,  à  2,256,376  pour  l'ensemencement,  à  846,681 
pour  les  distilleries  et  à  598,191  pour  les  brasseries.  D'après  le 
contrôle  des  résultats  de  l'impôt  sur  la  mouture,  on  consommait 


tête,  94  livres  26  demi-onces  de  froment  et  243  livres  1  demi- 
once  de  seigle,  mais  avec  de  grandes  fluctuations  non  seulement 
de  province  à  province,  mais  aussi  d*année  en  année:  ainsi  373 
li^Tes  de  grain  de  boulangerie  en  Silésie  et  288  seulement  dans 
la  province  rhénane  ;  à  Berlin  214  livres  seulement  en  1847,  et 
365  en  1857.  On  en  conclut  que,  pour  toute  TAUemagne,  la 
consommation  de  ces  grains,  dans  les  mauvaises  années,  pour- 
rait bien  rester  de  60  millions  de  quintaux  au-dessous  de  celle 
des  bonnes. 

Knies  admet,  pour  la  Suisse  en  général,  7.27  scheffels  de 
grains  et  de  légumes  secs,  par  tête  et  par  an. 

Pour  TAngleterre,  Ch.  Smith,  Colquhoun  (1814)  et  Maccul- 
loch  (1834)  se  rencontrent  dans  une  estimation  de  2.06  à  2.2 
quarters  (de  10.89  à  11.6  scheffels  de  Prusse),  tandis  que  les 
enquêtes  parlementaires  ne  donnent  qu'un  compte  de  7.953 
scheffels  de  Prusse. 

D'après  Caird,  la  consommation  du  froment  seule  s'élevait  de 
1852  à  1860,  dans  le  Royaume-Uni,  en  moyenne  annuelle,  à  311 
livres  par  tête  et  monta,  dans  la  période  suivante  de  1860  à  1868, 
à  335  Uvres  par  tôle. 

En  Suède,  Fofsell  calcule  7.5  scheffels  de  Prusse;  en  Norvège, 
Blom  7.6.  D'après  Dureaude  la  Malle,  la  consommation  du  pain, 
dans  les  parties  de  la  France  et  de  l'itahe  où  l'on  vit  presque 
entièrement  de  blé,  s'élevait,  pour  chaque  membre  d'une  famille 
rurale,  à  une  livre  8  onces  par  jour.  La  ration  de  pain  quotidienne 
du  soldat  est,  en  France,  de  750  grammes  de  froment,  en  Belgique 
de  775,  en  Sardaigne  de  737,  en  Espagne  de  670  grammes  du 
môme;  dans  l'Allemagne  méridionale,  de  900  grammes  dont  1/6 
de  froment,  4/6  de  seigle  et  1/6  d'orge,  dans  l'Allemagne  sep- 
tentrionale, de  1000  grammes  de  seigle.  Cette  dernière  ration 
reviendrait  pour  l'année  à  8,2  scheffels,  en  comptant  en 
moyenne  94  Uvres  de  pain  pour  le  scheffel  de  seigle. 

Dans  l'Inde,  il  faut  h  un  homme  700  grammes  de  riz  par  jour, 
en  moyenne. 

Pour  notre  état  de  civilisation,  les  céréales  forment,  sans  con- 
tredit, la  denrée  la  plus  importante  de  toute  l' économie  nationale  ; 
aussi,  tout  déficit  dans  les  quantités  habituelles  du  débit  ou  de 
l'offre  de  cette  denrée  détermine-t-il  une  grave  maladie  écono- 
mique. 
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Pour  l'Angleterre  elTEcosse,  sirR.  Peel  évaluait,  en  1846,  la  production 
annuelle  du  froment  à  22  millions  de  quarters.  Il  faut  y  ajouter,  pour  la 
moyenne  annuelle  de  la  période  4848-1855,  plus  de  4  millions  1/2  de 
quarlers  importés  de  l'étranger,  y  compris  l'importation  de  farine  de 
froment.  D'après  le  prix  moyen  de  54  shellings,  pour  la  période  1848- 
1857,  ces  quantités  représentent  une  valeur  annuelle  de  près  de  72  mil- 
lions de  livres  sterling,  tandis  que  la  valeur  totale  de  la  production  du 
fer  brut,  par  exemple,  en  1869  de  5  millions  1/2  de  tonnes,  n'atteignait 
qu'environ  13,600,000  livres  slerling,  et  celle  de  la  houille,  de  lu9 
millions  de  tonnes  la  même  année,  26,800,000  livres  sterling  environ. 

De  plus  on  estimait,  en  1871,  à  55,700,000  livres  sterling  la  valeur 
moyenne  de  toutle  coton  brut  importé.  Or,  une  partie  très  considérable 
des  trois  articles  mentionnés  eu  dernier  lieu  était  destinée  à  la  consom- 
mation extérieure. 

Commerce  des  grains,  intérieur  et  extérieur. 

§  151.  — De  toutes  les  branches  du  commerce  celui  des  grains 
est  une  des  plus  difficiles  et,  par  conséquent,  aussi  une  de  celles 
qui  arrivent  le  plus  tard  à  leur  plein  et  entier  développement. 
Au  point  de  vue  du  simple  transport  déjà,  le  blé,  en  raison  de 
son  volume  considérable,  eu  égard  à  sa  valeur,  est  une  mar- 
chandise très  désavantageuse. 

Avec  les  prix  de  transport  ordinaires  d'Allemagne,  de  10  pfen- 
nings  pour  le  quintal  de  douane  de  50  kilogr.  par  mille  de 
roulage,  et  de  la  moitié  par  mille  de  chemin  de  fer,  un  trajet 
de  10  milles  renchérit  le  coton  de  0.74  ou  0.37  p.  100  de  sa 
valeur  moyenne,  le  fer  de  13,33  ou  6,66,  le  seigle  de  16,66 
ou  8,33. 

Aussi,  pour  que  le  commerce  des  grains  fleurisse,  faut-il  que 
les  moyens  de  communication  de  toute  espèce,  routes,  canaux, 
entreprises  de  roulage,  etc,  soient  arrivés  à  un  haut  degré  de 
perfection.  De  plus,  tout  transport  de  grains  à  distance  majeure 
suppose  une  très  grande  différence  entre  les  prix  du  paj's  impor- 
tateur et  du  pays  exportateur. 

Le  transport  des  grains  court,  en  outre,  des  dangers  particuliers 
du  fait  de  la  chaleur,  des  insectes,  de  troubles,  en  temps  de 
disette,  etc. 

Les  frais  et  les  difficultés,  autrefois  si  considérables  de  la 
meunerie  et  du  magasinage  des  grains,  ont  bien  diminué  depuis 
les  importantes  inventions  qui  y  ont  remédié  de  nos  jours. 

Mais,  autrefois,  les  frais  étaient  à  Paris  de  10  p.  100  par  an,  sans 


(J.-B.  bay).  A  Hanovre,  les  frais  d  administration  revenaient 
annuellement  à  8  pfennings  par  himten  de  0.567  scheffels  de 
Prusse  (1). 

Les  grandes  fluctuations  de  prix  quont  précisément  à 
traverser  les  grains,  comme  étant  la  denrée  la  plus  indispensa- 
ble de  réconomie  nationale;  l'inégalité  des  récoltes,  qu'il  est  tout 
à  fait  impossible  de  calculer  d'avance,  et  par  suite  de  laquelle  peu 
de  pays  ont  besoin  d  une  importation  de  grains  constante  comme, 
peut-être,  pas  un  seul  n'est  certain  de  pouvoir  en  exporter 
régulièrement  chaque  année  (2)  ;  l'aversion  du  peuple  pour  toutes 
les  formes  du  commerce  des  grains  auxquelles  il  n'est  pas 
habitué,  aversion  que  partageaient  aussi,  il  n'y  a  pas  longtemps, 
la  plupart  des  législateurs  :  tout  cela  concourt  à  rendre  très 
dangereux  le  grand  commerce,  notamment  le  commerce 
international  des  grains.  Quiconque  ne  veut  pas  courir,  avec 
de  pareilles  opérations,  tous  les  risques  d'une  loterie,  est 
obligé  de  leur  donner  une  extension  qui  permette  d'assurer 
chaque  affaire  en  particulier  par  la  multitude  des  affaires.  Il 
n'y  a,  d'ailleurs,  quune  maison  colossale  qui  puisse  avoir 
des  correspondants  dans  toutes  les  parties  du  monde,  et  il  faut 
une  grande  richesse,  dans  le  cas  de  la  succession  ininterrom- 
pue de  plusieurs  bonnes  récoltes,  pour  mettre  dehors  un 
capital  qui  pourra  ne  pas  porter  d'intérêts  pendant  des  années. 
C'est  dans  les  grands  ports  de  mer  de  pays  à  civilisation  très 
avancée  et  dont  la  consommation  locale,  habituellement  très 
considérable,  de  grains  étrangers  offre  déjà  une  large  base,  où 
l'on  peut  profiter,  pour  les  arrivages  comme  pour  les  expéditions, 
du  bon  marché  du  fret  par  la  voie  d'eau,  et  où  une  pléthore 
de  richesse  marchande  rend  supportable  la  rentrée   tardive  du 

(1)  On  a  observé  que,  sur  les  marchés  prussiens,  celui  de  Koenigsberg  sur 
tout,  les  prix  de  la  paille  aussi  sont  sujets  à  de  plus  grandes  fluctuations  qr 
ceux  du  foin. 

(2)  Déjà  Galiani  (1770)  compare,  sous  ce  rapport,  le  commerce  des  grr 
à  celui  des  vins.  Pour  ceux-ci,  le  négociant  français  peut  trouver  en  S 
des  clients  et  des  commettants  réguliers.  Comme  on  ne  cultive  pas  de 
en  Su -de,  l'importation  du  vin  y  est,  année  par  année,  presque  la  r 
On  peut  attendre,  pour  le  transport,  le  temps  le  plus  opportun  et  l'o 

la  plus  favorable.  Dans  le  commerce  des  grains  c'est,  presque  pour  tr 
verse.  Bien  que  la  Saxe  ait  besoin  d'une  importation  régulière  d 
cela  n'empôcha  pas,  en  février  1847,  des  agents  français  d'y  tenter  ( 
de  blé  (à  Lommatzsch). 


principal  et  de  Tintérôt  des  capitaux,  que  l'on  réussit  le  plus 
aisément  à  surmonter  toutes  ces  difficultés  et  tous  ces  dangers. 
.Là,  le  problème  particulièrement  difficile  du  transport  d'une 
denrée  aussi  encombrante  que  les  grains  est  même  bien  ^oi^ 
comme  moyen  de  favoriser  l'accroissement  de  la  puissance 
maritime.  De  ces  ports  furent,  dans  l'antiquité,  notamment  Tyr, 
Athènes,  qui  put  longtemps  céder  des  grains  môme  à  Rome,  et 
Rhode  ;  dans  les  derniers  siècles  du  moyen  âge,  Venise,  devenue 
le  marché  régulateur  du  prix  des  grains  pour  toute  l'Italie 
(Daru)  ;  depuis  le  commencement  des  temps  modernes,  la  Hol- 
lande. De  nos  jours,  c'est  l'Angleterre  qui  de-vient  de  plus  en  plus 
le  marché  universel,  pour  les  grains.  Du  reste,  il  n'y  a  pas  long- 
temps, la  masse  des  céréales  en  circulation  internationale  était 
encore  relativement  très  faible,  et  il  a  fallu  le  grand  développe- 
ment récent  des  chemins  de  fer  et  des  communications  à  vapeur 
pour  amener,  dans  ces  rapports,  un  changement  considérable. 

L'auteur  anonyme  des  Advantages  and  disadvantages  of  Finance 
and  Great  Britain  croyait  encore  qu'une  bonne  récolte,  en  Angle- 
terre, pouvait  fournir  à  un  approvisionnement  pour  cinq  ans. 
Letrosne  estimait,  vers  1775,  le  mouvement  total  du  commerce 
international  des  grains  en  Europe,  pour  les  années  moyennes, 
à  8  millions   de  setiers. 

L'Angleterre  importait,  dans  les  années  de  cherté  4800  et  1801, 
peu  au-delà  de  1/12,  dans  les  années  1817  et  1818  à  peine  1/io 
(Tooke),  en  1847  déjà  près  d'un  quart  de  la  quantité  nécessaire  à 
sa  consommation;  la  France  en  1817,  d'après  Lagrange,  seule- 
ment la  consommation  de  deux  jours  et  demi,  en  1846  un  peu 
plus  de  5  p.  100,  en  1847  environ  9  p.  100  de  sa  consommation 
annuelle.  Jacob,  peu  de  temps  avant  la  rentrée  de  la  récolte  de 
1827,  ne  trouva,  dans  tous  les  greniers  depuis  Brème  jusqu'à 
Saint-Pétersbourg,  que  juste  assez  pour  faire  \\wq  l'Angle- 
terre pendant  10  jours,  et,  dans  les  années  1816-1827,  la  Prusse, 
le  Mecklembourg,  le  Danemark,  Hambourg  et  Brème  n'expor- 
taient, en  moyenne,  qu'un  peu  plus  du  triple  de  la  consommation 
journalière  du  Royaume-Uni. 

Puis,  en  février  1862,  partit  pour  l'Angleterre   le  premier 

na^dre    chargé  de  grains  d'Australie.  En   1860,  la  Californie  y 

avait  envoyé  toute  une  flotte,  avec  le  même  chargement.  En  1867, 

le  Chili  exporta  pour  7, 772,618'dollars  de  froment,  dont  4,449,096 

•  pour  l'Angleterre.  En  1853  encore,  le  rapport  de  la  Chambre  de 
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commerce  de  Pesth  s'étonnait  de  l'envoi  de  grains  de  Hongrie 
jusqu'en  Bavière. 

A  l'intérieur,  le  commerce  des  grains  parcourt  en  général,  dans 
son  développement,  une  échelle  de  quatre  degrés,  caractérisés 
le  mieux  par  la  qualité  des  personnes  qui  y  exercent  une  action 
prépondérante  comme  trafiquants,  à  savoir:  1°  les  cultivateurs 
mômes,  chez  lesquels  il  faut  déjà,  il  est  vrai,  supposer  une 
grande  aisance,  si  l'on  veut  qu'ils  aient  toujours  en  grenier  une 
quantité  égale  h  ce  qu'ils  vendent  de  chaque  récolte,  en  moyenne. 
La  satisfaction  à  l'ancienne  règle  que  le  cultivateur  ait  tou- 
jours trois  récoltes  devant  lui,  l'une  sur  pied,  une  autre  en 
grenier  et  la  troisiè'me  dans  sa  poche,  n'est  pas  seulement  une 
impossibilité;  on  ne  saurait  même  songer  sérieusement  à  la 
mettre  en  pratique,  parce  que  ce  serait  condamner  à  une  immo- 
bilité stérile  une  trop  grande  masse  de  capital.  Même  en  Angle- 
terre, Tooke  n'estime  que  très  rarement,  à  l'époque  de  la  nouvelle 
récolte,  l'excédent  des  années  précédentes  à  plus  de  la  quantité 
nécessaire  pour  la  consommation  du  pays,  pendant  trois  mois. 
2"  Les  industriels  qui  s'occupent  de  la  préparation  technique  des 
grains,  c'est-à-dire  les  meuniers,  les  boulangers,  les  brasseurs. 
Ceux-ci  sont  dans  une  condition  favorable  pour  l'approvision- 
nement, en  ce  qu'ils  peuvent  constamment  employer  dans  leur 
industrie  et,  par  conséquent,  renouveler  leurs  provisions.  3**  Des 
marchands,  spéculant  à  de  courts  délais,  ordinairement  aussi  sur 
de  faibles  quantités.  Ainsi  les  voituriers  qui,  après  avoir  fait  leur 
tournée  dans  les  villages,  débitent  le  grain  à  la  ville,  et  les  trafi- 
quants qui  achètent  d'avance  le  grain,  conduit  au  marché  par  les 
campagnards,  et  le  revendent  souvent  dès  avant  le  jour  de  mar- 
ché prochain;  les  fournisseurs  à  terme  qui,  moyennant  un  prix 
fixé  d'avance,  se  chargent  de  réunir  les  approvisionnements  néces- 
saires aux  communes,  aux  administrations  militaires,  ou  aux  gros 
négociants  ;  4*  enfin,  les  négociants  qui'spéculent  à  longs  termes, 
trafiquant  d'année  en  année,  de  pays  à  pays  et  en  gros. 

Ce  sont  là  les  véritables  négociants  en  gros,  tandis  que  la 
3*  classe  répond  à  la  catégorie  des  simples  marchands,  ou  môme 
des  colporteurs. 

Olivier  de  Serres  conseillait  aux  campagnards  de  ne  rien 
vendre  avant  Noël,  attendu  qu'il  y  a  toujours  beaucoup  de  per- 
sonnes nécessiteuses,  qui  sont  obligées  de  vendre  ensuite  un  tiers 
de  leur  approvisionnement  au  prix  de  marché,  puis  de  ne  plus 
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vendre  que  par  petites  quantités,  jusqu*à  la  moisson.  L'exporta- 
tion de  la  province  ne  se  recommande  qu'après  des  récoltes  très 
abondantes.  L'épargne  de  provisions  pour  Tannée  prochaine 
peut  devenir  une  spéculation  très  profltable  et  très  utile,  com- 
me le  montre  Texemple  de  Joseph  ;  cependant  Olivier  de  Serres 
en  dissuade,  dans  les  cas  ordinaires. 


Cherté  des  grains. 

§  152.  —  Abstraction  faite  de  la  guerre  et  de  la  révolution,  qui 
dérangent  l'offre  et  augmentent  soudain  la  demande  accoutumée, 
ce  sont  les  mauvaises  récoltes  qui  causent  principalement  les  di- 
settes. 

Une  famine  est  mentionnée  de  1067  à  1070,  dans  le  Nord  de 
TAngletcrre,  comme  une  des  suites  de  la  conquête  normande, 
par  Augustin  Thierry. 

Une  autre  fut  causée  de  1280  à  1282,  en  Bohème,  par  Fanar- 
chie  intérieure,  qui  empêcha  de  cultiver  les  champs.  En  Alle- 
magne, la  cherté  delà  période  décennale  1525-1 534  s'explique  par  la 
guerre  des  paysans.  (Séb.  Frank.)  Il  est  clair  que,  même  sans 
aucune  dévastation,  la  concentration,  à  la  frontière,  d'une  ar- 
mée de  200,000  hommes  et  40,000  chevaux,  auparavant  répar- 
tis sur  tout  le  territoire  d'un  empire,  suffit  déjà  pour  compli- 
quer rappro\isionnement  du  pays  en  grains  d'une  multitude  de 
transports,  qui  ne  peuvent  qu'élever  beaucoup  les  prix  en  gé- 
néral. 

Des  fluctuations' tant  soit  peu  régulières,  dans  le  produit  des 
récoltes,  ne  peuvent  exercer  qu'une  influence  heureuse. 

En  Suède,  on  compte  en  moyenne,  sur  5  récoltes,  une  bonne, 
une  mauvaise  et  trois  médiocres  (Forsell)  ;  en  France,  sur  10, 
luic  très  mauvaise,  2  très  médiocres,  5  moyennes  et  2  très 
bonnes  (Herbert). 

Si  nous  avions  toujours  des  récoltes  abondantes,  l'accroisse- 
ment de  la  population  ne  tarderait  pas,  cependant,  à  replacer 
chacun  individuellement  dans  la  condition  alimentaire  même 
où  il  se  trouve  actuellement,  dans  des  années  moyennes.  Les  prix 
sont  ils  bas,  le  campagnard  augmente  son  état  de  bétail,  aux  dé- 
pens de  la  culture  des  grains;  or,  c'est  là  la  base  sur  laquelle, 
après  de  mauvaises  récoltes,  on  recommence  à  donner  de  l'ex- 
tension à  la  culture  des  grains  et  trouve  ainsi  moyen  de  bien 


récoltes,  a  cause  des  cendres  qui  y  sont  retenues  dans  le  sol, 
exercent  sur  le  produit  de  la  période  suivante  une  influence 
analogue  à  celle  des  années  de  jachère.  Il  faut  ajouter  que, 
souvent,  les  mauvaises  récoltes  constituent,  pour  le  campa- 
gnard, un  avantage  immédiat  aussi  grand  que  les  bonnes  pour 
le  citadin. 

Cherté  foisonne,  attendu  que  les  prix  des  grains  montent 
alors,  ordinairement,  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte 
que  dans  le  cas  simplement  contraire. 

Cependant,  avec  le  perfectionnement  incessant  des  moyens 
de  transport,  une  généralité  de  récoltes  pauvres  ou  riches  telles 
qu'elles  puissent  celles-ci  réellement  profiter,  celles-là  réelle- 
ment nuire  aux  gens  de  la  campagne,  rentre  dans  les  éventua- 
lités de  plus  en  plus  invraisemblables.  Mais  il  n'y  a  malheu- 
reusement, par  contre,  que  trop  d'exemples  du  cas  où  à  toute  une 
série  de  bonnes  années,  auxquelles  avait  déjà  commencé  à  s'ha- 
bituer la  population,  succède  une  série  pareille  de  mauvaises 
récoltes. 

On  peut  comparer  avec  ce  que  rapporte  la  Genèse  (41)  les 
7  années  de  disette  du  Danemark  mentionnées  par  Saxon  le 
Grammairien,  ouïe  demi-siècle  de  cherté  qui,  en  Suisse,  précéda 
la  guerre  de  Trente  ans.  Dans  la  majeure  partie  des  contrées  du 
nord-ouest  de  l'Europe,  les  années  de  la  période  1684-1691 
furent  bonnes  sans  interruption,  celles  de  1692-1699  et  de 
1765-1776  mauvaises,  et  il  n'y  eut,  dans  l'intervalle  de  1730 
à  1764  que  deux  années  de  manque.  L'Angleterre  n'eut  de  1793 
à  1812  que  3  bonnes  années,  contre  6  médiocres  et  11  mauvaises 
récoltes  (Tooke). 

En  France,  les  périodes  de  1815-1821,  1828-1832,  1843-1847 
ne  présentèrent  que  des  années  de  cherté,  celles  de  1822-182' 
de  1833-1837   et  de  1848-1852   que    des  années    d'abondar 
(Becquerel). 

Parmi  les  causes  principales  des  mauvaises  récoltes,  il 
mentionner  en  première  ligne  :  le  trop   d'humidité  pend' 
labourage,  la  floraison  et  la  moisson,  le  trop  de  sèchere* 
temps  des  semailles  et  pendant  la  croissance,  des  gelé 
venues  soit  trop  tôt,  soit  trop  tard,  ou  trop  dures,  sans  1? 
de  neige  qu'il  faut  pour  garantir  le  sol. 

Voyez,  sur  la  différence  qui  existe,  au  point  de  vue  c* 


mie  nationale,  entre  les  mauvaises  années  provenant  de  l'hu- 
midité ou  de  la  sécheresse,  Roscher  {Du  commerce  des  grains  et 
de  la  politique  de  renchétissement),  La  première  nuit  plus  à  la 
qualité,  la  seconde  à  la  quantité  de  la  récolte  ;  dans  ce  dernier 
cas,  le  mouvement  de  hausse  des  prix  s'établit  d'une  manière 
plus  soudaine,  mais  arrive  ensuite  plus  tôt  à  se  fixer  que  dans 
le  premier.  La  rigueur  extrême  de  l'hiver  est  ordinairement  la 
cause  de  donmiage  la  plus  générale,  ce  dont  témoignèrent  les 
années  1565,  1709,  1740,  1770  et  1816. 

Du  reste,  la  production  des  céréales,  entre  toutes  les  denrées, 
est  heureusement,  sous  un  climat  tempéré  du  moins,  celle  qui 
'  suit  le  cours  le  plus  régulier. 

Le  terrier  de  Habsbourg,  du  commencement  du  xiv*  siècle,  estimait 
une  mauvaise  récolte  aux  deux  tiers  d'une  bonne. 

En  France,  d'après  Schnilzler,  les  rapports  entre  le  produit  d*un  hec- 
tare en  froment,  dans  les  années  bonnes,  moyennes  et  mauvaises,  s'éta- 
bliraient respectivement  comme  127:  100:  87.  Dans  les  récolles  des 
années  1788  et  1801,  le  déficit  aurait  été  du  nécessaire  pour  la  consom- 
mation de  50  jours;  dans  les  suivantes,  de  celui  pour  58  jours  en  1811, 
pour  122  en  1816,  pour  33  en  1828,  pour  47  en  1831,  et  pour  environ 
60  en  1846.  En  Allemagne,  le  plus  grand  écart  des  fluctuations  varierait 
de  3  à  5  (F.  G.  Schulze);  dans  l'Europe  méridionale,  Toscillalion  serait, 
d*après' Jacob,  de  10  à  5,  et  dans  l'Europe  centrale,  sous  la  latitude  de 
45**  à5o'  N.,  de  7  à  5.  Dans  le  royaume  de  Saxe,  pour  les  récoltes  du  fro- 
ment et  du  seigle,  le  rapport  de  la  plus  mauvaise  année,  1855,  à  la 
meilleure,  1848,  s'établit  comme  19.3:  29.4.  Dans  la  Grande-Bretagne, 
de  1848  à  1867,  l'acre  de  froment  donna,  dans  les  meilleures  années, 
1854  et  1863,  9  et  12  bushels  1/2  de  plus  que  le  produit  moyen;  dans 
les  plus  défavorables,  1848  et  1853,  9  3/4  et  16  de  moins  que  ce  produit. 
En  Angleterre,  la  récolte  très  abondante  de  1868  l'emporta  tellement  sur 
la  mauvaise  de  Tannée  précédente,  par  Textension  donnée  à  la  culture 
du  froment  comme  par  le  résultat,  en  mesure  et  en  poids,  du  produit,  que 
celui-ci,  de  9,080,000  quarters  seulement  en  1867,  s*éleva  à  16,436,000 
quarters  (Caird). 

Anlérieuremeat,  le  rapport  de  la  très  ample  récolte  de  1820  à  la  très 
mauvaise  de  1816  doit  avoir  été  comme  16  :  9.  Pendant  la  disette  de 
1800  il  y  avait  eu,  sur  la  moyenne  des  récoltes  de  froment,  évaluée  à  9 
millions  de  quarters,  un  déficit  d'environ  2  millions,  lequel,  par  suite  des 
arrivages  du  dehors  et  aussi  du  recours  à  des  succédanés,  se  réduisit 
toutefois  à  un  demi  million  (Tooke).  Par  contre  le  produit  du  sarrazin, 
par  exemple,  varie  entre  13  et  43,  lorsqu'il  provient  d'un  premier  semis, 
«t  même  entre  0  et  26,  lorsqu'il  provient  d'un  second,  d'après  Burger. 
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Cela  explique  les  énormes  fluctuations  des  prix  de  ce  grain  qui,  sur  le 
marché  de  Mémel,  s*éleva  de  15,2  silbergros  par  schefTel  en  moyenne, 
dans  Tannée  1824,  à  169,3  de  ces  gros  en  1856,  puis  retomba  à  30,6  en 
1860  (Engel). 

Un  avantage  de  nos  céréales  c*est  qu'elles  se  conservent  beaucoup 
mieux  que  non  seulement  la  pomme  de  terre,  mais  aussi  le  manioc,  la 
principale  ressource  alimentaire  de  rAmérique  du  Sud. 

Pathologie  de  la  disette. 

§  153.  —  Comme  dans  toute  maladie,  il  faut  bien  distinguer,  dans 
une  disette  de  grains,  entre  la  nature,  les  symptômes  et  les  effets 
secondaires  du  mal. 

La  nature  du  mal  est  dans  le  manque  de  grains  et  dans  la 
'  famine  qui  en  dérive.  La  gravité  s'en  mesure  le  mieux  à  la 
diminution  qui  en  résulte  dans  le  nombre  des  mariages  et  des 
naissances,  à  T accroissement  de  celui  des  décès  et,  générale- 
ment aussi,  à  l'augmentation  du  nombre  des  délits  contre  la 
propriété.  De  plus,  presque  toute  grande  disette  a  son  cortège 
d'épidémies,  provenant  d'une  nourriture  insuffisante  ou  malsaine. 

Ainsila  famine  de  1771-1772,  doit  avoir  emporté  150,000  hom- 
mes dans  la  Saxe  Electorale  et  180,000  en  Bohème. 

Le  typhus  de  la  faim  de  1847-1848  enleva  plus  de  10  p.  100 
de  la  population  des  cercles  de  Pless  et  de  Rybnik,  en  Silésie.  La 
détresse  résultée  de  la  maladie  des  pommes  de  terre,  en  Irlande, 
venait  de  coûter  la  vie  à  plus  d'un  million  d'hommes,  de  1846  à 
1847.  Aujourd'hui,  d'après  Farr,  les  années  de  la  plus  grande 
cherté  ne  sont  plus  toujours  celles  qui  présentent  les  chiffres  de 
mortalité  les  plus  élevés.  Mais  auxvu"  siècle  on  avait  enterré  à 
Londres,  pendant  les  48  années  les  plus  chères,  816,248  morts, 
pendant  les  48  de  meilleur  marché  695,493  seulement  ;  au  xviii' 
pendant  les  50  années  de  cherté,  1,154,828,  pendant  les  50  de 
bon  marché,  1,135,342,  différence  bien  moins  sensible. 

La  France,  dans  les  années  de  disette  1828-1832,  eut  à  punir 
^5,810  vols;  88,351  seulement  dans  les  années  de  bon  marché, 
1826-1827,  et  1833-1835.  Aux  bas-degrés  de  la  ci\ilisation,  la 
cherté  pousse  beaucoup  à  l'augmentation  du  brigandage.  On  a 
observé  par  contre,  dans  les  derniers  temps,  que  les  attentats 
contre  les  personnes  auxquelles  poussent  les  excès  de  la  passion 
et  l'appétit  sexuel,  deviennent  plus  rares  en  temps  de  cherté. 

Les  prix  élevés  du  grain  ne  sont  au  contraire  qu'un  sf/mptôme^ 


et  un  symptôme  de  bon  signe  en  ce  qu'il  marque  une  crise  salu- 
taire. 

Ce  que  Ton  appelle  cherté,  c'est  Tunique  remède  h  la  cherté 
(Dupont  de  Nemours).  Suivant  Caird,  chaque  hausse  de  prix  de 
10  p.  100  diminue  d'un  pour  cent  la  consommation  du  blé  en 
Angleterre,  observation  confirmée  par  les  faits  après  la  mau- 
vaise récolte  de  1867.  Aussi,  la  moyenne  \Taie  des  prix  du  grain 
d'une  longue  série  d'années  est-elle  toujours  inférieure  à  la 
moyenne  arithmétique  des  mercuriales.  C'est  que  Ton  achète 
toujours  de  bien  plus  grandes  quantités,  quand  les  prix  sontbas. 

Il  faut  dès  lors  que  Ton  se  restreigne  à  l'intérieur,  dans  la  con- 
sommation de  grains  accoutumée,  et  que  Ton  importe  des  grains 
du  dehors.  Or,  pour  inculquer  l'économie  à  la  multitude,  Télé- 
vation  des  prix,  voire  une  hausse  très  forte  môme,  est  néces- 
saire, lorsqu'il  s'agit  d'une  denrée  dont  on  se  passe  si  malai- 
sément. Cette  cherté  seule  permet,  d'ailleurs,  de  surmonter  les 
grandes  difficultés  que  rencontre  le  transport  des  grains  cher- 
chés à  de  grandes  distances.  Aussi  est-il  au  plus  haut  point  dési- 
rable que  les  prix  répondent  exactement  à  chaque  variation  du 
besoin  et  de  l'approvisionnement,  appréciés  l'un  et  l'autre  du 
point  de  vue  d'une  sage  prévoyance. 

En  général  d'ailleurs,  les  disettes  de  grains  et  les  époques  de 
grande  cherté  de  ceux-ci  sont  devenues  de  plus  en  plus  rares  et 
ont  perdu  de  leur  rigueur,  avec  les  progrès  du  développement 
économique  des  peuples.  Tandis  qu'avec  le  système  primitif  des 
trois  champs,  il  pouvait  très  bien  arriver  que  la  même  influence 
défavorable  du  temps  tarit  simultanément  toutes  les  sources  de 
l'aUmentation,  le  système  des  rotations  implique  une  telle  diver- 
sité de  plantes,  cultivées  les  unes  à  côté  des  autres,  et  soumises 
à  des  rapports  de  temps,  de  lieu  et  de  culture  si  différents,  qu'il 
en  résulte,  véritablement,  une  sorte  d'assurance  mutuelle  de 
l'économie  rurale.  On  suppléait,  auparavant  déjà,  dans  une 
faible  mesure,  à  cette  assurance  en  cultivant  du  méteil  et  des 
plantes  de  mi-saison,  ce  qui  se  recommande  encore  maintenant, 
dans  certains  cas,  aux  petits  cultivateurs.  .Le  labour  plus  pro- 
fond (1),  un  meilleur  amendement,  les  moyens  artificiels  de 

(I)  Si,  eu  Russie,  les  mauvaises  rr;coltes  sont  dues  pour  la  plupart  à  la  séche- 
resse, celle-ci  y  provient  elle-même,  eu  grande  partie,  d'un  labour  imparfait 
(Pallas).  De  môme,  eu  Angleterre,  maintenant  encore,  les  produits  du  champ 
non  fumé  présentent  les  plus  fortes,  ceux  des  champs  amendés  artificielle- 
ment, lea  moindres  fluctuations. 
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dessèchement  et  d'irrigation,  font  disparaître  une  grande  partie 
des  mauvais  effets  de  Thumidité  et  de  la  sécheresse.  Ajoutez 
avant  tout,  aux  bas  degrés  de  la  civilisation,  le  faible  dévelop- 
pement du  commerce  des  grains,  de  ce  trafic  si  nécessaire  pour 
compenser  avec  Tabondance  des  belles  récoltes  la  disette  des 
mauvaises,  d'année  en  année  et  de  district  à  district. 

Déjà  la  prospérité  croissante  des  ailles  d'Italie  diminua  beau- 
coup les  cas  de  famine,  en  Europe.  Eu  Prusse,  la  moyenne  géné- 
rale des  prix  du  seigle  était  de  91  silbergros  7  pf.  en  1855,  de 
85  silbergros  seulement  en  1817.  Mais  la  différence  entre  les  prix 
extrêmes  de  toutes  les  provinces  était  descendue  de  75  silber- 
gros 8  pf.,  en  1817,  à  23  silbergros  en  1855.  Dans  le  royaume  de 
Saxe  aussi,  l'écart  dans  le  rapport  inverse  des  prix  avec  l'abon- 
dance de  la  récolte  a  de  plus  en  plus  diminué.  D'après  Léonce 
deLavergne,  la  France  récolta 63  millions  d'hectolitres  de  froment 
en  1853,  110  en  1857,  75  en  186ret  117  en  1863,  sans  qu'il  en 
résultât  des  variations  de  prix  très  sensiblement  plus  fortes  en 
proportion.  Môme  dans  les  années  ordinaires,  les  famines,  à  la 
veille  de  la  nouvelle  récolte,  n'étaient  pas  rares  au  moyen  âge. 
Jusque  vers  la  fm  du  xm"  siècle,  le  prix  des  grains,  presque 
jusqu'à  la  veille  de  la  moisson,  doublait  ordinairement,  d'où  un 
vieux  dicton  «  qu'il  y  a  peu  à  manger  au  printemps.  » 

Un  peuple  pauvre  n'est  pas  plus  qu'un  indi\ddu  pauvre  en  mesure 
de  former  de  grands  approvisionnements  de  grains.  Il  n'y  a  pas 
bienlongtemps  que  les  excédents  des  riches  moissons  de  l'Europe 
orientale,  greniers  de  l'Occident,  étaient  emmagasinés,  non  dans 
les  pays  de  production,  mais  en  Hollande. 

On  ne  se  figure  plus  aujourd'hui  l'épouvantable  intensité  des 
famines  au  moyen  âge.  Ainsi,  dans  celle  de  1030-1032  en  France 
on  supplicia  un  homme  qui  en  avait  égorgé  et  dévoré  48  autres 
(Sismondi).  En  Hongrie,  un  autre  affamé  immola  60  enfants  et 
8  moines.  En  Espagne,  il  se  passa  des  choses  aussi  abominables, 
encore  sous  le  régne  de  Charles  II  (Buckle).  Même  en  Toscane, 
les  Ailles,  à  l'exception  de  Florence,  expulsaient  ordinairement 
leurs  pauvres,  en  temps  de  disette  (Villani).  Dans  Tlnde,  il 
y  eut  en  1770  et  en  1866  encore  de  ces  famines  qui  moissonnent 
le  tiers  ou  la  moitié  de  la  population  de  toute  une  grande  pro- 
vince, comme  parait  l'avoir  fait  celle  d'Allemagne  de  1125. 
Comme,  avec  la  faible  division  du  travail,  on  cultivait  peu  de 
grain  pour  le  marché  proprement  dit,  les  prix  étaient,  dans  les 
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bonnes  années,  beaucoup  phis  bas,  dans  les  mauvaises,  beaucoup 
plus  élevés  que  maintenant.  La  mauvaise  récolte  de  850  détermina 
un  prix  trente  fois  plus  élevé  que  n'était  le  prix  moyen  sous 
Charlemagne.  D'après  Fleetwood,  les  rapports  du  plus  haut  au 
plus  bas  prix,  pour  le  grain,  s'établissaient  comme  64  :  1  au 
xiu'  siècle,  à  peine  26  1/2 :  1  au  xiv%  171  :  1  au  xv*,  26  :  1 
au  XVI'. 

La  Haute  Italie  offrait  le  moins  de  variations,  ce  qui  indique 
une  ciAilisation  très  avancée.  A  Turin,  le  sestario  de  froment, 
entre  les  années  1289  et  1379,  coûtait  11  lire  86  de  la  monnaie 
actuelle,  au  maximum  (Cibrario).  En  Angleterre  aussi,  le  ren- 
chérissement de  1315  à  1316  ne  poussa  le  froment  qu'à  14  shelL 

10  p.  et  15  shell.  11p.  etjil  y  valait,  dans  les  bonnes  années,  3  shell. 

11  p.  en  1306,  3,7  en  1326,  3,11  en  1327,  3,7  en  1337  et  3,2  en 
1338.  (Rogers.)  Dans  l'intérieur  de  la  Russie,  les  prix  des  grains 
varient  encore  maintenant  parfois  de  4  1/2  jusqu'à  64.  (De  Hax- 
thausen.)  Dans  la  grande  plaine  de  Hongrie,  on  retrouvait  encore 
à  cet  égard,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  des  rapports  du  moyen 
âge,  qu'y  expliquent  les  brusques  -sicissitudes  du  climat,  la 
grande  uniformité  de  cette  plaine,  la  médiocre  tenue  du  bétail 
et  les  mauvais  chemins.  Sur  un  bien  du  Banat^  où  Ton  récolta 
20metzen  par  joch  en  1861,  on  n'y  avait  récolté  l'année  précé- 
dente que  3/4  de  metze. 

En  Thuringe  par  contre,  de  1838  à  1861,  la  hausse  du  seigle 
n'est  jamais  arrivée  au  quadruple  du  prix  le  plus  bas,  ni  au 
double  du  prix  moyen  de  cette  céréale,  tandis  qu'au  xvi*  siècle 
les  rapports  correspondants  étaient  ceux  de  8  1/2  et  de  4  à  1.  De 
môme,  en  Prusse,  le  marché  de  BerUn  fut,  de  1811  à  1865,  de  tous 
les  principaux  du  royaume  celui  où  les  maxima  différèrent  le 
moins  des  minima  de  prix  pour  le  foin  et  la  paille,  l'avoine, 
l'orge  et  le  seigle.  Périodiquement,  ils  s'établirent  pour  le  scheffel 
de  seigle,  en  moyennes  de  tout  le  pays,  dans  les  rapports  de  87  sil- 
bergros,  7  pf.  (1816-1817)  à  18,10  (1824-1825),  puis  de  91,10 
(1846-1847)  à  30,4  (1836-1837)  et,  enlm,  de  101,8  (1855-1856)  à 
31,2  (1849-1850). 

En  Angleterre  aussi,  où  le  renchérissement  de  1315  à  1316 
ne  poussa  le  froment  qu'à  14  shell.  10  p.  et  15  shell.  11  p.,  ce 
grain  valait,  dans  les  bonnes  années,  3  sh.  11  p.  en  1306,  3,7  en 
1326,  3,11  en  1327,  3,7  en  1337  et  3,2  en  1338  (Rogers).  Plus 
tard,  le  prix  du  bushel  de  froment,  à  Eton,  s'établit  ainsi  : 


Périodes.  Au  maximum.  Au  minimum. 

1700-1750.       11  shell.      6  pence.      2  shell.      11  pence. 
1751-1800.       16    —  —  3    —  9      — 

1801-1835.       15    —  4    —  4    —  11      — 

Parmi  les  effets  secondaires^  qui  généralement  empirent  en 
raison  inverse  des  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  division 
du  travail,  les  plus  importants  et  pénibles  sont  :  i4,  les  crises 
commerciales.  Par  lamoindrissemeiit  du  produit  de  la  récolte, 
ainsi  que  par  le  grand  nombre  de  transports  de  grains  et  d  opé- 
rations de  commerce  qui,  autrement,  ne  seraient  pas  nécessaires, 
le  revenu  national  se  trouve  en  général  diminué.  Le  peuple  en 
masse,  vis-à-vis  des  peuples  étrangers,  ou  même  des  négociants 
de  l'intérieur  qui  disposent  d'approvisionnements,  est  moins  en 
état  d'acheter  qu'en  temps  ordinaire.  Il  est  aussi  moins  en  me- 
sure d'économiser,  ce  qui  met  les  banques,  ces  grands  réser- 
voirs des  épargnes  nationales,  dans  l'impossibilité  de  faire  au 
commerce  et  à  l'industrie  les  avances  accoutumées. 

De  là,  nécessité  d'envois  extraordinaires  d'espèces  pour  l'achat 
au  comptant  de  grains  étrangers.  En  Angleterre  notoirement 
aussi,  les  effets  publics,  après  les  mauvaises  récoltes,  descendent 
de  2  à  3  p.  100  au-dessous  de  leurs  cours  des  bonnes  années, 
par  suite  de  la  nécessité,  pour  nombre  de  détenteurs,  de  se  pro- 
curer de  l'argent  comptant. 

Ajoutez  l'ébranlement  de  tous  les  cours  habituels.  Les  per- 
sonnes étrangères  à  l'agriculture,  maintenant  obligées  de  tant 
payer  pour  le  grain  ou  les  denrées  qui  peuvent  le  remplacer, 
dans  la  consommation,  restreignent  leur  demande  à  l'égard  de 
tout  ce  qui  est  superflu  (1),  et  que  les  cultivateurs  soient 
précisément  tentés  d'appliquer  leur  bénéfice  à  l'augmentation 
de  leurs    demandes  des  marchandises  mêmes  auxquelles  re- 

(1)  Dans  les  pays  très  riches,  qui  possèdent  une  classe  moyenne  nom- 
breuse, la  viande  aussi  peut  être  considérée  comme  un  équivalent  du  pain 
et  subit,  pour  cette  raison,  une  hausse  semblable  à  celle  du  grain.  Cependant 
le  bœuf,  dans  beaucoup  de  parties  de  l'Allemagne  en  18i6,  ne  haussa  que  de 
5  à  6  p.  100,  alors  que  le  prix  du  blé  avait  doublé.  Par  la  même  raison,  avec 
des  récoltes  mauvaises  au  môme  degré,  la  hausse  est  plus  forte  sur  le  seigle 
qne  sur  le  froment.  Dans  le  royaume  de  Saxe,  de  18i6  à  1865,  les  prix  du 
scheffel  fUrent  : 

POUR  LE  FROMBNT.  POUR  LE  SEIGLE. 

Au  maximum  de  8.34  6.50  thalers. 

Au  minimum  de  4.28  2.19      — 


^ 
^ 


noncent  les  autres,  cela  n'est  rien  moins  que  vraisemblable  (1). 

B.  Chaque  renchérissement  des  grains  a  une  tendance  à  dé- 
primer le  salaire,  bien  que  des  salaires  élevés  soient,  préci- 
sément dans  ce  cas,  particulièrement  nécessaires. 

M<^mc  lors  de  la  famine  toute  locale  de  Paris,  causée  par  le 
siège  qu'en  fit  Ileuri  IV,  le  manque  de  travail  fut  un  des  pires 
maux  qui  l'accompagnèrent.  Il  est,  en  Angleterre,  des  familles 
d'ouvriers  qui,  au  prix  du  grain  de64shell.  4  p.,  dépensent,  pour 
avoir  du  pain  et  de  la  farine,  les  deux  tiers,  au  prix  de  55  shell. 
10  p.  moins  de  la  moitié  de  leur  gain. 

C.  La  cherté  a,  politiquement  aussi,  de  grands  dangers.  Par  elle- 
même,  il  est  vrai,  elle  peut  tout  au  plus  occasionner  des  émeutes 
locales,  mais  elle  rend  infiniment  plus  inflanmiable  tout  ce  qu'il 
peut  y  avoir  en  outre,  dans  la  société,  d'éléments  susceptibles  de 
prendre  feu.  EUe  pousse  à  la  mise  à  exécution  de  plans  révolu- 
tionnaires. Aussi  les  grandes  révolutions  de  Thistoire  ont-elles 

#  ^  été  bien  souvent  préparées  par  de  grandes  disettes  et  en  est-il 
\}    sorti  des  bouleversements  de  tout  caractère,  Teffet  de  la  disette 
étant  d'ébranler  tout  ordre  de  choses  établi. 


/Voyez  déjà  la  Genèse  (47). 
Dans  la  Scandinavie  païenne,  lors  de  disettes  prolongées,  on  immo- 
lait parfois,  en  expiation,  ]e  fils  du  roi  ou  le  roi  lui-même. 
I      La  succession  de  plusieurs  mauvaises  récoltes,  antérieurement  à  1095, 
^  /.contribua  beaucoup  à  l'enthousiasme  de  la  première  croisade  (Wilken), 

la  famine  d'Angleterre,  de  i2o7  à  1258,  à  la  révolte  des  barons  de  celte 
dernière  année  (Lingard);  les  mauvaises  récoltes  de  la  Russie,  au  com- 
mencement du  xvii^  siècle,  n*y  aidèrent  pas  moins  au  renversement  de 
Boris  Godounof  par  le  faux  Démétrius  (Karamsine).  La  disette  influa 
beaucoup  sur  la  révolution  suédoise  de  1772,  comme  en  Russie  sur  la 
révolte  de  Pougatchef,  l'année  suivante.  Les  disettes  de  1646  à  1650  en 
Angleterre,  de  1788  à  1789  en  France,  comme  celle  de  1846  et  184T[^Qui 
s'f^tpndîf  ^nr  tniifft  TEurope  occidentale,  doivent  être  menUonnéès  au 
môme   litre.  Voyez  aussi  plus  liaux'§  142. 

D'autre  part,  ce  fut  une  chance  des  plus  heureuses  du  gouvernement 
de  lord  Palraerston,  à  l'époque  delà  guerre  de  Crimée  et  du  soulèvement 
des  cipayes,  que  TAngleterre,  de  1854  à  1865,  sur  12  récoltes  en  eût  10 
de  bonnes  et  2  seulement  d'inférieures  à  la  moyenne. 

(1)  Le  nombre  des  faillites,  en  Belgique,  fut  en  moyenne  de  155,  pour  la 
période  1841-1850,  de  196  en  1846  et  de  211  en  1847.  Les  partages  et  les 
saisies  judiciaires  augmentèrent  dans  des  proportions  semblables,  par  suite 
de  la  disette  (Hom). 


Thérapeutique  de  la  disette.  —  Liberté  commerciale. 

§  154.  —  Le  remède  le  plus  naturel  et  le  plus  efficace  à  la 
disette  est  un  commerce  de  grains  actif,  intelligent  et  richement 
pourvu  de  capitaux.  Lorsque  soit  l'État  lui-même,  soit  les  pro- 
priétaires fonciers  entreprennent,  à  côté  de  leurs  autres  affaires, 
l'assurance  mutuelle  pour  les  récoltes  de  plusieurs  années  et 
districts,  c'est  évidemment  aussi  comme  marchands  de  grains 
qu'ils  s'en  chargent,  et  selon  le  principe  de  la  division  du  travail, 
mais  généralement  dans  des  conditions  beaucoup  plus  impar- 
faites et  plus  onéreuses,  pour  le  prix,  que  les  personnes  qui  ont 
fait  du  commerce  des  grains  la  profession  de  leur  vie.  Mention- 
nons ici  comme  une  preuve  frappante  de  l'habileté  des  maisons 
de  grains  berlinoises  que  la  spéculation,  dans  le  trafic  du  seigle 
de  1850  à  1867,  ne  s'est  trompée  en  moyenne  que  de  12,69  p.  100, 
c'est-à-dire  que  l'écart  entre  le  prix  anticipé,  lors  de  la  négocia- 
tion des  fournitures,  et  le  prix  réel,  au  terme  de  livraison,  n'a 
pas  dépassé  ce  rapport,  en  moyenne.  Et  encore  l'erreur  com- 
mise s'est-elle  continuellement  amoindrie,  dans  le  cours  de  cette 
période. 

Combien,  sans  de  bons  intermédiaires,  la  rencontre  de 
l'offre  avec  la  demande  ne  laissera-t-elle  pas  à  désirer  !  Lé  be- 
soin, tantôt  celui  du  producteur,  tantôt  celui  du  consommateur, 
fera  souvent  dépendre  le  prix  d'un  pur  accident,  sans  nul  égard 
à  la  quantité  nécessaire  pour  la  consommation,  ni  à  l'approvi- 
sionnement général  existant.  De  quelle  infinité  de  vovages  et 
de  transports  inutiles  toute  l'opération  ne  doit-elle  pas  se  trouver 
ainsi  grevée,  d'où  ne  peut  manquer  de  résulter  une  hausse  con- 
sidérable, sinon  toujours  nominalement  exprimée  en  argent, 
néanmoins  très  réelle  de  la  denrée. 

Et  cependant,  il  n'y  a  pas  longtemps  que  la  grande  majorité 
des  législations  flétrissaient  du  nom  d'usure,  ou  d'accaparement, 
tout  trafic  de  grains  dans  lequel  on  en  achetait,  naturellement 
pour  les  revendre  à  des  prix  plus  élevés.  Ce  préjugé  remonte  du 
Digeste  aux  Provei^bes  de  Salomon. 

Les  anciennes  dispositions  du  Landrecht  de  Prusse,  h  cet 
égard,  ne  furent  abrogées  que  le  20  novembre  1810.  En  Angle- 
terre, des  actes  du  règne  d'Edouard  VI,  et  môme  encore  de  celui 
de  Charles  JI,  ne  permettent  le  commerce  des  grains  qu'avec 
cette  restriction  que  Ton  n'achète  qu'à  un  certain  cours  assez  bas 


et  que  Ton  ne  revende  pas  sur  le  même  marché  avant  Tezpi- 
ration  de  trois  mois. 

En  Autriche,  au  contraire,  on  distinguait  entre  un  commerce 
des  grains  licite,  revendant  sans  tarder  après  Tachât,  et  le  trafic 
prohibé,  mettant  les  grains  en  réserve  pour  la  disette  (1709). 

Mùme  après  une  mauvaise  récolte,  le  véritable  intérêt  de  la 
classe  des  marchands  de  grains  concorde  avec  celui  du  public. 

En  France  on  n'admettait,  depuis  les  années  1567,  1577 
et  1599,  au  trafic  des  grains  que  des  gens  pourvus  d'une  conces- 
sion et  assermentés  par  le  juge.  Mirabeau  crut  devoir  se  mo- 
quer de  ce  serment. 

Au  xvii"  siècle  et  au  xviii*,  on  laissait,  en  temps  ordinaire,  un 
assez  libre  cours  au  commerce  des  grains,  à  Tintérieur  ;  mais  en 
temps  de  cherté,  les  commissaires  de  police  étaient  tenus  de 
faire  conduire  au  marché  toutes  les  provisions  de  grains  et  de 
ne  laisser  aux  propriétaires  que  juste  assez  pour  suffire  à  leur 
consommation  privée  jusqu'à  la  récolte  suivante. 

Commerce  et  public  sont,  tous  les  deux,  également  intéressés 
à  ce  que  les  masses  de  grains  nécessaires  arrivent  et  soient 
toujours  distribuées  sur  le  marché  à  un  prix  convenable.  La 
mesure  de  ce  qui  convient  est  ici  déterminée  par  le  rapport  de 
l'approvisionnement  avec  les  besoins  présents  et  futurs.  Si  le 
négociant,  par  une  erreur  de  spéculation,  ou  par  un  sentiment 
de  philanthropie  mal  entendue,  apportait  sur  le  marché  plus 
qu'il  ne  faut  et  à  des  prix  trop  bas,  le  public  en  jouirait  bien 
momentanément,  mais  aurait  ensuite,  au  lieu  de  la  cherté,  à 
endurer  une  famine;  le  négociant,  de  son  côté  aussi,  verrait  son 
bénéfice  se  réduire.  S'il  venait  au  marché  trop  peu  de  grains, 
vendus  trop  cher,  le  spéculateur  serait  obligé  de  garder  pour 
lui  une  trop  forte  partie  de  son  approvisionnement,  qui  pour- 
rait être  presque  entièrement  dépréciée  à  la  suite  de  la  première 
bonne  récolte. 

De  nombreuses  failUtes  de  marchands  de  grains,  dès  qu'une 
bonne  récolte  parait  assurée  après  la  disette,  conmie  au  prin- 
temps de  1856,  en  ont  témoigné. 

L'accaparement  même,  pendant  la  disette,  n'est  pas  nécessai- 
rement nuisible.  Les  prix  sont  élevés,  il  est  vrai,  mais,  dans 
l'opinion  du  spéculateur,  pas  aussi  élevés  que  la  véritable  situa- 
tion du  marché  l'exige.  Il  n'achète  que  parce  qu'il  s'attend  à  une 
hausse,  c'est-à-dire  parce  qu'il  croit  prévoir  que  la  persistance 


de  la  consommation  actuelle  ajouterait  à  la  disette.  Le  vendeur 
a  l'opinion  contraire.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  la  disette  que  l'on 
verra  qui  a  eu  incontestablement  raison,  dans  ce  partage  des 
opinions  sur  la  véritable  situation  du  marché.  La  fausse  spé- 
culation se  venge  alors  chez  le  premier,  par  une  perte  positive, 
chez  le  second,  par  le  profit  qui  lui  échappe.  Pour  le  public,  si 
les  erreurs  sont  inéAi tables,  il  vaut  certainement  mieux  que  l'on 
ait  péché  par  un  excès  que  par  un  manque  de  prévoyance. 
Une  faute,  dans  le  premier  cas,  il  est  vrai,  lui  impose  des  priva- 
tions qui  n'étaient  pas  nécessaires  ;  mais,  dans  le  second,  elle 
peut  Texposer  à  mourir  de  faim. 

C'est  tout  comme  un  capitaine  de  navire  qui,  surpris  par  un 
calme,  avec  de  faibles  provisions,,  et  obligé  de  réduire  les  rations 
de  son  équipage,  fait  mieux,  en  dépit  de  tous  les  murmures  de 
celui-ci,  d'estimer  le  temps  que  peut  durer  sa  détresse  plutôt 
au  delà  qu'en  deçà  du  terme  probable. 

L'économie  des  pro\isions  ménagées  par  excès  de  précaution 
finit  de  même,  lors  du  retour  d'un  temps  meilleur,  par  tourner 
au  profit  du  public.  Des  prix  élevés  ne  peuvent  être  appelés  une 
véritable  calamité  que  dans  le  cas  d'inobservance  des  règles 
du  §  156,  relatives  au  régime  de  Tassistance  des  pauvres  et  à 
la  manière  de  leur  procurer  du  travail. 

Toutes  ces  règles  sont  d'autant  plus  déterminantes  que  le 
commerce  des  grains  est  non  seulement  libre  de  droit,  mais  aussi 
«xcité  et  réfréné  de  fait  par  une  vive  concurrence.  Les  coali- 
tions de  marchands  de  grains,  formées  en  vue  d'arriver,  par  la 
détention,  ou  même  par  la  destruction  d'une  partie  des  appro- 
visionnements, à  renchérir  le  reste  à  un  plus  haut  degré  encore, 
liont,  il  est  vrai,  possibles,  vu  le  caractère  particulièrement 
indispensable  d'une  denrée  comme  les  grains.  Mais,  pour  cela, 
il  faudrait  qu'outre  les  marchands  de  grains  toutes  les  autres 
personnes  en  position*  de  faire  le  commerce  des  grains,  dans 
tout  le  ressort  du  marché,  agissent  de  concert,  c'est  à-dire  fus- 
sent également  en  état  de  diff'érer  la  vente  et  eussent  la  môme 
opinion  sur  les  rapports  du  marché,  puisque  c'est  de  celle-ci 
que  dépend  le  désir  d'attendre. 

D'après  cela,  la  vivacité  de  la  spéculation,  chez  les  marchands, 
pendant  la  disette,  constitue  précisément  une  des  garanties  prin 
cipales  contre  des  coalitions  de  Tespèce  ;  Terreur  de  celui  qui 
est  trop  pressé  y  compense  l'erreur  de  l'autre,  qui  tarde  trop, 
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C*est  une  question  de  savoir  si  Ton  fait  bien  d'interdire,  dans 
le  commerce  des  grains,  les  opérations  portant  sur  les  diffé- 
rences? On  peut  répondre  qu'elles  sont  absolument  stériles  et 
quelles  peuvent  facilement  induire  en  erreur  sur  la  véritable 
situation  du  marché.  11  est  faux,  certainement,  qu'elles  produi- 
sent la  hausse  des  prix  en  général.  L'augmentation  fictive  do  la 
demande  se  rencontre  avec  une  augmentation  fictive  égale  de 
l'offre.  Il  est  vrai  que  Tintensité  de  Tune  et  de  l'autre  est  rare- 
ment la  même.  Si,  dans  le  commerce  réel,  les  prix  des  grains 
haussent,  c'est  aussi  la  hausse  qui  l'emporte  dans  les  opérations 
portant  sur  la  différence;  dans  le  cas  contraire,  c'est  la  baisse. 
Le  véritable  résultat  consiste  donc  dans  un  accroissement  des 
fluctuations  de  prix  nuisible  au  public.  Celles-ci  sont  toutefois, 
en  elles-mêmes,  plutôt  une  cause  qu'une  conséquence  de  la  pro- 
pension aux  affaires  fictives. 

Il  en  est  ici  à  peu  près  comme  de  l'agiotage.  Malheureuse- 
ment, l'expérience  montre  que,  dans  tous  les  cas  pareils,  il  est 
impossible  d'empêcher  le  commerce  fictif  sans  entraver  en 
même  temps  le  commerce  réel,  comme  on  le  voit  déjà  parl'Évan- 
gile  selon  Saint-Mathieu  (13, 24,  etc.).  Le  meilleur  moyen  de  neu- 
traliser les  effets  nuisibles  du  premier,  c'est-un  développement 
complet  du  trafic  de  bourse.  Voyez  Roscher,  dans  la  Germania 
d'Heidelbcrg,  1856  n°  23. 

Autrefois,  ce  cas  pouvait  assez  souvent  se  présenter,  alors  que 
les  ressorts  des  marchés  étaient  très  limités  et  séquestrés  les 
uns  des  autres,  que  le  commerce  des  grains  était  borné  à  un 
petit  nombre  de  gens  de  la  profession,  organisés  en  corpora- 
tion (1),  et  l'éducation  commerciale  peu  répandue  dans  le  public. 
Mais  aux  degrés  les  plus  avancés  de  la  civilisation,  la  crainte 
de  l'accaparement  des  grains  n'est,  en  général^  qu'une  variété  de 
la  crainte  des  fantômes. 

C'est  le  cas  de  rappeler  ici  qu'à  Rome  la  loi  des  Douze  tables 
défendait  l'ensorcellement  des  champs  de  blé  d'autrui,  et  que 
l'on  trouve  des  superstitions  semblables  sous  le  règne  de  Char- 
lemagne,  puis  chez  les  Russes  du  xi«  siècle. 

Les  effets  nuisibles  de  cette  crainte  sautent  souvent  aux  yeux, 
dans  ce  cas.  Toute  profession  nécessaire  qui  est  outragée  par 

(I)  Il  faut  en  conclure  aussi  à  l'impérieuse  nécessité  d'accorder  la  fran- 
chise aux  professions  de  meunier  et  de  boulanger,  en  vue  des  disettes  sur- 
tout, contrairement  aux  entraves  qui  liaient  ces  professions  au  moyen  &ge. 


ropinion  populaire,  ou  menacée  par  les  émeutes  qu'elle  soulève 
dans  la  populace,  demande  et  obtient,  infailliblement,  un  salaire 
plus  élevé  et  un  intérêt  plus  fort,  pour  son  capital.  Aussi  n'est-il 
certainement  pas  indifférent  que  de  faux  égards  pour  Topinion 
publique  mal  guidée  détournent  les  négociants  honorables  d'une 
profession  de  haute  importance  et  la  livrent  exclusivement  h  des 
gens  sans  probité. 

Est-il  possible  au  chirurgien  de  bien  panser  le  malade,  lorsque  celui- 
ci,  le  prenant  pour  la  cause  de  ses  douleurs,  ne  cesse  de  Tinvectiver  et 
de  le  frapper?  Le  négociant  peut-il  faire  ses  commandes  de  grains  en 
temps  opporlun,  lorsque  les  journaux,  comme  en  1846,  qualiAenl  d'ac- 
capareur quiconque  présente  la  perspective  d'une  mauvaise  récolte 
sous  son  véritable  jour. 

Lors  du  voyage  que  Jacob  fit,  en  1825,  dans  les  pays  h  grains  du  nord- 
est  de  TEuropc,  presque  chaque  cultivateur  lui  disait  qu'il  devait  y  avoir 
des  provisions  pour  plusieurs  années;  aucund'euxcependant  n'avait  ces 
masses  de  grains  considérables  qu'il  supposait  exister  chez  son  voisin. 

Tandis  que  Luther,  dans  ses  Propos  de  table,  se  montre  encore  en- 
tièrement sous  l'empire  delà  vieille  superstition,  quant  à  l'accaparement, 
le  cosmographe  Sébastien  Frank,  en  Allemagne,  et  Yillani,  en  Italie, 
avaient  un  jus  le  pressentiment  deTutililé  «  des  accapareurs  de  grains  ». 

Parmi  les  plus  anciens  défenseurs  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  à  l'exemple  des  Hollandais  Graswinkel  et  de  la  Court,  il  faut 
nommer  Sir  J.  Child  (1690)  en  Angleterre. 

Colbert  aussi  n'était  pas  seulement  contre  les  prohibitions  de  grains 
à  l'intérieur,  mais  pensait  que  )n  cherté  du  grain,  sur  un  point,  devait 
précisément  porter  l'industrie  professionnelle  à  en  diriger  sur  ce  point. 
Davenaut  est  d'avis  que  l'assurance  «l'un  peuple  contre  la  famine  s'opère 
le  mieux  par  les  soins  des  particuliers;  il  applaudit  au  proAt  qu'ils  en 
tirent,  au  nom  de  Dieu.  Boisguillebort  se  prononce  hautement  pour  la 
liberté  du  commerce  des  grains;  le  meilleur  moyen  de  s'assurer  pour 
les  cas  extraordinaires  de  disette  c'est,  selon  lui,  de  ne  pas  entraver 
l'exportation  en  temps  ordinaire.  Des  ordres  de  police  enjoignant  aux 
possesseurs  de  grains  de  pourvoir  amplement  le  marché,  ne  peuvent 
qu'augmenter  les  appréhensions  du  public  et,  avec  elles,  la  détresse. 
C'est  à  la  nature,  non  pas  à  l'autorité  et  au  pouvoir,  de  créer  des  ma- 
gasins. «  La  nature  ne  manque  jamais  de  punir  l'outrage  qu'on  lui  fait 
par  disettes  et  désolations.  » 

Mirabeau  pense  que  toute  immixtion  de  l'État  dans  le  commerce  des 
grains  est  ou  conforme  aux  lois  de  la  nature,  et  inutile  alors,  ou  con- 
traire à  ces  lois,  et  dans  ce  cas  inefficace. 

D'après  lui,  la  défense  d'exporter  ne  se  justifie  que  par  une  très 


grande  disette.  Verri  nie  qu'il  puisse  arriver  jamais,  avec  la  liberté  du 
commerce,  que  Ton  exporte  le  nécessaire  d'un  pays.  Franklin  était  très 
contraire  aux  défenses  d'exportation  des  grains,  même  comme  moyen 
de  venir  en  aide  aux  pauvres. 

La  crainte  de  Taccaparement  des  grains  d'un  homme  tel  que  Sleuart 
marque  un  pas  surprenant  en  arrière,  par  rapport  au  laissez  faire  et 
laissez  passer  des  physiocrates.  De  même,  Necker  (1776),  avec  sa  ré- 
pugiynce  mercantile  pour  Texportation  des  grains,  sa  manie  de  police 
de  réglementer  le  trafic  et  sa  distinction  entre  les  marchands  de  grains 
tonnétes  et  les  malhonnêtes,  qui  spéculent  à  de  hauts  prix.  Àd.  Smitb, 
au  contraire,  est  pour  la  liberté  du  commerce  des  grains  dans  le  plus 
^and  style.  De  même  en  Allemagne,  Philippi  (1765),  Reimarus  (1771)  et 
•de  Miinchhausen  (1772).  La  direction  strictement  historique  des  idées 
de  J.  Hoeser  rend  particulièrement  méritoire  sa  belle  apologie  du  libre 
-commerce  des  grains. 

Gomme  précurseur  de  l'application  de  la  méthode  historique  à 
Texamen  des  questions  relatives  aux  grains,  il  faut  citer  particulière- 
ment Galiani  (1770)  et,  parmi  ses  antagonistes,  Morellet,  qui  le  réfuta. 
Voyez  toutefois  aussi  Beccaria,  et  plus  récemment  Roscher. 

La  plupart  des  écrits  qui  ont  paru  sur  ce  sujet  se  rattachent,  par 
groupes,  à  quelques  grandes  disettes.  En  Angleterre,  Wilberforce  soute- 
nait encore,  dans  les  années  1799  et  1800,  contre  Pitt,  l'opinion  que  le 
mauvais  vouloir  des  fermiers  était  la  seule  cause  du  renchérissement, 
Candis  que,  dans  les  années  1816  et  1817,  on  n'aurait  même  plus  trouvé 
d'écoHer  capable  d'énoncer  de  pareilles  erreurs. 


Greniers  publics. 

§  155.  —  Tant  que  le  commerce  privé  des  grains  n'est  pas  encore 
•en  mesure  de  remplir  sa  tâche,  il  faut  que  TÉtat  lui  tienne  pro- 
Tisoirement  en  aide. 

Le  signe  le  moins  équivoque  de  ce  défaut  de  maturité  est 
■dans  les  grandes  fluctuations  de  la  quantité  et  du  prix  des  ap- 
proAisionnements  portés  au  marché,  môme  dans  les  années  or- 
dinaires. Au  Chili,  une  pluie  qui  empêche  les  gens  de  la  cam- 
pagne de  se  rendre  à  la  ville  peut  faire  hausser  les  prix  du 
grain  de  75  p.  100  (Poeppig). 

D'autre  part  il  s'est  vendu,  en  moyenne  annuelle,  sur  les 
290  marchés  inspectés  de  l'Angleterre,  dans  la  période  1843-1854, 
en  octobre,  mois  du  maximum,  530,739  quarters  de  froment 
et  en  juillet,  mois  du  minimum,  339,771  quarters.  A  Elberfeld, 
^e  1775  à  1818,  les  moyennes  mensuelles  du  prix  des  seigles» 
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en  adoptant  100  comme  moyenne  annuelle,  furent  de  98  en 
janvier,  99  en  février,  100  en  mars,  iOl  en  avril,  104  en  mai  et 
en  juin,  102  en  juillet,  97  en  août,  96  en  septembre,  98  en  oc- 
tobre, 100  en  novembre  et  101  en  décembre.  La  faiblesse  de  ces 
variations  prouve  une  parfaite  organisation  du  commerce  des 
grains. 

Comme  beaucoup  d'autres  établissements  de  TËtat,  la  créa- 
tion des  greniers  publics  a  été  préparée  par  FËglise  et  par  les 
municipalités. 

La  dime  déjà  constituait  un  grenier.  Il  faut  songer,  d'ailleurs,. 
à  Finsécurité  des  temps  féodaux.  Aussi,  dans  les  derniers  siècles 
du  moyen  âge,  toute  ville  importante  était-elle  obligée  d'entre- 
tenir des  magasins,  pour  les  cas  de  siôge  d'abord,  de  disette  en- 
suite. Une  loi  de  l'empereur  Charles  IV,  de  1362,  prescrivit  Téta-- 
bUssement  de  pareils  magasins  aux  villes  et  aux  couvents.  On 
vantait  surtout  l'excellente  administration  de  ceux  de  Nurem- 
berg, pour  des  denrées  autres  encore  que  les  grains.  Suivant 
Machiavel,  d'ailleurs,  presque  toutes  les  villes  d'Allemagne  en 
avaient  de  son  temps,  pour  les  denrées  principales.  Ceux  de 
Strasbourg  et  de  Breslau  contenaient  des  reliquats  de  grain, 
mis  en  grenier  depuis  plus  d'un  siècle.  Peu  de  temps  avant  la, 
guerre  de  Sept  ans,  les  communautés  religieuses,  en  France, 
étaient  encore  obligées  d'avoir  toujours  un  appro\'isionnement 
pour  trois  ans  (Forbonnais). 

Dans  la  suite,  on  les  remplit  principalement  avec  les  excédents 
du  domaine,  qui  ne  pouvait  être  affermé,  mais  seulement  admi- 
nistré, ainsi  qu'avec  les  redevances  en  nature  des  paysans  tri- 
butaires. Leur  but  immédiat  était  ordinairement'une  destination 
militaire. 

En  effet,  l'assurance  du  peuple  contre  la  famine  parait  être 
un  de  ces  problèmes  de  l'Ëtat  qui  répondaient  essentiellement 
à  l'esprit  de  la  monar<ihie  absolue  du  xvii*  siècle  et  duxvin',  en 
fait  de  police  et  de  vues  d'organisation  domaniale  et  mili- 
taire. Et  cependant,  à  cause  de  la  grandeur  des  frais  et  des 
difficultés,  très  peu  de  souverains  très  éclairés,  comme  par 
exemple  Frédéric  le  Grand,  qui  établit  même  une  contribu- 
tion pour  former  des  magasins  militaires,  s'en  occupèrent  seuls 
véritablement  avec  succès. 

n  est  difficile  de  croire  qu'un  gouvernement  puisse  faire, 
au  point  de  vue  mercantile,  une  bonne  affaire,  ou  seulement  des 
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affaires  qui  se  balancent,  en  achetant  dans  les  années  de  bon 
marché  et  vendant  dans  les  aimées  de  cherté.  En  considérant 
la  formation  de  magasins  comme  une  affaire  des  communes,  il 
est  bien  possible  qu'elle  sera  moins  dispendieuse,  mais  aux  dé- 
pens de  Tensemble  du  plan  d'organisation.  Il  se  pourrait  même 
qull  en  résultât  un  blocus  général  des  communes  entre  elles, 
guerre  qui  doublerait  tous  les  maux  du  renchérissement,  et 
dont  les  districts  pauvres,  qui  ont  par  conséquent  le  plus  besoin 
d'être  secourus,  auraient  à  souffrir  le  plus. 

Bêcher  (1668)  conseillait  l'adoption  d'un  système  de  magasins 
publics  conçu  sur  la  plus  grande  échelle,  pour  éviter  les  dangers 
des  monopoles,  ainsi  que  ceux  des  polypoles  (sic).  De  Schroeder 
fait  observer  cependant  qu'à  vrai  dire,  bien  que  l'on  eût  tant 
écrit  sur  la  matière,  aucun  prince  n'avait  encore  rien  fait  pour 
réaliser  cette  idée,  mais  seulement  quelques  \illes. 

Dans  le  Wurtemberg,  il  fut  enjoint,  dès  1585,  aux  \illes  et 
aux  bailliages  d'avoir  des  magasins  ;  dans  la  Hesse,  au  com- 
mencement du  XVII*  siècle.  Quant  à  la  Prusse,  Schulze,  pour  le 
cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'emmagasiner  un  huitième  de  l'ap- 
provisionnement nécessaire  pour  la  consommation  du  pays, 
évaluait,  vers  1847,  les  frais  annuels  à  2,400,000  thalers  pour  les 
intérêts  et  à  3  millions  pour  l'entretien  des  bâtiments,  la  solde 
des  employés,  les  déchets,  etc. 

L'organisation  des  magasins  publics  de  Frédéric  II,  exclusi- 
vement destinés  pour  l'armée  dans  l'origine,  lui  parut  plus  tard 
un  des  objets  principaux  de  toute  bonne  police.  Les  greniers 
publics  hanovriens,  pendant  leur  existence  de  1726  à  1736,  de 
1740  à  1810  et  de  1818  à  1840,  devaient  contenir  en  tout  temps 
un  approvisionnement  effectif  de  40,000  muids  ;  mais,  à  partir  de 
1830  on  s'aperçut  qu'il  reviendrait  meilleur  marché  de  pourvoir 
à  l'assistance  avec  les  grains  des  Ailles  maritimes  qu'avec  ceux 
que  l'on  tirait  des  propres  magasins  de^  l'État.  La  perte  totale 
du  pays,  non  compris  les  intérêts  et  les  frais  de  construction, 
fut  évaluée  à  plus  d'un  million  de  thalers.  L'Angleterre  n'a  jamais 
essayé  de  magasins  publics.  En  Russie,  Pierre  le  Grand  déjà  vou- 
lait en  établir;  Catherine  II  en  forma  effectivement,  mais  seule- 
ment dans  les  villes  et  sur  les  domaines  de  la  couronne.  Pour 
ce  qui  concerne  les  magasins  de  village,  depuis  l'empereur 
Paul,  un  rapport  ofliciel  de  1804  fit  l'aveu  qu'ils  ne  contenaient 
en  majeure  partie  que  des  registres  de  comptes  et  des  relevés 
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de  reliquats.  Depuis  1828,  leur  alimentation  fut  basée,  dans  beau- 
coup d'endroits,  sur  des  champs  communaux,  cultivés  au  moyen 
de  corvées  communales.  En  1771,  la  Russie  essaya  aussi  d'une 
espèce  de  magasinage  ordonné  aux  dépens  du  commerce 
étranger,  en  prescrivant  de  retenir  à  Arkhangel,  pour  les  cas  de 
besoin,  un  cinquième  des  pro Avisions  de  grains  de  cette  place 
destinées  à  l'exportation. 

Il  y  a,  naturellement,  lieu  d'établir  les  magasins  les  plus  consi- 
dérables aux  endroits  où  les  arrivages,  ceux  par  eau  notamment, 
rencontrent  le  plus  de  difficulté. 

Parmi  les  différents  modes  d'emmagasinage,  celui  des  silos, 
fosses  en  forme  de  poire,  hermétiquement  bouchées,  ne  coniient 
que  pour  les  contrées  sèches  à  sol  de  très  ferme  consistance, 
comme  l'Espagne,  l'Italie,  etc.  Ils  ne  procurent  pas  seulement 
une  économie  de  rente  fojicière  et  de  frais  de  construction, 
mais  offrent  en  outre  l'avantage  de  rester  facilement  cachés  aux 
yeux  des  pillards,  dans  les  temps  de  désordre.  Aussi  les  affec- 
tionne-t-on  en  Orient  et  chez  les  peuples  à  demi  nomades, 
depuis  les  temps  les  plus  anciens.  On  a  pareillement  établi  des 
fosses  de  grains  en  France.  Terneaux  conseillait  de  faire  bâtir 
les  magasins  par  l'État,  qui  les  louerait  ensuite  aux  particuliers. 
Les  tours  à  grains  de  Sinclair  sont  fondées,  au  contraire,  sur  le 
principe  de  l'aération  aussi  complète  et  continue  que  possible. 
La  mise  en  grenier  de  farine  bien  séchée  en  futailles  suppose 
seulement  une  bonne  organisation  de  la  minoterie,  mais  facilite 
alors  beaucoup  l'administration. 

Le  procédé  Touaillon,  qui  consiste  à  réduire,  avec  peu  de 
frais,  la  proportion  d'eau  que  contiennent  les  farines  d'en^dron 
12  à  5  p.  100,  en  a  beaucoup  facilité  la  conservation,  comme  on 
le  constata  en  1867  à  Paris,  sur  des  approvisionnements  de  1860. 
Les  silos  en  fer  de  Pavy  ont,  il  est  vrai,  besoin  d'être  périodi- 
quement ventilés,  pour  empêcher  réchauffement  du  grain,  mais 
cette  opération  coûte  85  p.  100  de  moins  que  la  main-d'œuvre 
pour  le  remuer  dans  les  greniers  ordinaires.  Les  silos  en  fer- 
blanc  de  Fievet  et  les  greniers  de  Deveaux,  dont  la  ventilation 
n'agite  pas  le  grain,  mais  le  fait  traverser  par  l'air,  ce  qui 
tue  en  même  temps  les  insectes,  sont  aussi  recommandables. 
Avec  tous  ces  systèmes,  le  chargement  comme  le  déchargement 
est  très  simple,  le  danger  du  feu  amoindri  et  le  contrôle  des  ap- 
provisionnements facilité  à  tel  point  qu'ils  peuvent  être  engagés 
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sans  inconvénient,  au  moyen  de  la  simple  transmission  de  certifia 
cats  {dock-warrants).  Les  dommages  provenant  des  insectes,  de 
réchauffement,  etc.,  que  Ton  évite,  sont  estimés  à  13  p.  100  envi- 
ron, et  les  frais  de  construction  ne  dépassent,  dains  aucun  de  ces 
systèmes,  4  francs  pour  la  capacité  d'un  hectolitre,  tandis  que 
les  anciens  greniers,  y  compris  l'espace  à  ménager  pour  le  net- 
toyage, coûtaient  de  9  à  10  francs.  Haberlandt  conseille  de  sé- 
cher d'cibord  artificiellement  les  grains,  mais  sans  en  détruire 
la  faculté  germinative,  puis  de  fermer  hermétiquement. 

Tels  sont  les  magasins  de  grains  pour  le  Harz  hanovrien, 
dont  la  population  était  d'ailleurs  en  majeure  partie',  vis-à-vis 
du  gouvernement,  dans  les  mêmes  rapports  que  des  ouvriers  de 
fabrique  vis-à-vis  de  leur  patron. 

Si,  du  reste,  l'Ëtat  tient  à  ne  pas  faire  obstacle  à  la  liberté  du 
commerce  des  grains,  dont  le  développement  chez  les  particuliers 
est  d'une  si  grande  urgence,  il  ne  doit  vendre  le 'blé  de  ses  ma- 
gasins qu'au  prix  courant  du  marché. 

Ainsi,  dans  le  royaume  de  Saxe,-  de  1846  à  1847,  dans  l'Inde, 
de  1873  à  1874,  et,  dans  une  certaine  mesure,  même  déjà  plus 
tôt  à  Hambourg. 

Qui  peut  avoir  envie  de  faire  le  commerce  des  grains,  déjà  si 
hasardeux  en  lui-même,  s'il  doit  avoir  à  craindre  de  voir  à  tout 
moment  les  spéculations  les  plus  justes  croisées  par  des  mesures 
de  l'État  fausses,  mais  appuyées  d'un  pouvoir  supérieur?  Or,  il 
ne  peut  que  trop  facilement  arriver  que  le  manque  de  discerne- 
ment commercial,  une  fausse  générosité,  ou  le  désir  d'une  popu- 
larité passagère,  déterminent  l'État  à  fixer  trop  bas  le  prix  des 
grains  (§  154),  d'autant  plus  que  son  trésor  a  la  ressource  de 
pouvoir  s'indemniser  de  chaque  perte  sur  les  deniers  du  peuple. 
L'État  qui  se  fait  marchand  de  grains  est  souvent  tenté  de 
faire  faillite  et  chasse  ainsi  du  marché  tout  autre  vendeur,  a 
dit  Burke. 

Toutefois,  de  même  qu'il  y  a  des  corps  maladifs  ou  débiles, 
que  l'on  est  obUgé,  en  certains  points  de  médecine  et  de  diète» 
de  traiter,  leur  vie  durant,  comme  des  enfants,  de  même  il  y  a 
des  sociétés  dont  l'économie  ne  pourra  peut-être  jamais  se  pas- 
ser de  greniers  publics.  Tels  sont  certains  États  marchands 
d'une  très  faible  étendue  territoriale  et  sans  agriculture,  mais 
offrant,  dans  leur  politique,  cette  particularité  que  la  spéculation 
privée  peut  bien  y  pl^ndre  dûment  ses  mesures  pour  TéventuaUté 
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d'une  mauvaise  récolte,  mais  difficilement  pour  celle  d*un  siège. 

Ainsi  Genève,  qui  tenait  toujours  en  grenier  90,000  quintaux, 
c'est-à-dire  un  approvisionnement  pour  deux  ans,  ou  Malte,  à 
Tépoque  de  la  domination  de  Tordre. 

Tels  sont,  ensuite,  certains  États  dépour\'Tis  de  liberté  et  obli- 
gés de  se  conformer  au  principe  que  plus  nous  restreignons 
la  liberté  d'un  être,  plus  nous  sommes  tenus  d'avoir  pour  lui 
de  sollicitude,  jusque  dans  les  moindres  détails.  Dans  les  monar- 
chies gouvernées  tyranniquement  comme  dans  les  sociétés  aris- 
tocratiques, Tusageest  de  cherchera  maintenir  en  bonne  humour 
la  partie  du  peuple  que  le  gouvernement  redoute,  ainsi  notam- 
ment la  multitude  remuante  des  grandes  villes,  aux  dépens 
des  autres  parties  de  la  population  et  surtout  de  celle  des  cam- 
pagnes. 

Rappelons  les  fournitures  de  grains  des  provinces  et  les  dis- 
tributions de  pain  à  la  populace  de  la  capitale,  tant  v(ys  la  fin 
de  la  république  romaine  que  sous  les  empereurs.  Sous  Tibère 
qui,  de  môme  que  Tacite,  regardait  la  police  des  grains  comme 
une  question  vitale  pour  le  césarisme,  il  y  eut  quelque  chose  de 
semblable  à  la  Caisse  de  la  boulangerie  parisienne.  Louis  XIV, 
pendant  la  disette  de  1693,  fit  en  sorte  que  le  pain  coûtât  à  Paris 
50  p.  100  de  moins  que  dans  la  province,  mais  fut  obligé  d'en 
repousser,  par  des  menaces  ou  l'emploi  de  la  force,  les  provin- 
ciaux qui  venaient  s'y  réfugier,  pour  jouir  de  ce  bon  marché. 
On  faisait  alors,  à  Paris,  l'éloge  du  roi  paternel  qui  y  avait 
vendu  le  pain  moins  cher,  pendant  qu'en  Angleterre  le  tyran 
hollandais  laissait  aller  le  grain  en  Hollande  (Macaulay).'  En 
Turquie,  la  Moldavie  et  la  Valachie  étaient,  jusqu'en  1832,  obli- 
gées de  livrer  leur  excédent  de  blé  au  sultan,  qui  en  approA'i- 
sionnait  les  boulangers  de  Constantinople.  On  lA'it  quelque 
chose  de  semblable  môme  à  Yienne,  de  1816  à  1817.  Les  patri- 
ciens de  Berne  et  les  Vénitiens  eurent  aussi  leurs  magasins  pu- 
blics de  grains. 

Cette  nécessité  devient  encore  plus  impérieuse  dans  les  démo- 
craties régies  tyranniquement,  où  chaque  disposition  passagère 
des  masses  fait  loi. 

A  Athènes,  il  y  avait  menace  de  la  peine  de  mort  pour  qui 
achetait  en  une  seule  fois  plus  de  50  voies  de  grains.  L'expor- 
tation des  grains  y  était  prohibée,  avec  défense  atout  Athénien 
de  porter  des  grains  étrangers  ailleurs  qu'à  Athènes,  qui  avait 
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droit  d'arrêt  sur  tous  les  navires  arrivant  chargés  de  grains. 
De  môme  certains  pays  à  grains  n'avaient  accordé,  chez  eux,  la 
franchise  de  droits  de  douane  qu'aux  Athéniens  exclusivement.  De 
plus,  le  gouvernement  d'Athènes  avait  ses* magasins  de  céréales, 
à  lui.  Les  Florentins,  dans  les  derniers  temps  du  moyen  &ge, 
achetaient  ordinairement,  en  temps  de  disette,  les  grains  exis- 
tants pour  le  compte  de  TÉtat  et  les  faisaient  distribuer  ensuite, 
du  grenier  public,  contre  la  présentation  de  bons.  L'approvision- 
nement de  Paris,  pendant  la  Terreur,  coûta  plus  de  76  milUons 
de  francs  par  an  à  TËtat. 

Du  reste,  môme  un  bon  gouvernement,  lorsqu'il  s*agit  d'appro- 
visionner de  pain  des  villes  gigantesques,  ne  pourra  souvent  pas 
se  dispenser  d'assurer  aussi,  pour  tous  les  cas,  cet  approvision- 
nement par  des  mesures  de  poUce,  sans  préjudice  du  concours 
d  un  libre  traûc.  La  moindre  stagnation  ne  pourrait-elle  pas,  en 
pareil  cas,  amener  les  convulsions  politiques  les  plus  dange- 
reuses. Qu'arriverait-il  si  quelques  grands  criminels  d'État  ten- 
taient, par  le  sacrifice  d'une  centaine  de  mille  écus  dans  le  tra- 
fic des  grains,  de  renverser  la  constitution?  Plus  la  propriété 
est  inégalement  répartie,  plus  la  possibilité  d  un  pareil  danger 
est  admissible. 

Ainsi,  dans  les  premières  années  de  la  Révolution  française,  presque 
toutes  les  émeules,  à  Paris,  avaient  élé  préparées  ou  par  des  bruits  de 
manque  de  pain  répandus  à  dessein,  ou  par  des  hausses  de  prix  arlifî- 
ciellement  produites. 

Il  en  fui  souvent  de  même  à  Rome,  au  temps  où  les  grands  domaines 
prédominaient  généralement.  Cependant  le  gouvernement,  de  son  côté, 
peut  obvier  k  un  épuisement  passagèrement  inquiétant  du  marché,  par 
des  contrats  de  police  réguliers  avec  les  boulangers,  les  meuniers,  etc., 
ou  moyennant  de  petits  magasins  de  réserve.  Les  boulangers  de  Paris, 
par  exemple,  sous  la  Restauration,  étaient  tenus  d'avoir  toujours  prêt  un 
approvisionnement  suffisant  pour  un  mois  environ.  Il  y  avait,  en  outre, 
les  approvisionnements  publics  du  grenier  de  réserve  pour  environ  un 
mois  et  demi.  Le  18  novembre  1858,  on  ordonna  que  chaque  boulanger, 
dans  toutes  les  villes  où  cette  profession  est  réglementée,  aurait  à  se 
pourvoir  d'un  approvisionnement  pour  trois  mois,  au  besoin  avec  l'as- 
sistance de  la  commune. 

De  1812  à  1823  et  depuis  1853  derechef  régnait,  à  Paris,  un  système 
obligeant  les  boulangers,  dans  les  temps  de  cherté,  à  vendre  à  des  prix 
artificiellement  réduits,  sauf  à  les  indemniser,  lors  des  fortes  baisses 
du  prix  des  grains,  par  une  taxe  surélevée  dans  les  mêmes  proportions. 
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La  caisse  leur  avança,  de  i8o3  à  1856,  53  millions  1/2  de  francs,  qu'elle 
recouvra  ensuite  de  1856  à  1863,  mais  non  sans  y  avoir  perdu  30  p.  100 
(Levasseur).  Ce  système  suppose,  à  la  rigueur,  une  organisation  corpo- 
rative, avec  des  fonds  transmissibles  par  héritage,  des  taxes  du  pain,  etc. 
L'Annona,  dans  TÉtat  de  l'Église  et  à  Naples,  depuis  le  xvi«  siècle,  était 
primitivement  une  institution  de  police,  destinée  à  pourvoir  les  grandes 
villes,  aux  dépens  du  pays,  de  blé  à  bon  marché.  Chaque  cultivateur 
était  obligé  de  déclarer  sa  récolte;  Texportalion,  le  transport  dans  le 
pays  même  et  jusqu'à  Tachât  de  toute  quantité  dépassant  la  mesure 
des  besoins  du  ménage  étaient  interdits,  à  moins  d'une  permission  spé- 
ciale de  Tautorité.  L'État  pouvait  faire,  à  un  prix  fixé  par  lui-même, 
des  réquisitions  pour  ses  greniers  d'abondance,  desquels  il  devait,  en 
principe,  revendre  sans  bénéfice  ni  dommage.  Mais,  avec  le  temps,  ces 
opérations  se  changèrent  en  un  monopole  très  lucratif. 

Pendant  la  disette  de  1764,  la  population  de  la  ville  de  Naples  s'éleva 
de  350,000  habitants  à  500,000,"  et  600,000  personnes  du  dehors  allaient 
y  chercher  leur  pain  ! 

Remèdes  aux  conséqaences  de  la  disette. 

§i  156.  —  Moins  le  gouvernement  gaspille  ses  moyens,  en  se 
livrant  lui-môme  à  un  trafic  de  grains,  toujours  accompagné  de 
pertes  pour  lui,  plus  il  pourra  vigoureusement  parer  aux  con- 
séquences secondaires  du  renchérissement  :  ainsi  notamment 
à  la  crise  commerciale  par  des  avances  de  capitaux,  faites  aux 
industriels  dans  la  gêne,  et  à  l'abaissement  des  salaires  par  l'en- 
treprise de  travaux  extraordinaires. 

En  Allemagne,  par  exemple,  déjà  le  duc  Christophe  en  fit  exé- 
cuter de  pareils  dans  le  Wurtemberg,  pendant  une  disette. 

En  Irlande,  l'État  occupa  aux  travaux  publics  30,135  individus 
pendant  le  mois  de  septembre  1846,  440,687  en  décembre  et 
finalement  un  demi-million.  Le  chiffre  des  salaires  payés  s'éleva, 
en  décembre,  à  605,000 livres  sterling  et  jusqu'au  25  janvier  1847, 
en  somme  totale,  à  près  de  2  millions  et  demi.  D'un  autre  côté, 
la  bienfaisance  qui  laisse  le  travail  en  souffrance,  pour  se  pro- 
curer les  moyens  de  faire  l'aumône,  agit  d'une  façon  immorale 
au  plus  haut  degré.  Du  jour  où  l'on  introduisit  à  Rome,  au 
temps  des  Gracques,  les  distributions  de  grains,  les  grands  tra- 
vaux publics  s'arrêtèrent. 

L'assistance  des  pauvres  proprement  dite  devrait,  pendant  la 
disette,  devenir  intensivement  et  extensivement  plus  active 
qu'elle  ne  l'est  d'ordinaire.  L'idéal  serait  de  répartir  également 
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sur  tout  le  peuple  la  charge  de  la  disette  par  des  sacrifices  vo- 
lontaires des  classes  aisées.  Seulement  il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue,  dans  cette  œuvre  de  bienfaisance,  qu'il  y  a  un  manque 
de  grains,  qu*il  faut  donc  que  Ton  soit  économe  de  grain, 
notamment  la  classe  pauvre,  qui  fonne  la  grande  majorité  des 
consommateurs.  Aussi,  contrairement  à  la  règle  ordinaire,  les 
aumônes  en  argent  sont-elles,  en  temps  de  disette,  préférables 
aux  aumônes  en  pain,  parce  que  la  plupart  des  gens  ménage- 
ront plus  le  pain  acheté  par  eux  que  le  pain  donné  :  mais  plus 
encore  parce  quïl  importe  que  le  rapport  entre  le  besoin  et 
l'approvisionnement  apparaisse  sans  aucun  voile  sur  le  marché. 

Une  publicité  pleine  et  entière,  quant  aux  récoltes  et  aux 
approvisionnements,  est  le  meilleur  moyen  et  de  préser%'er  le 
public  d'un  optimisme  qui  pourrait  changer  la  disette  en  famine, 
et  d  obvier  au  pessimisme  qui  pourrait  conduire  sans  raison  à 
l'exagération  des  prix.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  moyen  de  se  fier 
aux  résultats  de  la  statistique  des  grains  que  là  où  les  déten- 
teurs de  cette  denrée  ont  toute  confiance  que  leur  propriété 
sera  regardée  par  le  gouvernement  comme  aussi  sacrée  que 
tous  les  autres  biens  légitimement  acquis. 

En  Prusse,  on  envoyait  aux  cultivateurs,  en  automne,  des 
feuilles  sur  lesquelles  ils  avaient  à  déclarer  l'importance  de 
leur  récolte,  comparativement  à  la  moyenne  ;  puis  d'autres,  au 
printemps,  pour  y  inscrire  celle  du  produit  moyen  réel  de  l'ar- 
pent, dans  leur  canton.  Mais,  en  1866,  seulement  577  chefs 
d'exploitation  rurale  avaient  répondu  aux  questions  posées,  et 
Ton  n'apprit  que  par  les  mercuriales  du  commencement  de 
l'année  suivante  que  la  récolte,  contrairement  aux  rapports 
officiels,  était  restée  au-dessous  de  la  moyenne. 

L'organisation  dejn  statistique  des  récoltes,  dans  le  grand- 
duché  de  Hesse,  est  autre.  En  France,  il  y  a  Ueu  de  mentionner 
les  propositions  de  Toqueville.  Ici  de  bonnes  sociétés  agricoles 
peuvent  se  rendre-très  utiles.  En  Angleterre,  Tooke  pense  que, 
pour  cette  enquête,  les  renseignements  du  commerce  même 
laissent  peu  à  désirer. 

Ajoutons  que,  pour  la  statistique  comme  pour  le  marché,  il 
vaut  mieux,  en  fait  de  grains,  s'en  tenir  au  poids  qu'à  la  mesure 
de  capacité,  moins  propre  à  garder  de  l'erreur  et  de  la  fraude, 
ainsi  qu'à  procurer  une  juste  évaluation  de  l'importance  réelle 
du  produit  pour  l'alimentation. 
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Remèdes  particallerfl. 

§  157.  —  Indépendamment  de  ce  plan  qui,  dans  la  poursuite 
du  remède,  laisse  la  nature  agir  d'elle-même,  en  se  bornant  à 
faire  intervenir  TËtat  pour  F  aider  et  adoucir  les  souffrances 
accompagnant  la  marche  naturelle  de  la  guérison,  les  prati- 
ciens ont  fait  usage  d'une  foule  de  topiques.  Parmi  ceux-ci,  on 
peut  regarder  comme  les  plus  anodins  et  même  comme  efficaces, 
suivant  les  circonstances,  ceux  qui  combattent  le  principe  de 
la  maladie;  comme  les  plus  nuisibles,  ceux  qui  n'ont  en  vue 
que  de  remédier  à  l'élévation  des  prix. 

Des  modèles  pratiques  de  la  police  applicable  aux  temps 
de  disette,  en  Toscane,  dans  les  années  1766  et  suivantes,  ont 
été  publiés  à  Florence,  en  1793,  ainsi  que  par  Turgot,  pour  le 
Limousin,  de  1770  à  1771,  en  France. 

Les  rapports  annuels  sur  les  récoltes  sont  aussi  d'un  grand 
intérêt,  notamment  sous  examen  des  données  qu'il  faut  pour 
constater  ce  qui  y  manque  à  une  récolte  moyenne.  La  grande 
disette  de  l'Inde  de  1873  à  1874  fut  d'autant  plus  terrible  que 
l'extrême  densité  de  la  population,  l'habitude  de  ne  se  nourrir 
que  de  riz,  le  mauvais  état  des  communications  et  le  dénûment 
de  la  basse  classe  y  concouraient.  On  y  porta  remède  d'une 
manière  éminemment  rationnelle,  moyennant  une  dépense  de 
5,620,000  livres  sterling,  faite  par  l'État,  de  sorte  qu'une  tren- 
taine de  personnes  seulement  moururent  de  faim. 

A.  Accroissement  artificiel  de  V approvisionnement.  Les  primes 
d'importation  sont  ordinairement  à  peu  près  inefficaces.  Celui 
que  ne  tente  pas  un  bénéfice  commercial  qui  peut  être  de  100 
p.  100,  ne  subira  que  faiblement  la  tentation  d'une  prime  de 
l'Etat  ne  pouvant  que  difficilement  excéder  20  p.  100. 

L'Angleterre  établit,  en  1795,  une  prime  de  16  à  20  shellings 
pour  le  quarter  de  froment,  qui  a^ait  atteint  au  mois  d'août  le 
prix  de  102  shellings.  Si  l'on  veut,  du  reste,  que  l'effet  de  la 
mesure  ne  se  borne  pas  à  un  simple  transit  de  grain,  il  faut  la 
combiner  avec  une  prohibition  de  sortie. 

Le  peuple  môme,  en  faveur  duquel  le  prix  doit  être  abaissé, 
u'aura-t-ilpas,  du  reste,  à  payer  finalement  lui-même  la  prime? 
Par  contre  celle-ci,  quand  il  y  a  péril  en  la  demeure,  est  un 
moyen  d'exciter  l'émulation  dans  la  classe  marchande  et  d'in- 
fluer ainsi  sur  la  promptitude  des  arrivages.  On  en  eut  la  preuve 
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dans  rËtat  pontifical,  en  1591,  ainsi  que  dans  TefTet  des  primes 
vénitiennes  accordées  pour  les  grains  importés  de  très  loin. 

La  suppression  des  droits  d'entrée  sur  les  denrées  alimentaires 
a  besoin,  pour  animer  véritablement  le  commerce,  dëtre  décrétée 
à  temps. 

Le  Zollverein  a,  par  cette  voie,  fait  remise  à  ses  consomma- 
teurs de  1,012,237  thalers  en  1846,  de  1,544,875  en  1847  et  de 
120,930  en  1848.  11  y  eut  aussi  suppression  des  droits  de  port, 
en  France,  pour  tous  les  navires  chargés  de  grains,  en  1853. 

Les  achats  de  grains  faits  par  le  gouvernement  à  Vétranger 
peuvent  être  d'un  effet  des  plus  salutaires  pour  un  pays  qui  n'a 
pas  d'importation  de  grains  régulièrement  organisée,  et  chez 
lequel  le  commerce  en  gros  est  peu  développé.  Seulement,  il 
faut  y  procéder  avec  unité  de  méthode,  si  Ton  ne  veut  pas  se 
gâter  soi-même  les  prix. 

A  la  disette  italienne  de  1588,  on  remédia  surtout  par  des 
apports  de  Hambourg  et  de  Danzig.  Comme  on  n'était  nullement 
habitué  à  ce  genre  d'opérations,  la  Toscane  et  Venise  prirent 
les  devants,  mais  mie  foule  de  négociants,  opérant  pour  leur 
compte  particulier,  ne  tardèrent  pas  h  suivre  cet  exemple.  Telles 
furent  aussi  les  importations  de  grains  ordonnées  par  Galéas 
Marie  Sforce,  à  Milan.  Quant  à  la  méthode,  Necker  en  méconnut 
beaucoup  trop  la  nécessité,  en  1788. 

La  France  mit,  en  1847,  des  vapeurs  de  guerre  à  la  disposition 
du  commerce  pour  remorquer  les  navii^es  chargés  de  grains. 

A  Rome,  le  gouvernement,  sous  la  république  et  sous 
l'empire,  dans  des  cas  pareils,  assumait  la  garantie  pour  les 
risques  de  mer. 

Les  prohibitions  de  la  sortie  des  grains,  autrefois,  sous  le 
régime  d'une  grande  indépendance  commerciale,  très  communes 
même  entre  provinces  d'un  môme  État,  provoquent  le  plus 
souvent  des  représailles  de  l'étranger.  Quelle  nouvelle  charge 
pour  le  commerce  des  grains,  déjà  naturellement  si  difficile,  que 
ces  mesures  qm,  en  séparant  violemment,  de  part  et  d'autre,  les 
populations  nécessiteuses  de  leur  place  d'approvisionnement 
naturelle,  peuvent  les  forcer  de  recourir  aux  détours  les  plus 
dispendieux  1  Gela  explique  comment  en  Espagne,  vers  le  milieu 
du  xvn*  siècle,  on  trouvait  sur  le  prix  du  pain,  à  la  faible  dis- 
tance de  20  milles  anglais,  des  différences  qui  variaient  jusqu'à 
300  p.  100  (Willoughby).  En  France,  les  défenses  d'exportation 
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de  province  à  province  ne  furent  levées  qu'en  1763,  tandis  que, 
pour  le  royaume  de  Naples,  déjà  Tempereur  Frédéric  II  les  avait 
répudiées.  Une  résolution  de  la  diète  de  Tempire  d'Allemagne,  du 
20  février  1772,  disposa  qu'au  moins  les  cercles  fussent  consi- 
dérés comme  des  unités  territoriales,  à  cet  égard.  Cependant,  les 
défenses  d'exporter  de  pays  à  pays  constituèrent  encore,  dans 
les  années  1804  et  1817,  ime  des  premières  mesures  contre  la 
disette  ;  en  1846  et  1847  on  y  recourut  bien  plus  faiblement.  En 
1804,'  les  habitants  de  TErzgebirge,  au  lieu  de  recevoir  le  grain 
du  duché  voisin  d'Altenbourg,  pour  lequel  le  commerce  du 
bois  offrait  des  retours  commodes,  avaient  dû  le  tirer  des  dis- 
tricts l^s  plus  reculés  du  nord  de  la  Saxe  Electorale.  De  même,  en 
1847,  les  Tyroliens  furent  obligés  d'en  faire  venir  de  la  Bohême, 
faute  de  pouvoir  en  obtenir  de  la  Bavière,  après  que  F  Autriche 
eut  prohibé  l'exportation  de  la  Bohême,  ce  qui  détermina  la 
Ba\ière  à  des  représailles.  Tout  négociant  ne  se  chargera,  d'ail- 
leurs, qu'avec  répugnance  d'importer  des  grains  dans  un  pays 
qui  en  prohibe  Texportation.  Il  doit  craindre  d'arriver  trop  tard, 
ou  d'éprouver  d'autres  difficultés,  dans  le  débit  !  Les  pays  les 
mieux  assurés  contre  la  famine  sont  toujours  ceux  qui  se  sont 
régulièrement  organisés  en  sièges  du  commerce  intermédiaire, 
pour  les  grains.  Cela  résulte  des  Représentations  contenant 
l'exposition  raisonnée  des  faits  relatifs  à  la  liberté  du  commerce 
des  grains,  de  1709,  mais  avait  déjà  été  reconnu  en  Angleterre 
dès  1581. 

En  général,  plus  la  sphère  du  libre  trafic  est  grande,  plus 
l'assurance  mutuelle  des  parties  offrira  de  garanties  pour  elles, 
plus  l'économie,  les  facilités  de  la  mise  en  grenier  et  la  division 
du  travail  seront  considérables  et  moins  il  y  aura  de  risques 
pour  le  négociant,  qui  peut,  en  pareil  cas,  aussi  se  contenter 
d'un  profit  moindre.  Cependant,  il  n;'y  a  que  les  peuples  très 
riches  en  capitaux,  très  experts  en  fait  de  commerce  et  surtout 
ti'ès  puissants  sur  mer  qui  se  trouveraient  bien,  sans  aucune 
restriction,  d'une  entière  liberté  du  commerce  des  grains 
embrassant  le  monde.  Les  peuples  moins  avancés  dans  leur 
développement  verraient  souvent,  par  cela  même,  leur  subsis- 
tance essentiellement  compromise  au  profit  des  premiers. 
Comme  dans  les  pays  pauvres  le  prix  absolu  du  grain  ne  peut 
jamais  monter  aussi  haut  que  dans  les  pays  riches,  les  premiers 
ont,  toutes  circonstances  égales  d'ailleurs,  bien  plutôt  la  per- 
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spective  d'une  exportation  que  celle  d'une  importation  consi- 
dérable de  céréales.  Si  donc  les  propriétaires  fonciers  du 
Danemark,  par  exemple,  prenaient  exclusivement  conseil  de 
leur  égoïsme,  ils  enverraient,  dans  le  cas  d'une  mauvaise 
récolte,  atteignant  au  même  degré  le  Danemark  et  l'Angleterre, 
tout  leur  approvisionnement  en  Angleterre,  et  n'en  retiendraient, 
on  peut  le  supposer,  que  la  quantité  nécessaire  pour  les  besoins 
de  leur  maison. 

Ainsi  Mehemet  Ali  ordonna,  en  1834,  de  fortes  exportatious 
de  grains,  bien  que  TEgypte  souffrit  elle-même  de  la  famine  à 
cette  époque.  De  même,  en  Hongrie,  l'essor  du  commerce  des 
grains  a  entraîné  de  plus  grandes  fluctuations  dans  les  fiiercu- 
riales.  On  y  peut  aujourd'hui  exporter  tout  l'approvisionnement, 
dont  beaucoup  restait  autrefois  dans  les  silos,  qu'il  est  toujojirs 
plus  facile  de  vider  que  de  remplir  de  nouveau,  avec  des  réim- 
portations, dans  les  mauvaises  années. 

Môme  une  simple  erreur  des  détenteurs  de  grains  peut  avoir 
les  mêmes  suites  qu'un  égoïsme  réfléchi  ;  or,  on  est  ordinaire- 
ment bien  mieux  informé,  dans  les  pays  de  haute  civilisation, 
du  véritable  état  de  la  récolte  que  dans  les  pays  plus  arriérés. 
Ce  point  est  particulièrement  important  pour  les  peuples  dont 
les  ports  sont  bloqués  en  hiver  par  les  glaces,  ou  dans  lesquek 
la  baisse  rapide  des  fleuves  rend  la  réimportation  plus  difficile. 
C'est  pourquoi,  dans  les  pays  divisés  et  exploités  d'après  les 
traditions  du  moyen  âge,  on  tend,  toutes  circonstances  égales 
d'ailleurs,  au  débit  des  grains  à  l'extérieur  plutôt  qu'à  l'intérieur. 
Une  loi  du  Brandebourg,  de  1763,  en  défendait  aux  paysans  toute 
exportation  avant  la  chandeleiu*. 

B.  Diminution  artificielle  des  besoins.  Le  principal  moyen  d'y 
arriver,  c'est  la  suspension  du  travail  des  industries  de  luxe 
employant  les  grains,  comme  matière  première,  à  la  fabrication 
•de  l'eau-de-vie,  de  la  bière,  de  l'amidon  et  de  la  poudre  de  toi- 
/lette.  On  y  a  recouru,  en  France,  partiellement  déjà  depuis  1236, 
'  on  Angleterre  depuis  1316.  De  même  on  mentionne  une  défense 
de  brasser  en  Bavière,  de  l'année  1317.  L'Angleterre  interdit  aussi 
la  distillation  du  grain  de  1795  à  1797,  de  1800  à  1802  et  de  1808 
à  1811 .  La  défense  de  1847,  en  Allemagne,  eut,  d'après  Hildebrand, 
pour  eflfet  de  réduire  la  moyenne  de  la  consommation  journa- 
lière de  seigle  et  de  pommes  de  terre,  ramenée  à  l'équivalent  de 
ces  céréales  en  pain  de  seigle,  laquelle  s'élevait,  dans  les  deux 
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mois  et  vingt  jours  antérieurs  à  la  mesure,  à  1  livre  745  de  paîû 
par  tête,  à  1  livre  25,  dans  les  deux  premiers  mois  qui  la  suivi- 
rent. Du  reste,  le  résidu  de  Teau-de-vie  de  pommes  de  terre,  par 
exemple,  contient  encore  environ  les  5/12  de  là  valeur  en  foin 
qu'auraient  présentée  les  pommes  de  terre  employées  directe- 
ment à  la  nourriture  du  bétail  (Weckherîin).  Il  est,  en  outre, 
beaucoup  de  grains,  autrement  sans  usage,  très  susceptibles 
d'être  utilisés  pour  la  distillation.  Sur  la  grande  utilité  de  la  dis- 
tillation de  l'eau-de-vie  en  général,  pour  l'alimentation  du  peu- 
ple, en  ce  qu'elle  transforme  les  pommes  de  terre  en  viande,  il 
faut  voir  Liebig  et  Engel  ;  sur  l'assurance  qu'elle  implique  égale- 
ment mes  Principes  d'économie  politique,  §  232. 

Toutefois,  une  mesure  légale  de  l'espèce  n'est  commandée 
que  là  où  la  majorité  des  sujets  se  trouverait  réellement  hors 
d'état  de  prendre  spontanément  le  bon  parti,  dans  l'alternative 
entre  la  satisfaction  d'une  sensualité  inutile  et  la  nécessité  de  la 
subsistance.  Dans  les  autres  cas,  les  producteurs  de  ces  articles 
de  luxe  se  trouvent  déjà,  tout  naturellement,  arrêtés  dans  leur 
industrie  par  le  renchérissement  de  la  matière  première  dont 
elle  a  besoin  et  par  le  ralentissement  dans  la  demande  des  pro- 
duits qu'ils  fabriquent. 

Dans  la  moyenne  Allemagne  le  prix  du  grain,  durant  là  cam- 
pagne 1816-1817,  s'éleva  de  400  à  500  p.  100,  celui  de  la  bière  de 
200  au  maximum,  celui  de  l'eau-de-vle  de  150.  (Lotz.)  En  Prusse, 
la  consommation  de  Teau-de-vie  de  grains  diminua  en  1846, 
sans  qu'il  y  eût  eu  défense,  de  16  p.  100,  celle  de  l'eau-dé-vîe  àé 
pommes  de  terre  de  14  p.  100,  comparativement  à  1844.  Parmi 
les  distilleries  d'eau-de-vie  du  Zollverein,  813  cessèrent  de  Ira- 
vaillerenl854;  cette  industrie  consomma  cette  année  103,872  schef- 
fels  de  grains  et  2,161,855  scheffels  de  pommes  de  terre  de  moins 
qu'en  1853.  Si  c'est  l'Ëtat  qui  les  oblige  à  suspendre  leurs  tra^ 
vaux,  il  ne  peut  faire  autrement  que  de  les  indemniser;  sinon  il 
n'aurait  fait  que  rouler  sur  les  épaules  de  quelques  particuliers 
une  charge  qui  semble  intolérable  à  la  communauté  générale.  ' 

En  Angleterre  il  devait  être,  en  1811,  tout  au  plus  permis 
d'enlever  par  le  tamis  4  livres  de  son  du  bushél  de  grains  ;  en  1847 
la  reine  elle-même  ne  mangeait  que  de  la  farine  de  deuxième 
classe,  Liebig  recommande  fort  cette  mesure. 

La  défense  de  Tannée  1800,  de  ne  mettre  en  vente  que  du  pain 
rassis  de  24  heures,  doit  avoir  fait  économiser,  d'après  Tpoke, 
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la  consommation  de  deux  semaines  dans  Tannée.  Il  faut  Tattri- 
J)uer  en  partie  à  ce  que  le  pain  rassis  est  plus  facile  à  digérer, 
en  partie  à  ce  qu'il  afTnande  moins. 

Une  mesure  fbut  à  fait  innocente  et  salutaire,  par  contre,  c'est 
la  défense  adressée  aux  boulangers  de  cuire  de  la  farine  blutée 
et  de  vendre  du  pain  frais.  ^ 

Toute  mesure  extraordinaire  de  TËtat,  proclamant  Texistence 
de  la  disette,  cause  ordinairement  des  alarmes  qui  ne  peuvent 
que  troubler  encore  Tidée  que  l'on  se  fait  de  la  véritable  situa- 
tion du  marché. 

-  En  Allemagne,  dans  les  années  1771  et  1816,  la  grande  hausse 
des  prix  commença  presque  partout  du  jour  de  la  défense  de 
Texportation.  En  Angleterre,  la  défense  de  1789  fit  instantané* 
i^ent  monter  le  prix  de  20  p.  100.  On  y  pare  le  mieux  en  ren- 
dant, au  lieu  de  dispositions  spéciales  pour  chaque  cas  particu- 
lier, une  loi- générale  portant  défense  de  l'exportation  des  grains, 
delà  distillation  de  Teau-de-vie,  etc.,  à  partir  du  moment  où.  les 
prix  atteignent  une  certaine  élévation. 

;  §  158.  —  Le  gouvernement  qui  cherche  à  déprimer  artificielle- 
ment les  prix,  au  lieu  de  ménager  Un  rapport  plus  favorable 
entre  le  besoin  de  consommation  et  T approvisionnement,  tombe 
dans  le  même  charlatanisme  que  le  médecin  qui  refoule  bru- 
talement des  sécrétions  provenant  de  crises  salutaires,  comme 
par  exemple  les  écoulements  de  sang  dans  le  cas  dliémor 
rhoïdes  et  les  nodosités  qui  se  produisent  dans  la  goutte.  En 
général,  on  manque  même  complètement  le  but  le  plus  proche 
que  Ton  poursuit,  la  modération  des  cours.  Cela  apparaît 
de  la  manière  la  plus  frappante  dans  la  fixation  d'un  maximum. 
Lorsque,  par  prudence,  le  gouvernement  croit  devoir  établir 
ce  prix  au-dessus  des  cours  du  marché,  il  arrive  d'ordinaire 
que  ceux-ci  haussent  immédiatement,  jusqu'à  la  limite  de  ce  qui 
est  licite.  Le  maximum  a-t-il  été  calculé  de  manière  à  dé- 
primer des  prix  qui  ont  déjà  cours,  tous  les  détenteurs  de 
grains  se  tiendront  le  plus  possible  éloignés  du  marché,  n  faut 
alors  de  nouvelles  lois  pour  défendre  à  tous  les  particuliers  de 
retenir  des  approvisionnements  çn  magasin,  et  un  régime  de 
terrfeur^  inquisitorial  et  pénal,  pour  faire  exécuter  ces  lois.  D 
n'en  reste  pas  moins,  finalement,  impossible  d'y  soumettre  ces 
ni^mbréux  particuliers,  qui  n'entendent  d'ailleurs  que  garantir 
Ibûx  propriétés  ^e»  marclié?  restent  vides.  Un  détenteur  de 
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grains  a-l>-il  été  forcé,  parla  nécessité  ou  par  la  crainte,  de  vendre 
publiquement  son  stock,  les  acheteurs  riches  profitent  ordinai- 
ment  beaucoup  plus  de  ce  bon  marché  inespéré  que  les  ache- 
teurs pauvres.  Voyez  Texemple  de  Commode  et  celui  de  Julien 
à  Antioche,  dans  Gibbon  et  Ammien. 

La  plupart  des  affaires  en  grains  sont  alors  traitées  clandes- 
tinement, au  prix  naturel  plus  élevé,  qui  s'accroît  encore  de  la 
prime  d'assurance  payée  pour  le  cas  où  ces  opérations  vien- 
draient à  être  découvertes  et  entraîneraient  une  pénaUté.  Ren- 
voyons aux  exemples  cités  par  Fabroni  et  pour  le  plus  mémo- 
rable du  régime  de  la  Terreur,  en  France,  à  Thiers.  Toutes  les 
autres  mesures  de  police,  tendant  à  contenir  le  trafic  des  grains 
dans  les  limites  du  §  154  non  par  la  concurrence,  mais  par  des 
entraves,  manquent  tout  aussi  sûrement  leur  but,  tant  immédiat 
qu'ultérieur.  En  restreignant  le  nombre  des  marchands  de  grains, 
ou  ne  fait  qu'imprimer  davantage  à  ce  négoce  le  caractère  d'im 
monopole.  Moins  il  y  a  de  liberté  sur  une  place  de  marché,  plus 
les  gens  de  la  campagne  l'éviteront,  s'ils  ont  le  choix.  Par  la 
défense  de  retirer  invendu  le  grain  apporté  au  marché,  on  force 
les  vendeurs  à  s'y  rendre  avec  de  maigres  plutôt  qu'avec  d'amples 
provisions.  S'il  leur  est  permis  seulement  de  rabattre  du  prix 
demandé  primitivement,  mais  non  de  renchérir  sur  ce  prix  pen- 
dant le  marché,  ils  sont,  dahs  le  doute,  obligés  de  commencer  par  ' 
demander  trop,  plutôt  que  trop  peu.  Si,  en  1817,  le  scheffel  coû- 
tait 3  thalers  à  BerUn,  Magdebourget  Halle,  tandis  qu'il  se  ven- 
dait au  prix  de  près  de  6  à  Bamberg,  cette  différence,  d'après 
Lotz,  devait  être  principalement  imputée  à  l'intervention  moins 
anxieuse  de  la  poUce  sur  les  marchés  de  l'Allemagne  du  Nord. 
Loin  d'importuner  le  commerce  des  grains  en  temps  de  cherté, 
c'est  précisément  alors  que  l'État  devrait  s'appliquer  à  le  pro- 
téger avec  le  plus  de  sollicitude.  Or  rien,  en  pareil  cas,  n'est  plus 
concrliable  avec  celle-ci  qu'un  redoublement  de  rigueur  dans 
l'application  de  toutes  les  mesures  de  police  destinées  à  em-^ 
pêcher,  dans  le  trafic  des  denrées  de  subsistance,  l'établisse- 
ment de  prix  fallacieux,  manigancés  à  dessein. 

Telle  est  la  surveillance  exercée  sur  les  poids  et  mesures, 
pendant  les  marchés  de  grains,  sur  la  probité  des  meuniers,  etc. 
Ici  la  tentation  est  particuUôrement  forte  en  temps  de  cherté.. 
Les  tentatives  des  marchands  de  grains  de  déclarer  des  prix 
d'achat  supérieurs  à  ce  qui  a  été  payé  réellement  et  d'offrir  aux 
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producteurs  plus  que  ceux-ci  ne  demandent,  paraissent  devoir 
être  punies  toujours  comme  de  Tusure.  En  Angleterre,  FËtat 
promit  en  1764  une  prime  de  100  livres  sterling  à  qui  certifie- 
rait «  an  unlawful  combination  in  ihe  sale  of  provisions  of  any 
kind  ». 

Le  système  de  dépôt  semi-officiel  cherche  à  produire^,  simulta- 
nément et  immédiatement,  une  influence  qui  rende  les  approvi- 
sionnements et  les  prix  plus  favorables.  On  y  oblige  les  proprié- 
taires, les  paysans,  les  distillatem's,  etc.,  à  Tentretien  de  certains 
approvisionnements,  que  l'État  se  réserve,  pour  le  cas  de 
besoin,  la  faculté  de  mettre  en  réquisition  à  des  prix  déterminés. 

L'électeur  Auguste  de  Saxe  avait  déjà  visé  à  quelque  chose  de 
semblable.  En  Autriche  on  établit,  depuis  1779,  des  greniers  de 
contribution  qui  devaient  contenir,  pendant  trois  ans,  un  stock 
immuable  de  la  quantité  nécessaire  pour  T  ensemencement 
annueL  Cette  disposition  fut  beaucoup  mitigée  en  1793,  et  en 
1799  on  y  substitua,  pour  les  provinces  pauvres  en  grains,  une 
contribution  en  argent,  qui  devait  ensuite  être  employée  à 
l'achat  de  provisions  de  grains,  dans  les  temps  de  bon  marché. 
Tout  cela  est  supprimé  depuis  1848.  Il  y  avait  de  Tanalogie 
entre  ce  régime  et  les  «  positos  »  espagnols,  qui  existaient  vers 
,  la  fin  du  XYin**  siècle ,  au  delà  des  Pyrénées ,  dans  plus  de 
5,000  communes.  Un  établissement,  prussien  semblable,  dit 
d*asservation,  fut  créé  à  Hildesheim,  en  1803.  Le  comte  Soden 
exalte  cet  idéal  des  magasins  de  grains. 

Par  malheur,  une  loi  qui  obligerait  les  gens  de  la  campagne 
à  un  approvisionnement  perpétuel  de  100,000  schefTels  par 
exemple,  les  générait  autant  que  si  on  leur  ordonnait  de  tenir  en 
réserve,  sans  bénéfice  d1ntérôts,une  économie  d'argent  de  quel- 
ques centaines  de  mille  thalers.  Elle  serait  même  plus  gênante, 
vu  les  grands  frais  que  nécessite  la  conservation  du  blé  en  ma- 
gasin. Aussi  la  loi  sera-t-elle  éludée  par  la  plupart  des  intéressés, 
à  moins  de  l'institution  d'un  contrôle  tout  à  fait  tyrannique, 
comme  dans  une  ville  assiégée.  Une  disette  survient-elle  alors, 
l'État  trouvera  bien  amplement  l'occasion  de  punir,  mais  les 
approvisionnements  sur  lesquels  il  comptait  feront  entièrement 
défaut.  Le  libre  commerce  des  particuliers  a  dû  naturellement 
s'alanguir  en  présence  d'un  pareil  système.  Aussi,  pourquoi  les 
propriétaires  fonciers  devraient-ils  supporter  seuls  le  poids  de 
la  disette? 
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lien  est  autrement  dans  les  pays  où  les  propriétaires  ont  le  pouvoir 
politique  en  leurs  mains,  ou  du  moins  exercent  une  tutelle  sévère  sur 
la  majeure  partie  du  peuple,  dans  les  campagnes  surtout.  Ainsi  dans 
TEsthonie,  en  1763,  après  que  le  commerce  des  grains  y  eut  d'ailleurs  été 
rendu  libre  Tannée  précédente  ;  pareillement  en  1800,  dans  le  Mecklem- 
bourg,  où  la  forle  exportation,  très  profitable  aux  propriétaires,  avait 
seule  cause  la  cherté  et  provoqué  le  mouvement  connu  sons  le  nom  de 
révolution  du  beurre. 


Proteotion  internationale  de  la  cal  tare  des  grains. 

§  159.  —  Parmi  les  mesures  auxquelles  on  s'attache  de  prédilec- 
tion, pour  favoriser  F  élévation  d'un  peuple  d'un  degré  de  culture 
moyen  aux  degrés  supérieurs  et  culminants  de  la  civilisation, 
se  range,  comme  on  sait,  la  protection  des  industriels  contre  la 
concurrence  du  dehors.  Elle  revient  à  prohiber  ou  à  grever  de 
droits  l'importation  des  produits  fabriqués,  ainsi  que  l'exporta- 
tion des  matières  premières,  et  par  contre  à  accorder  des  primes, 
ou  du  moins  la  franchise  de  droits,  pourl'exportation  des  produits 
fabriqués,  ainsi  que  pour  l'importation  des  matières  premières. 

Au  moyen  âge,  l'exportation  des  grains  était  régulièrement 
prohibée,  même  après  les  bonnes  récoltes.  Le  but  en  était-il 
l'abaissement  des  prix,  il  n'en  pouvait,  néanmoins,  résultera  la 
longue  d'autre  effet  qu'une  diminution  de  l'offre,  par  suite 
de  la  diminution  de  la  demande,  et  conséquemment  un  déclin 
dans  la  production  même  des  grains.  Par  là  des  capitaux  et  des 
omTiers  qui,  sans  cette  contrainte,  auraient  trouvé  leur  emploi 
dans  l'agriculture,  étaient  forcés  d'en  chercher  d'autres,  notam- 
ment dans  l'industrie.  Il  est  vrai,  toutefois,  que  précisément 
cette  manière  artificielle  de  pousser  à  Tindustrie  manufactu- 
rière, est  un  moyen  malheureux,  attendu  qu'il  interrompt  le 
cours  principal  des  relations  de  peuples  incultes  avec  l'étranger, 
où  ils  pourraient  le  mieux  s'instruire.  Il  empire  aussi  beaucoup 
les  conditions  de  l'assurance  contre  la  famine;  car,  dans  les 
pays  où  la  prohibition  de  sortie  des  grains  est  de  règle,  une 
succession  de  deux  bonnes  récoltes  ou  d'un  plus  grand  nombre 
encore  décourageant  complètement  le  cultivateur,  présage  la 
disette  presque  avec  certitude  (Macculloch). 

n  est  vrai  que  les  défenseurs  clairvoyants  de  cette  politique  de 
protection  ne  méconnaissent  pas  qu'elle  commence,  tout  d'abordt 
par  imposer  des  sacrifices  à  la  fortune  nationale.  Les  consomma- 
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leurs  s'y  voient  forcés  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  dans  le  pays 
même,  avec  des  articles  plus  cliers  ou  plus  mauvais  que  ceux 
qu'ils  pourraient  se  procurer  par  la  voie  de  la  division  interna- 
tionale du  travail.  Et  cependant  les  producteurs,  tant  qu'ils  ont 
besoin  de  protection,  sont  loin  d'y  gagner  autant  que  les  con- 
sommateurs ont  perdu.  Par  le  détournement  des  forces  produc- 
tives des  branches  non  favorisées  vers  les  branches  favorisées 
de  la  production,  Téconoraie  nationale  est  généralement  obligée 
de  restreindre,  tout  d'abord,  son  activité  dans  les  branches  d'in- 
dustrie où  elle  peut  tenir  tête  à  l'étranger,  lui  est  même  par- 
fois supérieure,  et,  par  contre,  d'étendre  celles  dans  lesquelles 
felle  lui  est  inférieure. 

.  Une  protection  douanière  égale  de  toutes  les  branches  de  la 
production  est  un  non-sens,  toute  faveur  accordée  à  l'un  suppo- 
sant, nécessairement,  un  préjudice  proportionnel  causé  à  tous 
les  autres.  En  invoquant  les  exemples  du  système  douanier  de 
la  Prusse  et  de  celui  de  l'Angleterre  jusqu'en  1849,  on  oublie  que, 
de  fait,  le  droit  d'importation  sur  les  grains  était  ordinairement 
nul  en  Prusse,  pays  exportateur  de  grains,  et  qu'il  en  était  de 
même  en  Angleterre  pour  les  droits  d'entrée  sur  la  plupart  des 
articles  manufacturés,  que  môme  autrement  personne  n'eût 
songé  h  y  importer. 

Mais  on  soutient  qu'il  est  difficile  de  naturaliser  l'industrie 
manufacturière  chez  des  peuples  encore  arriérés  dans  leur 
développement,  lorsqu'ils  ont  à  lutter  contre  les  grands  avan- 
tages que  donne  la  priorité  aux  peuples  déjà  avancés  dans  celui- 
'ci,  à  moins  qu'un  débit  suffisant  ne  soit  garanti  à  cette  industrie, 
au  moins  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pris  de  solides  racines. 

•  Là  où  les  entrepreneurs  sont  encore  timides  et  ne  disposent 
point  de  grands  capitaux,  défauts  qui  ne  se  perdent  l'un  et  l'au- 
tre qu'à  un  degré  supérieur  de  la  civilisation  économique,  on 
négligera  souvent  même  les  affaires  les  plus  riches  d'espéran- 
ces,  sans  l'encouragement    d'une  garantie  pareille.  Ainsi  un 

■pays,  par  le  fait  seul  qu'il  est  retardataire,  pourrait  se  trouver 
condamné  à  ne  fournir  éternellement  que  des  produits  bruts,  à 

'l'exception  des  objets  de  quelques  branches  d'industrie  très 
communes.  Il  jouerait  en  quelque  sorte  le  rôle  de  la  campagne 
vis-à-vis  de  ses  rivaux  plus  avancés,  qui  représenteraient  les 

«villes  de  fabrique  et  de  commerce. 

•  Avec  un  système  protecteur  bien  dirigé,  le  sacrifice  momen- 
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tanément  imposé  à  réconomie  nationale  pourrait  avoir  ainsi  le 
sens  de  frais  d'éducation,  créant  pour  toute  la  vie  des  forces  et 
des  conditions  très  profitables.  Une  protection  industrielle  tem- 
poraire, tendant  à  se  rendre  elle-même  superflue  avec  le  temps, 
parait  le  mieux  indiquée  -là  où  des  trois  grands  facteurs  de 
toute  production,  nature,  travail,  capital,  il  en  est  deux  qui 
existent  abondamment,  mais  restent  oisifs,  à  défaut  du  troisième^ 
que  la  supériorité  de  la  concurrence  étrangère  empêche  mênie 
de  se  former.  On  ne  peut  concevoir  un  état  de  prospérité  réel  de 
l'économie  nationale,  dans  son  ensemble,  sans  une  industrie  et 
des  villes  florissantes  (§21,  etc.).  Le  développement  d'une  indus-^ 
trie  florissante  ne  pourrait-il  donc  être  obtenu,  ou  du  moins 
beaucoup  accéléré,  que  par  Tobligation  imposée  à  l'agricul- 
ture, si  largement  prépondérante  au  moyen  âge  de  chaque 
peuple,  de  céder  à  la  première  une  partie  de  ses  capitaux  et 
de  ses  bras,  assez  forte  pour  qu'il  en  résulte  un  bienfait  durable,, 
non  seulement  pour  la  société  entière,  mais  indirectement  aussi 
pour  l'agriculture  elle-même? 

§  160.  —  Chez  tous  les  peuples  de  haute  civilisation,  maintes^ 
branches  de  l'agriculture  sont  tout  aussi  peu  en  état  de  sou- 
tenir la  libre  concurrence  des  peuples  moins  avancés- -  dan» 
leur  développement  que  ceux-ci  de  supporter  la  libre  concur- 
rence de  ceux-là,  dans  la  plupart  des  branches  de  l'industrie: 
manufacturière.  Une  rente  foncière  élevée  est,  au  point  de  viio' 
de  l'économie  nationale,  un  symptôme  et,  au  point  de  vue  de 
l'économie  privée,  une  cause  de  l'inopportunité  de  toutes  le» 
branches  de  culture  ayant  besoin  d'une  grande  surface,  et 
tout  particulièrement  de  celles  dont  les  produits  supportent 
en  même  temps  un  très  long  transport.  Or,  la  culture  des  grains 
aussi  appartient,  dans  une  certaine  mesure,  à  cette  classe.  Pour 
les  cultivateurs  en  particulier,  le  désavantage  d'une  pareille 
production  peut  être,  il  est  vrai,  contrebalancé  et  même  plus  que 
compensé,  par  l'empêchement  de  la  concurrence  extérieure,  par 
l'établissement  positif  de  primes  de  l'État,  etc.  Mais  tout  cela 
n'aboutit  jamais  qu'à  faire  retomber  la  perte  sur  d'autres,  c'est- 
à-dire  sur  les  consommateurs  indigènes  ou  les  contribuables,  etc. 
Il  s'agit  maintenant  d'examiner  si  les  avantages,  que  l'on  peut 
attendre,  conformément  au  §  159,  pour  l'éducation  nationale 
et  pour  l'alimentation,  d'une  protection  opportune  et  bien  mé- 
nagée de  l'industrie  à  la  fin  du  moyen  âge,,  s'appliquent  aùssli 
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heureusement  à  la  protection  de  Fagriculture  au  degré  de  civi- 
lisation le  plus  élevé. 

La  législation  anglaise  essaya,  dès  le  xv'  siècle,  d'assurer 
artificiellement  au  blé  un  prix  normal  dans  son  opinion.  Le 
prix  du  quarter  de  froment  était-il -tombé  à  6  shellings  i/3, 
Texportation,  auparavant  prohibée,  devait  être  permise  (1436), 
l'importation  prohibée  au  contraire  (1463).  Des  changements 
réitérés  du  prix  normal,  fixé  légalement,  eurent  lieu  au  xvi*  siècle 
et  au  XVII*,  tantôt  seulement  en  conformité  des  variations  sur- 
venues dans  les  rapports  monétaires  et  dans  la  valeur  deFargent, 
tantôt  aussi  par  suite  de  T  opinion  difîérente  conçue  par  FËtat 
sur  F  élévation  désirable  du  prix  des  grains.  Ainsi  la  loi  de  1670 
permit  F  exportation  moyennant  un  droit,  au  cours  de  53  shel- 
lings 1/3  ou  au-dessous.  L'importation,  prohibée  à  d'aussi  bas 
coursi  était  déclarée  entièrement  libre  à  celui  de  80  shelhngs  ou 
plus^  et  grevée  d'un  droit  de  8  shellings  au-dessous  du  cours  de 
80  shellings.  Guillaume  111  abolit  entièrement  les  droits  de  sortie, 
qu'il  remplaça  par  des  primes  d'exportation  de  5  shellings  par 
quarter  de  froment,  pour  le  cas  où  le  prix  ne  dépasscfrait  pas 
48  shelUngs.  De  1740  à  1751  il  fut  payé,  en  primes  d'exportation, 
une  somme  de  1,515,000  livres  sterhng. 

La  loi  de  1773  abaissa  le  prix  normal  à  44  shellings,  avec 
suppression  des  droits  d'exportation  et  réduction  du  droit  d'en- 
trée à  un  demi  shelling. 

Nous  faisons  suivre  ici  le  tableau  synoptique  dU  régime  des 
lois  suivantes: 


Importation  penniae 

à  an   droit  pure- 

ment nominal  de 

1/S  8h.  éleTé  plus 

tard   à  1   shelling 

anx  cours  ri-après  : 

Lois  de 

1791. 

..      54  sh. 

— 

1804. 

,.      66    - 

— 

18^2. 

..       85 

.— 

1828. 

.,       73    - 

— 

1842. 

..73    - 

Droit  prohibitif 
de  il  1/4  et 
plus  tard  de 
2J  2/3  sh.  aux 
court  ci -a  près: 

50  8h. 
63     — 

70     

04    _    (Importation 
51    __      prohibée). 


Moatant  du  droit 
aux  cour*  flot- 
tant entre  la  11- 
mite  supérieure 
et  la  limite  ia- 
férieure. 

2  8h.   1/2 
2    -     1/2 

Échelle 

mobile 

Voyei  §  163. 


Sur  ces  entrefaites  on  avait  bien,  en  1814,  aboli  les  primes 
d'exportation,  mais  permis  la  sortie  à  tous  les  prix,  tandis  que 
rimportation  ne  fut  permise,  depuis  1815,  qu'au  cours  de  80  shel- 
lings. Si  donc  l'intérêt  foncier,  landed  inlerest,  qui  est  positi- 
vement  aristocratique  en  Angleterre,  en  raison  de  la  prépondé- 
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rance  de  la  grande  exploitation,  avait  déjà  fait  des  concessions 
depuis  1828,  sous  l'administration  d'un  Wellington,  l'intérêt  des 
capitaux,  moniedinterest,  ne  parvint  cependant  qu'en  1838,  dans 
l'intervalle  des  crises  commerciales  de  1836  et  de  1839,  à  former 
fAnti-comlauhleague^  dirigée  principalement  par  Richard  Cobden 
et  défendue,  dans  la  presse,  par  les  publications  périodiques  inti- 
tulées :  Anti'breadtaX'Circular  et  league. 

Le  mouvement  s'aigrit  beaucoup  par  suite  de  la  maladie  des 
pommes  de  terre,  en  1845,  et  du  manque  de  la  récolte  du  blé, 
en  1846.  Aussi  sir  Robert  Peel  ne  put-il  maintenir  longtemps  la 
loi  de  1842,  qui  n'avait  laissé  tomber  le  régime  protecteur  des 
grains  que  vis-à-vis  des  colonies  anglaises.  Le  26  juin  1846,  il  fut 
décidé  qu'à  partir  du  1"  février  1849  on  ne  percevrait  plus  qu'un 
shelling  par  quarter  de  froment;  jusque-là  on  ménagea  un  régime 
de  transition^  ayec  un  droit  de  40  shellings  au  maximum.  Mais, 
à  cause  de  la  disette  de  1846-1847,  on  ne  perçut  un  droit  supé- 
rieur à  1  shelling  que  du  1*'  mars  1848  au  1"  février  1849.  Le 
prix  moyen  du  quarter  de  froment  s'était  établi,  en  moyenne  : 

De  1816  à  1830  à  66  sb.     7  pence. 

—  1831  ~  1810  —  56  8h.    10  p. 

—  1841  —  1848  —  56  sh.     1  p. 
~  1849  —  1857  —  54  sh.     4  p. 

—  1859  —  1863  —  44  8h.  9  p.  à  55  sh.  5  p. 

Durant  la  période  1851-1863,  il  avait  été  importé  pour 
250,200,000  livres  sterling  de  grains.  Bien  qu'en  1842  sir  Robert 
Peel  eût  été  d'avis  qu'un  prix  de  56  shellings  pourrait  seul 
sufQre  à  l'agriculture  anglaise,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
précisément  depuis  1848,  eurent  Heu  les  progrès  les  plus  incon- 
testables. 

Le  produit  moyen  de  l'acre  de  froment  s'éleva  en  conséquence 
de  35,06  (1815-1845)  à  45,7  (1846-1855). 

En  France,  la  culture  des  céréales  n'est  protégée  par  des  droits 
que  depuis  1819.  On  était  alors  préoccupé  de  l'idée  de  fonder  à 
tout  prix  une  aristocratie  terrienne. 

D'après  la  loi  du  15  avril  1832,  la  frontière  fut  répartie  entre 
quatre  groupes  de  départements  :  4"  ceux  de  la  Méditerranée; 
2"  les  départements  limitrophes  de  la  Suisse,  de  l'ItaUe  et  de 
l'Espagne,  avec  le  littoral  de  l'Atlantique  jusqu'à  la  Gironde  ; 
3«  les  départements  rhénans,  le  littoral  de  la  Manche,  jusqu'au 
Calvados,  et  celui  de  l'Atlantique  depuis  la  Gironde  jusqu'à  l'em- 
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bouchure  de  la  Loire;  4*»  les  départements  de  la  frontière  de 
terre  du  nord-est  et  le  littoral  du  nord-ouest.  Des  marchés 
régulateurs  du  prix  furent  désignés  pour  chaque  groupe.  Le 
prix  normal,  désigné  par  l'État  comme  pivot  de  la  progression 
croissante  ou  décroissante  du  droit,  augmentait  de  2  en  2  francs 
par  hectolitre  de  froment,  pour  chacun  des  groupes  relative- 
ment au  précédent.  Lorque  les  mercuriales,  dans  le  premier 
groupe,  atteignaient  le  prix  de  26  francs,  ou  le  dépassaient,  le 
droit  tombait  à  23  centimes;  le  prix  baissait-il  d'un  franc,  le  droit 
s'élevait  d'autant;  le  prix  descendailril  au-dessous  de  23  francs, 
il  y  avait,  pour  chaque  franc  de  baisse,  une  élévation  de  droit 
correspondante  de  1  fr.  50.  L'exportation,  dans  le  cas  d'une 
hausse  du  prix  au  delà  du  cours  normal,  était  frappée  d'un  droit 
de  2  francs  pour  chaque  hausse  d'un  franc  dans  le  cours. 

Tout  ce  système  fut  aboli  le  13  juin  1861,  après  que  Ton  eut 
déjà  été  amené  une  fois,  en  1833,  à  suspendre  Téchelle  mobile. 

Une  loi  portugaise  du  14  septembre  1837  prohiba  l'importation 
des  grains,  sauf  dans  les  années  de  disette.  Le  gouvernement 
des  Pays-Bas  introduisit  en  1823,  dans  l'intérêt  de  Tagriculture 
belge,  un  droit  sur  les  grains,  que  l'on  abolit,  par  la  même  rai- 
son, après  la  séparation  de  la  Belgique,  mais  qui  n'en  fut  pas 
moins  rétabli  en  1833,  malgré  les  protestations  des  négociants 
d'Amsterdam.  Les  droits  d'entrée  établis  sur  les  grains  en  Au- 
triche droits',  fixés  en  1833,  à  20  kreuzers  par  quintal  pour  le 
froment,  etc.,  à  13  kr.  pour  le  seigle,  le  maïs  et  les  légumes 
secs,  et  à  10  kr.  pour  l'orge  et  l'avoine,  non  plus  que  les  droits 
perçus  par  le  Zollverein,  qui  sont  de  3  silbergros  par  scheffel  de 
Prusse  de  farineux  alimentaire,  et  moindres  encore  sur  les 
confins  de  la  Saxe  avec  la  Bohème,  entrent  à  peine  en  consi- 
dération comme  droits  protecteurs. 

En  Angleterre,  le  droit  élevé  d'un  demi-shelling  par  livre,  sur 
les  laines  brutes  étrangères,  fut  réduit  à  un  penny  en  1824  et 
entièrement  aboli  en  1843.  Les  droits  sur  les  animaux  vivants, 
la  viande  et  les  peaux  brutes,  furent  également  supprimés  le 
26  juin  1846,  tandis  que  l'on  maintint  les  droits  sur  le  beurre 
(de  3  shellings  par  quintal),  sur  le  fromage  (de  2  shellings), 
sur  le  suif  (de  1  shelUng  1/2)  et  sur  les  bois. 

En  France,  les  laines  étrangères  furent  frappées,  en  1820,  d'un 
droit  de  33  p.  100  de  la  valeur  au  minimum,  lequel  fut  réduit 
à  20  p.  100  en  1834.  Le  droit  élevé  sur  les  bestiaux  (de  50  francs 
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par  tête  de  bœuf  et  de  25  par  tête  de  vache),  fut  provisoirement 
presque  aboli  en  1863,  parla  réduction  à  3  francs  pour  un  bœuf. 
C'est  le  cas  de  rappeler,  avec  un  sourire,  le  mot  antérieur  du 
maréchal  Bugeaud:  «l'invasion  des  Cosaques  serait  un  moindre 
mal  que  l'invasion  du  bétail  étranger.  » 

§  161.  —  A.  Économiquement  y  toute  bonne  mesure  d'éducation 
doit  reposer  sur  la  tendance  à  rendre  l'élève  capable,  avec  le 
temps,  de  se  passer  de  tutelle.  Si  elle  n'atteint  pas  ce  but, 
il  faut  en  conclure  de  deux  choses  l'une,  ou  qu'elle  a  été  mal 
conçue,  ou  que  l'élève  lui-même  était  indigne  du  bienfait  de 
l'éducation,  par  laquelle  on  espérait  le  relever.  Or,  il  n'est  guère 
admissible  qu'un  régime  protecteur  de  l'agriculture,  introduit 
dans  l'intérêt  du  maintien  d'une  rente  foncière  élevée,  puisse 
jamais  être  modéré  ou  aboli  sans  un  changement  complet  de 
principes.  Il  faut,  au  contraire,  qu'il  élève  la  mesure  de  la  pro- 
tection avec  chaque  progrès  de  la  population  et  de  la  consom- 
mation, la  difficulté  d'obtenir,  sur  le  territoire  national,  la  quan- 
tité nécessaire  de  produits  bruts  augmentant  dans  la  même 
proportion.  On  peut  bien  concevoir  que  l'extension  continuelle- 
ment nécessaire  de  la  production  puisse  être  suppléée  par  le 
perfectionnement  technique  de  la  culture  ;  mais  pour  des  pro- 
grés intellectuels  de  l'espèce,  l'exclusion  de  la  concurrence  étran- 
gère est  généralement  un  très  mauvais  aiguUlon.  Cette  sécurité, 
artificiellement  obtenue,  n'aura  donc,  ordinairement,  pas  d'autre 
conséquence  que  de  faire  engager  plus  de  capitaux  dans  le  sol 
et  de  rendre,  par  là,  la  protection  encore  plus  nécessaire  à  l'agri- 
culture. 

Tandis  que,  suivant  le  §  19,  la  protection  industrielle  favorise 
la  branche  de  l'économie  nationale  susceptible,  à  la  longue,  du 
plus  fort  accroissement,  l'inverse  à  lieu  dans  la  protection  de 
l'agriculture.  La  première,  sous  une  direction  convenable,  peut 
réveiller  et  utiliser  une  multitude  d'aptitudes  industrielles,  de 
loisirs  et  même  de  forces  naturelles,  qui  auparavant  sommeil- 
laient; dans  la  seconde,  tout  cela  est  superflu,  à  peine  possible; 
car  le  prix  élevé  des  biens-fonds,  qui  est  de  règle  chez  tout 
peuple  très  avancé  en  civilisation,  empêche  déjà  bien  assez  de 
lui-même  qu'on  ne  les  laisse  chômer.  D'ailleurs,  il  n'y  a  nulle- 
ment, chez  une  population  très  dense  et  très  instruite,  manque 
de  cette  activité  qui  tend  à  tirer  parti  de  chaque  ressource,  de 
chaque  élément  de  revenu.  Aux  véritables  cultivateurs,  à  des 
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fermiers  par  exemple,  un  droit  protecteur  sur  les  grains  n^est 
que  d'une  utilité  passagère;  l'utilité  ne  persiste  que  pour  les 
propriétaires  fonciers,  par  l'élévation  de  la  rente. 

Un  peuple  est-il  arrivé  à  la  limite  où  toute  augmentation  du 
capital  employé  à  l'agriculture  procure  un  revenu  relativement 
beaucoup  moindre,  la  production  industrielle  pour  les  besoins 
de  pays  agricoles  étrangers,  qui  viennent,  en  quelque  sorte, 
accroître  le  territoire  de  ce  peuple  de  leurs  terres  plus  fertiles 
et  moins  exploitées,  offre,  sans  contredit,  à  ce  dernier  le  moyen 
le  plus  commode  de  croître  encore  lui-même,  désormais.  Or 
cette  voie  est  retrécie  par  un  régime  qui  frappe  de  droits  l'im- 
portation des  grains  ;  elle  est  complètement  barrée  par  un  ré- 
gime qui  prohibe  cette  importation.  Comme  Malthus,  quoique  en 
général  free-trader^  réagit  en  tant  de  points  contre  le  xvin*  siècle, 
l'opinion  exagérée  qu'il  avait  de  la  grande  productivité  des  capi- 
taux engagés  dans  l'agriculture  et  de  la  rente  foncière  établie 
sur  cette  base,  devait  naturellement  le  conduire  à  se  faire 
l'apologiste  des  lois  anglaises  sur  les  grains.  D'autre  part 
Fréd.  List,  le  partisan  le  plus  considérable  de  la  théorie  des 
droits  protecteurs  au  xix*  siècle,  a  dit  des  lois  anglaises  sur  les 
grains  qu'elles  opéraient,  d'une  manière  un  peu  plus  lente  seule- 
ment, mais  toute  semblable,  que  le  système  continental  de 
Napoléon.  Selon  lui,  il  n'y  a,  pour  l'agriculture,  qu'un  seul 
encouragement  fondé  sur  la  raison,  l'accroissement  de  la 
demande  de  la  part  de  l'industrie. 

Du  reste,  un  droit  protecteur  de  branches  spéciales  de  l'agri- 
culture peut  être,  exceptionnellement  et  temporairement,  utile, 
là  où  une  transformation  considérable  du  régime  de  l'économie 
rurale  est  de  nécessité  absolue,  quand  il  s'agit  de  passer  de 
Tintensité  du  travail  à  celle  du  capital  (voir  §§  23  et  32],  ou  d'un 
anneau  externe  à  un  interne  dans  le  régime  des  zones  de  Thuenen, 
et  que  soit  la  pauvreté  et  l'état  obéré,  soit  le  découragement  ou, 
en  général,  la  faiblesse  delà  population  rurale  empêchent  la  réali- 
sation de  ce  qui  est  devenu  nécessaire.  Quant  à  une  forte 
dépréciation  des  produits  agricoles,  qui  rend  intolérable  le 
poids  de  dettes  dont  les  producteurs  auraient  pu  sans  cela  sup- 
porter la  charge,  on  ne  saurait  naturellement  y  remédier  par 
des  droits  protecteurs,  quand  elle  provient  de  la  production 
outrée  du  pays  même;  mais  on  le  peut,  quand  elle  est  la  consé- 
quence d'une  production  outrée  à  Tétranger,  ou  d'un  renché- 
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rissement  des  espèces  métalliques,  déterminé  par  mie  balance 
du  commerce  défavorable.  Seulement  il  faut,  alors,  que  le 
remède  soit  appliqué  dans  la  bonne  direction,  qu'il  ne  facilite 
pas  la  persistance  dans  la  routine,  mais  l'entrée  dans  une  voie 
nouvelle  et  meilleure.  Ainsi  j'aurais,  dans  des  pays  comme 
TAUemagne,  dont  la  condition  se  rapproche  de  plus  en  plus  de 
celle  des  zones  internes  de  Thuenen,  bien  moins  d'objections  à 
faire  contre  une  protection  artificielle  de  l'engraissement  du 
bétail,  ou  de  la  culture  de  plantes  de  commerce,  que  contre  les 
droits  protecteurs  établis  pour  les  céréales. 

Effets  de  la  concurrence  des  blés  américains. 

La  crise  pénible  donl  la  concurrence  américaine  (v.  §§  43  et  178,  ii) 
a  déjà  frappé,  ou  du  moins  menace  l'agriculture  des  pays  de  TEurope 
occidentale  et  centrale,  a  déjà  conduit,  dans  le  plus  voisin  de  rAmérique 
du  Nord  et  avec  cela  un  des  plus  malades,  sous  le  rapport  social,  l'Ir- 
lande, aux  plus  fâcheuses  extrémités  politiques  (v.  §67).  Quel  effet  dé- 
sastreux ne  devait  pas  avoir,  dans  une  contrée  presque  exclusivement 
agricole,  une  série  de  longueur  inouïe  des  plus  mauvaises  récoltes,  parmi 
lesquelles  celle  de  1879  fut,  positivement,  la  plus  ingrate  du  siècle,  ainsi 
que  d*épizooties,  alors  que  précisément  l'importation  d'Amérique,  le  re- 
mède naturel,  rendait  lui-même  impossible  toute  amélioration  de  prix 
des  produits  de  Tile! 

Mais,  en  Angleterre  aussi,  une  crise  s'annonce  par  la  multitude  de 
biens-fonds  dont  les  fermages  ont  baissé  de  15  p.  100  et  plus,  ou  qui 
n*oat  même  pu  être  affermés  de  nouveau,  faute  de  preneurs  de  bail 
(Laveleye  en  1881).  D'après  r£conomisf,  le  produit  moyen  en  argent  des 
terres  à  blé  y  était,  de  1866  à  1870,  de  167  shellings  par  acre.  Or,  de 
1875  à  1880,  il  descendit  à  118  shellings.  Avec  cela,  les  fermages  étaient, 
en  1877,  d'environ  5  millions  sterling  plus  élevés  que  de  1867  à  1869,  et 
les  salaires  aussi  avaient  augmenté.  La  perte  sur  le  capital  des  fermiers 
était  évaluée,  par  Gladstone  et  Gaird,  à  120  millions,  soit  un  tiers  du 
total.  De  1872  à  1880,  l'étendue  des  terres  cultivées  en  froment,  dans  le 
Royaume-Uni,  s'est  réduite  de  3,8^0,000  à  3,066,000  acres;  en  Irlande, 
même  celle  des  champs  de  pommes  de  terre,  de  1,058,000  acres  en 
1871  à  821,000  en  1880.  Le  domaine  du  trèfle  et  des  herbages  s'est  bien 
agrandi,  mais  avec  diminution  des  existences  de  bétail,  dont  voici  les 
variations  : 

1874  1880 

Race  bovine..  10,281,000  9,871,000  tètes. 

—  ovine...  34,837,000         30,239,000    — 

—  porcine.  8,537,000  2,863,000    — 
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Aussi,  ridée  d*opposer  une  union  douanière  de  TEurope  centrale  à 
rAmériqueduNordel  à  la  Russie  a-t-elle  déjà  germé  dans  mainte  tète. 
Gaird  trouve  une  consolalion  en  ce  que ,  dans  Tintervalle  des  deux  pé- 
riodes 1860-1864  et  1875-1879,  presque  tous  les  produits  agricoles  ont 
renchéri  :  le  gros  bétail  de  16  p.  100,  les  moutons  de  15,  la  viande  de 
13,  le  beurre  de  16,  Torge  de  10,  Tavoine  de  14,  les  pommes  de  lerre  de 
10  p.  100.  N'ont  diminué  de  prix  que  le  lard  et  le  jambon  de  7,  la  laîne 
de  10,  le  froment  de  4  et  le  maïs  de  14  p.  100.  En  Allemagne,  la  crise 
n'a  pas  été  jusqu'à  présent  aussi  grave,  il  s'en  faut  de  braucoup.  Les 
fermages  des  domaines  de  la  Prusse  furent  de  14  marcs  10  en  1850, 
18  m.  15  en  1860,  29  m.  63  en  1870,  38  m.  16  en  1880  et  38  m.  42  en 
1 881,  en  moyenne  par  hectare.  Les  délais  de  payement  accordés,  dans  les 
années  1879  et  1880,  n'excédèrent  non  plus  la  proportion  accoutumée. 

Cette  prépondérance  de  la  concurrence  américaine  sera-t-elle  de 
longue  durée?  Une  chose  parait  certaine  :  c'est  que,  même  avec  Tac- 
croissement  le  plus  rapide  de  la  population  et  la  plus  forte  extension 
d'une  culture  à  outrance,  épuisant  le  sol,  en  Amérique,  bien  des  années 
encore  pourront  s'écouler  avant  que  la  bonne  terre  vierge  ne  vienne  à 
y  manquer.  D'autre  part  l'état  présent,  dans  lequel  les  Etats-Unis  ten- 
dent à  nous  inonder  de  produits  bruts,  sans  vouloir  prendre  en  payement 
des  articles  fabriqués,  renferme  une  garantie  qu'il  cessera  bientôt.  Un 
excédent  de  balance  en  leur  faveur  tel  que  les  estimations  le  portaient 
à  1 ,251  millions  1  /4  de  francs  pour  l'exercice  1 878-79,  à  1,265  pour  1 879-80 
et  à  938  3/4  pour  1880-81,  n'est  possible  qu'autant  qu'ils  ont  à  éteindre 
des  dettes  considérables  à  l'étranger,  ou  qu'au  rebours  il  s'endette  eu- 
vers  eux.  Autrement,  il  ne  peut  tarder  que  l'on  voie  se  produire,  en 
Amérique,  une  dépréciation  et,  chez  nous,  un  renchérissement  des  mé- 
taux précieux  qui  rendra  impossible  la  continuation  d'un  traQc  sur  ce 
pied.  Or,  les  partisans  absolus  de  la  liberté  commerciale  du  monde  eu- 
lier  en  attendent  le  rétablissement  spontané  d*une  division  internatio- 
nale du  travail,  conforme  à  la  nature,  par  suite  de  laquelle  l'Amérique 
fournirait  le  plus  de  produits  bruts,  l'Europe  le  plus  d'objets  fabriqués, 
ce  dont  les  deux  parties  se  trouveraient  le  mieux.  L'agriculture  euro- 
péenne n'en  serait  pas  paralysée  dans  son  activité.  MÔme  avec  le  plus 
grand  perfectionnement  des  moyens  de  transport,  les  zones  internes  de 
l'État,  tel  que  le  conçoit  de  Thuenen,  garderont  toujours  encore  certains 
avantages,  tenant  à  leur  situation,  et  les  zones  moyennes  y  pourront  en 
faire  valoir  maints  autres,  dérivant  d'une  habileté,  ainsi  que,  partielle- 
ment aussi,  d'une  fertilité  supérieure.  (Voir  plus  haul§  41.) 

Malheureusement,  on  est  loin  de  tenir,  dans  cette  manière  de  rai- 
sonner, suffisamment  compte  des  difficultés  de  la  transition. 

Un  cultivateur  d'une  intelligence  remarquable  et  entièrement  fraoc 
de  dettes  pourra  bien  procéder  à  la  transformation  complète,  com- 
mandée par  la  circonstance,  de  son  économie  rurale.  Mais  en  sera-t-il  de 
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même  du  commun  des  cultivateurs,  des  propriétaires  fortement  obérés, 
des  fermiers?  Gomment  le  pourront-ils,  au  moment  même  où  la  grande 
avalanche  de  la  concurrence  étrangère  leur  permet  à  peine  de  se  main- 
tenir à  tlot?  (Schmoller.)  Le  dernier  recul  dans  le  prix  de  la  terre  peut 
n'être  que  relatif,  comme  dans  le  cas,  rapporté  par  Dannenberg,  d*un 
domaine  équestre  vendu  successivement  pour  28,000  thalers  en  1819, 
60,000  en  1852,  114,000  en  18o6,  170,000  en  1863,  201,000  en  1865  et 
285,000  en  1871,  puis  pour  214,000  seulement  en  1877.  Néanmoins  un 
propriétaire  qui,  ayant  acheté  en  1871,  se  voit  obligé  de  revendre  en 
1877,  marche  à  sa  ruine  s'il  ne  dispose  pas  d'une  fortune  propre  de  plus 
de  71,000  thalers.  Sur  les  mutations  de  propriétaires  de  ces  domaines 
en  Prusse,  au  nombre  de  deux  en  moyenne  dans  la  période  1835-1864, 
34,7  p.  100  proviennent  de  l'ouverture  de  successions,  5,1  de  ventes  par 
licitation  et  60,2  de  ventes  volontaires.  En  Hongrie,  dans  Tannée  1878, 
8  p.  100  des  biens  ruraux,  quant  au  nombre  de  ceux-ci,  et  5  p.  100, 
quant  à  leur  valeur,  changèrent  de  propriétaires  ;  d*oîi  il  résulte  que 
ces  mutations  sont  le  plus  fréquentes  pour  les  biens  de  moyenne  gran- 
deur et  les  plus  petits.  En  Autriche,  la  charge  des  dettes  grevant  la  terr.e 
augmenta,  de  1871  à  1879,  de  938  millions  de  florins,  dont  412  millions 
grevant  la  grande  propriété.  Furent  aliénés  par  voie  d'exécution  judi- 
ciaire, dans  les  deux  années  1878  et  1879,  71  grands  domaines  et 
20,36 1  biens  moindres,  pour  une  valeur  de  3,456,000  florins  des  premiers 
et  de  41,113,000  des  seconds. 

Aux  licitations  des  petits  domaines  les  créanciers  perdirent  33,8  p.  100 
en  1874  et  52,2  p.  100  en  1878.  En  Bavière,  d'après  la  statistique  ofQ- 
cielle,  il  y  eut,  dans  l'année  1880,  vente  forcée  à  l'enchère  de  3,739  biens 
ruraux^  dont  un  tiers  dans  la  Haute-Bavière,  de  l'importance  de  8  hec- 
tares en  moyenne  générale.  Sur  100  il  y  en  avait  77,7  de  moins  de  lOheC' 
tares,  22  entre  10  et  100,  0,3  seulement  d'une  importance  majeure.  En 
février  1880,  698  de  ces  biens,  par  suite  delà  saisie  judiciaire,  n'étaient 
pas  cultivés,  et  cet  état  se  prolongea  pour  eux  jusqu'à  une  durée  moyenne 
de  11  mois  et  demi. 

Parmi  les  causes  de  la  saisie  judiciaire,  les  habitudes  de  désordre, 
comme  l'ivrognerie,  le  jeu,  l'humeur  processive,  le  braconnage,  etc.,  fi- 
guraient dans  la  proportion  de  34  p.  100  ;  l'inexpérience  des  affaires,  se 
manifestant  par  de  fausses  spéculations,  le  cumul  avec  le  débit  de  bière,' 
de  sottes  constructions,  etc.,  pour  12;  les  cas  de  force  majeure,  tels 
qu'accidents  de  la  nature,  incendie,  mauvaises  récoltes,  grêle,  etc.,  pour 
8;  la  défaveur  d'une  mauvaise  situation  de  l'agriculture  en  général 
pour  4;  enfin,  les  désavantages  de  l'entreprise  dans  de  mauvaises  con- 
ditions elle  poids  des  dettes,  dans  la  plus  forte  proportion,  de  40  p.  100. 
Le  changement  dans  la  valeur  des  métaux  précieux,  en  Europe  et  en 
Amérique,  déjà  mentionné  plus  haut  comme  un  obstacle  à  la  persistance 
des  excédents  de  naguère  dans  la  balance  du  commerce  des  États-Unis. 
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ne  pourrait  non  plus  s*opérer  sans  alourdir  beaucoup,  chez  nous,  le  poids 
de  toutes  les  dettes.  Aussi  est-il  à  craindre  que,  les  rapports  actuels 
pM*sislant  seulement  encore  dix  ans,  ils  ne  provoquent  une  grosse  ré- 
volution sociale,  entraînant  la  ruine  d*une  grande  partie  de  nos  proprié- 
taires domaniaux  et  de  nos  paysans,  c'est-à-dire  d'un  rempart  tout  à 
fait  indispensable  de  Tordre  et  de  la  liberté,  notamment  vis-à-vis  des 
agitations  communistes.  Pour  obvier  à  ce  grave  danger  public,  il  parait 
indiqué,  pour  l'État  comme  pour  les  contribuables  non  propriétaires 
fonciers,  de  se  résigner  pertinemment  à  des  sacrifices  temporaires,  tels 
que  par  exemple  une  réduction  de  l'impôt  foncier,  ou  une  protection  au 
moyen  de  droits  accordée  à  l'agriculture.  Seulement  il  faut  ici  également, 
pour  ne  pas  faire  aller  les  choses  de  mal  en  pis,  procéder  dans  la  bonne 
direction.  Ainsi,  même  dans  la  voie  de  mesures  protectrices,  il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  que,  tout  d'abord,  le  bon  marché  des  denrées  de  sub- 
sistance est  en  lui-même  un  bienfait  incomparable.  Combien  ne  nous 
eùt-il  pas  été  plus  difficile  encore,  en  Europe,  de  traverser  la  grande 
crise  des  débouchés  ds  la  dernière  période  décennale,  sans  lesarrivages 
de  grains  de  la  Russie  et  des  Étals-Unis!  El  n'est-il  pas  d*un  grand  avan- 
tage pour  l'industrie  britannique,  dans  sa  concurrence  avec  celle  des 
autres  pays,  que  Londres  et  Manchester  comptent  aujourd'hui  parmi 
les  places  où  la  vie  est  le  moins  chère?  La  lutte  avec  la  loi  de  produc- 
tivité naturelle  du  sol,  comme  on  le  voit  au  §  34  de  nos  Principes  d'éco- 
nomie politique,  rentre  dans  la  catégorie  des  services  les  plus  importants 
que  l'esprit  humain  puisse  rendre  à  l'économie  nationale.  De  nos  jours 
surtout,  la  pensée  seule  d'imposer  à  la  grande  majorité  un  tribut  arti- 
ficiel, au  profit  de  la  grande  et  de  la  moyenne  propriété  foncière,  serait 
pratiquement  aussi  irréalisable  qu'irritante.  Pour  nous,  il  ne  peut  en- 
suite être  question  que,  dans  le  cas  d*un  abaissement  soudain  et  par- 
tant aussi  le  plus  souvent  passager  du  prix  des  principales  denrées  ali- 
mentaires, de  procurer  aux  producteurs  respectifs  de  celles-ci  de  la 
latitude  etdu  temps  pouréviterou  parer  un  coup  qui  pourrait  les  frapper 
à  mort.  Les  mesures  à  prendre  devront  par  conséquent,  dans  tous  les 
cas,  n'être  que  transitoires  (v.  §  161}  et  ne  pas  outre- passer  ce  qui  parait 
nécessaire  pour  fortifier  et  rendre  le  courage  à  ceux  qui  sont  encore 
capables  derésislance.  Si  on  voulait,  par  une  protection  permanente,  ou 
trop  élevée,  soutenir  artificiellement  aussi  ceux  qui  sont  réellement  cri- 
blés de  dettes,  ce  serait  comme  si  on  croyait  pouvoir  suppléer  aux  la- 
cunes laissées  par  des  défunts  au  banquet  de  la  vie  avec  des  cadavres 
embaumés  et  paré.s  à  grands  frais.  Enfin,  l'on  ne  saurait  jamais  non  plus 
se  soustraire  impunément  aux  exigences  de  la  loi  de  Thuenen,  comme 
l'a  si -bien  démontré  Schmoller. 

§  162.  —  Politiquement,  si  toute  maturité  saine  d'un  peuple 
suppose  un  certain  équilibre  entre  la  ville  et  la  campagne, 
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r industrie  et  T agriculture,  il  y  a  lieu  de  s'inquiéter  aussi  .d'or- 
dinaire, aux  degrés  supérieurs  de  la  civilisation,  de  Timportance 
relative  des  éléments  mentionnés  en  dernier  lieu,  si  tant  est 
qu'elle  va  en  diminuant  (voir  plus  haut  §21).  Il  est  vrai  que,  jus- 
qu'à un  certain  point,  la  nature  elle-même  réagit  déjà  contre 
cette  éventualité.  Que  de  commerçants  et  d'industriels  enrichis 
qui  se  complaisent  finalement  dans  Tachât  de  biens-fonds  1  De 
môme,  ce  que  beaucoup  d'ouvriers  de  fabrique  désirent  le  plus, 
c'est  l'accessoire  de  la  possession  d  un  lopin  de  terre  (v.  §22).  Il 
faut  tenir  compte  ensuite  du  mouvement  de  hausse  de  la  rente 
foncière,  qui  arrive  généralement,  il  est  vrai,  à  ne  plus  former, 
avec  chaque  degré  de  civilisation  de  plus,  qu'une  partie  aliquote 
toujours  moindre  du  produit  brut  de  l'agriculture  et,  à  plus 
forte  raison,  de  l'ensemble  du  revenu  national,  mais  qui  n'en 
augmente  pas  moins  toujours,  d'une  manière  absolue.  Or, 
en  pareil  cas,  le  véritable  intérêt  de  la  classe  des  propriétaires 
fonciers  est-il  bien  de  doubler  artificiellement,  %'iolemment 
même,  par  l'adoption  générale  d'un  régime  protecteur  de  l'a- 
griculture, le  tribut  naturel  qu'on  lui  paye  sous  la  forme  d'une 
rente  foncière?  Des  mesures  de  protection  partielles,  en  faveur 
de  telles  branches  spéciales  de  l'agriculture,  n'ont  pas  d'ailleurs, 
on  le  sait,  la  masse  des  biens-fonds  n'étant  pas  susceptible 
4 'accroissement  dans  un  pays,  pour  effet  d'accroître  l'impor- 
tance totale  de  l'agriculture,  mais  seulement  celle  d'une  bran- 
che, aux  dépens  des  autres.  Elles  entraînent  notamment  l'éco- 
nomie rurale  à  échanger  les  cultures  qui  conviennent  le  mieux 
pour  les  zones  intérieures  de  l'Etat  normal  de  Thuenen,  contre 
d'autres  qui,  par  leur  nature,  n'appartiennent  qu'aux  zones  exté- 
rieures. Ainsi  la  perte  du  consommateur  (§  159)  ne  tourne  pas 
ici  au  profit  de  l'économie  rurale,  mais  n'aboutit  qu'à  la  trans- 
former! Le  bétail  maigre  est  évidemment  pour  l'éleveur  une 
matière  première,  qu'il  s'agit  pour  lui  de  perfectionner,  de 
même  que  la  graine  de  lin  en  est  une  pour  le  cultivateur  de 
lin,  que  les  tourteaux  en  sont  une  pour  tout  possesseur  de 
bétail,  ou  les  os  pulvérisés  et  le  guano  pour  tout  agriculteur 
indistinctement.  Il  serait  bien  plutôt  dans  l'intérêt  d'un  pays 
d'exportation  de  susciter  des  obstacles  à  un  pareil  commerce. 
Ainsi  Liebig,  comme  Boussingault,  conseille  d'interdire  l'expor- 
tation des  engrais.  En  effet,  il  paraît  moins  contraire  à  la  rai- 
son qu'un  peuple  se  résene  exclusivement  les  produits  natu- 
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rels  de  son  territoire,  pour  los  mettre  en  œuvre  lui-même, 
que  de  le  voir  se  barricader  contre  lusage  de  produits  naturels 
d  autres  pays.  (Voir  aussi  g  4i.) 

Mais  il  pourrait  y  avoir  en  cela  précist^ment  un  avantage 
dTiygiène.  De  même  que,  dans  le  plus  proche  voisinage  d'une 
grande  \dlle,  la  culture  des  degrés  les  plus  élevés  de  la  civili- 
sation a,  en  général,  une  prédilection  marquée  pour  les  bran- 
ches qui,  comme  Téducation  du  bétail,  demandent  presque  ex- 
clusivement du  capital,  ou,  comme  la  culture  à  la  bêche,  presque 
exclusivement  du  labeur,  elle  néglige  par  contre  celles  qui, 
comme  la  culture  des  grains,  exigent  une  combinaison  dosée 
plus  également  de  capital  et  de  travail.  C'est  \k  évidemment 
une  direction  liée,  comme  symptôme  et  comme  cause, 
de  la  manière  la  plus  étroite,  avec  le  plus  grand  danger  des 
peuples  libres  et  panenus  à  ime  haute  civilisation,  nous  vou- 
lons dire  avec  la  disparition  de  la  classe  moyenne.  Ce  seront 
surtout  les  grands  cultivateurs,  riches  en  capitaux,  qui  s'occu- 
peront de  réducation  du  bétail  et  les  petits  colons  parcellaire? 
qui  se  livreront  h  la  culture  avec  la  bêche,  h  celle  des  pommes  de 
terre.  Il  semble  qu'ici  des  droits  sur  les  céréales  pourraient 
contribuer  au  maintien  de  la  classe  moyenne  des  paysans.  Mal- 
heureusement le  moyen  n'est  pas  infaillible,  et  il  j)ourrait 
bien  ne  pas  avoir,  pour  la  population  des  campagnes,  le  bon 
résultat  désiré,  tandis  qu'il  est  certain  qu'il  aggraverait  le 
mal  que  l'on  redoute,  parmi  les  autres  classes  de  la  société. 

Une  hausse  artificielle  du  prix  des  grains  pèse,  durant  une 
longue  période  de  transition  du  moins,  durement  sur  les  salaires, 
et  lors  même  que  cette  charge  se  trouve  à  la  fin  reportée  sur 
Tintérêt  du  capital,  tout  abaissement  du  taux  de  l'intérêt  accroît 
de  nouveau  la  difficulté  de  la  concurrence  des  petits  entre- 
preneurs avec  les  grands.  ^ 

Si,  finalement,  Adam  Smith  lui-môme  admet  des  exceptions  à 
la  règle  de  la  liberté  du  commerce,  dans  la  mesure  de  ce  que 
peut  exiger  la  sécurité  politique  de  la  nation,  on  ne  saurait  mé- 
connaître qu'une  culture  de  grains  suflisante  est  une  des  condi- 
tions les  plus  essentielles  de  la  sécurité  de  l'État.  Dans  le  com- 
merce régulier  d'un  peuple  agricole  avec  un  peuple  manufac- 
turier, il  est  certain  que  celui-ci  est  plus  dépendant  de  l'autre 
que  celui-là.  Le  premier  ne  pourrait  avoir  à  craindre  d'une  inter- 
ruption du  commerce  que  des  perturbations  considérables  dans 
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la  répartition  accoutumée  du  revenu  à  Tintérieur,  ainsi  que  de 
payer  plus  cher  et  de  recevoir  en  plus  mauvaise  qualité,  pen- 
dant quelque  temps,  certains  articles  d'agrément;  mais  le  se- 
cond courrait  le  danger  d'ôtre  affamé. 

Malthus  appuie  fortement  sur  la  considération  que  le  com- 
merce entre  des  puissances  portées  à  se  faire  souvent  des  guer- 
res, qui  peuvent  à  tout  moment  arrêter  le  trafic,  doit  pourtant 
être,  à  maint  égard,  autrement  apprécié  que  le  commerce  entre 
des  pro^incçs  d'un  môme  Etat.  L'industrie  manufacturière,  ar- 
rivée à  déborder  la  base  de  l'agriculture  nationale,  peut  bien 
avoir  pour  conséquence  immédiate  un  accroissement  de  ri- 
chesse et  de  population;  mais  cet  avantage  serait  acheté  trop 
cher  s'il  devait  compromettre  la  sûreté  de  l'approvisionnement 
en  grains.  Si  Malthus  ajoute  qu'il  serait  payé  trop  cher  aussi 
par  l'accroissement  des  fluctuations  du  salaire,  par  celui  des 
dangers  que  courent  la  santé  et  la  moralité  du  peuple,  enfin  par 
le  péril  constant  de  la  décadence  dont  menace,  à  l'étranger,  la 
marche  ascendante  des  nations  agricoles  qui  tendent  à  faire 
également  de  l'industrie,  on  peut  dire  que  le  premier  de  ces 
points  se  trouve  à  peu  près  contrebalancé  par  la  plus  grande 
régularité  des  prix  des  grains  dans  les  pays  qui  en  importent, 
que  le  deuxième  est  généralement  douteux,  et  que  le  troi- 
sième met  en  question  s'il  est  bien  raisonnable  d'éviter  tout 
ce  qui  tend  à  un  développement  plus  large,  uniquement  pour 
échapper  au  risque  futur  d'encourir  le  désagrément  éventuel 
de  la  nécessité  de  se  restreindre  dans  la  suite? 
'  Qu'arriverait-il  si  jamais  un  second  blocus  continental  avait 
lieu,  pendant  que  l'Angleterre  serait  également  engagée  dans 
une  guerre  avec  l'Amérique,  ou  après  qu  eUe  aurait  essuyé  une 
défaite  sur  mer  ! 

J.  St.  Mill  taxe,  il  est  vrai,  de  supposition  ridicule  que  Ton  re- 
garde comme  possible  une  telle  conjoncture  de  circonstances. 
Mais  ce  danger  s'est  réellement  présenté  en  Grèce,  comme  en 
témoigne  Démosthènes,  ainsi  qu'en  Italie,  déjà  pendant  la  guerre 
ci^dle  qui  suivit  la  mort  de  Néron,  puis  dans  des  circonstances 
bien  plus  graves  encore,  après  l'occupation  du  Nord  de  l'Afrique 
par  les  Vandales.  Un  blocus  continental  fut  aussi  dirigé  par 
l'empereur  Otton  II  contre  Venise,  en  983  de  notre  ère.  Dans 
les  Pays-Bas,  du  temps  de  Charles-Quint,  la  famine  sévissait 
chaque  fois  qu'un   démêlé  avec   le    Danemark    entraînait    la 
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fermeture  de  la  Baltique.  Un  fait  semblable  se  produisit  en 
1807  et  dans  les  années  subséquentes  en  Norvège,  quand 
l'importation  ordinaire  de  grains  du  Danemark  fut  interrom- 
pue par  r  Angle  terre. 

Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  Milan  forcer  les  Grisons  à 
lui  céder,  par  Tinterdiction  de  la  sortie  des  grains  !  La  Suisse 
se  trouva  dans  la  nécessité  de  prendre  contre  la  France  révolu- 
tionnaire les  mêmes  mesures  de  prohibition  que  F  Allemagne, 
pour  ne  pas  être  elle-même  enveloppée  dans  le  blocus. 

Le  peu  de  chance  qu'il  y  a,  en  raison  de  cela  même,  pour  un  réta- 
blissement durable  des  lois  sur  les  grains  en  Angleterre,  saute  aux 
yeux  quand  on  formule  nettement  les  conditions  d'une  pareille 
mesure.  Il  supposerait,  chez  un  ptuiple,  la  volonté  de  se  contenir, 
quant  à  l'accroissement  de  la  population,  dans  les  strictes  limi- 
tes où  sa  subsistance  est  assurée  par  la  production  de  son  pro- 
pre sol.  Aussi,  précisément  une  importation  régulière  de  cé- 
réales, à  côté  d'une  économie  rurale  indigène  principalement 
portée  sur  l'éducation  du  bétail,  permettrait-elle  d'user  de  tels 
ménagements,  voire  même  de  produire  une  telle  augmen- 
tation pléochome  des  éléments  du  sol  nourriciers  de  la  vé- 
gétation que  l'on  pourrait,  dans  le  cas  de  besoin,  renforcer 
presque  à  volonté  la  culture  des  grains  sur  cette  base.  Mais  il 
faudrait  naturellement,  pour  cela,  que  les  proAdsions  des  maga- 
sins fussent  assez  fortes  pour  rendre  la  période  de  transition 
supiiortable. 

Il  a  été  successivement  importé  en  Angleterre  les  quantités 
suivantes  de  grains  et  de  farines  de  toute  espèce,  année  par 
année,  en  moyenne  : 

Quarters. 

1842-1845 2,648,000 

1852-1855 8,027,000 

1860-1863 16,096,000 

1860-1881 18,886,000  en  froment  seulement. 

§  163.  —  Considéré  simplement  conmie  impôt,  le  droit  sur 
l'importation  des  grains  pèche  contre  deux  principes  fonda- 
mentaux de  tout  bon  système  d'impôts,  d'abord  en  ce  qu'il 
renchérit  une  denrée  alimentaire  de  première  nécessité,  puis 
en  ce  qu'une  grande  partie  du  sacrifice  qu'il  impose  aux  con- 
sommateurs ne  profite  nullement  au  fisc,  mais  aux  proprié- 
taires fonciers.  Un  droit  compensateur  sur  les  produits  agri- 
coles de  l'étranger  ne  devient  une  nécessité  que  si  Tagriculture 
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nationale  est  grevée  d'impôts  plus  lourdement,  non  que  Tagri- 
culture  étrangère,  mais  que  les  autres  branches  de  l'économie 
nationale  du  pays. 

Lorsqu'un  pays  est,  en  général ,  imposé  plus  haut  que  l'étranger, 
mais  Test  d'une  manière  égale  dans  toutes  les  branches  de  son 
économie  intérieure,  il  ne  saurait  en  résulter  de  perturbations 
dans  le  commerce  international.  Le  cas  est  alors  à  peu  près 
le  môme  que  si  toute  l'économie  nationale  souffrait  d'un  climat 
défavorable,  et  le  désavantage  atteint  les  produits  avec  lesquels 
doit  être  payé  le  grain  étranger,  non  moins  que  le  grain  indigène. 

Mais  autrement  on  y  renoncerait  en  grande  partie  à  cultiver 
ce  dernier,  le  peuple,  voyant  l'importation  libre,  ferait  venir 
du  dehors  les  produits  respectifs,  par  trop  chers  à  l'intérieur, 
et  les  payerait  avec  des  articles  moins  imposés,  pouvant  être 
en  conséquence  produits  dans  des  conditions  plus  favorables. 

Comme,  en  Angleterre,  l'agriculture  supporte  la  totalité  des 
dîmes  ecclésiastiques  et  la  majeure  partie  de  la  taxe  des  pauvres, 
MaccuUoch  lui-môme  crut  devoir  recommander  un  droit  mo- 
dique et  fixe  sur  les  grains. 

Avant  lui,  Sinclair  et  Ricardo  avaient  considéré  les  primes 
d'exportation  aussi  comme  de  simples  drawbacks. 

Il  a  été  reconnu  par  expérience  que  le  système  dit  de 
l'échelle  mobile,  qui  abaisse  le  droit  avec  la  hausse  du  prix 
des  grains  et  élève  le  droit  avec  la  baisse  des  mercuriales,  pour 
entretenir  plus  d'uniformité  dans  les  prix  et  les  fixer  en  quelque 
sorte  k  la  hauteur  du  prix  normal,  a  manqué  ce  but. 

En  Angleterre,  l'échelle  mobile  devint  particulièrement 
conséquente  en  1828.  Aux  termes  de  l'acte  de  cette  année,  l'im- 
portation était  permise  en  tout  temps  et  le  droit,  au  cours  de 
66  shellings  par  quarter  de  froment,  de  20  shellings  2/3.  Avec 
chaque  shelling  de  baisse,  le  droit  montait  d'un  shelling.  Le  prix 
du  grain  haussait-il  d'autre  part,  le  droit  diminuait  dans  une  pro- 
portion plus  forte. 

En  Hollande,  le  droit  de  1835  s'établissait  ainsi,  par  hecto- 
litre de  froment  : 

au  prix  de  9  florins  ou  plus à  1  /4  de  florin 

w    de  plus  de  8  florins »  1/2  florin 

»  »    7  florins »  1  florin 

M  »    6  florins »  1  florin  1/2 

enfin^  de  5  florins  et  au-dessous »  3  florins. 
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Déjà  Beccaria  recommandait  Téchelle  mobile. 

Tout  importateur  de  grains  y  a  un  double  intérêt  à  ne  por- 
ter ses  provisions  au  marché  qu  après  la  plus  forte  hausse, 
celle-ci  lui  procurant  du  bénéfice  et  sur  le  prix,  et  en  outre 
sur  le  droit.  Or,  combien  cette  attente  du  maximum  de  la  hausse 
ne  doit-elle  pas*  grandir  le  danger  du  commerce  des  grains? 
De  môme,  elle  place  la  navigation  dans  les  alternatives  les  plus 
dommageables  de  surexcitation  et  de  chômage,  selon  que  les  spé- 
culateurs ont  soudainement  besoin  de  moyens  de  fret  énormes, 
pour  profiter  sur-le-champ  de  rabaissement  du  droit,  ou  que  le 
retour  subit  à  des  droits  plus  élevés  fait  rentrer  le  commerce 
d'importation  dans  le  calme  le  plus  profond. 
.  En  Angleterre,  le  prix  moyen  annuel  de  1835  ne  fut  que  de 
39  sh.  4  pence  ;  et,  lors  de  la  première  mauvaise  récolte  qui 
suivit,  après  que  la  moyenne  du  prix  hebdomadaire  eut  atteint 
77  shellings  en  août  et  la  moyenne  établie  sur  les  prix  de  six 
semaines,  73  shellings  2  pence  en  septembre,  il  n'y  eut  pas 
d'importation  de  grains  avant  que  le  droit,  par  suite  de  cette 
grande  élévation  du  prix,  fût  tombé  à  un  shelUng;  mais,  ensuite, 
l'importation  atteignit  le  cliifîre  de  1,513,113  quarters  en  une 
seule  semaine.  D'autre  part,  en  1842,  lorsque  les  cours,  à  la 
veille  d'une  riche  moisson,  étaient  en  pleine  baisse,  cela  n'em- 
pêcha pas  que  Von  n'importât  de  grandes  masses  de  grains, 
entreposées  dans  les  ports  uniquement  pour  obvier  à  une  baisse 
encore  plus  forte. 

Cet  effet  nécessaire  du  système  de  l'échelle  mobile  doit,  par 
suite,  aussi  diminuer,  en  même  temps  que  rendre  plus  variable 
le  revenu  que  l'Etat  tire  du  droit. 

L'importation  des  grains,  en  Angleterre,  s'éleva  de  2,300,898 
quarters  en  1841  à  2,667,944  en  1842,  et  le  produit  du  droit  de 
389,000  livres  sterUng  à  1,112,000,  parce  que,  dans  la  première 
année,  les  prix  étaient  élevés  et  qu'ils  furent  bas  dans  la  seconde. 

Aussi  a-t-on  préféré  de  nos  jours,  môme  dans  les  pays  où  le 
régime  protecteur  de  l'agriculture  on  général  s'est  maintenu, 
remplacer  de  nouveau  l'échelle  par  un  système  de  droits  fixes. 
En  Hollande,  on  introduisit,  en  1847,  un  droit  fixe  de  8  florins 
par  last  de  froment;  en  Belgique,  un  droit  d'un  franc  pai*  100  kilo- 
grammes en  1850.  Ce  dernier  ayant  été  supprimé  en  1847,  ce  ne 
furent  pas  les  fermiers,  mais  les  propriétaires  qui  s'en  plaigni- 
rent. 
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CHAPITRE  XIII 

ASSURANCE  DU    CAPITAL   AGRICOLE  (1). 

Assurance  contre  la  s^éle. 

§  164  à  166.  -—  Si  Tassurance  contre  la  grêle  a  pris  naissance 
beaucoup  plus  tard  et  s'est  moins  répandue  que  l'assurance  con- 
tre rincendie,  cela  ne  tient  certainement  pas  à  ce  que  le  pre- 
mier de  ces  dommages  soit  moins  vivement  ressenti,  mais  à  ce 
qu'il  est  plus  difficile  à  calculer  que  le  second. 

Le  moyen  âge  avait  ses  conjurateurs  [defensores),  qui  se  fai-\ 
saient  payer  avec  une  part  dans  la  récolte.  De  Justi  recomman- 1 
dait  instamment  l'assurance  contre  la  grêle  dès  1758.  On  fit  vers 
la  même  époque,  pour  l'introduire  en  France,  des  tentatives 
qui  trouvèrent  de  l'imitation  en  Ecosse,  après  1780.  Elle  ne  se 
naturalisa  sur  le  sol  germanique  qu'en  1797,  année  dans  laquelle 
la  compagnie  d'assurance  contre  la  grêle  du  Mecklembourg 
commença  ses  opérations.  La  deuxième  en  date  des  sociétés 
d'Allemagne  est  celle  de  Koethen,  qui  existe  depuis  1812.  En 
Prusse  on  n'assurait,  en  1845,  que  0,5  p.  100  de  la  moyenne  an- 
nuelle du  revenu  brut;  puis  la  proportion  alla  toujours  croissant 
jusqu'à  5,81  p.  100  en  1852.  Dans  le  royaume  de  Saxe,  cette 
assurance  progressa  de  1872  à  1874,  de  30,7  à  40,9  p.  100  de  la 
valeur  des  fruits  de  la  terre  et  de  25,9  à  32,2  p.  100  du  nombre 
des  cultivateurs.  Ainsi  la  grande  culture  y  participa  le  plus  lar- 
gement. 

Dans  la  partie  sud-ouest  de  l'Allemagne,  les  primes  de  l'assu- 
rance contre  la  grêle,  môme  comparativement  à  la  valeur  de  la 
terre  en  capital,  sont  souvent  bien  plus  élevées  que  celles  de 
l'assurance  contre  l'incendie  (Helferich).  Il  est,  dans  le  Wur- 
temberg, des  districts  où  une  pleine  assurance  contre  la  grêle 
reviendrait  à  peu  près  aussi  cher  qu'y  est  taxé  l'impôt  foncier. 
En  France,  un  dommage  causé  par  la  grêle  le  13  juillet  1789 
fut  évalué  à  25  millions  de  francs  (R.  Mohl). 

(1)  Tout  ce  que,  dans  les  précédentes  éditions,  ce  chapitre  contenait  sur 
les  assurances  en  général  et,  en  particulier,  sur  l'assurance  contre  l'incendie, 
a  été  reporté  à  la  première  partie,  aux  Principes  du  Cours  général  d'Économie 
politique  de  l'auteur. 
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Il  y  a,  en  effet,  des  différences  remarquablement  grandes 
tant  entre  les  années  qu'entre  les  pays,  et  même  de  chaque  dis- 
trict à  r autre,  pour  les  dommages  de  gn^le  subis  en  moyenne, 
et  bien  qu'en  général  les  contrées  du  midi  y  semblent  plus 
exposées  que  celles  du  nord  de  l'Europe,  les  contrées  monta- 
gneuses ou  voisines  des  montagnes  plus  que  les  plaines,  puis 
que  maintes  banlieues  se  trouvent  visiblement  protégées  par 
la  proximité  de  forêts,  il  reste  là  encore  en  particulier  bien  dt^* 
choses  inexpliquées. 

Dans  le  Wurtemberg,  entre  les  années  1828  et  1872,  le  mini- 
mum du  donmiage  occasionné  par  la  grêle  (en  1833)  porta  sur 
3,572  morgen;  le  maximum  (en  1872)  sur  84,393  morgen  en  tota- 
lité. Ainsi  la  société  de  Schwedt,  dans  la  Saxe  prussienne,  après 
avoir  payé  en  moyenne,  dans  Tannée  1839-1840, 201  gros  d'argent 
10  pf.  d'indemnité  pour  100  thalers  assurés,  n'en  payait  plus  en 
moyenne  que  1  gros  d'argent  9  pf.,  dans  l'année  1843-1844.  La 
moyenne  de  20  années  de  l'indemnité  annuelle,payée  pour  100  tha- 
lers par  la  société  de  Leipzig,  a  varié  de  19  pf.  pour  le  cercle 
de  SangerhausGjn  h  873  pour  la  partie  de  celui  de  Pirna  située 
au  delà  de  la  MugUtz. 

L'Allemagne  du  Nord  a  moins  à  souffrir  de  la  grêle  que  l'Alle- 
magne méridionale;  la  Grande-Bretagne  en  souffre  très  peu; 
l'Italie  d'autant  plus,  la  Toscane  surtout  (Sinclair).  Dans  quelques 
provinces  du  midi  de  la  France,  un  dixième  du  produit  moyeu 
se  perd  annuellement  par  la  grêle  (A.  Young). 

Dans  le  Wurtemberg,  la  grêle,  d'après  une  moyenne  de  quinze 
ans,  n'atteignit  que  1/78  de  la  superficie  du  cercle  du  Neckar 
et  même  que  1/204  de  celle  du  cercle  de  la  Jaxt.  De  1823  à  1882, 
sur  1,911  communes  de  ce  pays,  230  ne  furent  même  pas  tou- 
chées par  la  grêle,  tandis  que  3  furent  endommagées  jusqu'à 
16  fois.  Ainsi  la  société  bavaroise  éprouva  un  dommage  de 
1,73  en  moyenne,  dans  l'espace  de  13  ans,  la  société  saxonne 
un  de  0,89  p.  100,  en  19  ans  (Rau).  Dans  le  grand-duché  de 
Bade,  le  dommage  constaté  s'élevait,  en  moyenne,  à  2,49  p.  100 
de  la  valeur  assurée,  dans  le  Wurtemberg,  même  à  2,92,  tandis 
que,  dans  la  Thuringe,  les  proportions  de  1,2  à  1,3  p.  100  sont 
déjà  regardées  comme  des  indices  d'années  très  défavorables 
(Helferich). 

Dans  l'assurance  générale  suisse  contre  la  grêle,  le  canton  de 
Vaud  ayant  payé,  dans  l'espace  de  quatre  ans,  un  tiers  de  plus 
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qu'il  n'avait  reçu,  crut  devoir  se  retirer  pour  cette  raison.  Le 
canton  de  Thurgovie,  au  contraire,  avait  reçu  jusqu'en  1834  plus 
dû  double  de  ce  qu^il  avait  payé. 

Comme  le  dommage  de  la  grôle  est  une  pure  fatalité  de  la 
nature,  qu'il  ne  dépend  pas  de  l'action  des  hommes  d'éviter 
comme  le  dommage  du  feu  et  le  dommage  sur  mer,  ni  même  de 
limiter  dans  ses  effets,  il  partiige  le  sort  incalculable  de  tous  les 
cas  de  force  majeure  où  la  nature  agit  seule.  (Voir  §§  7  et  24.) 
C'est  ce  qui  fait  aussi  qu'il  n'y  a  guère  eu,  jusqu'à  présent,  que 
des  sociétés  d'assurance  mutuelle  qui  se  soient  chargées  d'as- 
surer contre  la  grêle. 

L'assurance  contre  la  grêle  de  Berlin,  fondée  sur  des  primes 
et  des  actions,  pendant  sa  durée  de  1822  à  1830,  formait  excep- 
tion à  cette  règle,  mais,  malgré  l'élévation  continuelle  de  ses 
primes,  elle  finit  par  se  dissoudre  avec  une  perte  de  24,000  tha- 
1ers,  C'est  s(»ulement  dans  les  derniers  temps,  avec  le  grand  et 
général  accroissement  de  cette  branche  d'assurance,  que  la  plus 
grande  élasticité  de  gestion,  qui  distingue  les  établissements 
formés  par  la  spéculation,  a  de  plus  en  plus  gagné  le  pas  sur  l'ad- 
ministration traînante  des  sociétés  mutuelles.  Les  dix-neuf  assu- 
rances mutuelles  contre  la  grêle  fonctionnant  en  Prusse  avaient 
réuni,  en  1874,  une  somme  d'assurances  de  510,894,365  marcs, 
les  six  compagnies  par  actions  du  même  genre  683  millions  ;  vers 
1880  les  premières  réunissaient  589,317,442  et  les  secondes 
612,886,538  marcs  seulement.  Beaucoup  de  cultivateurs  trou- 
vent très  onéreuse  l'obligation,  imposée  par  les  premières  à 
leurs  membres,  de  taxer  les  dommages  qui  ont  eu  lieu.  Ils  se 
récrient  contre  les  taxes  de  compérage!  Plusieurs  de  ces  sociétés 
se  sont  dissoutes.  Quand  en  1867  la  société  du  Nouveatf-Bran- 
debourg  fut  obligée  de  bonifier  un  dommage  de  558,363  thalers, 
beaucoup  de  ses  membres  la  quittèrent,  pour  accéder  aux  com- 
pagnies par  actions.  Toutes  les  assurances  mutuelles  d'Alle- 
magne tirèrent  ensemble,  de  1858  à  1868,  de  leurs  membres 
1,14  p.  100  de  la  somme  assurée;  l'établissement  de  primes  de 
Magdebourg  1,06  p.  100  seulement.  Les  chauds  partisans  de 
celles-là  semblent  être  eji  partie  des  amis  de  l'ancien  régime 
d'états,  en  partie  des  adhérents  du  système  des  associations 
plus  modernes,  bien  que  ces  sociétés  d'assurance  n'en  soient 
pas  dans  le  sens  de  Schulze-Delitzsch.  Toutes  les  compagnies 
prussiennes   par   actions  dont  lu  sphère  d'opérations  s'étend 
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sur  plus  d'une  pro\ince  avaiept  ensemble,  en  1880,  un  capital 
de  fondation  de  20,631,781  marcs,  dont  16,501,200  en  lettres  de 
change  des  actionnaires.  Leur  bénéfice  centésimal  sur  le  capi- 
tal versé  au  comptant  varia  de  6,98  à  18,04,  15,45  et  0,69  p.  100 
entre  les  années  1877  et  1880.  Mais  il  reste  toujours  la  grande 
difficulté  de  déterminer  d'une  manière  certaine  tant  la  valeur 
de  Fobjet  assuré  que  le  montant  du  dommage  qu'y  a  causé 
la  grôle.  Il  n'est  notoirement  guère  possible,  quand  il  s  agit 
de  dommages  étendus,  provenant  de  la  grêle,  de  procéder  im- 
médiatement h  r estimation. 

Il  est  généralement  interdit  de  porter  trop  haut  l'estimation 
de  l'ensemencement,  parce  qu'on  ne  veut  pas  de  spéculation 
aléatoire  sous  le  masque  de  Tassurance.  Dans  le  Schleswig-Hols- 
tein,  l'assuré  ne  déclare  que  la  superficie  des  terres  ensemen- 
cées et  le  produit  que  la  qualité  du  sol  permet  d'en  espérer: 
la  valeur  en  argent  de  ce  produit  n'est  calculée  qu'en  novembi-e 
sur  les  mercuriales  do  Kiel  ou  de  Hambourg.  La  répartition  des 
sommes  accordées  pour  indemnité  et  de  la  contribution  aux 
frais  se  fait  ensuite  sur  la  base  de  ce  calcul.  Mais  l'établisse- 
ment d'assurances  doit  toujours  être  Ubre,  si  l'état  réel  du  champ, 
immédiatement  avant  la  survenance  de  la  grêle,  était  inférieur 
à  celui  qu'il  présentait  lors  de  la  conclusion  de  l'assurance  même, 
de  prendre  pour  base  le  premier;  car  une  assurance  n'a  pour 
objet  que  d'assurer  contre  la  grêle  et  non  contre  la  mauvaise 
récolte  en  général.  Si  le  contenu  effectif  du  champ,  immédiate- 
ment avant  la  survenance  du  dommage,  l'emporte  sur  le  contenu 
assuré,  ce  dernier,  le  seul  pour  lequel  on  ait  payé,  ne  saurait 
plus,  il  est  vrai,  être  ultérieurement  élevé,  mais  il  faut  traiter 
l'affaire  comme  si  l'assuré  n'avait  eu  l'intention  que  d'assurer 
une  partie  de  sa  récolte. 

Des  propositions  d'assurance  contre  la  grôle  et  les  mauvaises 
récoltes  se  trouvent  dans  Bergius.  Mais  l'assurance  la  plus  natu- 
relle contre  le  manque  réel  et  général  des  récoltes,  ce  sont  les 
prix  élevés  des  produits  du  sol,  par  suite  de  ce  manque  même. 
Mais,  qu'il  est  difficile  de  toucher  juste  en  pareil  cas,  d'autant 
plus  que  l'évaluation  d'un  dommage  de  grôle  se  range  parmi  les 
problêmes  de  l'économie  rurale  dont  la  solution  présente  le  plus 
d'incertitude! 

La  plupart  des  statuts  prescrivent  que  l'évaluation  du  dom- 
mage, c'est-à-dire  la  détermination  de  la  quotité  du  produit  autre- 
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ment  probable  atteinte  par  la  grêle,  se  fasse  dans  les  premiers 
jours  après  l'événement.  Il  y  a  lieu  de  procéder,  il  est  vrai, 
dans  le  cas  où  le  grain  se  remettrait  dans  la  suite,  à  une  nou- 
velle estimation,  peu  de  temps  avant  la  moisson.  Plus  le  dom- 
mage est  considérable,  moins  la  constatation  en  est  douteuse; 
aussi  la  plupart  des  sociétés  ne  le  prennent-elles  môme  pas  en 
considération,  lorsque  la  destruction  n*a  pas  porté  sur  un 
douzième  au  moins  de  la  récolte.  Jacobi  déclare  absolument 
nécessaire  que  Ton  agisse  ainsi.  Au  congrès  d'agriculteurs  de 
Schwerin,  en  1861,  on  demanda  même  un  huitième  comme  mini- 
mum. Il  faut  que  les  taxateurs  inspirent  personnellement  la 
plus  grande  confiance  aux  deux  parties,  raison  de  plus  qui 
limite,  localement,  l'assurance  contre  la  grêle  beaucoup  plus  que 
l'assurance  contre  l'incendie. 

A  Neu-Brandebourg,  on  nomme  taxateurs  trois  ou  quatre 
membres  de  la  société,  qui  ne  doivent  être  parents  de  l'endom- 
magé, ni  avoir  été  simultanément  atteints  eux-mêmes  par  la 
grêle.  Suivant  Masius,  une  partie  de  la  commission  d'évaluation 
devrait  être  désignée  par  celui  que  frappe  le  dommage.  Il  résulte 
le  mieux  combien  souffre  de  cette  localisation  le  principe  d'assu- 
rance proprement  dit,  de  ce  que  les  pays  le  plus  ravagés  par  la 
grêle,  et  qvd  par  conséquent  auraient  le  plus  besoin  de  l'assu- 
rance contre  ce  fléau,  n'arrivent  que  très  exceptionnellement  à 
être  indemnisés,  par  les  établissements  existants,  d'une  manière 
complète. 

La  société  de  Fribourg  ne  bonifia,  de  1834  à  1846,  en  moyenne, 
que  30  p.  100  du  dommage  (une  fois  80  p.  100,  six  fois  même  de 
20  à  30  p.  100  seulement;  celle  du  Wurtemberg  que  27,  de  1831 
à  1846  (une  fois  100  p.  100,  six  fois  seulement  de  10  à  20  p.  100); 
celle  de  la  Bavière  que  40,  de  1840  à  1846,  mais  un  peu  plus  de  60 
durant  la  période  1833-1844.  Lorsque,  dans  le  Wurtemberg,  le 
dommage  de  la  grêle  dépasse  la  moyenne  pour  un  canton,  la 
prime  qu'on  lui  impute  subit  une  élévation  pour  quelques  années. 
D'autres  sociétés  font  passer  ce  canton  d'une  manière  perma- 
nente dans  une  classe  de  prime  supérieure,  ce  qui  est  moins 
juste  et  rebute  facilement. 

Oberndorfer  a  proposé  de  réunir,  dans  l'assurance  contre  la 
grêle,  pour  chaque  sociétaire  un  capital  d'indemnisation  parti- 
culier. S'il  est  grêlé  avant  que  ce  capital  ne  soit  formé  en  suffi- 
sance, il  reçoit  de  l'établissement  une  avance,  qu'il  aura,  dans  la 
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siiite,  à  éteindre  par  des  contributions  plus  fortes.  Le  meilleur 
remède  à  l'irréfi^ularitù  de  la  marche  des  saisons,  qui  est  surtout 
pleine  de  dangers  pour  les  sociétés  d'assurance  mutuelle,  c'est 
l'association  de  leurs  membres  pour  plusieurs  années,  ce  qui 
rend  possible  la  fonnation  d'un  fonds  de  réserve. 

A  Leipzig  le  droit  d'accès,  indépendamment  de  la  prime, 
re>ient  k  deux  tiers  pour  mille  de  la  somme  d'assurance,  sans  égard 
à  la  durée  de  l'assurance.  Ceux  qui  sont  assurés  pour  le  plus  long 
temps  payent  ainsi  le  moins.  D'après  le  statut  de  la  société  d'Erfurt 
de  1845,  les  membres  ordinaires  seuls,  assurés  pour  cinq  ans, 
ont  droit  au  bénéfice  de  la  répartition  des  excédents.  Helferich 
conseille  de  favoriser,  par  la  modicité  de  la  prime,  l'assurance 
pour  sept  années  au  moins.  En  même  temps,  le  maximum  garanti, 
pour  épargner  aux  contributeurs  de  trop  fortes  contributions 
subsidiaires,  et  le  minimum  des  bonifications,  devraient  s'écarter 
l'un  de  l'autre  le  moins  possible.  Ainsi,  une  société  en  état  de 
remplacerSOp.  lOOdu  dommage,  en  moyenne,  peut  fixer  le  premier 
à  60,  le  second  à  40.  La  graduation  des  primes  d'après  les  ris- 
ques divers  que  courent  les  différentes  espèces  de -céréales, 
quoique  d'une  nécessité  urgente,  rencontre  aussi  de  grandes 
difficultés,  avec  la  forme  la  plus  simple  de  l'assurance  mutuelle, 
celle  où  les  parts  de  contribution  ne  sont  exigées  qu'à  !a 
fin. 

Dans  le  duché  de  Gotha,  il  y  a  quatre  classes  de  risques  : 
1*  céréales  et  plantes  légumineuses;  2"  fruits  oléagineux  ;  3*  vins 
et  fruits;  4*  houblon  et  tabac.  Dans  le  Milanais,  la  prime  de  la 
plus  basse  classe,  celle  de  l'herbe  dans  la  plaine,  est  à  celle  de  la 
plus  haute,  -vignobles  et  oliviers  dans  la  montagne,  conmie 
3  à  16.  La  société  de  Gustrow  exclut  les  plantes  qui  courent  le 
plus  de  danger  et  celles  qui  en  courent  le  moins,  les  pommes 
de  terre,  le  trèfle,  l'herbe;  celle  de  Neu-Brandebourg,  les  der- 
nières seulement.  Les  assurances  de  Vienne  ont  adopté  le  prin- 
cipe de  quatre  classes,  mais  en  le  réglant  sur  le  plus  ou  moins 
de  dommages  de  grêle  encourus  par  les  diverses  cultures,  dans 
la  dernière  période  décennale.  Plus  la  production  agricole  se 
diversifie,  plus  l'abolition  du  système  de  culture  des  terres  entre- 
mêlées, des  redevances  de  parties  aliquotes  en  nature,  des  rap- 
ports patriarcaux  avec  les  fermiers,  etc.,  rendent,  de  nos  jours,  le 
besoin  de  l'assurance  contre  la  grêle  large  et  profond,  plus  la 
question  de  savoir  s'il  ne  convient  pas  que  l'État  tienne  en 
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aide  à  Tassurance  privée,  lorsque  les  moyens  de  celle-ci  sont 
reconnus  insuffisants,  mérite  d'être  étudiée. 

Pour  le  Wurtemberg,  la  question  est  déjà  décidée  dans  un  sens  nfflr- 
malif  par  Walz,  mais  Theuerle  (1847)  est  d'une  opinion  contraire.  De- 
puis 1843,  l'Étal  y  accorde  une  subvention  annuelle  de  15,000  florins.  En 
France,  il  y  a  des  centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière,  de- 
puis le  29  mars  1797,  mais  qui  ne  profilent  à  peu  près  qu'aux  pauvres 
et  pèsent  d'autant  plus  fort  sur  les  riches  qui  ont  souffert  du  même 
dommage.  Le  fonds  de  secours  belge,  au  ministère  de  l'intérieur,  accorde 
tout  au  plus  20  p.  100  d'indemnité. 

Assurance  du  bétail. 

§  167.  —  On  a  peu  réussi,  jusqu'à  présent,  à  commettre  f^u 
même  établissement  l'assurance  contre  les  accidents  qui 
frappent  tes  bestiaux  individuellement  et  celle  contre  les  épi- 
zooties.  Pour  les  grands  propriétaires,  il  n'y  a  que  cette  dernière 
qui  puisse  être  désirable,  leur  nombreux  état  de  bétail  se 
trouvant  assuré  contre  les  autres  cas  par  ce  nombre  même. 
Des  établissements  de  ce  genre  furent  créés  en  Silésie  par 
exemple,  en  1765,  d'office  par  l'État,  qui  rendit  l'accession  des 
propriétaires  obligatoire,  afin  de  se  mettre  en  mesure  de  parer 
de  la  façon  la  plus  radicale,  par  l'extermination  immédiate  de 
tous  les  troupeaux  atteints,  au  danger  de  l'introduction  d'une 
épizootie  du  pays  voisin. 

L'indemnité  s'élevait  à  10  thalers  pour  un  bœuf,  h  6  pour  une 
vache.  La  nouvelle  organisation  de  ces  établissements,  du 
30  juin  1841,  à  raison  d'un  pour  chaque  district  de  régence 
en  Silésie,  a  notamment  développé  davantage  la  déclaration  de 
la  valeur.  Une  assurance  semblable  fut  fondée  en  Hollande 
aussi,  immédiatement  après  la  guerre  de  Sept  ans  ;  une  autre 
dans  le  duché  d'Anhalt,  au  commencement  du  xix®  siècle.  En 
Belgique,  le  ministère  de  l'intérieur  paya,  de  1841  à  1850,  pour 
des  animaux  abattus  comme  infectés  de  contagion,  plus 
de  1 ,600,000  francs  de  bonification,  c'est-à-dire  h  peu  près  27  p.  100 
du  dommage  (Horn). 

L'empire  d'Allemagne,  en  vertu  des  lois  du  7  avril  1869, 
ainsi  que  du  2  novembre  et  du  11  décembre  1871 ,  bonifie,  d'après 
l'estimation  de  taxateurs  impartiaux,  la  valeur  des  bétes  tuées 
par  ordre  de  l'autorité,  ou  ayant  succombé  après  la  déclaration 
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faite  h  temps  par  le  possesseur;  mais  il  n'y  est  pas  accordé 
d'indemnité  pour  le  bétail  qui  périt  dans  les  dix  jours  après 
celui  de  l'importation,  infecté  de  l'épizootie.  La  loi  prussienne 
du  25  juin  1875  contient  des  dispositions  semblables.  L'empire 
a  payé,  en  contributions  d'indemnité  pour  l'épizootie,  1,777,522 
marcs  de  1872  à  1877. 

L'assurance  contre  les  accidents  sporadiques,  frappant  sur- 
tout les  vaches,  ne  parait  véritablement  produire  de  bons  effets 
que  dans  la  forme  de  la  mutualité  et  dans  les  limites  d  un 
cercle  très  étroit. 

n  y  a  les  guildes  de  vaches,  dans  le  Schleswig-Holsteîn, 
depuis  1799,  et  dans  le  Mecklembourg,  composées  surtout  de 
journaliers.  Dans  le  Hanovre  il  y  avait,  en  1852,  474  associations 
d%  l'espèce,  ou  caisses  pour  le  remplacement  des  vaches 
crevées,  etc. 

Dans  le  pays  de  Bade,  il  en  existait  plus  de  60,  en  1846  déjà. 

Il  existait  aussi  une  caisse  de  vaches  dans  la  Vieille-Marche. 
Toutefois  Wemer  ne  connaissait  pas  encore  de  société  d'assu- 
rance du  bétail  formée  par  actions,  en  1876. 

Avec  la  nature  semi-fongible  de  la  plupart  des  animaux 
domestiques,  dont  la  valeur  et  le  nombre  sont  de  plus  sujets 
à  de  si  brusques  variations,  il  est  difficile  d'empêcher  des 
fraudes  de  toute  espèce,  ainsi  que  des  négligences  dans  le 
traitement  des  animaux  assurés,  sans  un  renouvellement  fré- 
quent des  estimations  et  un  contrôle  permanent  des  autres 
membres  de  la  société,  voisins  et  co-intéressés. 

On  obvie  ordinairement  à  la  fraude,  de  la  part  des  assurés, 
par  les  mesures  suivantes.  Chaque  membre  ne  peut  assurer  que 
la  totalité  de  ses  animaux  de  même  espèce,  attendu  qu'il  serait 
difficile,  autrement,  de  certifier  l'identité  des  animaux  tombés. 
Un  animal  ^^ent-il  à  périr  dans  les  trente  jours  après  la  con- 
chision  de  l'assurance,  on  ne  rembourse  que  la  prime,  notam- 
ment si  la  mort  provient  d'une  de  ces  maladies  qui  ont  besoin 
d'un  temps  considérable  pour  se  développer.  L'indemnité  se 
détermine  sur  la  valeur  qu'avait  l'animal  tombé  immédiatement 
avant  la  première  manifestation  de  la  cause  de  sa  mort.  Le 
jeune  bétail,  ainsi  que  le  stock  des  rouliers,  des  marchands  de 
bestiaux,  des  loueurs  de  chevaux,  etc.,  est  ordinairement  exclu 
de  l'assurance. 

La    disposition   qui   limite  la  bonification   aux   deux  tier? 
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environ  de  la  valeur,  doit  parer  h  rincurie  des  propriétaires. 
Masius  à  établi  lui-même  un  statut  modèle,  E.  Werner  un  autre, 
pour  les  pays  du  Bas-Rhin. 

Un  établissement  pareil  ne  saurait,  évidemment,  garantir  des 
épizooties;  aussi  beaucoup  de  sociétés  d'assurance  liquident- 
elles  lorsqu'il  s'en  déclare  une  ;  mais  il  préserve  le  petit  posses- 
seur de  bétail  de  la  triste  nécessité  de  recourir  aux  usuriers,  dont 
il  serait  obligé  sans  cela  de  solliciter  un  prêt,  pour  acheter  du 
nouveau  bétail.  Il  le  n[iet  également  à  même  d'emprunter  sur 
son  bétail,  gage  autrement  trop  incertain.  Aussi  a-t-on  comparé 
ces  établissements  d'assurance  d'une  part  avec  des  caisses 
d'épargne,  qui  se  forment  peu  à  peu  un  capital  pour  le  renouvel- 
lement du  bétail,  d'autre  part  avec  des  banques  de  prêt. 

Cela  explique  le  faible  développement  qu'a  pris,  jusqu'à  pré- 
sent, l'assurance  du  bétail,  dont,  même  dans  le  royaume  de 
Saxe,  à  peine  un  centième  est  assuré  contre  Tépizootie. 

Une  idée  qui  peut  avoir  de  l'avenir,  c'est  de  permettre  aux 
grands  propriétaires  de  bétail  de  couvrir  lem-s  pertes  normales 
d'après  le  principe  de  l'assurance  personnelle,  et  de  n'assurer 
auprès  des  compagnies  que  les  pertes  extraordinaires;  comme 
aussi  d'encourager,  en  même  temps,  les  petits  propriétaires  à 
former,  pour  s'indemniser  de  leurs  pertes  normales,  de  petites 
associations  locales  d'assurance  mutuelle,  pouvant  ensuite  se 
rattacher  à  une  grande  compagnie,  pour  la  contre-assurance. 
Les  nouveaux  principes  applicables  à  l'assurance  du  bétail, 
publics,  en  1865,  par  Stock,  ont  été  d'abord  mis  en  pratique  dans 
la  Silésie. 

On  a  récemment  imaginé  aussi,  dans  de  petits  cercles  ruraux, 
une  assurance  du  fourrage,  dans  laquelle  le  bétail  assuré  d'un 
propriétaire  dont  les  provisions  de  fourrage  ont  été  détruites 
par  un  incendie  doit  être  réparti,  pour  l'hivernage,  entre  les 
étables  des  autres  associés  et  traité  comme  leur.  Loebe  a  parlé 
de  ces  essais  dans  VEconomiste  allemand^  10  août  1872.  On  a 
même  soulevé,  en  1876,  la  question  d'assurance  contre  les  grains 
de  ladrerie  et  les  trichines  des  porcs. 

Dans  l'antiquité  déjà,  il  s'était  formé  à  Babylone,  sous 
Alexandre  le  Grand,  une  assurance  contre  la  fuite  des  esclaves. 
On  y  payait  annuellement  8  drachmes  par  tête.  (Aristote.) 

Les  assurances  maritimes  étant  du  domaine  de  l'économie 
commerciale    et  les  assurances  pour  la  vie  rentrant  dans   la 
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théorie  des  moyens  d'empêcher  Tappauvrissement,  ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  nous  en  occuper. 
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ENSEIGNEMENT     AGRONOMIQUE. 

§  169.  —  L'élévation  de  Tagricultureà  la  hauteur  d'une  science 
et  d'un  art,  exigeant  une  étude  pénible,  est  un  des  phénomènes 
les  plus  importants  de  cette  intensité  supérieure  d'exploitation 
qui  con-vient  exclusivement  aux  degrés  les  plus  élevés  de  l'éco- 
nomie nationale.  Les  systèmes  agricoles  du  moyen  âge  sont 
beaucoup  trop  simples  pour  avoir  remploi  d'un  travail  très  spé- 
cialisé, ou  d'un  plan  d'économie  très  artificiel  et  spécialement 
approprié  à  des  circonstances  particulières. 

Les  colonies  de  métropoles  très  civilisées  forment,  en  ce  point 
aussi,  exception  h  la  règle  des  bas  degrés  de  culture.  Bien  que 
leur  exploitation  rurale  reste  longtemps  tenue  de  procéder  d'après 
le  système  extensif,  elle  est  spéculative  dès  le  principe  et,  comme 
les  directions  de  la  coutume  lui  manquent  encore  au  début,  il  n'y 
a  que  la  science  qui  permette  aux  colons  de  se  rendre,  dès  lors, 
maîtres  des  circonstances  toutes  nouvelhîs  où  ils  se  trouvent 
placés,  s'ils  ne  veulent  courir  tous  les  risques  du  tâtonnement. 
(Voir  Roscher,  Colonies.)  Môme  dans  un  pays  qui  se  trouve  encore 
en  plein  moyen  âge,  la  véritable  science  ne  saurait  nuire  éco- 
nomiquement, d'où  il  ne  s'ensuit  pas,  cependant,  qu'elle  doive 
y  être  d'une  utilité  immédiate,  ni  même  nécessaire. 

Dans  cette  branche  comme  sur  les  autres  domaines  de  la  vie 
sociale,  au  moyen  âge,  la  tradition  locale,  la  pratique  personnelle 
et  généralement  la  coutume  y  suppléaient  h  ce  que  fait  aujour- 
d'hui l'instruction  scientifique.  D'un  autre  coté,  on  peut  dire  des 
peuples  comme  des  indi^'idus  que,  s'il  appartient  déjà  à  la  jeu- 
nesse d'agir,  l'âge  mûr  seul  se  rend  méthodiquement  compte 
des  motifs  de  cette  action.  Or,  ce  sont  précisément  les  faits  delà 
\ie  quotidienne  qui  arrivent  le  plus  tard  à  être  scientifiquement 
élucidés.  Le  mouvement  des  corps  célestes  a  été  étudié  beaucoup 
plus  tôt  que  les  procédés  les  plus  simples  de  la  cuisson,  de 
l'amendement  des  terres,  etc.  L'agronomie,  de  môme  que  Téco- 
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nomie  nationale,  n'est  entrée  que  fort  tard  dans  le  cercle  des 
théories  scientifiques.  Dans  les  derniers  temps  du  moyen  âge, 
avec  l'état  de  rudesse  et  de  misère  des  paysans,  la  rude  arro- 
gance du  chevalier  et  l'hostilité  systématique  du  clergé  à  toute 
méthode  rationnelle  ne  permirent  de  songer  à  une  théorie  éco- 
nomique qu'à  l'époque  où  la  bourgeoisie  commença  à  s'en 
occuper. 

Antorités  rurales  et  sociétés  privées  d'agriculture. 

§  170.  —  L'Etat  est  un  des  facteurs  aussi  bien  qu'un  des  résul- 
tats principaux  de  l'activité  nationale,  et  ce  serait  un  bien  mau- 
vais gouvernement  que  celui  dont  la  sollicitude  s'élèverait  si  peu 
au-dessus  du  niveau  de  ses  administrés,  qu'il  ne  ferait  même 
aucune  tentative  d'avancer  le  développement  du  peuple  par  l'édu- 
cation. Aussi  trouvons-nous,  dans  la  phase  de  l'Etat  policé,  qui 
ordinairement  introduit  aux  degrés  supérieurs  de  la  civilisation, 
une  vive  tendance  à  la  propagation  des  lumières  agronomiques 
par  lui-môme.  Ainsi  V Economie  de  l'électeur  Auguste  conseille- 
t-elle  déjà  de  mettre  à  part  quelques  tas  distincts  de  grains 
venus  dans  le  fumier  d'étable  ou  celui  du  parcage,  dans  des 
champs  non  fumés,  ensemencés  de  mars  ou  autrement  traités, 
pour  expérimenter  et  renseigner  sur  le  rendement  de  chaque 
mode  de  culture. 

Le  cultivateur  a  besoin  d'une  pareille  aide  de  l'Etat  beaucoup 
plus  que  l'industrie,  parce  qu'il  est  beaucoup  moins  stimulé  par 
la  concurrence,  que  l'influence  prépondérante  des  éléments  de  la 
nature  lui  permet  moins  de  s'apercevoir  des  fautes  qu'il  commet 
lui-même,  dans  son  exploitation,  et  que  les  vues  de  son  horizon 
local  sont  beaucoup  plus  bornées.  Une  circonstance  qui  y  con- 
tribua essentiellement  dans  le  passé,  c'est  qu'à  une  certaine 
époque  les  gouvernements  étaient,  pour  la  plupart,  eux-mêmes 
les  plus  grand  s  proprié  taires  fonciers .  En  Allemagne ,  par  exemple , 
le  soin  de  cette  haute  police  de  l'économie  rurale,  jusqu'à  des 
dates  très  avancées  du  xvin*  siècle,  incombait  principalement  aux 
chambres  domaniales  et  à  leurs  officiers  du  contrôle  des  baux. 
Quant  au  degré  de  la  tutelle,  celle-ci  porte  ordinairement  le 
plus  loin  au  début  de  ce  rôle  de  mentor  de  l'Etat. 

A.  Ou  bien  la  police  ordonne  purement  et  simplement  de  pro- 
céder à  certaines  opérations,  qu'elle  croit  avantageuses,  et  d'en 
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abandonner  d'autres,  qu'elle  juge  nuisibles;  ou  bien  FÉtat  se 
contente  de  prêcher  d'exemple,  dans  ce  qui  est  spécialement  de 
son  ressort,  comme  les  domaines  et  les  grandes  routes,  et  n'in- 
vite que  par  son  aide  ou  des  primes,  etc.,  l'industrie  privée  à  le 
seconder.  La  plantation  d'arbres  fruitiers  aux  bords  des  routes, 
par  exemple,  a  fait  faire  de  grands  progrès  à  la  culture  des  fruits 
en  général.  Ainsi  la  section  de  Hildesheim  possède  216  kilomètres 
de  routes  avec  30,500  arbres  fruitiers  qui,  de  1777  à  1779,  rap- 
portaient annuellement  de  25,000  à  42,000  marcs.  Chaque  arbre 
coûte  en  moyenne  5,45  marcs,  mais  porte  ensuite  des  fruits 
pendant  25  ans  environ,  avecO  marc  iO  toutefois  de  frais  annuels 
d'entretien - 

B.  Aux  degrés  les  plus  élevés  du  développement  de  l'économie 
nationale,  le  libre  enseignement  prend,  ordinairement,  la  place 
de  l'instruction  quasi-pédagogique  :  il  y  a  donc  là  une  impul- 
sion donnée  à  la  science  môme  et  une  propagation  de  ses  ré- 
sultats par  la  doctrine,  s'exerçant  l'une  et  l'autre  en  partie  aux 
frais  de  l'Etat,  mais  sans  obligation,  pour  les  particuliers,  d  y 
participer.  Les  autorités  qui  servent  d'organes  à  cette  actiAité 
de  l'État  se  sont  presque  partout,  dans  le  cours  des  temps,  trans- 
formées dans  le  sens  de  deux  lois  naturelles.  On  les  a,  d'après 
la  loi  de  la  di\dsion  et  de  la  combinaison  du  travail,  de  plus  en 
plus  centralisées,  au  sommet  du  moins,  et  composées  d'hommes 
spéciaux.  Ce  n'est  qu'aux  degrés  inférieurs,  où  la  virtuosité 
technique  entre  moins  en  considération  que  l'économie  'Ai 
service,  yvl  le  grand  nombre  du  personnel  nécessaire  pour 
chaque  localité,  dans  toutes  les  provinces,  que  la  réunion  anté- 
rieure d'affaires  hétérogènes  dans  la  même  main  était  conservée 
d'habitude. 

Dans  les  petits  États,  les  affaires  concernant  l'économie  rurale 
rentrent,  le  plus  souvent,  dans  les  attributions  d'une  seule  sec- 
tion, ou  sont  même  exclusivement  déléguées  à  un  rapporteur 
spécial,  au  ministère  de  l'intérieur.  Mais  la  Russie  même  n'a 
qu'un  bureau  dit  d'Expédition  de  Téconomie  de  l'État,  faisant 
partie  du  ministère  de  l'Intérieur.  Le  ministère  français  de 
l'Agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  dont  le  corps 
principal  est  une  branche  détachée  depuis  1828  du  ministère  de 
l'Intérieur,  répond,  quant  à  son  organisation  primitive,  à  l'idéal 
d'un  ministère  de  l'économie  nationale  plus  que  celui  de  tout 
autre  État.  La  direction  de  l'Agriculture  y  comprend  trois  bu- 
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reaux  :  1®  Enseignement  agricole  et  vétérinaire  (écoles  impériales 
d'agriculture,  fermes-écoles,  vacheries,  bergeries,  colonies 
agricoles,  écoles  impériales  vétérinaires,  exercice  de  la  médecine 
vétérinaire,  épizooties);  2*  Encouragements  et  secours,  conseil 
général  d'agriculture,  chambres  consultatives  d'agriculture, 
associations  agricoles,  missions  agronomiques,  concours  d'ani- 
maux, concours  de  produits  agricoles,  dessèchements,  drainages, 
irrigations,  police  rurale,  mise  en  culture  des  landes,  déboise- 
ments, secours  pour  pertes  de  grêle,  d'incendies,  etc.;  3°Légis 
latien  des  subsistances. 

A  côté  de  cette  direction,  il  existait  encore  particulièrement  une 
di^'ision  des  haras.  En  Prusse  il  y  a,  pour  les  intérêts  agricoles, 
un  ministère  particulier,  duquel  relèvent  immédiatement  les 
banques  à  rentes,  les  instituts  agricoles,  les  haras  provinciaux, 
le  collège  économique  et  le  collège  de  revision  pour  les  affaires 
relatives  à  l'agriculture.  Un  pareil  ministère,  purement  agricole, 
doit  naturellement  le  céder  beaucoup  aux  autres  ministères, 
sous  le  rapport  de  l'étendue  de  sa  sphère  d'acti\dté,  comme 
sous  celui  de  l'influence  à  laquelle  il  peut  relativement  pré- 
tendre. Aussi  TAutriche  a-t-elle  supprimé,  en  i8o3,  son  minis- 
tère de  l'agriculture  et  des  mines,  créé  en  1848  pour  en  délé- 
guer les  attributions  agricoles  au  ministère  de  l'intérieur.  Le 
Board  of  agriculture  anglais,  établi  en  1793  sur  la  proposition 
de  Sinclair,  et  qui  fonctionna  jusqu'en  1817,  tenait  à  peu  près  le 
milieu  entre  un  ministère  et  une  société  d'agriculture.  Nombre 
de  hauts  fonctionnaires,  conmie  les  archevêques,  l'orateur  de  la 
chambre  des  Communes,  le  président  de  la  société  royale  des 
sciences,  en  étaient  membres  de  droit;  30  autres  étaient  nommés 
par  le  roi,  qui  les  choisissait  en  majeure  partie  dans  l'opposition. 
Dans  la  suite,  le  collège  devait  pourvoir  lui-même  à  se  compléter. 
Un  des  objets  principaux  de  sa  mission,  c'était  la  statistique  de 
Tagriculture  du  Royaume-Uni.  Des  expériences  sur  la  plus  grande 
échelle,  ainsi  que  la  correspondance  avec  l'étranger  sur  les  pro- 
grès faits  par  l'agriculture  de  part    et   d'autre,    devaient   s'y 
joindre. 

Aujourd'hui,  la  commission  combinée  dite  TïMe,  copyhold  and 
enclosure  commission,  formée  en  1851  par  la  réunion  des  trois 
commissions  spéciales  de  1836,  l841  et  1845,  correspond  jus- 
qu'à un  certain  point  aux  collèges  de  révision  d'Allemagne,  mais, 
en  ce   qui  touche  l'administration  des  sommes  avancées  par 
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TEtat  pour  des  améliorations,  également  ù  nos  ministères  de 
l'agriculture. 

Ces  autorités  ont  ensuite,  avec  l'intérêt  croissant  du  peuple 
pour  l'indépendance  des  personnes  et  la  participation  à  la  vie 
politique,  de  plus  en  plus  admis  dans  leur  sein  des  éléments 
populaires.  Les  sociétés  agricoles,  comme  les  sociétés  indus- 
trielles, ont  contribué,  de  nos  jours,  à  faire  passer  une  grande 
partie  de  la  politique  économique  de  la  nation  aux  mains  du 
peuple,  c'est-à-dire  des  particuliers  qui,  libit»s  et  compétents, 
s'intéressent  particulièrement  à  cet  objet. 

Les  sociétés  d'agriculture  avaient  été  chaudement  recom- 
mandées, dès  le  commencement  du  xviii*  siècle,  en  Allemagne 
par  J.  A.  Hoffmann  et  par  de  Rohr,  après  que  déjà  Leibniz 
eût  demandé  que,  dans  la  fondation  d'académies,  on  eût  tout 
particulièrement  égard  à  ce  qui  intéresse  l'économie  politique, 
générale,  rurale  et  urbaine.  En  France,  Herbert  (1755)  réclama 
un  collège  d'agriculture  dans  le  genre  de  l'Académie  française,  du 
Conseil  de  commerce,  etc.  En  Italie  aussi,  ce  point  a  été  très  bien 
développé  par  Beccaria.  En  Ecosse,  ces  sociétés  fonctionnent 
depuis  1723,  en  Irlande  depuis  1736.  La  Société  royale  d'agricul- 
ture de  Londres  date  de  1753,  le  club  de  Smithfield  de  1798;  en 
France,  la  Société  de  Rennes  de  1757  et  la  Société  d'agriculture 
de  Paris  de  1761.  EUes  entrèrent  en  grande  faveur  dans  toute 
l'Allemagne,  immédiatement  après  la  guerre  de  Sept  ans.  La 
Société  d'agriculture  de  la  Thuringe  y  naquit  en  1763,  celle  de 
Leipzig  en  1764,  ceUe  de  Celle  la  même  année,  celle  d'Ansbach, 
pour  la  Franconie,  en  1765.  Eu  Autriche,  il  s'en  forma  par  ordre 
de  l'Empereur  à  Vienne,  Prague,  Gratz,  Laibach,  Innspruck^ 
Linz,  Brunn  et  Klagenfurt,  depuis  1767;  en  Prusse,  à  Breslau, 
Potsdam  et  Hainm,  depuis  1770.  La  Société  libre  d'économie  de 
Saint-Pétersbourg  venait  aussi  d'être  fondée  en  1767,  une  bava- 
roise en  1868,  et  une  dans  l'Électorat  palatin  en  1869.  Les  sociétés 
d'agriculture  les  plus  récemment  fondées  sont,  avec  une  de 
création  nouvelle  en  Bavière  (1810),  celles  de  Bade  (1819)  et  de 
la  Hesse  électorale  (1821). 

Ces  sociétés  d'agriculture,  avec  leurs  publications  périodiques, 
leurs  bibliothèques  et  leurs  cercles  de  lectm'e,  leurs  collections 
de  modèles,  leurs  expositions  et  leurs  fêtes,  leurs  séances  publi- 
ques et  leurs  congrès  nomades,  ont  une  double  utilité  :  elles  ren- 
seignent d'une  part  le-  gouvernement  et  de  l'autre  le  commun 
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des  cultivateurs.  Elargir  le  domaine  de  la  science  par  de  nouvelles 
investigations  et  la  vulgariser,  voilà,  il  est  vrai,  deux  buts  si 
différents  qu'il  n'est  pas  facile  de  les  poursuivre  à  la  longue  de- 
vant le  môme  public,  ni  par  conséquent  dans  la  même  publica- 
tion périodique.  L'essentiel  demeure  toujours  la  publication 
d'expériences  locales  excitant  à  la  réflexion  et  à  Timitation, 
comme  faisait  autrefois  le  Board  of  Agriculture  et  le  fait  mainte- 
nant la  Société  royale  en  Angleterre.  Les  congrès  ne  doivent  pas 
se  tenir  seulement  dans  des  ailles  de  premier  ordre,  et  bien 
moins  encore  uniquement  dans  la  capitale,  si  ces  assemblées 
tiennent  à  attirer  des  éléments  de  culture  de  toutes  les  parties 
d'un  pays  et  à  en  répandre  sur  toutes  ces  parties.  Souvent,  leur 
utilité  principale  consiste  dans  l'émulation  qu'ils  communiquent 
aux  chefs  des  exploitations  visitées.  Beaucoup  de  contrées  d'Al- 
lemagne doivent  aux  travaux  préparatoires  des  congrès  la  base 
de  leur  bonne  statistique  agricole.  Il  est  caractéristique  i)our  la 
composition  antérieure  des  assemblées  générales  d'agriculteurs 
et  de  forestiers  allemands,  depuis  1837,  que  la  question  de  la 
suppression  des  charges  rurales  ne  fut  jamais  sérieusement  agitée 
dans  leur  sein.  Ce  même  reproche,  Kraus  le  faisait  déjà  aux 
sociétés  plus  anciennes.  En  revanche,  elles  n'étaient  pas  toutes 
sans  importance  comme  lien  de  nationalité.  Aussi,  les  a-t-on 
comparées  aux  jeux  Olympiques  des  Grecs.  En  France,  de 
pareilles  réunions  pourraient  avoir  l'avantage  contraire  de 
garantir  la  vie  provinciale  contre  la  prépondérance  de  la  capi- 
tale. En  Angleterre  aussi  existe,  depuis  1838,  une  grande 
société  ambulante  des  agriculteurs,  à  côté  de  laquelle  se  tien- 
nent des  assemblées  moins  nombreuses  de  fermiers,  à  l'occasion 
de  la  tonte  des  moutons  à  Woburn,  Holkham,  etc. ,  où  demeurent 
des   patrons  haut  placés  de  l'agriculture. 

11  n'y  a  donc  pas  d'inconvénient  à  ce  que  l'Etat  leur  demande 
des  a^'is,  ni  même  à  ce  qu'il  les  laisse  disposer  d'une  grande 
partie  de  la  somme  accordée  par  lui,  pour  l'encouragement  de 
l'agriculture. 

Les  dépenses  affectées  par  les  Etals  à  cet  encouragement, 
non  compris  les  dépenses  pour  les  académies,  les  écoles  vété- 
rinaires, les  haras  et  la  statistique  agricole,  s'élevèrent  en  Alle- 
magne, vers  1870  : 
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par  mille  c.  géogr.  par  millio*  d'habitante. 

Pour  la  Saxe de  500  à  550  fl.  rh.        de  60  à  65  11.  rh. 

»  le  Wurtemberg 150  à  200  35  à  40 

»  Bade 300  4  350  60  à  65 

»  la  Prusse 150  à  200  45  à  50 

»  l'Autriche  cisleithaue 100  à  150  20  a  25 

»  la  Bavière 50  à  100  15  à  20 

M  Hesse-Darmstadt 50  à  100  15  à  20 

Schoflfer,  enfin,  a  proposé  d'employer  les  sociétés  d'agriculture 
comme  intermédiaires  dans  l'assurance  mutuelle  contre  la 
grêle.  Elles  peuvent  ainsi  devenir  un  moyen  de  faire  passer, 
de  la  manière  qui  répond  le  mieux  à  l'esprit  de  notre  temps, 
la  représentation  des  campagnes  aux  grands  propriétaires. 
Pour  président  un  personnage  convient  le  mieux,  tandis  que, 
dans  le  choix  des  autres  membres  du  comité  d'administration, 
l'élection  périodique  contribue  le  plus  efficacement  à  entretenir 
la  vitalité  dans  la  société  même  et,  au  dehors,  l'intérêt  qu'y  prend 
le  grand  public.  Il  est  vrai  que  l'on  a  besoin,  accessoirement,  d'un 
agent  sur  lequel  on  puisse  compter  sans  cesse,  d'un  secrétaire 
perpétuel,  qui  se  voue  exclusivement  à  ses  fonctions,  qui  soit  un 
homme  consommé  dans  la  spécialité  et  qui,  voyageant  beaucoup, 
devrait  en  conséquence  recevoir  un  large  traitement  fixe.  Un  tel 
secrétaire  est  la  personne  la  mieux  placée  pour  servir  d'intermé- 
diaire dans  les  rapports  de  l'État  avec  ces  sociétés  ;  aussi  a-t-il 
ordinairement  la  qualité  de  fonctionnaire  de  l'État.  Déjà  Schenk 
déclarait  la  création  de  ce  poste  d'une  nécessité  urgente. 

Dans  le  royaume  de  Saxe  il  y  avait,  en  1875,  395  sociétés  lo- 
cales d'agriculture,  avec  22,260  membres.  On  ne  comptait  que 
55  sociétés  de  l'espèce  en  1844.  Les  5  sociétés  provinciales  ou 
de  cercle  comprennent  chacune  la  totalité  des  associations  locales 
de  son  ressort.  Les  présidents  de  ces  dernières  forment,  avec 
l'assistance  d'un  secrétaire  permanent,  choisi  par  eux,  le  comité 
d'administration  des  premières.  Comme  clef  de  voûte,  il  y  a 
le  conseil  d'agriculture  du  pays,  composé  des  présidents  des  as- 
sociations de  cercle,  de  13  députés  élus  par  les  cultivateurs,  de 

3  agriculteurs  choisis  pour  délégués  par  le  gouvernement,  de 

4  représentants  du  corps  enseignant  de  l'économie  politique, 
générale,  rurale  et  forestière,  enfin  du  secrétaire  général,  ainsi 
que  de  quelques  hommes  spéciaux.  Ce  conseil  correspond  comme 
chambre  délibérante  avec  le  ministère  de  l'intérieur.  Le  secré- 
taire général,  déjà  mentionné  plus  haut,  fonctionne  en  même 
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temps  comme  commissaire  du  gouvernement  auprès  du  Conseil 
d'Agriculture  et  des  sociétés  provinciales  de  cercle.  Pour  les 
rapports  des  sociétés  d'agriculture  de  Prusse  avec  le  collège 
économique  du  pays,  il  faut  voir  Tordre  de  cabinet  du  16  janvier 
et  le  règlement  du  25  mars  1842.  En  Belgique,  il  y  a  117  comices 
agricoles  locaux,  dont  chacun  envoie  siéger  un  de  ses  membres 
dans  la  commission  provinciale  d'agriculture.  Le  conseil  supé- 
rieur d'agriculture  y  est  formé  par  deux  délégués  de  chacune  de 
ces  commissions.  Comme  pour  toutes  les  associations,  le  danger 
principal  est  ici  que  leur  ardeur  primitive  ne  se  refroidisse  ; 
aussi  y  a-t-U  Ueu  d'en  être  satisfait,  si  elles  favorisent  les  pro- 
grès de  l'économie  rurale,  dans  sa  transformation  graduelle,  et 
facilitent  l'élaboration  d'une  bonne  statistique  agricole.  Des 
associations  particulières  de  vignerons,  d'horticulteurs  et  de 
possesseurs  de  vergers,  ou  d'éleveurs  de  moutons,  de  chevaux 
et  d'abeilles,  remplissent  certainement  mieux  leur  but  que  des 
sociétés  générales  d'agriculture,  voulant  accessoirement  aussi 
s'appliquer  à  ces  spécialités. 

Police  rurale  et  primes. 

§  171.  —  La  tutelle  positivement  ou  négativement  exercée 
par  la  police  sur  l'agriculture  est  d'autant  moins  oppressive 
qu'elle  commande  ou  défend  moins,  qu'elle  ne  restreint  qu'in- 
directement la  volonté  des  particuliers,  qu'elle  se  montre  enfin 
accompagnée  d'avantages  qui  sautent  aux  yeux. 

De  même  que  la  plupart  des  physiocrates  et  des  libres-échan- 
gistes, Mirabeau  déjà  repoussait  toute  direction  de  l'agricul- 
ture par  l'État,  direction  ou  conforme  aux  lois  naturelles  et 
superflue  alors,  ou  contraire  à  ces  lois  et,  dans  ce  cas,  inefficace. 

Si,  au  xvin®  siècle,  comme  en  Prusse,  par  exemple,  de  1685 
à  1721,  on  se  plaisait  tant  à  ordonner  à  chaque  cultivateur  de 
planter  un  certain  nombre  d'arbres  fruitiers,  lors  de  son  ma- 
riage, cette  injonction  ne  portait  que  sur  un  seul  moment  des 
plus  joyeux  de  la  vie.  Dans  la  recommandation  faite  aux  com- 
munes d'en  planter  sur  la  voie  publique,  dans  leurs  terrains 
vagues,  etc.,  la  contrainte  était  rendue  supportable  par  la  ma- 
nière indirecte  dont  elle  s'exerçait.  EUe  le  devint  mieux  encore 
par  une  troisième  raison,  quand  les  tiges  d'arbre  et  les  boutures 
étaient  fournies  par  une  pépinière  de  l'État,  à  des  prix  équiva- 
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lant  presque  à  la  gratuité,  les  arbres  bordant  les  chaussées 
abandonnés  au  propriétaire  du  terrain  contigu,  et  l'arboricul- 
ture comprise  dans  renseignement  des  écoles  normales.  . 

De  pareilles  mesures  ont  fait  des  environs  de  Bamberg  un  des 
principaux  vergers  de  l'Europe  centrale  et  profité,  dans  le  cours 
d'un  siècle,  encore  plus  largement  au  Wurtemberg,  où  il  y  avait, 
dès  1852,  7,947,674  arbres  fruitiers,  d'un  produit  moyen  de 
près  de  2  millions  de  quintaux  de  fruits  dans  les  années  sui- 
vantes. Colles  de  DomiUen  limitant  la  culture  de  la  vigne,  et  pour 
donner  plus  d'extension  à  celle  du  grain,  et  pour  faire  hausser 
le  prix  des  \ins,  apparaissent  sous  un  tout  autre  jour. 

11  y  eut  aussi  des  défenses  de  cultiver  la  vigne  dans  les  lieux 
que  l'on  y  croit  impropres,  comme  une  résolution  du  conseil 
d'Ëtat  de  l'année  1731,  en  France,  et  des  lois  badoises  de  1730 
et  de  1732;  puis  des  défenses  d'établir  des  potagers  dans  les 
vignobles,  de  vendanger  avant  une  certaine  époque,  etc.;  enfin, 
une  ordonnance  de  Spire  de  1783,  pour  l'extirpation  des  cépages 
donnant  un  produit  de  raisins  abondant,  mais  de  mauvaise  qua- 
Uté. 

L'avantage  est  surtout  mis  en  évidence  là  où  les  intérêts  d'un 
grand  nombre  de  personnes  sont  soUdaires,  à  ce  point  que  la 
négligence  d'une  seule  suffirait  pour  neutraliser  le  soin  de  toutes 
les  autres  :  ainsi,  par  exemple,  dans  la  lutte  engagée  contre  les 
plantes  parasites,  les  animaux  nuisibles,  mais  principalement 
contre  les  épizooties. 

A  cette  catégorie  de  "mesures  appartient  l'ordonnance  hano- 
vrienne  de  1737,  contre  les  fleurs  parasites.  Dans  quelques  en- 
droits de  la  Prusse  rhénane,  il  y  avait  une  amende  de  9  à  10  bons 
gros  pour  la  découverte  d'un  exemplaire. 

En  France,  depuis  la  plaie  des  chenilles  de  1732,  tous  les 
propriétaires  fonciers  et  leurs  représentants  sont  tenus  de  faire 
écheniller  chaque  année,  avant  mars,  leurs  haies  et  leurs  ar- 
bustes, et  de  livrer  au  feu  les  nids  de^^chenilles.  Non  toutefois 
dans  les  forêts  où  le  dommage,  le  plus  souvent,  ne  retomberait 
que  sur  le  coupable  de  négligence  lui-même.  Les  dispositions 
tant  goûtées  autrefois,  d'après  lesquelles  chaque  ménage  rus- 
tique avait  annuellement  à  fournir  un  certain  nombre  de  tètes  de 
moineaux,  ou  avait  droit  à  une  récompense  pour  ses  livraisons 
de  grifl*es  de  hibou,  de  corneille,  etc.,  sont  tombées  en  désué- 
tude de  nos  jours. 
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Il  y  a  tout  aussi  bien  lieu  de  distinguer  entre  les  animaux  qui 
contrarient  les  fins  de  l'économie  constamment  et  ceux  qui  ne 
les  contrarient  qu'exceptionnellement.  Ainsi,  les  hiboux  sont 
beaucoup  plus  utiles,  par  les  souris  qu'ils  détruisent,  que  nui- 
sibles par  les  lièvres  qu'ils  prennent.  Ainsi,  des  lois  du 
xviii®  siècle  déjà  défendent  de  faire  du  mal  aux  oiseaux  qui  dé- 
vorent les  chenilles.  Dans  tous  les  cas,  plus  les  cultivateurs  sont 
chétifs,  ignorants  et  pauvres,  mieux  ils  supportent  la  tutelle  de 
l'Etat,  laquelle  peut  même  être  un  besoin  pour  eux,  dans  les 
conditions  de  l'exploitation  parcellaire  lilliputienne,  parfois 
même  un  besoin  persistant.  Ainsi,  dans  les  localités  où  la  cul- 
ture des  arbres  fruitiers  prédomine,  avec  un  grand  morcellement 
du  sol,  il  y  a  lieu  de  prescrire  le  minimum  de  l'espace  dans  le 
rapprochement  des  arbres  entre  voisins.  Autrement,  on  en  vien- 
drait facilement  à  en  planter  trop,  ce  qui  les  ferait  dépérir  de 
part  et  d'autre.  Schwerz  est  d'avis  de  laisser  16  pieds. 

Là  où  il  n'y  a  pas  de  grands  propriétaires,  où  il  n'en  existe 
pas  du  moins  qui  prennent  souci  de  l'agriculture,  le  ser%dce  que 
Ton  attend  de  la  grande  culture,  pour  l'éducation  du  peuple  (§  53), 
ne  pourra,  pendant  longtemps,  lui  être  rendu  que  par  TÉtat,  de 
telle  façon  qu'il  donne  à  des  hommes  compétents  la  mission 
d'étudier  à  l'étranger  les  perfectionnements  réalisés  dans  la 
construction  des  maisons,  la  culture  des  prés  et  les  outils  ser- 
vant à  l'agriculture,  pour  mettre  ensuite  gratuitement  les  con- 
naissances acquises  par  eux  au  ser\ice  de  la  population  rurale 
indigène. 

Quelle  différence  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne! 

Souvent,  il  faut  agir  sur  le  paysan  avec  le  caractère  d'une 
mission  formelle,  pour  triompher  par  la  persuasion  de  sa  pa- 
resse et  de  sa  méfiance,  dans  son  propre  intérêt. 

L'introduction  de  machines  par  le  gouvernement  saxon,  pour 
les  exposer  comme  modèles  et  finalement  les  vendre,  ne  s'est 
jusqu'à  présent  traduite  pour  lui  qu'en  une  perte  annuelle  d'une 
cinquantaine  de  thalers.  C'est  ce  qui  motiva  l'institution,  dans  la 
Marche  électorale,  d'horticulteurs  de  cercle,  depuis  1770,  pour 
l'instruction  des  paysans.  Le  gouvernement  royal  de  Saxe,  de  con- 
cert avec  les  sociétés  d'agriculture  du  pays,  fit  venir,  en  1845,  de 
Belgique,  un  expert  dans  l'art  de  la  préparation  du  lin,  et  mit  cet 
homme  à  la  disposition  de  ces  sociétés.  En  1853,  le  même  gou- 
vernement créa  un  routoir  à  l'eau  chaude,  pour  le  vendre  en- 
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suite,  complètement  établi,  à  des  particuliers,  au  prix  coûtaut. 
Dans  l'adoption  de  mesures  semblables,  relatives  à  la  culture 
des  prairies  artificielles  et  au  drainage,  TÉtat  prit  sur  lui  de 
payer,  pour  les  petits  cultivateurs,  les  frais  de  la  projection. 

L'essai  des  charrues  nouvelles  devrait  toujours  être  fait  d'a- 
vance, et  très  consciencieusement,  par  des  gens  compétents  ; 
les  concours  publics  de  charrues  servent  ensuite  à  faire  con- 
naître celles-ci. 

La  spontanéité  d'une  innovation  incontestablement  utile  et 
devenue  opportune  dépend  beaucoup  trop  de  la  capacité  et  de 
l'initiative  des  intéressés,  pour  que,  lorsqu'il  s'agit  de  paysans, 
on  puisse  répondre  à  la  question  en  termes  généralement  affir- 
matifs. 

Il  faut  voir,  dans  Pallas,  comment  la  Russie,  depuis  Elisabeth, 
s'acharne  à  forcer  l'introduction  de  la  sériciculture,  au  point 
d'y  contraindre  les  gens  de  la  campagne  par  une  espèce  de  re- 
crutement ad  hoc^  mais  comment  aussi  ces  derniers,  mieux 
avisés  que  le  gouvernement,  pétitionnent  mille  fois  contre 
ces  ordres,  et  cherchent  à  détruire  mûriers  et  vers  à  soie. 
Dans  le  Piémont,  au  contraire,  l'introduction  de  la  culture  de  la 
soie  est  due  réellement  à  des  mesures  de  j>olice! 

Les  arbres  fruitiers  ayant  péri  par  la  gelée,  dans  le  pays  de 
Saanen,  l'idée  d'en  replanter  de  nouveaux  ne  vint  pas  d'eUe- 
même  aux  paysans.  Quel  bienfait  n'eût  pas  été,  avec  de  pareils 
gens,  l'introduction  de  l'apiculture  par  mesure  de  police  (de  Bons- 
tetten)  I 

Les  associations  du  Lunebourg  se  chargeant  de  régulariser 
l'exploitation  des  paysans  qui  le  demandent  sont  positivement 
très  utiles  pour  la  culture  des  landes  de  cette  province. 

L'établissement  de  primes,  instituées  en  vue  de  provoquer  des 
améliorations  dans  l'économie  rurale,  ne  devrait  jamais  croiser 
la  marche  naturelle  des  choses,  mais  uniquement  délivrer  des 
obstacles  que  le  préjugé  ou  la  paresse  sème  sur  la  route.  Si  la 
prime  poussait  à  l'introduction  d'une  méthode,  d'un  appareil, 
menaçant  de  ne  pas  couvrir  les  frais,  elle  finirait  par  nuire  à 
l'économie  nationale  en  bloc  d'autant  plus  qu'elle  aurait  un  plus 
brillant  succès  immédiat. 

Thaer  veut  que  les  primes  ser\''ent  à  favoriser  non  des  pro- 
cédés brillants,  extraordinaires,  mais  des  pratiques  d'une  appli- 
cation générale.  Tout,  dit-il,  doit  se  faire  par  degrés  :  ainsi,  il 
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ne  faut  pas  songer  aux  machines,  tant  qu'on  n'est  pas  en  me- 
sure de  bien  labourer  avec  la  charrue.  Aussi  s'élève-t-il  vive- 
ment contre  les  primes  anglaises  pour  les  bœufs  engraissés  à 
outrance,  accordées  au  détriment  de  tous  les  compétiteurs  autres 
que  celui  qui  gagne  la  prime.  Lord  Somerville  recommanda  la 
récompense  d'un  prix  pour  la  meilleure  couple  de  bœufs  em- 
ployés à  produire  des  subsistances  propres  à  nourrir  l'homme, 
sans  en  consommer  eux-mêmes  de  cette  nature. 

Toute  politique  de  prime  qui  réussit  parcourt  ordinairement 
deux  phases  consécutives.  Dans  la  première,  elle  ne  tend  qu'à 
réveiller  d'abord  Fagriculture  qui  sommeille,  à  déterminer  des 
méthodes  de  culture  plus  intensives,  pour  l'emploi  desquelles 
toutes  les  autres  conditions  nécessaires  existent  et  il  ne  manque 
aux  cultivateurs  que  l'intelligence  et  le  courage  qu'il  faut. 

Ainsi,  depuis  le  milieu  du  xvm*  siècle,  les  primes  de  la  Saxe 
électorale  concernent  la  suppression  des  communes  pâtures,  la 
permission  d'ensemencer  une  partie  des  fonds  sujets  à  pâture, 
des  plantations  dans  les  clairières  des  bois,  l'établissement  de 
fours  banaux,  etc.  Depuis  1832,  on  a  accordé  des  prix  pour  la 
culture  de  nouvelles  espèces  de  grains  et  d'herbages,  pour  la 
découverte  de  gîtes  de  chaux  et  de  marne,  l'introduction  d'une 
rotation  rationnelle  de  plantes,  l'établissement  de  meilleurs  dé- 
pots de  fumier,  etc.  Tous  ces  prix  ne  sont  pas  donnés  au  con- 
cours, mais  simplement  pour  la  réalisation  de  l'objet  désiré.  Ils 
offrent  de  l'analogie  avec  le  beau  système  de  prismes  adopté,  en 
Angleterre,  pour  les  journaliers  et  les  domestiques  ruraux. 

Le  peuple  est-il  parvenu  à  s'élever  de  cette  manière  au  rang 
des  premières  nations  agricoles,  il  est  temps  de  stimuler,  par  de 
nouvelles  primes,  au  progrès  absolu  de  l'agriculture,  en^isagée 
comme  art  et  comme  science.  Il  faut  alors,  il  est  vrai,  que  ces 
primes  aient  un  tout  autre  caractère  que  les  anciennes,  principa- 
lement calculées  pour  des  paysans. 

Le  règlement  du  marché  de  Celle,  de  l'an  1679,  promet  aux 
jardiniers  des  primes  d'un  thaler  pour  les  premières  tètes  de  chou, 
los  primeurs  de  pois  et  les  jeunes  pigeons  qu'Us  apportent  au 
marché.  Les  primes  de  la  seconde  espèce  ne  doivent  pas  être 
des  pourboires  (Thaer).  En  Angleterre,  les  lords  et  le  roi  lui- 
même  ont  concouru  pour  en  obtenir.  Mentionnons  comme  une 
très  belle  forme  de  primes,  en  Prusse,  le  modelage  des  bètes  de 
race  noble  en  bronze."" 
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La  règle  dominante  de  laquelle  dépend  la  justesse  de  la  poli- 
tique à  suivre,  dans  la  première  phase,  ne  consiste  qu'à  obsen^er 
effectivement  les  lois  naturelles  de  Téconomie  nationale,  men- 
tionnées aux  §§  33,  40,  etc.  Dans  la  seconde  phase,  il  faut  une 
connaissance  toute  spéciale  des  principes  des  sciences  natu- 
relles, attendu  qu'en  pareille  matière  bien  poser  une  question 
c'est  déjà  la  résoudre  à  moitié. 

Mais  que,  dans  les  deux  cas,  on  se  garde  bien  de  fixer  trop  bas 
le  talix  des  primes  !  Si  elles  ne  sont  pas  assez  élevées  pour  sti- 
muler réellement,  défrayer  les  essais,  etc.,  si  elles  n'entrent  que 
dans  les  poches  d*indi\îdus  qui  auraient  fait  la  même  chose, 
même  sans  prime,  l'économie  à  laquelle  on  \'ise  n'est  que  de  la 
prodigalité,  par  le  fait. 

Aussi  de  Langsdorff  conseille-t-il,  après  des  améliorations 
déjà  réalisées,  de  ne  jamais  accorder  de  primes  à  titre  de  sub- 
vention, mais  toujours  seulement  comme  des  marques  de  dis- 
tinction honorifiques. 

ficoles  spéciales  et  expositions  d'agricultore. 

§  172.  —  De  même  que  l'État  a  commencé  beaucoup  plus  tard 
à  pourvoir  immédiatement  à  l'agriculture  qu'à  l'industrie,  les 
instituts  agronomiques  sont,  pour  la  plupart,  de  fondation  plus 
récente  que  les  écoles  industrielles.  Les  établissements  les  plus 
nouveaux  de  ce  genre  sont  ceux  que  l'on  a  créés  pour  la  classe 
des  paysans,  qui  est  ordinairement  partout  la  dernière  à  se 
réveiller  de  la  torpeur  routinière  du  moyen  âge. 

Lotz  se  plaignait,  en  1807,  de  l'incurie  des  Etats  allemands  à 
■cet  égard.  En  Bohême  cependant,  il  existait  une  ferme-école 
depuis  1791.  Une  autre  fut  instituée  à  Hohenheim,  près  de 
Stutgart,  en  1818,  à  l'instar  de  l'école  pour  les  pauvres  fondée 
par  Fellenberg  à  Hofwyl,  en  1810. 

Les  écoles  répondant  aux  besoins  des  grands  cultivateurs  sont 
plus  anciennes  ;  les  premières  en  date,  des  écoles  forestières, 
établies  pour  le  service  de  l'État. 

Mentionnons,  pour  ce  qui  concerne  les  premières,  les  propo- 
sitions tendant  à  l'établissement  d'un  institut  agricole,  faites  par 
Marshall,  et,  parmi  les  instituts  agronomiques,  celui  de  Moegelin, 
créé  par  Thaer  (1804),  celui  d'Idstein  (1818),  transféré  plus  tard 
à  Hofgaîsberg,  l'établissement  agrandi  Se  Hohenheim  (1818), 
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celui  de  Schleissheim  (1825),  transféré  plus  tard  à  Weihenste- 
phan,  léna  (i826),Tharand  (1830),  où  il  y  avait  déjà  depuis  181^ 
une  académie  forestière,  Eldena  (1835),  mais  supprimé  en  1876, 
Regenwalde  (1842),  Proskau  (1847),  supprimé  aussi  en  1881,. 
Poppelsdorf  (1848),  Altenbourg  en  Hongrie  (1850,  mais  existant 
déjà  depuis  1818  comme  établissement  privé),  Goettingue  (1851),. 
Plagwiz-Leipzig,  comme  établissement  privé  depuis  1815  et 
comme  annexe  de  Tuniversité  de  Leipzig  depuis  1869,  Vienne 
(1872)  et,  finalement,  Tacadémie  agronomique  de  Berlin,  fondée 
en  1881.  Cette  dernière  coûta,  en  1882,  189,100  marcs,  celle  de 
Poppelsdorf  97,137. 

En  France,  il  y  a  l'établissement  de  Mathieu  de  Dombasle  à 
Iloville  (1818),  ainsi  que  ceux  de  Grignon  (1827),  de  Grand- 
Jouin  (1832)  et  de  La  Saulsaie  (1840).  Déjà  l'Assemblée  Nationale 
de  1789  avait  résolu  de  créer  des  instituts  agronomiques.  D'après 
la  loi  de  1848,  chaque  région  culturale  de  l'État  devait  avoir  son 
école  spéciale,  et  l'école  principale  de  Versailles  être  placée  à 
la  tète  de  cet  enseignement.  Le  projet  des  écoles  régionales  n'a 
pas  encore  été  mis  à  exécution  ;  quant  à  Técole  principale,  on 
Ta  supprimée,  en  1852.  En  Angleterre,  il  existe  un  institut  privé  à 
Cirencester  ;  en  Italie,  im  cours  d'agronomie,  auprès  de  l'univer- 
sité de  Pise. 

Parmi  les  plus  anciennes  écoles  forestières  se  rangent  l'école 
pratique  de  Wernigerode  (1772)  et  l'école  de  pure  théorie  dont 
Frédéric  le  Grand  confia  l'organisation  à  Gleditsch.  Généralement, 
en  Allemagne  du  moins,  les  premiers  germes  de  renseignement 
agronomique  se  trouvent  compris,  à  l'université,  dans  les  cours 
de  science  administrative  (camerale),  qui  y  accompagnaient  les 
étude»  de  droit.  Il  y  eut  de  ces  cours  à  Halle  et  à  Francfort  sur 
l'Oder,  depuis  1727.  Antérieurement,  l'agronomie  n'était  d'ordi- 
naire enseignée  que  comme  un  accessoire  de  la  botanique. 

Le  savoir-faire  delà  pratique,  aussi  nécessaire  au  grand  culti- 
valtur  qu'au  paysan,  s'acquiert  certainement  le  mieux  à  un  âge 
où  l'on  n'est  pas  encore  mûr  pour  la  théorie  proprement  dite. 
Aussi,  les  esprits  médiocres  n'arrivent-ils,  ordinairement,  qu'en 
partant  de  ce  fond  à  s'intéresser  véritablement  à  la  théorie.  Thaer 
pensait, en  effet,  que,  pour  des  esprits  d'une  capacité  ordinaire,  il 
est  plus  sûr,  bien  qu'aussi  plus  long  et  plus  pénible,  d'apprendre 
la  pratique  d'abord  et  ensuite  seulement  la  théorie  ;  la  marche 
inverso,  selon  lui,  ne  convient  que  pour  les  esprits  très  cultivés. 
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Voici  le  cours  d'études  que  je  recommanderais  à  un  jeune 
citadin,  désireux  de  se  former  pour  la  grande  culture  :  !•  La 
fréquentation  d'un  bon  gymnase,  au  moins  jusqu'en  rhétorique 
(Prima),  attendu  que  les  humanités  les  mieux  faites  sont  aussi, 
pour  les  têtes  bien  organisées,  en  général  la  meilleure  prépa> 
ration  à  toute  spéciaUté;  2^  l'initiative  aux  détails  de  la  pra- 
tique par  un  agronome  habile,  réfléchi  et  communicatif,  ayant 
assez  de  temps  pour  traiter  chaque  élève  selon  son  individualité, 
et  dont  Texploitation  ne  repose  pas  sur  une  division  du  travail 
telle  qu'elle  imprimerait  à  l'éducation  une  direction  exclusive; 
3*"  des  études  scientifiques  auprès  d'un  établissement  d'instruc- 
tion de  premier  ordre,  après  lesquelles  l'aspirant  doit  commencer 
par  degrés,  avec  un  risque  toujours  croissant  (1),  à  exploiter 
pour  son  propre  compte. 

L'aspirant  élevé  à  la  campagne  peut  toutefois,  sans  inconvé- 
nient, abréger  le  deuxième  stage,  ou  même  le  sauter  entière- 
ment, ce  qui  lui  permet  d'employer  le  temps  économisé  par 
là  aux  études  du  premier  degré,  ou  du  troisième.  Une  école  pré- 
paratoire en  place  du  premier  stage  et  un  institut  polytechnique 
en  place  du  troisième,  ne  me  paraîtraient  qu'un  pis-aller.  Du 
reste  les  Instituts  polytechniques  de  Vienne,  de  Prague  et  de 
Gratz,  ainsi  que  le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  de  Paris, 
sont  pourvus  de  cours  d'agronomie. 

L'académie  agronomique  s'identifie  le  mieux  avec  le  corps  de 
l'université  même.  Avec  l'importance  toujours  croissante  de  la 
classe  des  agronomes,  il  est  généralement  fort  à  désirer,  pour 
le  perfectionnement  de  Téducation  populaire,  que  les  foyers 
principaux  de  celle-ci  profitent  à  cette  classe  et  soient  par  elle 
tenus  en  estime.  Les  intérêts  soi-disant  conservateurs  tiennent 
particulièrement  à  ce  que  l'agronomie  supérieure  ne  se  sépare 
pas  de  la  base  d'une  éducation  commune  avec  les  jurisconsultes 
et  les  théologiens,  l'État  et  le  Clergé,  dans  l'ancienne  acception 
de  ces  mots!  La  plupart  des  constitutions  modernes  témoignant, 
par  la  composition  des  chambres  ou  diètes,  de  l'aptitude  parti- 
culière des  agronomes  à  former  de  bons  intermédiaires  entre 
les  influences  de  cour,  combinées  avec  celle  de  la  bureaucratie, 
d'une  part,  et  l'élément  populaire  dans  son  acception  moderne, 

(1)  La  meilleure  filière  serait  de  fonctionner  d'abord  comme  régisseur, 
inspecteur,  etc.,  puis  comme  petit  cultivateur  et,  finalement,  comme  grand 
fermier  ou  propriétaire. 
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de  lautre.  Il  faut  ajouter  Tavantage  d une  économie  considé- 
rable en  ressources  et  en  capacités,  pour  renseignement,  et  plus 
encore  le  fait  qu'une  chimie,  ime  économie  politique,  etc.,  étroi- 
tement ajustées,  dès  le  principe,  aux  besoins  de  la  pratique,  ne 
porteront  jamais  tout  le  fruit  que  la  science,  dans  sa  plénitude, 
est  destinée  à  porter. 

Mais  l'université,  dans  ce  cas,  comme  toute  académie  agrono- 
mique distincte,  devrait  avoir  une  bibliothèque,  des  collections 
de  zoologie  et  et  de  géologie,  un  jardin  botanique,  un  laboratoire 
de  chimie,  un  cabinet  de  physique  et  un  herbier.  Seulement  ime 
simple  académie,  ne  réussirait  probablement  guère  à  s'attacher, 
pour  la  durée,  des  professeurs  très  éminents.  La  combinaison  de 
l'enseignement  avec  une  ferme-modèle,  peut  exercer  une  in- 
fluence bienfaisante,  si  elle  ne  détourne  pas  trop  le  professeur  de 
la  science  et  de  renseignement  proprement  dit,  et  que  les  élèves 
conservent  assez  de  liberté  d'esprit  pour  ne  pas  tomber  dans 
une  imitation  aveugle. 

Les  établissements  de  Moegelin,  de  Hohenheim,  de  Schleiss- 
heim,  de  léna,  de  Regenwalde  et  de  Goettingue  sont  encore, 
conune  Tétaient  aussi  ceux  d'Eldena  et  de  Proskau,  dotésde  grands 
biens.  Sur  les  fermes-modèles  et  les  fermes  privées,  surveillées 
et  subventionnées  par  TÉtat  en  Prusse,  il  faut  voir  Lengerke.  Dans 
la  distribution  de  ces  encouragements,  on  doit  cependant  avoir 
moins  égard  à  la  diversité  des  rapports  politiques  qu'aux  diffé- 
rences qui  existent  entre  les  rapports  agronomiques  des  pro- 
vinces. Cependant,  s'il  faut  opter,  je  considère  l'incorporation 
à  une  université  comme  plus  importante  encore  que  la  réunion 
avec  une  ferme-modèle,  attendu  que  des  tournées  rempla- 
ceraient ordinairement  celle-ci  avec  avantage,  au  triple  point 
de  vue  de  l'économie  dans  la  dépense,  de  plus  de  variété 
dans  l'instruction  et  d'une  plus  grande  utilité  pratique.  Une 
station  d'essais,  combinée  avec  l'institut  enseignant,  peut  tout 
aussi  peu  nuire  au  but  de  l'enseignement  que  la  réunion  avec 
une  académie  des  sciences,  à  l'université. 

Parmi  les  stations  d'essais  spécialement  agronomiques,  il  faut 
mentionner,  comme  une  des  premières  en  date,  celle  qui  a  été 
établie,  en  1851,  à  Moeckern  par  Crusius  et  Reuning.  C'est  une 
exception  que  le  talent  d'expérimenter  et  le  don  de  l'enseigne- 
ment supérieur  ne  se  trouvent  pas  réunis  dans  la  même  per- 
sonne. 
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L'enseignement  agricole  du  degré  inférieur  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  le  propre  du  paysan  d'être  plus  impressionnable 
pour  ce  qu'il  voit  que  pour  ce  qu'il  entend  dire. 

Déjà  Théophraste  a  fait  la  remarque  que  le  paysan  est  têtu  et 
n'accepte  rien  qu'il  n'ait  vu.  L'homme  des  champs  croit  rare- 
ment sur  parole,  mais  il  est  bon  observateur,  a  dit  Chaptal. 
Voyez  aussi  l'historique  de  l'introduction  de  l'usage  du  plâtre 
dans  le  Palatinat,  depuis  1772,  dans  Schwerz. 

C'est  ce  que  Franklin  savait  très  bien,  quand  il  figura  sur  un 
champ  de  trèfle,  avec  du  plâtre,  les  mots  :  «c  This  htis  been 
plastered,  »  Les  instructeurs  nomades,  tels  qu'en  France,  depuis 
1840,  Girardin  de  Rouen,  sont  aussi  d'une  grande  utilité  pour  les 
paysans.  On  peut  en  dire  autant  des  contes  comme  le  Père  Oswald 
et  le  Village  où  fort  fait  de  Vor  de  Zschocke,  qui  devraient  être 
répandus  à  profusion  dans  les  campagnes. 

L'enseignement  de  l'agronomie  dans  une  école,  pour  le  peuple, 
viendrait  ordinairement  trop  tôt  et  ne  ferait,  par  conséquent,  que 
nuire  à  la  véritable  instruction  élémentaire.  Dans  une  ferme- 
école  bien  organisée  ce  sont,  ordinairement,  les  élèves  qui  font 
eux-mêmes  tous  les  travaux,  mais  toujours  sous  la  direction  des 
maîtres, qui  les  accompagnentd'explications,decomparaîsons,etc. 
Les  leçons  suivies  sont  réservées  pour  les  heures  de  la  journée 
et  les  saisons  de  Tannée  où  les  travaux  rustiques  chôment.  Des 
écoles  de  l'espèce,  dans  l'intérêt  du  bon  exemple  et  de  leur  répu- 
tation, font  bien  de  viser,  économiquement,  à  un  revenu  net.  Les 
collections  à  former  pour  l'instruction  proprement  dite  et  la 
variété  plus  grande  dans  l'exploitation,  pour  le  but  de  rensei- 
gnement, exigent  seules  des  subventions. 

D'après  Knaus,  on  peut  admettre  que  les  élèves  gagnent  dans 
la  deuxième  année  la  moitié,  dans  la  troisième  la  totalité  de  leur 
entretien,  par  leur  travail.  Les  frais  subsidiaires  d'une  école,  pour 
24  élèves,  ont  été  estimés  à  la  somme  de  2,400  florins  par  an.  Des 
excursions  faites  par  les  fils  de  paysans,  à  l'instar  des  tournées  de 
nos  compagnons  de  métier,  ou  le  placement  des  premiers  en 
apprentissage  chez  de  grands  cultivateurs  agronomes,  supposent 
déjà  une  classe  de  paysans  très  instruite.  Dans  le  Hanovre  (sans 
le  Harz  et  la  Frise  orientale)  il  y  avait,  en  1853, 436  écoles  dites 
préparatoires,  avec  5,639  élèves,  dans  lesquelles  on  préparait  les 
jeunes  garçons  de  la  campagne,  après  leur  confirmation,  pour 
les  fermes- écoles.  L'instruction  y  était  donnée,  le  plus  souvent 
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dans  le  local  de  Técole  primaire,  par  le  maître  d'école,  le  pasteur, 
des  cultivateurs  instruits,  etc.,  le  soir  de  6  à  8  fois  par  semaine. 
Ces  leçons  étaient  accompagnées  de  la  lecture  d'écrits  sur  l'agri- 
culture. La  Suisse  eut,  pour  réducation  des  enfants  du  prolétariat 
rural,  ses  écoles  de  travail  de  Pestalozzi,  Fellenberg  et  Wehrli. 

En  France,  où  chaque  département,  chaque  arrondissement 
même  doit  avoir  une  ferme-école,  il  n'en  existait  pourtant  que 
52  en  1836.  Les  directeurs,  ordinairement  des  propriétaires  exploi- 
tant eux-mêmes,  sont  nommés  par  le  ministère  et  tenus  de  lui 
adresser  des  rapports,  ainsi  que  de  laisser  contrôler  leurs  registres 
par  l'administration.  Ils  reçoivent  un  traitement  de  2,400  franco. 
Leurs  aides,  un  inspecteur,  un  comptable,  un  vétérinaire  et  un  jar- 
dinier, sont  aussi  rétribués  par  l'État.  Les  élèves,  qui  doivent  être 
au  nombre  de  24  au  moins,  sont  admis  avec  Tâge  de  seize  ans  ré- 
volus, suivent  un  cours  de  trois  ans  et  sont  obligés  de  passer  des 
examens,  après  lesquels  ils  reçoivent  des  diplômes.  Ils  sont  char- 
gés des  travaux  de  l'exploitation  et  du  reste  entretenus  aux  frais 
de  l'Ëtat,  sur  le  pied  d'une  somme  annuelle  de  175  francs  par  tête. 

Un  degré  d'enseignement  intermédiaire  entre  l'académie  agro- 
nomique et  la  ferme-école  ne  parait  recommandable  que  là  où  il 
y  a  beaucoup  de  cultivateurs  moyens,  placés  dans  des  conditions 
trop  modestes  pour  la  première,  trop  élevées  pour  la  seconde. 

Il  en  est  notamment  ainsi  dans  une  grande  partie  du  Hanovre, 
dont  Técole  d'agriculture  la  plus  importante,  fondée  en  1838 
par  Gh.  Micheisen  à  Hildesheim,  réalise  d'une  manière 
exemplaire  le  principe,  qui  importe  surtout  pour  former  des 
sujets  propres  à  réussir  dans  la  moyenne  culture,  d'élever  le 
niveau  de  leur  intelligence,  au  sortir  de  Técole  primaire.  Aussi 
l'apprentissage  pratique  en  est-il  exclu.  Dans  l'enseignement, 
les  branches  constituant  Tinslruction  générale,  c'est-à-dire  la 
langue  et  la  littérature  allemandes,  Thistoire  et  la  géographie, 
les  mathématiques  et  les  sciences  naturelles  tiennent  la  première 
place  et  formentla  base  sur  laquelle  viennent  se  greffer,  ensuite, 
les  branches  spéciales  de  l'instruction  professionnelle.  L'école  est 
établie  dans  la  ville  même  et  l'enseignement  s'y  fait  exclusivement 
par  des  maîtres  attitrés  et  scientifiquement  accomplis.  Le  but, 
c'est  d'élever,  par  un  cours  de  deux  à  trois  ans,  les  élèves  au 
niveau  d'une  bonne  éducation  de  la  classe  moyenne.  Wei- 
denhammer  voudrait  même  que  l'on  enseignât  aussi  le  latin 
dans  les  écoles  de  l'espèce. 

ÉCOKOXIB  POLITIQUE  RURALE.  45 
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'  La  Belgique  n'a  plus»  depuis  1860,  que  son  institut  agricole  de 
l'État  à  Gembloux,  dont  l'organisation  tient  le  milieu  enti-e 
Hohenheim,  et  Grignon,  plus  une  école  vétérinaire  et  deux  écoles 
d'horticulture.  Des  conférences  annuelles  sont  tenues  par  les 
professeurs  de  ces  établissements  publics,  ou  par  des  spécialistes, 
dans  les  différentes  parties  du  pays. 

Les  écoles  spéciales,  concernant  des  branches  particulières  de 
l'économie  rurale,  doivent  se  rapprocher  davantage  ou  du  carac- 
tère d'une  académie,  ou  de  celui  d'une  ferme-école,  selon  que 
cette  branche  respective  se  rapporte  plus,  ou  môme  exclusivement, 
soit  à  la  grande  culture,  soit  à  la  petite.  Ainsi  les  écoles  fores- 
tières semblent  bien  ne  pouvoir  être  traitées  que  comme  des 
académies,  nonobstant  la  difficulté  grande,  il  est  vrai,  qui  naît 
ici  de  la  condition  de  réunir  toutes  les  ressources  auxiliaires  de 
la  science  dans  le  voisinage  de  forêts  considérables,  à  essences 
variées.  Aussi,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  d'envoyer  le  jeime  fores- 
tier, après  l'achèvement  de  son  apprentissage  de  simple  pratique, 
poursuivre  ses  études  à  une  université  et  de  le  diriger  ensuite 
sur  une  école  d'applLcation,oii  il  suffirait,  pour  renseignement, 
d  un  seul  professeur  homme  de  la  partie,  accompli  dans  toutes  les 
branches  de  l'instruction  théorique  et  pratique  la  concernant? 

En  effet,  presque  tous  les  fondateurs  et  réformateurs  de  la 
science  forestière,  de  Carlowitz,  Gleditsch,  de  Burgsdorff,  Har- 
tig,  de  Sierstorpff,  de  Witzleben,  de  Wildungen,  de  Seutter, 
Cotta,  Bechstein,  se  sont  formés  non  dans  des  écoles  spéciales, 
mais  aux  universités. 

Les  écoles  pour  la  culture  du  lin  et  pour  celle  des  prairies 
artificielles  ne  se  conçoivent  bien,  au  contraire,  que  parallèle- 
ment avecles fermes-écoles.  L'école  d'horticulture,  près  de  Berlin, 
comprend  trois  classes,  pour  les  jardiniers  ordinaires,  pour  les 
horticulteurs  simples  et  pour  les  artistes  en  horticulture.  Goeriz 
recommande  une  école  de  viticulture,  avec  une  division  analogue, 
pour  former  simultanément  des  hôteliers  connaisseurs,  des 
>ignerons  et  des  tonneliers. 

Une  école  pour  la  culture  delà  vigne  et  des  vergers  a  été  fondée, 
en  1872,  à  Geisenheim.  Des  stations  d'essai  et  des  écoles  pour 
l'industrie  laitière  ont  pris  naissance,  depuis  1876,  dans  le  Hols- 
tein  et  le  Mecklembourg,  sur  lesquels  le  Danemark  avait  d'ail- 
leurs déjà  pris  les  devants,  avec  le  meilleur  succès,  dans  cette 
spécialité.  A  Krasnojé-Selo  enfin  on  établit,  en  1827,  une  école 


EXPOSITIONS.  707 

de  paysans,  pouvant  contenir  environ  250  garçons,  pour  en  for- 
mer des  bergers  entendus. 

Il  y  a  lieu  de  mentionner,  comme  un  élément  d'instruction 
considérable,  les  expositions  d'instruments  et  de  produits  agri- 
coles :  tant  celles  qui  sont  permanentes,  se  tiennent  le  mieux  dans 
une  grande  ^ille  et  ont  ou  le  caractère  d'un  musée,  ou  plutôt 
celui  d'un  marché,  que  les  expositions  périodiques,  rappelant 
les  fêtes  populaires  et  changeant  de  lieu,  selon  l'opportunité, 
comme  les  congrès  nomades. 

La  propagation  des  machines  agricoles  est  venue  souvent  des 
expositions  en  droiture.  De  quelle  utilité  n'ont  pas  été,  pour 
Téducation  o\'ine,  les  expositions  d'échantillons  de  laine  mises 
en  vogue  par  Pogge,  depuis  1839  ! 

Les  expertises  de  semences  et  d'engrais,  par  des  délégués  de 
TËtat  ou  de  sociétés,  peuvent  être  regardées  aussi  comme  un 
moyen  d'instruction  pour  le  petit  cultivateur. 

Le  voyageur  Kohi  a  parlé  des  musées  d'agriculture  écossais.  Un 
beau  musée  d'instruments  aratoires  existe  à  Utrecht. 

Les  expositions  agricoles  prêtent,  de  même  que  les  expositions 
industrielles,  au  danger  de  faire  attacher  une  trop  grande  valeur 
à  des  résultats  brillants,  mais  d'une  importance  secondaire. 

Ainsi,  la  grande  exposition  d'agriculture  anglaise  de  1856  est 
restée,  sans  contredit,  pour  le  goût,  l'arrangement  systématique 
et  l'organisation  de  police  administrative,  fort  au-dessous  de 
celle  qui  s'était  tenue  l'année  précédente  à  Paris  ;  mais  elle  ne 
lui  était  pas  moins  supérieure  par  la  présence  de  plus  de  con- 
naisseurs et  de  juges  impartiaux,  ainsi  que  d'un  grand  nombre 
de  cultivateurs  éclairés  et  venus  non.seulement  pour  voir,  mais 
aussi  pour  acheter.  Des  Anglais  ont  ironiquement  appelé  les^ 
merveilles  de  l'exposition  parisienne,  des  manchettes  de  dentelle 
sans  chemise  I 

L'utilité  la  plus  incontestable  des  expositions  est  de  relever 
le  sentiment  de  dignité  et  d'honneur  des  gens  de  la  profession 
dont  elles  représentent  le  travail. 

Le  but,  surtout  politique,  du  comte  Szechenyi,  quand  il  fonda 
les  courses  de  chevaux  en  Hongrie,  était  de  déshabituer  la  noblesse 
du  pays  de  l'absentisme. 


LIVRE   III 

BRANCHES   ACCESSOIRES   DE    L'AGRICULTURE 


CHAPITRE  PREMIER 

CHASSE    ET     PÊCHE     d'eAU     DOUCE 

Chasse. 

§  173.  —  A  mesure  que  la  civilisation  économique  d'un  peuple 
avance  dans  son  développement,  Timportance  relative  de  la  chasse- 
décroit  d'ordinaire,  même  abstraction  faite  de  ce  qu'au  moyen 
âge,  à  cause  du  manque  de  champs  cultivés  en  plantes  four-- 
ragères,  on  n'aurait  eu,  sans  le  gibier,  guère  que  des  viandes 
salées  à  manger,  en  hiver,  et  que  le  chauffage  imparfait  des 
appartements  y  rendait  Tusage  des  fourrures  plus  nécessaire. 


Chez  les  Anciens,  le  luxe   des  pelleteries   ne  devint  considérable 
qu'au  deuxième  siècle  de  notre  ère,  à  mesure  que  les  exemples  de 
vie  germanique  y  gagnaient  de  Tinfluence. 

Dans  des  pays  tels  que  les  régions  polaires  de  l'Amérique  du 
Nord  et  de  la  Russie,  la  chasse  et  le  commerce  des  fourrures  sont 
toujours  encore  les  branches  les  plus  importantes  de  l'économie.  Le 
climat  n'influe  pas  seulement  sur  la  bonne  qualité  des  pelleteries, 
mais  aussi  sur  le  prix  que  les  hommes  y  attachent.  Ainsi,  môme  dans 
la  Russie  d'Europe,  la  gradation  de  l'échelle  sociale  va,  généralement, 
de  pair  avec  l'estime  que  font  les  connaisseurs  de  cet  article  de  com- 
merce. Beaucoup  de  tribus  sibériennes  ne  peuvent  acquitter  les  con- 
tributions  qu'elles  doivent  à  l'État  qu'en  pelleteries.  Aujourd'hui  du. 
reste,  la  Russie,  dans  son  ensemble,  en  importe  plus  qu'elle  n'en  ex- 
porte. 

D'après  Lomer  (1864),  la  valeur  totale  du  produit  annuel  en  pelleté- 
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ries  s'élevait  à  4,652,500  thalers  dans  l'Asie  et  la  ci-devant  Amérique 
russes,  à  3,817,800  dans  la  région  moyenne  de  TEurope,  à  5,354,250 
dans  r Amérique  du  Nord,  à  2,378,100  dans  la  Russie  d'Europe,  la  pé- 
ninsule Scandinave,  l'Islande  et  le  Groenland.  Les  États-Unis  expor- 
tèrent, en  1853-1854,  pour  888,000  et,  en  1857,  pour  1,116,000  dollars, 
les  pays  du  territoire  britannique  de  la  baie  d'Hudson,  en  moyenne 
annuelle,  pour  210,000  livres  sterling  de  fourrures. 

Naguère  encore,  ce  dernier,  d'une  étendue  de  120,000  à  130,000  milles 
carrés,  était  presque  exclusivement  traité  comme  un  simple  terrain 
de  chasse,  où  l'on  ménageait  le  gibier  le  plus  possible,  bien  qu'il  soit 
pour  le  moins  douteux  si  certaines  parties  de  cette  région  ne  seraient 
pas  susceptibles  d'acquérir  une  bien  plus  grande  valeur  par  l'éducation 
du  bétail  et  par  la  colonisation  agricole. 

L'Angleterre  importe  annuellement  les  défenses  de  quatre  à  cinq 
mille  éléphants,  provenant  pour  la  plupart  d'Afrique,  où  l'on  ne  con- 
naît pas  l'art  de  dompter  ces  animaux. 

L'accroissement  de  la  population  déjà  tend  à  diminuer  le  gibier, 
tant  directement,  par  une  plus  forte  demande,  qu'indirectement, 
en  limitant  de  plus  en  plus  le  sol  forestier. 

Envisagé  dans  le  sens  absolu,  le  produit  de  la  chasse  peut,  il 
est  vrai,  acquérir  une  valeur  toute  particulière,  précisément  dans 
les  pays  d'une  haute  civilisation,  par  la  proximité  et  la  facilité 
du  débit  qu'y  trouvent  toutes  les  espèces  et  toutes  les  parties 
de  gibier. 

Ainsi  il  se  vend  annuellement  aux  chapeliers,  dans  le  Royaume-Uni, 
pour  250,000  livres  sterling  de  peaux  de  lièvre.  En  Autriche,  Gzoernig 
estimait  le  produit  annuel  de  la  chasse  à  50  millions  de  lièvres,  50  mil- 
lions de  poules  sauvages,  5  millions  d'oiseaux  aquatiques,  60,000  che- 
vreuils, 3,000  cerfs  et  10,000  sangliers,  donnant  ensemble  un  million 
et  demi  de  quintaux  de  viande,  d'une  valeur  de  25  millions  de  florins 
du  pays. 

Pour  la  Prusse,  Schubert  évaluait,  en  1846,  le  produit  des  chasses 
en  viande  à  1  1/2  millions  de  thalers. 

D'après  Engel,  les  forêts  des  huit  anciennes  provinces  du  royaume 
contiendraient  34,924  cerfs,  12,864  daims,  106,664  chevreuils,  5,896  san- 
gliers, 2,867  ures  et  884  élans. 

De  Berg  évaluait  le  produit  de  la  chasse,  dans  le  royaume  de  Saxe, 
pour  une  année  moyenne  relativement  à  l'abondance  du  gibier,  et 
sous  le  régime  de  mesures  propres  à  le  ménager  convenablement,  à 
1,366,570  livres  de  viande  pour  le  moins,  soit  environ  138,000  thalers. 
Le  gouvernement  de  son  côté,  dans  son  premier  plan  d'indemnisa- 
tion,   estimait  le  produit    net   par  arpent  d'un   demi-pfenning  à 
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6,  soit  à  3  1/4  pfennings  en  moyenne  annuelle  (avril  1852).  En  An- 
gleterre, le  produit  annuel  en  viande  serait  de  20  millions  de  livres 
poids  (1871). 

La  ville  de  Paris  consommait  annuellement  déjà,  vers  1840, 
pour  2,400,000  francs  de  gibier;  la  France  entière  pour  40  mil- 
lions de  francs  au  moins  (Dunoyer).  Mais,  d'autre  part,  les  frais 
de  production  y  sont  aussi  très  considérables ,  vu  le  donunage 
causé  par  le  gibier  à  l'agriculture  intensive,  dans  les  champs  bien 
plantés,  les  fourrages,  etc.,  ainsi  qu'aux  plantations  de  bois  dis- 
pendieuses de  toute  forêt  artificielle.  Même  la  simple  poursuite 
du  gibier,  en  présence  d'une  agriculture  intensive,  notamment 
dans  les  propriétés  consolidées,  peut  devenir  très  ruineuse. 

Si  l'on  fait  souvent  trop  peu  attention  à  ce  dommage,  cela 
tient  uniquement  à  ce  que  celui  qui  a  le  droit  de  chasse  est,  le 
plus  souvent,  un  autre  que  le  propriétaire  du  sol,  et  rarement 
obligé  d'indemniser  complètement  ce  dernier.  Malgré  la  proba- 
bilité qu'avec  une  population  très  dense  et  un  grand  morcelle- 
ment de  la  propriété  foncière,  la  chasse  rendue  entièrement 
libre  pour  chacun,  ou  seulement  pour  chaque  propriétaire  fon- 
cier, tout  comme  la  substitution  complète  de  la  chasse  au  tir 
à  l'ancienne  chasse  au  rabat,  en  détruirait  bien  vite  l'objet,  il 
demeure  toujours  fortement  en  question  si  cette  destruction, 
envisagée  du  point  de  vue  purement  économique  de  l'intérêt 
du  peuple,  peut  être,  aux  degrés  supérieurs  de  la  civilisation, 
vraiment  appelée  un  dommage. 

Comme  le  gibier  choisit  lui-même  sa  nourriture  et  détruit 
ordinairement,  en  toute  liberté,  plus  encore  qu'il  ne  consomme, 
ce  que  l'on  peut  utiliser  de  ses  dépouilles,  pour  les  usages  de 
l'économie  nationale  de  notre  temps,  revient  le  plus  souvent 
beaucoup  plus  cher  que  les  parties  correspondantes  de  nos  ani- 
maux domestiques. 

Dans  le  Wurtemberg,  la  chasse  au  rabat  se  maintint  jusque  vers  la 
fin  du  XVI*  siècle.  Les  appareils,  relativement  peu  considérables,  ser- 
vaient principalement  à  capturer  et  à  tuer  le  gibier,  non  à  le  parquer. 
Avec  le  commencement  du  xvm*  siècle,  la  chasse  au  tir  exclusivement 
remporta,  souvent  accompagnée  de  grandes  battues,  auxquelles  finit 
par  se  joindre  aussi  la  chasse  à  courre.  Pabst  croit  qu'avec  une  culture 
très  avancée,  les  dommages  causés  par  la  chasse  remportent  dans  la  ba- 
lance; Brehm,  que  tout  lièvre  ne  rapporte  au  propriétaire  du  domaine 
sur  lequel  il  vit  que  la  moitié  à  peine  de  ce  qu'il  a  coûté.  Pfeil  aussi 
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estime  qu'au  point  de  vue  de  la  nourriture  qu'ils  absorbent,  un  cerf,  ou 
un  daim,  consomment  presque  autant  qu'une  tète  de  gros  bétail,  et  un 
chevreuil  autant  qu'un  mouton,  outre  que  le  gibier  fait  incompara- 
blement plus  de  tort  au  bois. 

Mais,  en  tout  temps,  la  chasse  a  été  regardée  aussi  comme  un 
divertissement  viril  par  excellence,  comme  une  noble  passion. 
Au  moyen  &ge,  elle  répond  parfaitement  au  caractère  du  luxe 
de  Tépoque,  luxe  qui  consiste  à  prodiguer  les  terres,  les  produits 
naturels  des  forêts  et  des  campagnes,  ainsi  que  les  forces  hu- 
maines. Pour  les  hommes  raffinés  de  nos  jours,  enfin,  elle  est  un 
des  moyens  principaux,  pour  certaines  classes  même  presque 
le  seul,  de  se  retremper  dans  la  jouissance  de  la  nature  et  de  ne 
perdre  ni  l'habitude  des  exercices  corporels,  ni  celle  de  Tusage 
des  armes. 

Il  n'est,  du  reste,  possible  de  répondre  à  bon  escient  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  plaisir  et  les  profits  de  la  chasse,  réunis, 
couvrent  ce  qu'elle  coûte  à  l'économie  nationale,  que  lorsqu'il 
s'agît  de  parcs  clôturés  et  dans  le  cas  de  l'obligation  des  proprié- 
taires du  gibier  d'indemniser  complètement  de  tous  les  dégâts 
commis  par  ce  dernier. 

Il  en  était  Jc^jà  de  même  à  Tapogée  de  la  civilisation  du  monde  hel- 
lénique. Chez  les  aristocratiques  Spartiates,  tout  un  district  s'appelait 
Qxpa,  et  ses  chiens  de  chasse  étaient  renommés  partout  (Gurtius). 

La  chasse  noble  par  excellence  était,  toutefois,  colle  de  la  faucon- 
nerie, le  chevalier  y  retrouvant  comme  sa  propre  image  dans  le 
faucon.  Hehn  a  démontré  que  tout  Fart  de  la  vénerie  du  moyen  âge 
était  originairement  emprunté  aux  Celles,  qui  inclinaient  à  l'aristo- 
Croatie.  Cette  manière  d'envisager  la  chasse  «  as  manly  sport  »  est  par- 
ticulièrement caractéristique  en  Angleterre,  où  Ton  se  lamente  beau- 
coup sur  la  substitution  du  moderne  «  shooting  »  au  vieux  »  hunting  ». 

De  nos  jours,  le  goût  de  la  chasse  s'est  aussi  tellement  répandu 
dans  la  classe  moyenne  qu'il  a  fait  monter  le  prix  de  location  à 
1  shelling,  voire  môme  jusqu'à  2  3/4  shellings  par  acre.  Le  landgrave 
Philippe  de  Hesse  recommanda,  dans  son  testament,  à  ses  fils  de  pro- 
fiter de  la  chasse  pour  causer  avec  les  paysans,  hors  de  la  présence 
des  docteurs.  Grimm  mentionne  205  proverbes  allemands  ayant  trait 
à  la  chasse  ;  Moeser  prétendait  même  en  avoir  connu  plus  de  700. 

Police  de  chasse. 
§  174.  — Le  parallélisme  de  la  succession  des  quatre  âges  de 
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la  police  de  chasse  avec  ceux  de  la  politique  forestière  est  re- 
marquable. (Voir  §  190,  etc.) 

A,  L'économie  nationale  de  presque  tous  les  peuples  débute 
par  une  période  où  la  guerre  aux  animaux  de  proie  est  néces- 
saire, pour  que  l'homme  puisse  faire  valoir  ses  droits  comme 
maître  de  la  création.  C'est  un  fait  dont  la  signification  historique 
perce  clairement  à  travers  une  foule  d'enveloppes  mythologiques. 
Restreindre  positivement  le  droit  de  chasse,  en  pareille  circons- 
tance, serait  d'une  insigne  folie. 

Les  Perses  et  les  Grecs  des  temps  héroïques  ont  mieux  réussi,  chez 
eux,  à  se  rendre  maîtres  du  roi  des  animaux,  que  les  lâches  Hindous, 
ou  les  nègres  idiots,  qui  divinisent  les  animaux  de  proie  et  punissent 
comme  un  meurtrier  celui  qui  tue  un  requin.  A  Athènes,  Selon  alloua 
des  primes  aux  tueurs  de  loups.  Dans  l'Inde  britannique,  de  1867  à 
1869, 12,554  personnes  périrent  victimes  des  animaux  de  proie,  25,664 
par  les  serpents. 

Sous  le  règne  d'Hydcr-Ali,  les  tigres,  dans  une  localité  voisine  de 
Seringapatam,  avaient,  dans  le  cours  de  deux  ans,  enlevé  80  per- 
sonnes des  cabanes  qu'elles  habitaient.  Voyez,  dans  Gh.  Ritter,  le  ter- 
rible dépeuplement  causé  par  les  tigres  sur  le  plateau  de  Malva.  Ge 
n'est  que  par  le  défrichement,  les  dessèchements  et  la  colonisation  que 
l'on  parvient,  peu  à  peu,  à  les  eixterminer.  En  Algérie,  il  paraît  qu'un 
lion  dévore,  annuellement,  poui  plus  de  2,600  francs  de  bétail  (Rodi* 
chon);  pour7,380  francs  même,  d'après  Ghassaing.  On  y  tua,  en  1880, 16 
lions,  112  panthères,  141  hyènes,  2,900  chacals.  Dans  l'ancienne  Numi- 
die  déjà,  Strabon  attribuait,  de  son  temps,  les  progrès  de  l'agriculture 
surtout  à  la  grande  impulsion  que  les  besoins  du  cirque,  à  Rome, 
avaient  donnée  à  l'extermination  des  bètes  féroces  de  cette  contrée* 
Dans  l'Allemagne  du  Sud,  le  bâton  magique  de  saint  Magnus  s'exerça 
dans  le  môme  sens.  Gharlemagnc  dispensa  les  louvetiers  du  service  « 
militaire,  par  un  capitulaire  de  813.  Cependant,  du  temps  de  Frédéric  ^  \  \ 
Barberousse  encore,  les  chiens  et  les  loups  se  projnenaient  librement 
dans  les  fossés  de  la  ville  de  Mayence. 

En  Angleterre,  l'extermination  des  loups  eutdéjà  lieu,  d'après  Guill. 
de  Malmesbury,  sous  Edgar,  mort  en  957. 

En  Livonie,  les  loups  dévoraient  annuellement,  dans  quelques  can- 
tons, après  1802  encore,  un  sixième  des  moutons,  des  chèvres  et  des 
porcs,  et  de  i/12  à  1/10  des  chevaux  et  du  gros  bétail.  De  même 
en  Finlande.  Dans  le  Newhampshire,  les  primes  pour  les  tueurs  d'ours 
figurent  régulièrement,  sur  le  budget  annuel,  pour  une  somme  d'en- 
viron 6,000  dollars.  Des  rechutes  dans  cet  état  de  barbarie  peuvent 
être  l'effet  d'une  guerre.  Ainsi,  après  les  campagnes  du  duc  d'Albe, 
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le  Brabant  et  les  Flandres  se  retrouTèrent  infestés  par  les  loups,  sous 
la  dent  desquels  y  tombaient  annuellement  plus  de  cent  personnes. 
En  Norvège,  on  avait  restreint,  en  1730,  le  droit  de  chasse  des  pro- 
priétaires fonciers  sur  leurs  propres  terres  ;  mais  on  fut  obligé  de  les 
y  réintégrer  en  1744,  les  animaux  de  proie  s'étant  trop  multipliés. 

B.  Le  droit  de  chasse  qui,  primitivement,  appartenait  à  tous  les 
véritables  propriétaires  du  sol,  et  qui  s'exerçait  ordinairement 
avec  des  meutes,  en  communauté,  sur  toute  l'étendue  de  la  ban- 
lieue communale,  a  dû  naturellement  déjà  diminuer  beaucoup, 
dans  les  derniers  temps  du  moyen  âge,  par  suite  de  la  réduc- 
tion même  du  nombre  des  propriétaires  fonciers  véritables. 

Une  chasse  entièrement  libre  est,  cependant,  tout  à  fait  incon- 
ciliable avec  les  textes  de  la  loi  Salique  et  de  la  loi  des  Ripuaires. 
Le  code  des  Bavarois  ne  la  permettait  qu'aux  «  commarchani  ». 
Il  y  avait  des  parcs  clôturés  sur  les  domaines  de  Charlemagne. 
D'après  le  code  des  Yisigoths,  la  chasse  était  libre,  tandis  que  le  ' 
droit  de  Gulathing  ne  reconnaît  un  droit  de  chasse  qu'aux  pro- 
priétaires fonciers. 

Partout  où  les  véritables  propriétaires  fonciers,  ont  pu  se  maintenir 
dans  leur  ancienne  condition,  ils  ont  aussi  conservé  leur  ancien  droit 
de  chasse,  comme  dans  le  Tirol,  les  vieux  cantons  suisses,  la  Norvège; 
partiellement  aussi  en  Alsace  et  en  Souabe,  où  il  y  eut  liberté  de 
chasse  jusqu'à  une  époque  fort  avancée  du  xvni«  siècle,  en  partie  même 
jusqu'en  1806.  Mais,  hors  de  là,  l'usage  des  armes  et  des  filets  de  chasse 
fut  interdit  à  tous  les  vilains,  sauf  contre  les  animaux  féroces,  par  les 
lois  féodales. 

En  France,  après  qu'une  multitude  de  lois  spéciales  y  eurent  fermé 
l'accès  des  forêts  du  roi  et  des  grands,  il  fut  interdit  en  1396  à  tout 
roturier,  &  l'exception  des  bourgeois  vivant  de  leurs  biens  ou  de  leurs 
rentes,  de  chasser  sans  permis  spécial.  Chez  les  Ânglo-Saxons,  chaque 
freeholder  avait  le  droit  de  chasser  sur  sa  propre  terre  ;  en  outre,  il  y 
avait  des  forêts  royales,  dont  l'accès  était  fermé.  Les  Normands  firent 
de  la  chasse  un  droit  régalien,  maintenu  avec  une  rigueur  qui  ne  permit 
plus  aux  sujets  de  chasser  qu'en  vertu  d'une  autorisation  royale. 
Leurs  chasses  ou  parcs  répondent  alors  aux  forêts  royales. 

A  côté  des  ménagements  commandés  par  des  raisons  écono- 
miques, pour  ce  plaisir  favori  de  la  chasse,  la  répugnance  poli- 
tique des  classes  dominantes  pour  l'armement  du  peuple  et  des 
considérations  de  police,  assez  bien  fondées  au  moyen  âge,  sur  la 
crainte  des  entreprises  du  brigandage,  militaient  dans  le  même 
sens  aristocratique. 
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Les  barbares  lois  de  chasse  de  Guillaume  le  Conquérant  furent  ren- 
dues essentiellement  pour  empêcher  les  Saxons  de  rôder  dans  le  pays 
en  armes.  (Aug.  Thierry.)  Il  en  fut  presque  de  môme  pendant  la  pé- 
riode aristocratique  de  l'histoire  du  Danemark,  où  il  n'était  permis  aux 
paysans,  en  1573,  que  d'avoir  un  seul  chien,  dont  encore  il  fallait 
qu'une  des  deux  pattes  de  devant  fût  paralysée,  et  où  le  maître  de  la 
chasse  pouvait  faire  arracher  les  yeux  aux  braconniers,  ou  les  faire 
pendre,  sans  autre  forme  de  procès  (Dahlmann).  Même  un  homme 
équitable  tel  que  de  Seckendorff  (1655)  était  d'avis  que  l'on  défendit 
aux  paysans  de  chasser,  pour  ôter  ce  prétexte  au  brigandage. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  la  vie  commune,  le  désarmement 
a  formé  une  mesure  préparatoire  capitale  de  la  sécurité  du  droit 
dont  on  jouit  aujourd'hui. 

Les  tentatives  réitérées  des  paysans  pour  rétablir  Tétat  de 
choses  antérieur,  par  la  force,  eurent  peu  de  succès  dans  la  plu- 
part des  pays. 

Il  y  avait  eu  déjà  un  soulèvement  des  paysans  sous  Richard  II  de  Nor- 
mandie (en  l'an  1000)  contre  les  privilèges  forestiers  et  de  chasse  de 
la  noblesse.  En  Angleterre,  dans  la  guerre  des  paysans,  sous  Wat- 
Tyler,  en  1381,  les  insurgés  revendiquaient  pour  tout  le  monde  la  pro- 
priété des  cours  d'eau,  des  forêts,  des  parcs  et  des  terres  vagues,  ainsi 
que  celle  du  gibier. 

Le  quatrième  des  12  articles  formulés  dans  la  guerre  des  paysans, 
en  Allemagne,  contient  des  demandes  semblables,  en  arguant  d'un  pas- 
sage de  la  Genèse  (1,26).  lis  n'admettaient  un  arrangement  à  l'amiable 
qu'avec  le  maître  de  la  chasse  ayant  lui-môme  acheté  son  privilège. 
Sous  Charles  P'  Sluart,  presque  tout  gentilhomme  de  campagne,  ayant 
500  livres  sterling  de  revenu,  avait  aussi  son  parc  à  gibier  ;  mais  la 
plupart  de  ces  parcs  furent  ravagés  pendant  la  Révolution,  si  bien 
que  des  huit  du  duc  de  Newcastle  il  n'en  resta  qu'un. 

C.  A  l'époque  de  la  monarchie  absolue,  beaucoup  d'États  réussi- 
rent à  réserver  exclusivement  la  chasse,  ou  du  moins  la  grande  chasse, 
au  prince  et  à  ceux  qu'il  y  autorisait  (régale  de  la  chasse),  et  une 
haute  surveillance  de  police,  avec  juridiction  (ban  du  gibier),  par 
laquelle  on  cherchait  notamment  à  empêcher  l'extermination  du  gibier, 
peut  être  mentionnée  comme  de  règle,  depuis  le   xvi*  siècle. 

En  Bavière,  la  petite  chasse  était  seule  permise  à  la  noblesse,  depuis 
1493;  en  1487,  cette  permission  avait  même  été  limitée  à  la  chasse  au 
lièvre  et  au  renard.  La  déclaration  des  franchises  du  pays  de  1516 
ramena,  il  est  vrai,  des  concessions  plus  larges.  Dans  le  Hanovre,  la 
régale  de  chasse  était  encore  fort  contestée  en  1646.  Chez  les  Dithmarses, 
le  duc  acquit  la  régale  de  chasse  lors  de  la  soumission  des  paysans, 
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distinctions  entre  le  développement  normal  et  le  développement 
excessif  de  la  quantité  du  gibier,  entre  les  dégâts  causés  par  le  gros 
gibier  et  les  autres  espèces  de  gibier,  entre  les  grands  et  les  petits 
dégâts,  etc.,  lesquelles  rendent  illusoires  toutes  les  dispositions  prises. 
Une  loi  sévère  fut  rendue  par  Joseph  II,  en  1786,  sur  les  dommages 
causés  par  la  chasse. 

Dans  le  duché  de  Clèves  et  le  comté  de  Mark,  le  recès  de  la  diète  de 
4649  disposait  que  même  les  possesseurs  de  biens  équestres,  à  moins 
d'appartenir  à  la  noblesse,  ne  poun*aient  plus,  désormais,  acquérir  des 
droits  de  chasse. 

En  France  aussi,  une  situation  fâcheuse  résultait,  pour  les  voisins, 
des  plaisirs  du  roi  ou  capitaineries  royales.  Il  en  était  de  môme  en 
Toscane,  au  xvi®  siècle  et  au  ivii*.  En  Saxe,  Télectcur  Jean  George  I*' 
tua  lui-même,  ou  vit  tuer  sous  ses  yeux,  de  1611  à  1653,  28,000  san- 
gliers, 18,957  renards,  etc.  L'électeur  Auguste  avait  même  songé  en 
1555,  très  sérieusement,  à  exproprier  près  de  la  frontière«le  Bohême 
nombre  de  villages,  pour  y  améliorer  sa  varenne. 

D'après  de  Rohr  (1722),  le  gibier  empêchait,  dans  toute  la  Misnie,  la 
culture  des  graines  oléagineuses. 

Bien  que  l'on  eût  tué  dans  le  Wurtemberg,  en  1737,  2,438  cerfs, 
4,000  faons  et  5,000  sangliers,  le  montant  dos  dégâts  causés  par  le 
gibier  ne  s'éleva  pas  moins,  l'année  suivante,  h  500,000  florins. 

Il  y  eut  de  grands  dégâts  de  chasse  sous  Frédéric-Guillaume  P',  qui  se 
délectait  à  obliger  les  fonctionnaires  et  les  aubergistes  de  prendre  le 
gibier  tué  à  un  haut  prix,  fixé  d'autorité.  11  en  était  de  même  dans  la 
Hesse.  En  Autriche,  il  y  eut  des  cas  où,  sur  un  domaine  équestre,  la 
battue  seigneuriale,  avec  tir,  détruisait  une  valeur  de  10  à  15,000  flo- 
rins, en  bois.  Des  lois  barbares  furent  édictées  contre  le  braconnage. 
Même  dans  les  règlements  de  chasse  de  Christophe  de  Wurtemberg 
(1551)  et  d'Auguste  de  Saxe  (1584)  figurent  des  cas  punis  de  mort.  Le 
plus  pénible,  c'est  de  voir  même  un  prince  comme  Jean-Frédéric  le 
Magnanime  édictcr,  de  sa  glorieuse  captivité,  des  lois  pénales  contre 
les  paysans  qui  lui  mangeaient  son  gibier.  Frédéric-Guillaume  I*'  de 
Prusse  menaçait  aussi  de  mort  quiconque  se  permettrait  de  traquer 
du  gibier,  ou  d'en  tirer  dans  un  parc  royal.  Keyssler  mehtionne  un 
prince  qui  parlait  sur  le  même  ton  de  sangliers  «  morts  »  et  de  paysans 
«<  crevés  ». 

Antérieurement,  il  n'y  avait  pas  encore  tant  à  ravager,  dans  les 
champs,  et  les  animaux  de  proie  limitaient  plus  étroitement  le 
domaine  du  gibier  qui  se  nourrit  de  végétaux.  Aussi,  avec  un 
pareil  délire  de  chasse,  les  lièvres  et  les  chevreuils  notamment 
étaient-ils  peu  nombreux,  vers  la  fin  du  moyen  âge. 

La  réforme  de  la  chasse,  dans  les  temps  modernes,  a  rendu, 
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dans  la  plupart  des  pays,  aux  seuls  propriétaires  fonciers  le 
droit  exclusif  de  chasser  sur  leurs  terres. 

Beaucoup  de  principes  fondamentaux  de  la  réforme  du  régime 
de  la  chasse  se  trouvent  déjà  dans  Beccaria.  Stieglitz  en  avait 
prédit  le  triomphe. 

Toutefois,  soit  pour  éviter  que  la  délimitation  des  terrains  de 
chasse  ne  devint  tout  à  fait  illusoire,  mais  plus  encore  par  des 
considérations  relatives  à  la  police  de  sûreté,'  le  droit  du  pro- 
priétaire de  chasser  lui-même  sur  sa  terre  n'a  été  permis,  en 
Prusse  par  exemple,  qu'aux  possesseurs,  au  nombre  de  trois 
tout  au  plus,  d'une  surface  contiguë  de  300  arpents  au  moins,  ou 
de  terres  clôturées  d'une  manière  permanente  et  complète.  Tous 
les  autres  fonds  de  terre  sont  ordinairement  réunis,  par  com- 
munes, en  terrains  de  chasse  communs,  siu*  lesquels  la  chasse, 
suivant  la^décision  des  autorités  communales,  doit  ou  chômer, 
ou  être  exercée  par  un  garde-chasse  spécial,  ou,  si  elle  est 
affermée,  ne  peut  Têtre  qu'à  tout  au  plus  trois  personnes,  pour 
une  période  de  trois  à  douze  ans. 

S'il  était  possible  d'affermer  par  des  baux  à  long  terme,  le  réta- 
blissement de  fait  des  rapports  de  servitude  si  irritants  d  autrefois 
serait  possible  aussi,  dans  des  circonstances  données  ;  taudis  que  des 
baux  affermant  à  courts  termes  conduiraient,  probablement,  à  une 
exploitation  à  outrance. 

D'après  une  ordonnance  autrichienne  de  1870,  quand  uneconmiune 
refuse  d'affermer,  par  excès  de  ménagement,  le  capitaine  de  district 
est  autorisé  aie  faire  à  sa  place.  En  Prusse  on  se  plaint,  dans  l'exercice 
du  droit  de  chaque  cultivateur  de  tuer  le  gibier  qui  endommage, 
sauf  à  le  livrer  au  fermier  de  la  chasse,  du  trop  d'influence  donnée  sur 
la  concession  au  Landrath  (sous-préfet)  par  les  lois  des  26  février  et 
7  mars  1870. 

Les  propriétaires  fonciers,  dans  ce  cas,  participent  au  pro- 
duit dans  la  proportion  de  la  surface  qui  leur  appartient.  Celui 
qui  veut  chasser  est  ohUgé  de  se  pourvoir  d'un  permis  de  chasse, 
lequel  n'est,  ordinairement,  délivré  que  moyennant  le  payement 
d'une  redevance,  et  peut  ou  doit  même,  dans  certains  cas,  6tre 
refusé  aux  personnes  dans  lesquelles  on  n'a  pas  confiance. 

La  loi  prussienne  est  du  7  mars  1850.  Dans  toutes  les  provinces,  le 
Schleswig-Holstein  excepté,  107,207  permis  de  chasse  avaient  été 
délivrés,  moyennant  finance,  de  1869  à  1870;  plus  8,727  gratuitement. 

Vers  1880*81,  le  nombre  des  permis  s'élevait  à  155,094,  dont  6,091 
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gratuits.  La  loi  du  31  octobre  1848  avait  non  seulement  aboli  sans 
indemnité  tout  droit  de  chasse  sur  les  fonds  d'autrui,  mais  aussi 
permis  à  tout  propriétaire  foncier  Texercice  immédiat  de  la  chasse 
sur  ses  propres  terres,  en  supprimant  du  même  coup  toutes  les  dis- 
positions prises  dans  Tintérôt  de  la  conservation  et  du  ménagement 
du  gibier.  Ces  dernières  cependant  furent  rétablies  en  1850.  La  loi 
autrichienne  du  7  septembre  1848  attribue  tous  les  animaux  qui  sont 
du  domaine  de  la  chasse  au  propriétaire  foncier,  mais  ne  permet 
cependant  à  celui-ci  de  chasser  lui-môme  que  dans  les  parcs  clôturés 
et  sur  des  corps  de  biens  de  la  contenance  de  200  joch  au  moins* 

En  Bavière,  il  faut  une  contenance  de  240  journaux,  et  même  de  400, 
en  pleine  montagne.  La  Révolution  française  déclara,  en  1789,1a  chasse 
de  droit  naturel,  liberté  qui  procura  au  peuple  une  facilité  d'arme- 
ment d'un  caractère  très  dangereux.  Ce  n'est  qu'en  l'an  VII  qu'une 
taxe  de  chasse  fut  proposée,  au  milieu  des  clameurs  de  ceux  qui  se 
récriaient  contre  ce  qu'ils  appelaient  vendre  pour  de  l'argent  l'exercice 
d'un  droit  commun  à  tous.  De  1840  à  1850,  les  cartes  de  chasse  fran- 
çaises, à  25  francs,  rapportèrent,  en  moyenne  annuelle,  2,072,000  francs 
à  rÉtat  et  1,456,000  aux  communes.  En  1850,  on  délivra  152,339  cartes, 
relativement  le  plus  demandées  dans  les  contrées  les  plus  riches.  On 
estimait  au  triple  environ  le  nombre  de  ceux  qui  chassaient  d'une 
manière  illicite  et  sans  carte  (Legoyt).  En  1878,  le  produit  total  des 
droits  perçus  sur  la  chasse  s'élevait  à  8  millions  de  francs  (Leroy- 
Beaulieu).  En  Angleterre,  on  ne  délivra  en  1869  que  54,203  licences 
de  chasse,  mais  on  punit  aussi  10,345  transgresseurs  des  lois  sur  la 
chasse  et  le  gibief .  On  y  a  recommandé  de  déclarer,  pour  mieux 
obvier  à  tous  les  conflits,  pourvu  du  droit  de  chasse  non  le  proprié- 
taire, mais  le  tenancier  occupant  le  domaine.  Avec  les  licences  payées 
pour  le  droit  d'avoir  des  gardes  de  chasse  et  de  faire  le  commerce  du 
gibier,  les  chasses  y  rapportèrent  168,448  livres  sterling  à  l'État. 

D'après  la  loi  bavaroise  de  1850,  il  y  a  lieu  de  refuser  des  cartes  de 
chasse  à  toutes  les  personnes  non  saines  d'esprit,  placées  sous  la 
surveillance  de  la  police  ou  vivant  de  l'assistance  publique,  ainsi  qu'à 
tous  les  condamnés  pour  faux,  escroquerie,  vol,  détournement,  etc. 

Vérité  reconnue  même  dans  les  parties  les  mieux  cultivées  de  la 
Suisse,  ainsi  que  dans  le  Wurtemberg,  quand  la  liberté  de  chasser, 
illégalement  retirée  à  beaucoup  de  communes,  leur  y  fut  rendue 
en  1817. 

La  réforme  de  la  chasse,  au  Danemark,  date   du  20  mai  1840. 

On  est  d'avis,  non  sans  raison,  que  le  plaisir  de  la  chasse  est 
de  ceux  qui  comportent  très  bien  une  taxe  somptuaire,  et  qu'au 
point  de  vue  économique  déjà  l'intérêt  propre  des  petits  pro- 
priétaires doit  leur  déconseiller  de  prendre  une  part  très  active 
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à  ce  passe-temps.  Aussi,  que  Ton  se  garde  de  fixer  trop  bas  le 
prix  du  permis  de  chasse.  L'abolition  des  droits  de  chasse  anté* 
rieurement  existants  sur  les  terres  d'autrui  devait,  comme  de 
juste,  être  poursuivie  rigoureusement  d'après  les  principes  des 
§§  121  et  suivants.  Malheureusement,  la  passion  aveugle  s'est 
mêlée,  de  tout  temps,  dans  une  forte  mesure  à  l'appréciation 
juridique  des  matières  de  chasse,  et,  lors  de  l'abolition  des  droits 
de  chasse  dans  la  plupart  des  pays,  les  parties  lésées  ont  eu, 
pour  obtenir  l'indemnité  qui  leur  était  due,  tout  aussi  peu  de 
chance  qu'il  y  en  avait,  autrefois,  d'être  indemnisé  pour  le 
dommage  causé  par  le  gibier. 

La  loi  hanovrienne  du  29  juillet  1850  fixa,  selon  les  qualités  diffé- 
rentes du  sol,  le  taux  du  rachat  de  1/144  à  1/8  de  thaler  par  morgen, 
tandis  que  le  Parlement  de  Francfort  avait,  en  décembre  1848,  aboli 
généralement,  sans  indemnité,  les  droits  de  chasse  sur  la  terre 
d'autrui. 

L'antiquité  aussi,  à  ses  époques  déplus  haute  civilisation,  a  pourvu 
à  ce  que  Téconomie  rurale  n'eût  point  à  souffrir  de  la  chasse, 
devenue  plus  insignifiante.  Ainsi,  dans  FAttique,  les  forêts  seules 
étaient  proprement  ouvertes  au  chasseur  (Xénophon). 

Suivant  le  DigesiCy  la  prise  de  possession  du  gibier,  par  occupation, 
comme  «  res  nullius  »,  est  admise  sur  le  terrain  d'autrui  comme  sur 
celui  de  l'occupant  même,  mais  le  propriétaire  du  sol  n'est  pas  obligé 
d'en  permettre  l'accès  à  un  chasseur  étranger.  Seulement  il  existait 
depuis  Commode  jusqu'à  Honorius,  pour  les  lions,  une  défense  de  les 
chasser  dans  tout  autre  but  que  la  livraison  au  cirque,  et  cela  sous 
peine  d'une  forte  amende,  même  lorsqu'on  avait  tué  l'animal  pour 
défendre  sa  propre  vie  !  Quant  d  l'aristocratique  Sparte,  le  droit  de 
chasse  parait  y  avoir  été  strictement  limité  à  la  noblesse. 

Péehe  d*eaa  douce. 

§  175.  —  A  la  différence  de  la  chasse,  la  pèche  libre  en  eau 
douce,  même  à  un  haut  degré  de  civilisation,  ne  diminue  pas 
nécessairement,  par  ce  que  la  grande  masse  de  substances  nu- 
tritives contenues  dans  les  lacs,  les  rivières  et  les  ruisseaux  ne 
peut  être  utilisée,  pour  l'homme,  que  par  la  capture  des  animaux 
aquatiques.  Si,  dans  la  plupart  des  pays,  ce  produit  s'est  indubi- 
tablement réduit  de  nos  jours,  c'est  par  suite  de  l'exploitation  à 
outrance,  qui  y  prédomine  le  plus  souvent.  Sous  un  bon  régime 
économique,  le  produit  net  d'une  surface  d'eau  poissonneuse 
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comporte  très  bien  la  comparaison  avec  celui  d*un  fonds  rural 
d'égale  étendue,  surtout  à  cause  de  Texiguïté  du  capital  et  des 
salaires  dans  la  pêche. 

Dans  les  eaux  intérieures  appartenant  au  fisc  de  la  Prusse 
proprement  dite,  on  compte  annuellement  sur  environ  16  kilo- 
grammes de  poisson  par  hectare  ;  dans  les  étangs  bien  tenus, 
sur  un  produit  de  60  jusqu'à  80  kilogrammes  de  carpes.  Dans 
la  pèche  sur  les  lacs  intérieurs  aussi,  on  a  besoin  de  chalons 
d'une  longueur  de  plusieurs  centaines  de  mètres,  allant  jusqu'à 
la  profondeur  de  40  mètres.  Mais,  en  général,  ces  appareils  sont 
beaucoup  moins  dispendieux  que  ceux  de  la  pèche  côtière  et 
de  la  grande  pèche  marine  surtout. 

Le  développement  de  la  police  exercée  sur  la  pèche  libre,  en 
eau  douce,  a  de  l'analogie  avec  celui  du  régime  de  la  chasse. 

Si,  en  948,  OttonJeGrand  abandonne  à  Tévèque  d'Utrecht  la 
pêche,  comprise  jusq^TâTors  dans  ses  droits  régaliens,  c'est 
d'un  fleuve  de  l'importance  de  TEms  qu'il  s'agit,  dans  cette  con- 
cession. Plus  tard  aussi,  le  droit  régalien  de  la  pêche  a  beaucoup 
moins  bien  réussi  à  s'établir  que  celui  de  la  chasse.  La  loi 
française  du  15  avril  1829  reconnaît  le  droit  de  pêche  à  tous 
les  sujets  du  royaume,  dans  la  mer  et  aux  embouchures  des 
fleuves,  jusqu'au  point  où  remonte  l'eau  salée  ;  à  l'Etat,  qui  d'or- 
dinaire afferme  son  droit,  dans  les  eaux  douces  navigables  et 
flottables  ;  au  propriétaire  riverain  jusqu'à  l'entrée  en  vallée  du 
cours  d'eau,  dans  la  partie  supérieure  des  fleuves,  rivières,  etc.,  qui 
n'est  ni  navigable  ni  flottable.  La  pêche  à  l'hameçon  est  libre, 
n  reste  à  noter  cette  grande  différence  que,  dans  les  classes 
élevées  de  la  société,  chez  les  chevaliers  comme  chez  les  gens 
de  cour,  la  pèche  n'est  jamais  devenue  passion  au  même  degré 
que  la  chasse  ;  soit  à  cause  de  la  dissemblance  entre  la  plupart 
des  instruments  de  pèche  et  les  armes  de  guerre,  soit  aussi 
parce  que  la  majeure  partie  des  produits  de  la  pêche  n'offrent 
qpi'une  nourriture  médiocrement  substantielle. 

La  passion  des  Anglais  pour  la  pèche  se  lie,  certainement,  à 
l'importance  qu'ils  attachent  aux  murailles  de  bois  de  la  vieille 
Angleterre. 

Dans  la  Haute-Ecosse,  des  pêcheries  se  louaient,  il  y  a  trente 
ans  déjà,  à  raison  de  50  livres  sterling  par  hameçon  à  l'année^ 
même  sans  que  le  pêcheur  eût  le  droit  de  garder  pour  lui  le 
poisson  pris. 
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I     Dans  rOdyssée  d'Homère,  on  ne  prend  du  poisson  qne  faute 

!  d*autre  nourriture,  et  il  en  était  de  même  aux  premiers  temps 

!  de  Rome,  tandis  que  dans  Athènes  la  gourmandise  se  porte  en 

grande  partie  sur  le  poisson.  On  n'y  était  arrivé  que  peu  à  peu. 

Les  Anglo-Saxons  de  Sussex  n'apprirent  le  métier  de  la  pêche 

qu'au  vin*  siècle,  poussés  par  une  famine.  Suivant  le  Dooms- 

daybook,  le   Devonshire,  avec   sa  côte  riche  en  poisson,  ne 

/comptait  que  17  pêcheurs,  contre  1,168  porchers. 

Dans  le  régime  alimentaire  de  la  Scandinavie,  on  affectionna 

particulièrement,  de  bonne  heure,  l'usage  du  poisson;  aussi  le 

possesseur  des  deux  rives  d'un  cours  d'eau  y  avait-il  seul  le  droit 

de  libre  pêche. 

III  y  eut  des  ordonnances  de  pêche  dérivées  d  un  droit  de  sou- 
veraineté sur  la  pêche,  depuis  le  xvi*  siècle.  Ainsi  celles  du  Bran- 
debourg, des  années  1551  et  1574;  de  la  Saxe  électorale,  de 
Tannée  1577;  de  1553  pour  la  Bavière  et  de  1535  déjà  pour  le 
Wurtemberg.  En  France,  il  faut  mentionner  les  ordonnances  de 
1554  et  de  1572,  mais  surtout  lordonnance  capitale  de  1669.  Les 
ordonnances  sur  la  pêche  forment  souvent  corps  avec  les  or- 
donnances sur  les  forêts. 

Elles  défendent,  principalement  dans  un  intérêt  de  conserva- 
tion de  la  pêche,  de  Texercer  pendant  la  période  du  frai,  d'y 
employer  des  ûlets  à  mailles  trop  étroites  et  de  s'y  servir  de 
moyens  qui  endommagent  le  poisson,  sans  même  en  garantir  la 
capture,  comme  aussi  d'étendre  du  lin,  pour  le  rouissage,  et  de 
tenir  des  canards  dans  les  eaux  contenant  du  poisson. 

Tel  est  aussi  l'emploi  de  moyens  étourdissant  le  poisson  et 
de  coups  de  feu.  Ne  devrait-on  pas  également  interdire  la  pèche 
à  la  ligne,  à  cause  des  petits  poissons  qui  mordent  à  rhame- 
çon  contrairement  à  Tesprit  de  la  loi?  La  loi  prussienne  du 
30  mars  1880  défend  cette  pêche  sur  les  fleuves  navigables, 
permise  à  tout  le  monde  par  le  droit  rhénan. 

Dans  le  lac  de  Peïpus,  où  la  pêche  nourrissait  autrefois 
17,000  hommes,  l'usage  de  filets  à  mailles  trop  serrées  finit  par 
la  faire  tomber  entièrement.  Dans  le  Morvan,  la  pêche  a  été  rui- 
née de  même  par  l'emploi  de  la  chaux. 

De  nos  jours,  il  est  notamment  aussi  nécessaire  de  veiller  à 
ce  que  les  déchets  et  les  égouts  des  fabriques  ne  corrompent 
pas  les  eaux  poissonneuses. 

Ici  rien  d'analogue  aux  dég&ts  causés  par  le  gibier,  ni  aux 
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inconvénients  de  la  multiplication  excessive  de  celui-ci,  ne  peut 
jamais  se  produire. 

Aussi  la  loi  prussienne  sur  la  pèche  de  1874,  qui  ac  s'applique 
pas  moins  à  celle  des  écrevisses,  des  huîtres  et  des  coquillages, 
tend-elle,  certainement  avec  raison,  à  restreindre  Tanarchie  qui 
avait  régné  jusqu'alors  dans  Texercice  de  cette  profession.  En 
vertu  de  cette  loi,  la  pêche,  auparavant  libre  pour  chaque  mem- 
bre d  une  commune,  est  collectivement  réservée  désormais  à 
celle-ci,  dans  l'étendue  de  sa  banlieue,  et  ne  doit  plus  y  être 
«xercée  que  par  des  pêcheurs  de  profession,  autorisés  par  elle, 
ou  par  des  fermiers. 

Si  donc  l'établissement  d'étangs  peut  souvent,  à  un  degré  de 
civilisation  supérieur,  être  blâmé,  comme  un  gaspillage  de  la 
terre,  la  pêche  artificielle  mérite  au  contraire  d'être  favorisée 
le  plus  possible  dans  tous  les  cours  d  eau  naturels,  comme  le 
prouve  l'exemple  de  la  France,  qui  est,  depuis  une  vingtaine 
d'années,  le  pays  modèle  pour  le  régime  de  cette  branche  de 
l'économie  nationale. 

La  comparaison  que  l'on  fait  souvent  de  la  pêche  dans  les  étangs,     t 
vis-à-vis  de  la  pèche  de  rivière  libre,  avec  réducation  du  bétail,  vis-à-     I 
Tis  de  la  chasse,  ne  peut  être  admise  que  sur  des  points  secondaires.    ' 
Vers  la  fin  du  moyen  âge,  les  jeûnes^  religieux  éjaient  une  raison 
suffisante  pour  justifier  Finiportance  que  l'on  aUar.ha^^à  ]j^  piscicul-  / 

ture.  Sous  les  Carolingiens,  chaque  domaine  caméral  devait  être  jj-* 

pourvu  d'un  étang.  De  grandes  fournitures  d'anguilles  s'opéraient  au         t^    ^  -  * 
moyen  âge,  en  Angleterre.  Les  moines  de   Beverley  en  recevaient       ^^   ^  ^*' 
annuellement  7,000  pièces,  d'après  le  Doomsdaybook.  Le  Miroir  de  Saxe  X    .,  *  » 

punisaaitiaLpèche  en  contravention,  dans  un  étang,  d'une  amenîe  de     ^^  "y  V     »• 
30  schellings,  dans  les  rivières  et  eaux  libres,  de  3  schellings  seule-  •  ^  «,  -    i   ^  ' 
mentÈiôrBohême,  au  contraire,  RodoIpKe  II  déjà  défendit  tout  établis-    '^      vV,-<^ 
sèment  d'un  nouvel  étang,  sans  autorisation  spéciale.' Actuellement,      ^    ^v^** 
d'après  Engel,  le  produit  net   annuel  des  eaux  poissonneuses,  en       f  ».■' 
Prusse,  serait  de   7,8  gros  f  argent,  soit  en  particulier  de  51,14  » 
(maximum),  dans  la  régence  de  Cologne,  et  de  4,04  seulement  (mini- 
mum), dans  celle  de  Kœnigsberg. 

Quelle  sotte  manie  de  prendre  le  saumon,  avant  qu'il  n'ait  déposé 
son  frai,  lorsqu'il  remonte  les  fleuves  I  Ne  devrait-on  pas,  au  contraire, 
établir  un  contrôle  sur  le  passage  du  poisson  et  une  échelle  d'étapes, 
pour  le  saumon?  Depuis  les  lois  nouvelles  qui  ont  amélioré  en  ce 
point  le  régime  de  la  pèche,  la  valeur  du  produit  de  celle  du 
saumon,  dans  le  Tay,  est  montée  de  9,269  livres  sterling,  en  18b4,  à 
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17,618,  en  1867.  Sur  le  Rhin  on  se  plaignait,  dès  1570  et  1576,  des 
Hollandais,  faisant  rafle  de  tout  le  poisson,  à  Fembouchure  de  ce 
fleuve.  Actuellement,  on  prend  chaque  année,  en  Hollande,  enyiron 
400,000  saumons,  représentant  une  valeur  de  533,000  livres  sterling. 
Agasdiz  conseille  d'interdire  sévèrement  la  vente  de  tout  poisson 
laite  ou  Œuvé,  mesure  que  les  acheteurs  appuieraient  dans  leur 
propre  intérêt.  La  fécondation  artificielle  est  même  encore  possible 
dans  les  premières  heures  qui  suivent  la  mort  du  poisson.  Gomme 
chaque  saumon  a  l'instinct  de  rechercher,  pour  déposer  son  frai,  le 
lieu  de  sa  propre  éclosion,  on  pourrait,  avec  des  contrats  d'une  durée 
suffisante,  y  intéresser  les  fermiers  de  la  pèche  eux-mêmes.  Ruschen- 
busch  a  traité  de  la  pisciculture,  très  florissante  en  Bavière  dès  1847. 
Le  nombre  des  établissements  qui  s'en  occupent  parait  être, 
aujourd'hui,  de  124  en  Allemagne  et  de  36  en  Autriche.  Goste  en  France 
(1853  et  1861),  Francis  (1862),  Beta  (1868)  et  Ch.  Vogt  (1875),  ont  écrit 
sur  cette  matière,  pour  laquelle  une  chaire  spéciale  a  été  créée  au 
GoUège  de  France.  L'établissement  de  pisciculture  de  Huningue  a 
expédié,  dans  l'hiver  de  1871  à  72,  4,047,000  œufs  couvés  de  poisons 
des  espèces  supérieures.  La  culture  artificielle  des  huîtres,  cependant, 
tentée  sur  une  grande  échelle  en  France,  n'y  parait  avoir  que  mé- 
diocrement réussi.  G'est  que,  là  aussi,  il  est  plus  facile  de  faire 
naître  que  d'élever. 

L'un  des  moyens  les  plus  eflicaces  serait,  ici,  la  création  de 
sociétés  faisant  exploiter  la  pùche  avec  méthode,  par  un  direc- 
teur ou  par  un  fermier,  et  en  mesure  de  s'occuper  en  même 
temps  d'établir  des  couveuses,  de  faire  la  chasse  aux  animaux 
qui  font  tort  à  la  pèche  et  de  pourvoir  à  la  bonne  organisation 
du  trafic  des  produits. 

Les  pêcheries  constituées  en  sociétés,  d'après  la  loi  prussienne 
de  1874,  n'augmentent  que  très  lentement,  par  la  raison  que  les 
plus  petits  riverains  des  eaux  en  sont  précisément  les  pêcheurs 
les  plus  zélé»,  pour  la  plupart. 

Quant  à  la  pèche  maritime,  nous  n'en  traiterons,  vu  sa  con- 
nexité  intime  avec  la  na^'igation,  que  dans  la  troisième  partie 
de  cet  ouvrage. 

Des  pêcheries  comme  celles  du  lac  Baîkal,  du  Volga  et  de  la  mer 
Caspienne,  rappellent  la  chasse  sibérienne.  Une  grande  partie  de  la 
population  vit  de  leur  produit  pendant  quatre  mois  de  l'année,  à 
y  époque  du  jeûne. 
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CHAPITRE  II 

ÉDUCATION     DU     BÉTAIL 

Mode  extensif   et  mode  intensif. 

§  176.  —  Toute  agriculture,  quelque  peu  développée,  est  si 
étroitement  et  indissolublement  liée  avec  l'éducation  du  bétail, 
que  la  plupart  des  lois  naturelles  concernant  la  première  sont 
aussi,  sans  difficulté,  applicables  à  la  seconde.  Ainsi,  les  deux 
termes  opposés  de  l'éducation  du  bétail  extensive  et  intensive 
correspondent  exactement  à  la  même  antithèse  dans  Tagricul- 
ture.  L'économie  rurale  décrite  au  §  24  Mvre  le  bétail  entière- 
ment à  lui-même,  pendant  la  majeure  partie  de  l'année.  Le  régime 
de  l'écurie  qui  règne,  en  hiver,  dans  mainte  partie  de  la  Sibérie 
est  si  maigre  que  trois  chevaux,  dans  cette  saison,  rendent  à 
peine  les  services  d'un  seul,  en  été.  Quand  l'hiver  tire  à  sa  fin, 
ces  animaux  sont  tellement  affaiblis,  d'ordinaire,  qu'ils  ne  peu- 
vent presque  plus  se  tenir  sur  leurs  jambes.  En  Pensylvanie, 
on  a  vu  des  vaches  et  des  truies  mettre  bas  à  la  belle  étoile  en 
plein  hiver,  mais  aussi  les  petits  périr  de  froid  immédiatement 
après,  et  il  y  a  des  exemples  de  la  formation  d'une  croûte  de 
glace  sur  le  dos  du  bétail,  ainsi  que  d'autres  où  la  faim  l'avait 
poussé  à  ronger  tous  les  arbres  qu'il  rencontrait. 

Chez  les  pionniers  de  la  région  intérieure  des  forêts  (Backwoods) 
de  l'Amérique  du  Nord,  il  faut  prendre  les  chevaux  à  la  course, 
avant  de  pouvoir  s'en  servir. 

Quelle  abominable  économie  de  travail  ne  fait-on  pas  sur  la 
tonte  des  moutons,  dans  l'Uruguay,  où  l'on  renverse  les  bêtes, 
pour  les  lier,  au  risque  de  leur  tordre  souvent  les  jambes  et  de 
les  blesser  grièvement  avec  les  ciseaux!  Dans  la  Bukovine  aussi, 
les  animaux  hivernaient,  autrefois,  le  plus  souvent  en  plein  air. 

Si  dans  la  Haute-Écosse  on  saignait,  jadis,  fréquemment  le 
bétail,  pour  en  consommer  le  sang,  mélangé  avec  de  la  farine, 
cette  pratique  répondait  à  une  agriculture  tout  aussi  barbare. 
Les  pères  de  personnes  encore  \dvantes  la  regardaient  même 
comme  salutaire  pour  le  bétail.  Dans  les  landes  du  nord  de 
l'Allemagne,  il  arrive  encore  que  l'on  tue  beaucoup  d'agneaux 
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nouveau-nés  parce  qu'il  y  faut,  à  cause  de  la  mauvaise  nourri- 
ture, plusieurs  brebis  pour  allaiter  convenablement  un  agneau. 
Que  Ton  rapproche  ces  faits  des  triomphes  de  l'éducation  du 
bétail  depuis  Bakewell  et  Golling  en  Angleterre,  où  Ton  est  par- 
venu, au  moyen  d'accouplements  dirigés  avec  soin,  à  produire 
des  animaux  qui  offrent,  en  conformité  du  principe  de  la  divi- 
sion du  travail  et  de  Tusage,  un  développement  des  parties  ou 
des  forces  du  corps  qui  réponde  aux  services  que  Thomme  en 
attend,  d'une  perfection  qu'on  peut  appeler  vraiment  mons- 
trueuse :  ainsi  des  chevaux  de  travail  doués  d'une  puissance 
de  traction  double  de  celle  d'un  cheval  de  labour  allemand  de 
vigueur  moyenne  (de  Weckherlin),  à  côté  de  chevaux  de  course 
franchissant  une  distance  de  3,480  pieds  à  la  minute  (Pœppig)  ; 
des  bœufs  pour  l'abatage  présentant  une  telle  masse  de  viande» 
avec  la  tète  si  petite  et  les  jambes  si  grêles  que  des  fermiers 
anglais,  à  la  vue  de  dessins  d'animaux  des  belles  races  alle- 
mandes qu'on  lem*  montrait,  crurent,  très  sérieusement,  n'avoir 
sous  les  yeux  que  des  caricatures  de  ce  bétail. 

Leurs  types  sont  les  moutons  anglais  du  poids  de  250  livres  en 
viande  nette,  des  porcs  pesant  de  800  à  1 .000  livres,  des  bœufs  à  cornes 
courtes,  de  plus  de  2,500  livres  tout  compris.  Avec  cela,  il  j  a  des  vaches 
d'Aurignj,  du  poids  de  4  à  5  quintaux  à  peine,  qui  n'en  donnent  pa?^ 
moins,  pendant  trois  semaines,  dans  chacune,  jusqu'à  19  livres  de 
beurre.  Gela  s'était  toutefois  déjà  vu  du  temps  d'Aristote.  D'autre 
part,  un  grand  connaisseur  de  Weimar  m'affirme  qu'il  n'avait  pu 
s'empêcher  de  rire  en  voyant,  pour  la  première  fois,  un  porc  en- 
graissé du  Yorkshire. 

Du  reste,  les  bestiaux  de  Durham  et  les  moutons  Dishley  figurent 
rarement  sur  la  table  des  riches,  en  Angleterre.  Les  viandes  les  plus 
recherchées,  à  Londres,  sont  celle  des  bestiaux  à  demi  sauvages  de  la 
région  occidentale  des  Highlands  et  le  mouton  des  landes  de  ceux-ci* 
ainsi  que  du  pays  de  Galles. 

Bakewell  louait,  en  1780,  ses  béliers  à  raison  de  9guinées  par  tète, 
pour  la  saison  ;  en  1784,  il  les  loua  90  guinées;  plus  tard  jusqu'à 
400  guinées  ;  un  taureau  reproducteur,  pour  4  mois,  à  raison  de 
152  guinées.  Le  système  des  reproducteurs  était  déjà  bien  perfec- 
tionné chez  les  Anglais  à  l'époque  de  Thaer. 

Il  arrive,  encore  aujourd'hui,  que  l'on  paye  de  2  à  3  livres  sterling, 
pour  faire  saillir  un  taureau,  et  jusqu'à  50  livres,  lorsqu'on  le  loue 
pour  la  saison  (de  Weckherlin).  A  une  vente  de  bétail  aux  enchères, 
dans  les  journées  des  24  et  25  août  1853,  un  taureau  fut  payé  700  lî- 
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vres  sterling  et  deuxvaches  se  vendirent,  Tuneaussi  700,  l'autre  600  livres 
sterling.  Le  catalogue  établissait  leur  généalogie,  en  remontant 
jusqu'à  six  et  même  douze  générations. 

En  1875,  un  cheval  de  course  fut  payé  14,000  livres  sterling,  un 
taureau  2,000,  des  béliers  265.  Bakewell  a  fait  abattre  des  brebis,  dont 
il  aurait  pu  obtenir  50  guinées,  uniquement  parce  qu'il  se  méfiait  de 
leurs  facultés  de  transmission  héréditaire. 

De  même  que  les  races  artificiellement  formées  remportent 
de  plus  en  plus,  aujourd'hui,  sur  celles  de  nature,  une  prédo- 
minance générale  de  l'individualité  sur  la  race  est  aussi  le  résultat 
de  l'éducation  de  bétail  la  plus  avancée  de  notre  temps.  Ainsi, 
toute  la  race  à  cornes  courtes  est  issue  d'un  seul  taureau  ;  tous 
les  chevaux  de  pur  sang  d'Angleterre  peuvent  être  ramenés  à 
trois  étalons  de  race  naturelle  douteuse.  Le  porc  et  les  moutons 
Dishley  prêtent  à  des  observations  du  même  genre. 

Ici  également,  du  reste,  les  progrès  techniques  accomplis  ren- 
dront possible  mainte  augmentation  du  produit  brut,  sans  accrois- 
sement des  frais  de  production,  probablement  même  avec  une 
réduction  de  ceux-ci. 

Quelle  prodigalité,  notamment,  de  donner  au  bétail  de  la  pâture 
azotée  outre  mesure,  quand  la  non  azotée  pourrait  produire  le 
même  effet!  Or  celle-ci  ne  revient,  à  Gœttingue,  qu'à  3  pfen- 
nings,  tandis  que  celle-là  en  coûte  de  15  à  i8.  Une  nourriture 
inégale  du  bétail  rentre  dans  la  même  catégorie,  attendu  que  la 
transformation  de  la  graisse,  par  exemple,  s'opère  le  plus  sou- 
vent plus  vite  que  sa  formation,  et  que  les  produits  de  la  pre- 
mière ont  plus  de  valeur  que  les  substances  nutritives. 

Quant  à  l'importance  relative  de  l'éducation  du  bétail  pour 
l'économie  rurale,  on  distingue  dans  l'état  normal  entre  trois 
périodes.  Tant  que  l'agriculture  est  encore  très  extensive,  l'édu- 
cation du  bétail  a  des  chances  de  former  la  branche  la  plus 
rémunératrice  et  le  nombre  des  bestiaux  de  s'accroître  le  plus, 
relativement  au  chiffre  de  la  population. 

La  quantité  de  viande  consommée  dans  les  \dlles,  vers  la  fin  \ 
du  moyen  âge,  a  de  quoi  surprendre.  Déjà  chez  les  Grecs,  au 
temps  d'Homère,  la  richesse  en  bétail  et  la  consommation  de  la 
viande  jouaient  un  rôle  beaucoup  plus  considérable  que  dans  la 
suite.  Avec  les  progrès  de  la  culture  le  blé,  moins  facile  à  trans- 
porter et  répondant  à  des  besoins  plus  urgents,  prend  le  dessus  ; 
l'usage  de  la  viande  relativement  diminue  et  l'on  défriche  beau- 
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coup  de  pâturages.  Maint  cultivateur  commence  à  regarder 
comme  fâcheuse  la  nécessité  de  tenir  du  bétail,  et  ne  continue  à 
en  élever  que  pour  le  travail  et  le  fumier.  On  arrive  alors  au 
contre-sens  de  considérer  même  la  dépécoration  comme  un  pro- 
grès.  Cette  opinion  pseudo-scientifique  se  fonde,  il  est  vrai,  le 
plus  souvent  sur  le  calcul  des  prix  de  la  paille  et  du  fourrage 
à  des  taux  d*une  éKvation  qu'ils  n'atteignent  jamais,  quand 
tout  le  monde  en  vend,  et,  sur  une  évaluation  du  fumier  beau- 
coup au-dessous  de  ce  qu'il  coûte  véritablement.  En  i836  encore, 
Block  établissait  que,  la  livre  de  seigle  valant  30  pfennings,  il  y 
aurait»  pour  100  livres  de  poids  vivant,  un  déficit  de  8,4  pfen- 
nings à  tenir  des  vaches,  431  sur  des  moutons  et  585  sur  des 
porcs. 

Le  curieux  livre  de  Lambl  sur  la  Dépécoration  en  Europe  (1878), 
c'est-à-dire  particulièrement  la  diminution  du  nombre  des  che- 
vaux, des  bœufs,  des  moutons,  des  chèvres  et  des  porcs,  est 
rendu  plus  saisissant  encore  par  sa  comparaison  du  poids  %dvant 
de  tous  les  hommes  avec  celui  de  la  totalité  des  animaux  domes- 
tiques d'un  même  canton.  Seulementil  y  abeaucoup  d'objections 
à  faire  contre  ses  allégations  statistiques.  C'est  avec  beaucoup  de 
raison  qu'il  établit  comme  quoi  le  fumier  des  animaux  n'arrive 
proprement  jamais  à  enrichir  la  surface  de  laquelle  il  est  tiré  et 
qu'il  serait ,  par  conséquent,  absurde  de  tenir  du  bétail  uniquement 
pour  la  production  du  fumier.  Mais,  quand  il  va  dans  son  asser- 
tion jusqu'à  dire  que  ce  fumier  n'est  pas  un  produit,  mais  un 
simple  déchet,  ne  comportant  pas  de  calcul  des  frais,  il  tombe 
dans  une  exagération  fâcheuse,  qui  conduirait  à  un  grand  recul 
dans  la  comptabilité  de  l'économie  rurale,  c'est  assez  dire  dans  le 
développement  systématique  de  celle-ci. 

Mais  à  la  fin,  au  plus  haut  degré  de  la  culture,  le  lait,  la 
viande,  etc.,  redeviennent  des  objets  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  la  production  rurale.  Sur  les  dix  marchés  principaux 
de  la  Prusse,  de  la  période  décennale  1821-30  à  celle  des  années 
1851-60^  le  seigle  comme  la  \dande  renchérirent,  presque  sans 
exception,  mais  celle-ci  relativement  moins  que  celui-là.  Ainsi  à 
Berlin,  le  prix  du  bœuf  dépassa  celui  du  seigle  dans  les  propor- 
tions de  6,6 :  1,  pendant  la  première  période  décennale,  mais 
seulement  de  5,8,  5,6  et  5  :  1  respectivement,  dans  les  trois  sui- 
vantes. Entre  les  années  1811,  soit  1816  pour  quelques  marchés, 
et  1860,  le  rapport  du  prix  moyen  du  bœuf  à  celui  du  seigle 
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s'établit  à  Danzig  comme  6,8  :  i,  à  Kœnigsberg  comme  6,2,  à 
Posen  comme  6,1,  à  Breslau  comme  6,  à  Magdebourg  comme 
5,9,  à  Berlin  comme  5,8,  à  Stettin  comme  5,3,  à  Cologne  comme 
5,1,  à  Aix-la-Chapelle  comme  4,8  et  à  Munster  comme  4,2  :  i. 
En  France,  de  1820  à  1860,  les  prix  des  viandes  haussèrent,  celui 
du  bœuf  en  particulier  de  0,9  à  francs  1,22  le  kilogramme,  tan- 
dis que  ceux  des  grains  demeuraient  à  peu  près  stationnaires 
(de  Massy). 

Mais,  dans  tous  les  cas,  avec  la  productivité  limitée  du  sol, 
l'accroissement  continu  d'une  population,  ne  recevant  pas  des 
apports  de  vivres  proportionnels  du  dehors,  doit  finalement 
conduire  à  une  diminution  du  bétail,  comme  en  Chine. 

C'est  aussi  en  se  reportant  à  la  conception  de  l'État  isolé  de 
Thuenen  que  l'on  parvient  le  mieux  à  se  rendre  compte,  figura- 
tivement,  de  la  place  naturelle  de  chaque  branche  de  l'éducation 
du  bétail.  Voir  §§40,  etc.  Quiconque  veut  calculer  les  avantages 
ou  les  désavantages  attachés,  sur  tel  bien  rural,  h  Texploitation 
prédominante  de  certaines  de  ces  branches,  doit  commencer  par 
bien  s'assurer  lui-môme  de  la  quantité  des  différents  produits 
animaux,  y  compris  le  fumier,  pouvant  trouver  leur  débit  dans 
le  rayon  de  son  marché,  qu'il  est  possible  de  produire  avec  une 
quantité  donnée  de  fourrage. 

D'après  Reuning  (1875),  il  faudrait  compter  environ  moitié 
moins  de  la  valeur  en  fourrage  pour  le  fumier  que  pour  la  pro- 
duction de  la  viande.  Les  évaluations  courantes  qu'un  quintal 
de  foin,  par  exemple,  avec  du  bétail  bien  tenu,  ressortirait  en 
moyenne,  pour  sa  valeur,  à  40  livres  de  lait,  ou  à  des  quantités 
de  1,43  à  1,54  livres  de  beurre,  soit  de  2  à  4  de  fromage,  soit  de 
3  1/2  à  4  livres  de  viande  d'engraissement  et  de  graisse,  sont 
sujettes  à  caution,  par  la  raison  déjà  qu'il  règne  ici  une  grande 
diversité,  suivant  la  nature  du  pays  et  des  races  de  bétail^  l'âge 
de  l'animal,  etc.  En  effet,  cent  livres  de  foin  d'un  pré  de  qualité 
parfaite,  bien  asséché  et  fumé,  peut  nourrir  autant  que  trois 
cents  provenant  d'un  mauvais  pâturage. 

Ainsi,  d'après  SchmoUer,  les  prix  ont  haussé  sur  les  dix  mêmes 
principaux  marchés  prussiens  de  1811,  ou  respectivement  1816, 
à  1830,  de  150  p.  100  pour  le  lait,  78  p.  100  pour  le  porc,  66 
p.  100  pour  le  bœuf,  45  p.  100  pour  le  beurre,  et  30  p.  100  pour 
le  suif.  Thaer  jugeait  encore  le  lait  trop  bon  marché.  Par  contre, 
la  laine  baissa  de  50  p.  100  et  l'alcool  de  55  p.  100,  pendant  que 


730      BRANCHES  ACCESSOIRES.  —  LIVRE  III,  GDAP.   II,  §  176. 

le  prix  du  froment  montait  de  29  p.  iOO,  celui  des  pommes  de 
terre  de  38  et  celui  du  seigle  de  49  p.  100.  Ce  sont  là  des  indi- 
cations précieuses  pour  guider  la  spéculation  de  nos  cultivateurs 
et  fermiers,  qui  auront  à  choisir  entre  toutes  ces  branches  celles 
qui,  à  frais  de  production  égaux,  obtiennent  le  prix  le  plus 
rémunérateur. 

Il  s'ensuit  d'ailleurs  en  général^  avec  le  progrès  de  la  culture, 
comme  du  développement  des  principes  de  la  division  du  travail  et 
de  lusage,  que  non  seulement  chaque  chef  d'exploitation  indivi- 
duellement, mais  aussi  chaque  district  en  particulier  s'applique, 
d'une  manière  de  plus  en  plus  exclusive,  à  la  branche  de  l'éduca- 
tion du  bétail  devenue  son  affaire  principale. 

Plus  un  animal  est  abondamment  nourri  dans  son  jeune  âge, 
plus  la  formation  de  la  graisse  présente  chez  lui  de  danger,  quand 
on  l'emploie  ensuite  au  travail,  ou  à  la  reproduction.  Aussi 
devrait-on  se  décider  de  très  bonne  heure  si  c'est  à  l'engraisse- 
ment, au  travail,  ou  à  la  reproduction,  qu'on  le  destine  principa- 
lement. En  Angleterre,  les  bestiaux  à  courtes  cornes  ne  sont 
presque  jamais  affectés  au  travail  ou  à  la  production  du  lait.  H 
y  a,  dans  le  Berkshire,  des  fermes  n'élevant  que  des  porcs.  Celles 
qui  en  préparent  pour  l'engraissement  sont  même  distinctes  des 
fermes  d'engraissement  proprement  dites. 

A  la  faveur  de  cette  division  du  travail,  les  animaux,  en  Angle- 
terre, sont  généralement  utilisés  au  maximum  de  leur  développe- 
ment, tandis  qu'en  France  on  abat  les  bestiaux  le  plus  souvent 
trop  vieux,  ou  trop  jeunes. 

Il  s'agit  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible  de  pousser,  dans 
l'élevage  du.  gros  bétail,  la  modification  de  la  race  et  la  spé- 
cialisation aussi  bien  qu'on  est  parvenu  à  le  faire  pour  les 
chiens. 

Ainsi  les  terre-neuve  sont  le  produit  artiûciel  d'un  double 
croisement.  Chaque  espèce  de  chasse  qui  obtient  la  vogue  et  la 
garde,  forme  des  espèces  particulières  de  chiens  de  chasse.  Dans 
la  boucherie  de  Londres  on  distingue,  selon  les  parties  du  corps, 
entre  quatre  classes  de  \iande  principales,  offrant  de  trois  à 
cinq  subdivisions  chacune,  de  sorte  que,  pour  la  même  bête,  les 
prix  varient  de  19  centimes  à  2  francs  la  livre. 

Il  n'en  est  pas  autrement  dans  la  boucherie  parisienne.  C.  V. 
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Lait,  fromage  et  bearre. 

§  177.  —  A.  U  est  constant  qu'un  cercle  de  production  de 
lait  frais  tend  à  se  former  autour  de  chaque  grande  ville. 

L'éducation  du  bétail  et  la  production  du  foin  prédondnent 
même  autour  de  Saint-Pétersbourg  (Storch).  Le  grand  volume 
d'eau  contenu  dans  le  lait  le  rend  difficile  à  transporter,  par  les 
raisons  qu'a  indiquées  de  Thuenen,  sa  richesse  en  cendre,  par 
celles  qu'a  développées  Liebig. 

Effectivement,  le  lait  de  vache  contient,  d'après  R.  Wagner, 
87,5  p.  100  d'eau  et  la  substance  lactée  sèche  4,8  p.  100  de  cen- 
dres, dont  plus  de  la  moitié  en  phosphates.  Vice  versa,  le  lait 
frais  ne  peut  former  un  objet  capital  de  l'éducation  du  bétail 
qu'à  un  degré  très  élevé  de  la  civilisation. 

Les  vaches  de  la  Hongrie  et  de  la  Podolic,  dont  les  bœufs  de  trait 
et  de  boucherie  sont  en  si  bonne  renommée,  peuvent  être  citées 
comme  un  exemple  de  Tinsigaiflance  de  la  production  du  lait,  &  un 
bas  état  de  culture.  Le  produit  annuel  en  lait,  ramené  à  la  même  qua- 
lité, s'élève  pour  des  vaches  hongroises  à  771  litres,  pour  des  hollan- 
daises à  3,006.  D'après  Ditz,  un  produit  de  600  à  800  litres  par  an 
serait  même  déjà  beaucoup  pour  une  vache  des  pâturages  de  la  Hon- 
grie, et  dans  les  vacheries  royales  du  Wurtemberg  on  a  constaté  que 
les  vaches  hongroises  ne  devenaient  pas  sensiblement  plus  laitières 
même  à  la  troisième  génération.  Les  vaches  sauvages  que  l'on  voit  en 
Angleterre,  dans  le  parc  de  Ghartlcy  et  ailleurs,  sont  très  difficiles  à 
traire,  et  ne  tardent  pas  à  tomber  malades  et  à  crever  dans  Tétable 
(Kohi).  Il  n'y  a  généralement  possibilité  de  traire  le  bétail  nomade 
qu'en  présence  du  jeune,  ou  même  seulement  après  que  celui-ci  a 
déjà  commencé  à  téter  le  pis.  Il  en  est  ainsi  chez  les  Kalmouks,  les 
Gafres,  etc.,  et  il  en  était  de  môme  en  Irlande,  vers  1705  encore. 

Dans  l'intérieur  du  Brésil,  les  vaches  donnent  trois  fois  moins  de 
lait  que  chez  nous.  Il  faut  voir  sur  l'insignifiance  de  la  laiterie  tro- 
picale Alexandre  de  Humboldt  [Nouvelle-Espagne ,  IV,  10).  Une  vache 
de  l'Afrique  Australe  donnait  par  jour  2  quarts  de  lait  (Barrow)  ;  une 
vache  laitière  anglaise  en  donne  40  pintes  (Darwin).  Au  moyen  âge, 
même  les  personnes  de  qualité  ne  parvenaient  à  se  procurer  du 
beurre  frais  qu'en  été. 

Dans  les  vieilles  chartes  de  la  Saxe,  il  n'est  fait  aucune  mention  de 
l'usage  du  beurre  avant  le  milieu  du  xiv^  siècle.  Du  reste,  les  gens  du 
Nord  en  paraissent  faire  plus  de  cas  que  ceux  du  Midi.  La  Scandinavie 
était,  dès  le  moyen  âge,  un  pays  de  beurre  important,  duquel  les  An- 
séates  surtout  en  tiraient  beaucoup. 


732     BRANCHES  ACCESSOIRES.  —  LIVRE  III,  CHAP.   II,  §  177. 

Dans  les  grandes  villes,  où  ToiTre  du  lait  est  plus  régulière,  le 
prix  du  lait  est  aussi  plus  constant  que  dans  les  petites  :  ainsi, 
par  exemple,  ses  fluctuations  sont  déjà  beaucoup  moindres  à 
Hanovre  qu'à  Gœttingue.  Avant  le  développement  du  trafic 
actuel  des  chemins  de  fer,  le  cercle  des  laiteries  et  des  jardins 
autour  de  Paris  avait  10  lieues,  dans  ime  plus  faible  mesure 
môme  jusqu'à  40  lieues  de  diamètre.  Ce  diamètre  était  de  3  à 
4  lieues  d'Allemagne  pour  Berlin,  et  de  4  pour  Hambourg.  Sou- 
vent, aux  environs  des  grandes  \dlles,  les  vaches  sont  louées 
à  tant  par  tète  à  des  laitiers,  ce  qui  naturellement  ne  permet 
pas  de  songer  à  faire  des  élèves  de  veaux.  Comme  le  fourrage  y 
est  à  très  haut  prix,  la  présence  d'une  vache  non  laitière,  à 
moins  que  ce  ne  fût  un  spécimen  curieux,  ne  saurait  en  général 
y  être  tolérée.  Les  marchands  de  bestiaux  amènent  sans  cesse  à 
la  grande  ville  de  nouvelles  troupes  de  vaches  laitières  qui,  à 
peine  taries,  sont  livrées  à  l'engraisseur  ou  tout  de  suite  abat- 
tues :  système  qui  recommande  la  plus  sévère  obser\^ance  du 
régime  de  l'étable,  mais  ne  dispense  pas  de  promener  aussi  les 
vaches,  pour  leur  faire  prendre  l'air.  On  en  use  déjà  préalable- 
ment de  môme  avec  les  veaux.  S'il  est  vrai  qu'un  veau  qui  tète 
10  litres  de  lait  par  jour,  gagne  un  kilogramme  de  poids  W'ant 
par  jour,  en  moyenne,  il  est  facile  de  trouver  la  limite  où  l'élève 
des  veaux  de\'ient  économiquement  impossible. 

Columelle  déjà  en  a  parlé.  Reuning  croit  qu'en  Saxe  l'élevage  de 
veaux  n'est  indiqué  que  dans  les  districts  ou  le  litre  de  lait  coûte 
moins  de  lOpfennings.  Les  veaux  que  mettent  bas  les  vaches  laitières 
de  Berlin  sont,  pour  la  plupart,  engraissés  artificiellement  dans  la 
basse  marche  de  la  Havel,  en  partie  môme  avec  des  œufs  et  du  lait 
Londres  tire  notamment  de  bonnes  vaches  laitières  du  Yorkshire.  Les 
veaux  de  cette  métropole,  quand  ils  ont  de  10  à  15  jours,  sont  en- 
voyés dans  le  comté  d'Essex,  d'où  ils  reviennent  engraissés,  au  bout 
de  trois  mois.  (Macculloch.) 

Dans  les  parties  plus  écartées  du  comté  de  Middlesex  on  s'appliquait, 
autrefois,  à  faire  des  veaux  friands  pour  la  boucherie,  en  les  élevant 
au  lait,  ce  qui  rapportait  notoirement  moins  que  la  vente  du  lait, 
mais  plus  cependant  que  si  on  les  avait  engraissés  selon  la  méthode 
ordinaire. 

Les  veaux  des  vaches  laitières  de  Paris  s'engraissent  pour  la  plu- 
part dans  rile-de-France  môme,  surtout  aux  environs  de  Pontoise, 
ainsi  que  dans  les  parties  adjacentes  de  la  Normandie  (A  Young). 
Dans  l'arrondissement  de  Lille,  on  ne  se  sert  en  quelque  sorte  des 
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vaches  que  pour  le  lait  ;  pour  les  engraisser,  dans  la  véritable  acception 
du  mot,  le  fourrage  reviendrait  trop  cher.  Aussi  lorsque,  par  leur  âge, 
elles  cessent  d'être  bonnes  à  traire,  on  se  contente  de  les  laisser  ar- 
river à  un  certain  embonpoint,  avant  de  les  abattre.  Près  de  Dunkerque 
au  contraire,  sur  la  côte,  avec  ses  gras  et  magnifiques  pâturages, 
l'engraissement  joue  le  rôle  principal  (Gordier).  La  Belgique  ne 
comptait,  en  1846,  pour  680,000  vaches  que  46,524  bœufs,  en  partie  à 
cause  de  la  rareté  des  gras  pâturages  et  des  distilleries  dans  le  pays, 
mais  aussi  parce  que  le  lait  est,  pour  une  contrée  à  population  très 
dense,  mais  non  généralement  riche,  un  article  de  nécessité  plus  ur- 
gente encore  que  la  viande.  Ainsi  dans  le  royaume  de  Saxe,  en  1867, 
il  y  avait  sur  625,260  bestiaux  en  total  413,755  vaches.  De  1855  à  1864, 
le  nombre  des  bœufs  diminua  de  6,6  p.  100  et  celui  des  veaux  de  11,3 
p.  100,  tandis  qu'il  y  eut  un  accroissement  de  9,  1  p.  100  sur  les  vaches 
et  de  12  p,  100  sur  les  génisses. 

On  ne  saurait,  il  est  vrai,  non  plus  perdre  de  vue  cette  autre 
différence  que  le  capital  de  la  production  du  lait  porte  intérêt 
plus  tôti  mais  est  beaucoup  plus  tardif  et  plus  lent  à  se  réparer 
que  celui  de  l'engraissement.  Il  vient  s'y  ajouter,  pour  le  trafic 
du  lait,  le  danger  de  la  santé  délicate  de  tant  de  vaches  laitières 
et  de  l'insolvabilité  de  tant  de  petits  débitants  de  lait.  Du  reste, 
c'est  le  cercle  de  la  production  du  lait  frais  précisément  qui 
s'est  élargi  au  plus  haut  degré,  de  nos  jours,  par  suite  du  per- 
fectionnement des  moyens  de  transport  et  des  méthodes  de  con- 
servation. 

Il  parait  que' Vienne,  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  consommait  jour- 
nellement 800  eimers  de  crème.  Cette  capitale  comptait  2631  vaches 
en  1843,  5173  en  1869.  Londres  était  pouiTude  lait,  en  1798,  par  8,500 
vaches,  en  1837  par  environ  12,000,  ce  qui,  dans  les  deux  années,  repré- 
sente une  vache  laitière  par  100  et  165  habitants.  La  comparaison  de 
ces  proportions  avec  le  rîipport  moyen  de  la  Prusse,  de  1 :  5,  4,  permet 
de  reconnaître,  d'une  part,  Timpor tance  de  la  falsification  du  lait  dans 
les  grandes  métropoles,  mais  de  l'autre  aussi  la  grande  intensité  de 
la  production  de  leurs  vacheries  qui,  à  Londres  par  exemple,  emploient, 
même  en  été,  une  quantité  considérable  de  grains,  destinés  à  la 
nourriture  des  vaches.  En  Prusse,  une  vache  rapportait  annuellement, 
par  son  lait,  de  71,25  (i  75  francs  en  moyenne,  dans  le  voisinage  de 
Berlin  même  de  225  à  300  francs. 

A  Hambourg,  les  fermiers  plus  éloignés  commencèrent  de  bonne  heure 
&  envoyer  du  lait  en  bouteilles  cachetées  dans  cette  ville.  Paris  reçoit, 
maintenant,  ce  qu'il  lui  faut,  pour  sa  consommation  journalière  de 
450,000  à 500,000  litres  de  lait,  en  majeure  partie  de  débitants  répandus 
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sur  un  rayon  de  120  kilomètres,  mais  demeurant  à  proximité  des  che- 
mins de  fer.  Près  des  gares  il  y  a  de  grandes  laiteries,  servant  comme 
de  réservoirs  pour  le  lait  des  environs.  Le  lait,  cuit  et  réfrigéré,  est 
expédié  ensuite,  dans  de  grandes  jattes  de  fer  blanc  hermétiquement 
bouchées  et  chargées,  sur  des  wagons  spéciaux  k  destination  de  la 
ville,  par  les  chemins  de  fer.  Le  laitier  en  gros  paye  aux  produc- 
teurs de  6  à  12  centimes  par  litre  et  le  vend  de  14  à  18  centimes  aux 
débitants  parisiens,  qui  le  revendent  aux  prix  de  18  à  22  centimes 
aux  consommateurs.  Vienne  reçoit  journellement  44,  496  quarts  de 
lait  des  vacheries  de  la  ville  même,  42,024  par  les  chemins  de  fer  et 
30,158  par  d'autres  voies.  Il  en  vient  dans  cette  capitale  de  distances 
dont  le  point  extrême  se  trouve  à  près  de  240  kilomètres,  dans  la 
Haute-Autriche.  Mais,  ce  qui  facilite  le  plus  les  transports  lointaias, 
notamment  aussi  pour  l'approvisionnement  de  la  marine  et  des 
armées,  c'est  le  système  de  l'Anglo-Swiss-condensed-milk-Company  de 
Zug.  11  consiste  à  sucrer  le  lait,  à  en  pousser  Tévaporation  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  la  consistance  d'un  miel  épais,  de  manière  à  tirer  de  4,4  li- 
tres de  lait  frais  un  de  sirop,  que  Ton  conserve  dans  des  boîtes  de 
fer  blanc  hermétiquement  scellées.  Son  procédé  réussit  à  conserver 
la  substance  alimentaire  que  laisse  perdre  la  préparation  du  fro- 
mage. La  fabrique  de  Gham,  avec  6000  vaches  ou  7000,  en  y  com- 
prenant les  vacheries  de  deux  succursales,  emploie  300  ouvriers  et 
produit,  annuellement,  26  millions  de  boites  de  lait  condensé. 

Le  fromage  et  le  beurre  salé  nous  présentent,  assurément,  des 
transformations  par  lesquelles  le  lait  acquiert  une  consistance 
qui  en  favorise  considérablement  la  conservation  et  le  transport. 
Néanmoins,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  habituellement  produits 
par  des  cultivateurs  entreprenants,  dans  les  contrées  où  Tez- 
ploitation  rurale  est  encore  tout  à  fait  inculte  non  plus  que  dans 
le  voisinage  inmiédiat  des  grandes  capitales. 

Il  n'y  a  que  le  beurre  tout  frais,  servant  à  la  consommation  de  luxe, 
que  l'on  prépare  aux  environs  de  Londres,  pour  les  riches  possesseurs 
de  maisons  de  campagne.  Plus  sont  pauvres  les  consommateurs  de 
cette  capitale,  plus  ils  font  venir  de  loin  leur  beurre,  et  plus  naturel- 
lement aussi  ils  achètent  du  beurre  salé.  Ainsi  la  seconde  qualité  des 
comtés  de  Norfolk  et  d'Essex  ne  l'est  que  juste  assez  pour  se  conserver 
pendant  quelques  jours.  Le  beurre  pour  la  classe  moyenne  vient  de 
Cambridge;  celui  pour  les  classes  pauvres,  du  Yorkshire,  du  sud-ouest 
de  l'Angleterre,  de  l'Irlande,  etc.  Le  beurre  fondu,  représentant  de  80 
à  85  p.  100  du  poids  de  celui  qui  ne  l'est  pas,  peut  être  transporté  & 
des  distances  plus  grandes  encore.  Lorsque,  peu  de  temps  avant  la 
fin  du  dernier  siècle,  le  comté  de  Dorset  vit  se  former  son  grand  dé- 
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bit  de  beurre  h  Londres,  réconomie  rurale  y  prit  aussitôt  partout  un 
Çrand  essor,  à  tel  point  que  le  système  de  l'élevage  des  vaches  sur 
les  lieux,  auquel  on  s'en  était  tenu  jusque-là,  céda  bientôt  la  place  au 
système  de  Tachât  de  ce  bétail  dans  le  Yorkshire. 

Nous  trouvons  le  siège  principal  de  la  production  du  beurre 
dans  les  pays  où  le  système  pastoral  apparaît  plus  ou  moins 
développé,  et  dont  le  pacage,  à  circonstances  égales  d'ailleurs, 
parait  être  plus  favorable  à  la  production  du  beurre  en  quantité 
que  la  nourriture  de  l'étable,  dans  le  rapport  de  12,84  seulement 
à  15,  ou  même  de  15.67  quarts  de  lait  pour  une  livre  de  beurre  : 
en  Allemagne  par  exemple,  notamment  dans  les  provinces  de 
Limbourg,de  laFrise  orientale,  duHolstein  et  du  Mecklembourg, 
ainsi  que  dans  les  Alpes  bavaroises  et  beaucoup  de  parties  des 
chaînes  moyennes  de  l'Allemagne. 

Dans  les  Alpes  de  la  Bavière,  c'est  la  production  du  beurre, 
dans  l'Algaeu,  plus  avancé  dans  son  développement,  celle 
du  fromage  qui  vient  particulièrement  se  joindre  à  l'élevage 
de  jeune  bétail.  En  Espagne,  la  préparation  du  beurre  et  du 
fromage  n'a  de  l'importance  que  dans  les  provinces  de  la 
côte  septentrionale.  Gela  tient  en  partie  à  ce  que  les  contrées 
dont  la  culture  est  très  avancée,  lors  même  que  le  produit  net 
immédiat  de  leur  bétail  serait  auniessous  de  zéro,  ne  peuvent,  à 
cause  de  cette  culture,  se  dispenser  de  tenir  du  bétail. 

Heiden  encore  estime,  d'après  son  calcul,  le  fumier  de  vaches 
obtenu  avec  une  dépense  de  37  thalers,  en  frais  de  production, 
l'équivalent  d'une  quantité  d'engrais  artificiel  payée  90 1/4  thalers, 
même  abstraction  faite  de  l'action  physique  plus  favorable  du 
premier. 

Il  faut  ajouter  que  la  préparation  du  lait  exige,  à  tous  ses  de- 
grés, chez  les  hommes  ainsi  que  dans  les  ustensiles,  une  pro- 
preté qui  se  trouve  difficilement  aux  bas  degrés  de  l'économie 
rurale. 

Cette  observation  n'est  toutefois  juste  qu'au  point  de  vue  de 
nos  goûts  européens,  car  les  Levantins  tirent  du  désert  d'Arabie 
ime  grande  partie  du  beurre  nécessaire  à  leur  consommation 
(Burckhardt). 

Le  beurre,  ne  contenant  pas  de  cendres,  est  un  des  produits 
ruraux  que  peut  exporter  sans  inconvénient  même  une  contrée 
des  plus  avancées  en  culture.  Gela  ne  s'applique  point  au  fro- 
mage^  les  bonnes  qualités  de  celui-ci  pouvant  aisément  conte- 


nir  40 p.  100  d'eau  et,  à  iétat  de  siccité,  8  p.  100  de  cendre  dont, 
déduction  faite  du  sel  de  cuisine,  près  de  la  moitié  consiste  en 
acide  phosphorique.  On  comprend  d'après  cela  que  la  Belgique, 
dont  la  population  est  si  dense,  ait  pu,  en  1863,  exporter 
2,264,000  kilogrammes  de  beurre  de  plus  qu'elle  n'en  importait, 
mais  importer  seulement  du  fromage,  tandis  que  la  Suisse  ne 
fait  guère  qu'exporter  du  fromage  et  importer  du  beurre,  que  la 
Hollande  exporte  de  l'un  et  de  l'autre,  soit  pour  14,456,000  florins 
de  beurre  et  pour  10,167,000  de  fromage,  en  1861,  comme  aussi 
que  l'Angleterre  importât,  en  1871, 1,145,800  quintaux  de  fro- 
mage, mais  n'en  exportât  que  20,629,  de  fin. 

Enfin,  le  fromage  ne  devient  bon  qu'après  avoir  été  conservé 
longtemps,  ce  qui,  lorsqu'on  fait  également  entrer  en  ligne  de 
compte  l'espace  indispensable  pour  cette  conservation,  demande 
l'emploi  d'un  capital  plus  considérable  que  n'en  pourraient  y 
affecter  des  populations  pauvres.  Aussi  faut-H  ranger  parmi  les 
principales  contrées  à  fromage  les  districts  riverains  du  Pô  en 
Lombardle,  la  Suisse,  le  Limbourg,  la  Hollande  et  la  Grande- 
Bretagne  (Chester,  Gloucester,  Ayrshire,  etc.). 

Si  le  fromage  de  Pensylvanie  était,  autrefois,  beaucoup  plus 
cher  que  celui  d'Angleterre,  la  raison  en  était,  sans  doute,  dans  le 
taux  élevé  de  l'intérêt  en  Amérique.  L'Angleterre,  la  Hollande 
et  la  Lombardie  n'étaient-elles  pas  d'ailleurs  les  principaux  pays 
fromagers,  au  xvi**  siècle  déjà? 

En  tout  cas,  on  peut  considérer  comme  un  progrès  dans  Tin- 
tensité  de  l'agriculture  le  passage  d'un  pays  de  la  production 
du  bétail  maigre  à  la  préparation  du  beurre  et  du  fromage, 
comme  dans  le  Danemark  par  exemple,  au  commencement  du 
xxui^  siècle,  et  dans  le  Schleswig-Holstein,  encore  plus  tôt.  Mais, 
ensuite,  l'introduction  de  l'engraissement,  à  mesure  qu'il  devient 
Tobjet  prépondérant  dans  l'économie,  marque  un  nouveau  pas 
vers  une  culture  encore  plus  avancée,  le  beurre  étant,  &  tous 
égards,  beaucoup  plus  facile  à  transporter  que  la  viande  du  bé- 
tail gras.  Enfin,  c'est  avec  la  prédominance  de  la  vente  de  lait 
frais  que  l'éducation  du  bétail  arrive  à  son  apogée. 

Un  domaine  du  pays  des  Angles,  qui  entretenait,  en  1593, 
130  bœufs  et  67  vaches,  s'était  défait  de  tous  ses  bœufs,  mais 
avait  porté,  en  1717,  l'effectif  de  ses  vacheries  à  360bétes,  dans 
les  fermes,  et  à  60  de  plus  pour  l'usage  domestique.  Or  le 
Danemark  est,  aujourd'hui,  pour  l'exportation  du  beurre,  une 


en  1870. 

En  Angleterre,  rcngraissenient  du  bétail  s'étend  aujourd'hui  aux  dé- 
pens de  la  production  du  beurre.  Cette  dernière  prédomine  dans  la 
partie  orientale  du  Holstcin,  la  plus  éloignée  de  Hambourg  et  de  TAn- 
gleterre;  le  premier,  dans  sa  partie  occidentale.  Les  veaux  que  l'on 
élève  très  gras  fournissent  plus  lard  moins  de  lait,  mais  deviennent 
très  propres  à  Tengraissement. 

Il  faut  aussi  bien  changer  de  race,  dans  ces  périodes  de  transition. 
Ainsi,  d'après  les  essais  faits  à  Proskau,  les  vaches  de  Hollande  don- 
nent, à  nourriture  égale,  annuellement  1136  livres  de  lait  de  plus  que 
lesshorthorns;  mais  le  lait  contenait,  chez  celles-ci,  4,9  livres  de  graisse 
de  beurre  de  plus  que  chez  celles-là. 

D'après  le  mémoire  couronné  de  Heywood,  on  avait,  dans  une  ferme, 
commencé  par  faire  du  beurre,  puis,  après  l'établissement,  à  la  dis- 
tance d'un  mille  anglais,  d'une  station  de  chemin  de  fer,  de  laquelle 
on  pouvait  atteindre  le  marché  en  12  minutes,  on  se  mit  à  y  porter 
et  y  vendre  du  lait  frais.  Voici  les  résultats  comparés  des  opérations 
de  cette  ferme  : 

Avec  In  vente  Avec  l'engraissement.     Avec  la  produc' 

(lu  Init.  tion  du  beurre. 

Recette 1*28  £  15  sh.        1167  £  10  sh.        1312  £  15  sh. 

Dépense M24       15  î)5l        15  1024       15 

Bénéfice  du  fermier 304        «  215       15  189      15 

Les  chèvres  offrent,  dans  l'économie,  cette  particularité  qu'elles  ne 
sont  le  plus  souvent  tenues  que  pour  les  besoins  de  la  consommation 
domestique  en  lait,  ou  par  des  gens  trop  pauvres  pour  tenir  des 
vaches.  La  chèvre  est  la  vache  du  prolétaire.  Aussi  les  misères  de  la 
condition  agraire  font-elles  augmenter  le  nombre  de  ces  animauX) 
jusqu'à  ce  que  l'excès  de  la  misère  y  ramène  la  décroissance.  En  Prusse, 
il  y  a  le  plus  de  chèvres  dans  la  Basse-Silésie,  la  Saxe,  les  provinces 
rhénanes  et  la  Westphalie.  De  1816  à  1867,  le  nombre  de  ces  animaux 
s'est  accru  de  143, (MX)  à  1,045,321  (Engel),  d'oii  il  ne  faudrait  pas  tou- 
jours, cependant,  conclure  à  un  accroissement  relatif  du  prolétariat, 
car  l'augmentation  du  nombre  des  chèvres  peut  aussi  n'indiquer 
qu'une  amélioration  dans  la  condition  des  prolétaires  déjà  existants. 
Si,  d'un  autre  côté,  dos  pays  comme  l'Espagne,  le  Portugal,  l'Italie, 
la  Turquie,  la  (jrèce,  qui  en  comptait  2,289,123  en  1865,  sans  les  bi- 
ques, la  Dalmatie,  le  Tyrol,  la  Suisse,  la  partie  septentrionale  de  la  ré- 
pion Scandinave,  sont  très  riches  en  chèvres,  cela  tient  moins  aux 
rapports  de  leur  état  social  qu'à  leur  nature  montueuse. 
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Élevage  et  industrie  chevaline. 

8  178.  1.  —  B.  Les  contrées  à  population  clairsemée,  où  le  sol 
a  peu  de  valeur,  et  qui  offrent  par  conséquent  aussi  de  grands 
pâturages,  sur  lesquels  les  animaux  peuvent  prendre  librement 
leurs  ébats,  sont  celles  qui  se  prêtent  le  mieux  à  l'éducation  du 
jeune  bétail. 

La  production,  autrefois  considérable,  de  jeunes  agneaux  pour  le 
marché  de  Londres,  dans  le  comté  de  Sussex  et  File  de  Wight,  ne  forme 
d'aucune  manière  exception  à  cette  règle.  On  tirait  les  brebis  pleines 
des  comtés  de  l'Ouest  le  plus  reculé;  aussitôt  qu'elles  avaient  agnclé, 
on  leur  administrait  une  nourriture  tellement  stimulante  qu'elles 
admettaient  derechef,  dans  un  bref  délai,  l'accouplement  avec  le 
bélier.  Les  house-lambfarmers  des  environs  de  Londres,  ainsi  nommés 
par  opposition  avec  les  fleld-lambfarmers,  les  achetaient  ensuite, 
pour  avoir  constamment  des  agneaux  d'hiver.  Ce  n'étaient  là  évidem- 
ment pas  des  élèves  ordinaires,  mais  une  friandise  d'un  transport 
difficile.  Du  reste,  cette  production  d'agneaux  s'est  retirée  de  plus  en 
plus  du  voisinage  immédiat  de  la  capitale. 

Dans  les  steppes  de  la  Russie  méridionale,  on  regarde  comme  une 
nécessité  d'élever  tous  les  veaux  jusqu'à  leur  pleine  croissance.  Pour 
les  Mongols,  c'est  môme  un  péché  de  tuer  une  jeune  bète. 

En  faveur  de  la  localisation  ci-dessus  indiquée,  milite  aussi  la 
richesse  en  cendre,  en  acide  phosphorique  notamment,  de  la 
viande  et  surtout  des  os,  qui  se  trouve  naturellement  en  de 
très  fortes  proportions  dans  les  animaux  maigres. 

Cent  quintaux  de  \iande  séchée  donnent  4,14  p.  100  de  cendre 
chez  le  cheval,  3,1  chez  le  veau,  2,2  seulement  chez  le  boeuf.  Or. 
ces  cendres  contiennent  respectivement  45,  48  et  39  p.  100  d'acide 
phosphorique  (Liebig  et  Kopp). 

Les  os  sont  formés  presque  entièrement  de  phosphate  de 
chaux. 

Même  sous  le  rapport  purement  physiologique,  ce  sont  ces 
contrées  qui  semblent  réunir  les  conditions  les  plus  favorables 
à  la  procréation  des  animaux.  Ainsi  il  résulte  de  l'expérience, 
faite  dans  les  haras,  que  100  actes  d'accouplement  constatés  ont 
amené  la  naissance  de  65  poulains,  dans  les  confins  militaires  de 
l'Autriche,  et  de  48,3  seulement,  dans  les  autres  p^o^^nces  de 
cette  monarchie;  de  41,  durant  la  période  de  1833  à  1871,  dans 
le  grand-duché  de  Bade,  même  de  30  seulement  dans  le  royaume 


de  Saxe  et  de  31  en  Belgique.  Dans  les  haras  prussiens  (1872-73), 
un  étalon  engendrait  de  34  à  36  poulains  ^ivants  en  Lithuanie, 
35  en  Silésie,  33  dans  le  Hanovre,  29  dans  le  Schleswig-Holstein, 
22  dans  la  pro\ince  de  Saxe  et  celle  de  Hesse-Nassau,  20  en 
Westphalie,  mais  14  seulement  dans  la  province  rhénane. 

Dans  les  steppes  de  la  Russie  méridionale,  on  compte  môme, 
annuellement,  pour  125  juments  mères,  jusqu'à  100  poulains. 

Aussi,  la  plupart  des  pays  d'une  culture  supérieure  tirent-ils 
les  chevaux  dont  ils  ont  besoin  de  contrées  moins  avancées 
dans  leur  développement  économique  :  l'Autriche  de  la  Hongrie; 
r  Allemagne  méridionale,  ainsi  que  naguère  encore  la  France  (1) 
ot  la  Haute  Italie,  des'pays  de  la  Baltique  et  de  la  mer  du  Nord  ; 
l'Espagne,  enfin,  de  l'Andalousie.  Près  des  deux  tiers  des  chevaux 
de  l'armée  prussienne  venaient,  avant  1848,  de  la  province  de 
Prusse,  surtout  de  la  partie  lithuanienne  de  celle-ci.  Dans  le 
Hanovre,  les  pays  de  Hoya  et  de  Lunebourg,  avec  leurs  vastes 
landes,  sont  ceux  qui  produisent  le  plus  de  chevaux;  en  Angle- 
terre, c'est  le  Yorkshire. 

Tout  cela  s'accorde  parfaitement  avec  la  théorie  de  l'État  isolé 
de  Thuenen.  Le  cheval,  au  point  de  vue  de  nos  mœurs  euro- 
péennes, ne  fournit  ni  lait,  ni  viande  de  boucherie,  mais  est 
propre  au  plus  haut  degré  à  être  utilisé  pour  les  transports. 

La  boucherie  de  cheval,  recommandée  en  France  depuis  1786  par  des 
médecins  tels  que  Geraud,  Larrey  et  Parent-Duchatelet,  patronnée 
à  Berlin  principalement  par  la  Société  protectrice  des  animaux,  n'est 
pas  encore  arrivée  à  prendre  une  grande  extension,  jus(iu*à  présent. 
A  Berlin  on  abattit,  en  1848,  587  et,  en  1868,  jusqu'à  4,026  chevaux, 
d'un  poids  de  boucherie  de  400  livres  en  moyenne  ;  à  Vienne,  y  com- 
pris les  faubourgs,  en  1871,  environ  5100  chevaux,  le  dix-septième  de 
l'effectif  de  chevaux  de  toute  la  Basse-Autriche;  à  Paris,  de  1866  à 
1867,  en  douze  mois  seulement,  2312.  Geoffroy  Saint-Hilaire  cependant, 
lors  du  siège,  pensait  que  la  France  pourrait,  avec  son  effectif  de  che- 
vaux actuel,  sans  préjudice  de  l'usage  industriel  de  ces  animaux,  ajouter 
à  sa  consommation  de  viande  un  quatorzième  en  viande  de  cheval. 

Les  chevaux  peuvent  prendre  toute  leur  croissance,  mais  leurs 
membres  ne  parviennent  pas  à  bien  se  développer  sans  le  libre 
pâturage.  Pour  tout  pays  de  très  haute  culture,  une  industrie 

'  i)  L'Algérie  cependant  se  prêterait,  économiquement,  tr^s  bien  à  devenir 
i'*  principal  pays  fournisfeur  de  chevaux  de  la  France. 
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chevaline  propre  est  un  luxe  dispendieux,  qui,  précisément  à  un 
très  haut  degré  de  civilisation,  flatte  beaucoup  les  goûts  d'ama- 
teurs des  personnes  opulentes,  mais  ne  devrait,  alors,  se  porter 
raisonnablement  que  sur  l'éducation  de  chevaux  d'une  beauté 
très  remarquable,  tandis  que  pour  un  pays  comme  l'Allemagne 
prise  en  général,  qui  importe  dès  à  présent  des  chevaux  en 
nombre  plus  considérable  qu'elle  n'en  livre  à  l'exportation,  il 
semble,  pour  le  moment,  le  plus  rémunératoire  d'élever  de  forts 
chevaux  de  labour,  chez  lesquels  de  simples  défauts  d'aspect  ne 
tirent  que  faiblement  à  conséquence. 

Ainsi,  en  Saxe,  chaque  poulain  qui  naU  dans  le  pays  coûte  près  de 
30  thalers  à  l'Etat.  On  y  comptait,  en  1864,  sur  100  chevaux,  32,4  ju- 
ments, un  peu  moins  de  3  étalons  et  64,6  hongres,  A  cette  prépon- 
dérance des  mâles  répond  celle  des  juments  que  lient  le  Hano- 
vre (96,081  pour  59,580  chevaux  mâles,  en  1861).  L'Autriche,  de  son 
côté,  comptait  en  1857,  parmi  ses  chevaux  faits,  1,488,581  mâles  et 
1,396,719  juments.  Même  dans  le  Mecklembourg,  Téducation  des  pou- 
lains et  l'exportation  des  chevaux  vont  aujourd'hui  en  diminuant, 
tandis  que  la  quantité  existante  et  l'exportation  du  gros  bétail  aug- 
mentent. Les  paysans  du  domaine  sont  presque  les  seuls  qui  élèvent 
encore  des  poulains,  d'autres  en  tirent  du  Hanovre.  Le  nombre  des 
chevaux  de  ferme  est  tombé,  en  Angleterre,  de  977,707  en  1870  à  962,548, 
en  Irlande  de  602,894  en  1862  &  540,745  en  1872.  Même  pour  la  cava- 
lerie anglaise  on  ne  trouve  plus,  aux  prix  alloués  par' le  ministère, 
assez  de  chevaux  dans  le  pays,  mais  on  est  obligé  de  recourir,  pour  le^ 
remontes,  en  partie  à  l'Irlande  et,  dans  les  cas  extraordinaires,  au  con- 
tinent. 

D'après  Rau,  tout  pays  qui  tient  à  élever  ses  chevaux  lui-même  doit 
avoir  20  p.  100  de  poulains.  Or,  la  proportion  centésimale  de  ceux-ci 
est  de  26,7  dans  la  province  de  Prusse,  de  25  dans  le  Hanovre  et  le 
Schleswig-Holstein,  de  21  en  Hongrie  ;  de  15,3  seulement  dans  le  pav5 
de  Bade,  de  6,3  dans  la  Saxe  et  de  5,7  dans  la  Basse-Autriche. 

D'après  Paul  Jove,  le  haras  de  François  de  Gonzague,  duc  de  Mantouo. 
était  le  premier  de  son  temps.  Laurent  de  Médicis  aussi  fut  un  grand 
amateur  et  éleveur  de  beaux  chevaux. 

Cela  rappelle  les  goûts  hippiques  des  riches  Athéniens  Callias,  Alci- 
biade,  etc.,  dont  il  est  parlé  dans  les  Nuées  d'Aristophane  ;  mais  je 
n'affirmerai  pas  qu'ils  aient  eux*mêmes  élevé  leurs  chevaux.  Thaer 
recommande  aussi  aux  petits  cultivateurs  la  production  de  poulains, 
comme  favorable  au  développement  intellectuel. 

Dans  le  Zollverein,  de  1865  à  1873,  la  moyenne  annuelle  de  l'impor- 
tation des  chevaux  a  été  de  50,272,  celle  de  l'exportation  de  21,929. 


INDUSTRIE  CHEVAl 

L'importation  de  la  Saxe,  pour  ses  besoin  , 
celle  de  T Allemagne  entière. 

Dans  tous  les  cas,  plus  l'agriculture  e  t 
obligé  de  séparer  la  production  des  che  ' 
travaillant  comme  des  machines,  et  à  ne 
de  celle  de  bons  chevaux  de  selle,  de    ; 

Aux  États-Unis,  la  Virginie,  avec  ses  gra  i 
être  le  siège  principal  d'une  industrie  chc 

La  Nouvelle  Angleterre  offre  déjà  une  { ( 
cette  branche  de  la  production,  tandis  qu  ! 
elle  de  compter  sur  des  colonies  encore  : 
pour  des  races  perfectionnées.  La  Chine  r  : 
plateau  de  l'Asie  centrale,  l'Iran,  des  Turc  > 
partie  de  l'Afghanistan  et  du  Kourdistan,  i 
où  la  race  en  est  d'autant  plus  noble  qi] 
loin  :  ceux  de  première  qualité  du  Nedjed 
deuxième,  des  Aênèzes,  ceux  de  troisième,  d  ; 

Actuellement,  les  meilleurs  chevaux  de 
rinde,  viennent  d'Australie  et  coûtent  envi  : 
paie  ceux  des  remontes  indigènes  (Schiagîn 

Les  Arabes  attachent  beaucoup  plus  de  ] . 
jument  qu'à  celle  d'un  étalon,  bien  qu'ils  at, 
d'influence  sur  la  race  ;  mais,  disentnils,  le  i 
est   un   trésor. 

On  élève  aussi  des  chevaux  de  noble  race 
et  le  pays  de  Dongola. 

Les  pays  plus  cultivés  de  l'Orient  font  venii 
d'Arabie,  l'Egypte  de  préférence  du  déser: 
surtout  au  travail  de  l'animal,  ici  à  la  rep; 
t-on  là  les  chameaux  mâles,  ici  les  femelle  i 

Quand  il  s*agit  de  procurer  à  Tanimal  di 
auxquelles  il  n'est  possible  d'atteindre  qi 
trées,  la  règle  souffre  naturellement  des 

En  Flandre,  par  exemple,  on  faisait  ses  p 
que  l'on  croyait  n'y  pouvoir  employer  au  tra' 
mais,  avant  qu'ils  n'eussent  accompli  leur 
envoyait  ordinairement,  pour  deux  ou  trois 
herbages  de  Normandie  (Schwerz). 

Les  chevaux  communs  du  centre  de  l'An 
avec  r&ge  de  deux  ans  jet  demi,  aux  gens  d( 
de  Buckingham,  du  Berkshire  ou  du  Wiltshir 
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ou  six  ans,  ils  venaient  ensuite  à  Londres  h  l'état  de  colosses,  pour 
traîner  les  chariots.  Il  est  vrai  que  déjà  Marshall  estimait  que  ce  mode 
d'industrie  chevaline  doit  souvent  donner  de  la  perte. 

Dans  le  Palatinat,  on  se  complaisait  dans  l'achat  des  bœufs,  mais 
on  tenait  à  pourvoir  soi-même  à  l'éducation  des  bétes  laitières, 
parce  que  l'on  se  procure  plus  facilement,  disait-on,  un  bon  bœuf 
qu'une  bonne  vache  (Schwerz). 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  des  chevaux  sera  probablement  bientôt 
applicable  à  tous  les  animaux  de  travail.  Les  jeunes  bêtes  offrent,  pour 
la  facilité  de  production  de  la  viande  et  de  la  graisse,  un  tel  avantage 
sur  les  vieilles  qu'un  pays  comme  la  Saxe  devrait  cesser,  au  plus  tôt, 
d'élever  lui-même  des  bœufs  de  travail. 

D'ailleurs,  à  côté  de  Tintérêt  économique,  un  grand  intérêt 
militaire  aussi  s'attache  à  Tindustrie  chevaline.  Il  serait  dange- 
reux qu'un  État,  suivant  sa  politique  propre,  se  trouvât  dans  la 
nécessité  de  tirer  de  l'étranger  les  chevaux. puissants  ou  légers 
dont  il  a  besoin.  Ce  serait  encore  un  danger  qu'une  seule  pro- 
vince ayant  une  agriculture  très  extensive  eût  à  fournir  tous  les 
chevaux  de  cavalerie  légère,  parce  qu'en  l'occupant,  à  la  faveur 
d'une  rapidité  de  mouvement  plus  grande,  Tennemi  arriverait  à 
paralyser  la  mobilisation  dans  tout  le  pays.  Seulement,  il  ne  faut 
pas  oublier  de  considérer  le  surplus  de  ce  que  coûte,  compara- 
tivement à  Tachât  en  pays  étranger,  l'élevage  de  chevaux  pour 
raisons  militaires  dans  une  province  qui  ne  s'y  prête  pas  écono- 
miquement, comme  un  article  important  de  la  partie  secrète  du 
budget  de  Tarmée. 

L'Angleterre,  à  l'abri  de  la  nécessité  des  mobilisations  sou- 
daines, est  actuellement  presque  le  seul  État  majeur  qui  ne 
fasse  rien  pour  l'industrie  chevaline. 

De  Nathusius  reconnaît  que  les  haras  de  la  Pnisse  ont  par- 
faitement rempli  le  but  militaire,  dès  l'origine  de  leur  institution, 
mais  ne  croit  pas  qu'ils  répondent  aussi  bien  aux  besoins  de 
l'agriculture.  Aussi,  beaucoup  de  partisans  des  principes  de  h 
division  du  travail  proAâncial  sont-ils  aujourd'hui  d'avis  d'aban- 
donner ces  haras  aux  provinces.  Mentionnons  finalement  comnit 
une  autre  spécialité  la  Cartkorse-Society  anglaise,  dont  le  prince 
de  Galles  a  le  patronage. 

Animaux   de   boucherie. 

178.  II.  —  C.  Ost  un  des  phénomènes  journaliers  de   h 


faiblement  cultivées  en  général  dans  d'autres  qui,  sans  être  à 
proximité  du  marché  principal,  possèdent  néanmoins  déjà  une 
agriculture  assez  intensive.  Plus  la  \iande  d'engraissement  est 
grasse,  plus  le  sol  arrivera  tôt  à  se  consoler  de  ce  qui  lui  a 
été  raW  sans  remplacement.  Ainsi  les  Berlinois  avaient,  autrefois, 
l'habitude  d'acheter  des  troupeaux  entiers  de  bœufs  de  Podolie, 
qu'ils  faisaient  ensuite  engraisser  dans  l'Oderbruch.  (De  Haxt- 
liausen.) 

Le  bétail  maigre  pour  le  marché  parisien  venait  des  Pyrénées, 
des  Landes,  de  l'Auvergne,  de  la  Bretagne  et,  en  excellente 
qualité,  du  Poitou.  On  l'engraissait  dans  le  Limousin,  dans  la 
Marche  et  en  Normandie,  mais  surtout  dans  les  gras  herbages 
tlu  pays  d'Auge.  Là,  on  achetait  les  bœufs  en  mars  ou  en  avril, 
pour  les  envoyer  gras  à  Paris,  vers  la  Saint-Michel.  (A.  Young.) 
Aujourd'hui,  le  marché  de  viande  de  Paris,  qui  débitait,  en  1866, 
125.9  millions  de  kilogrammes  de  bœuf  et  de  mouton,  plus  15  1/2 
milUons  de  kilogrammes  de  porc,  se  fournit  principalement  dans 
les  départements  du  Calvados,  de  la  Nièvre,  de  la  Sarthe,  de 
Seine-et-Oiso  et  de  Maine-et-Loire.  Il  tire  de  l'étranger  plus  d'un 
tiers  des  moutons,  mais  à  peine  un  cinquantième  des  bœufs. 

L'engraissement  du  gros  bétail  pour  la  consommation  de 
Londres,  avant  le  développement  du  tralic  des  chemins  de  fer, 
avait  lieu  principalement  dans  les  marches  de  l'embouchure  de 
la  Tamise,  dans  les  comtés  de  Suffolk,de  Norfolk,  de  Northamp- 
ton  et  de  Buckingham,  ainsi  que  sur  les  rives  basses  du  comté 
de  Gloucester.  Les  bestiaux  maigres  venaient,  en  majeure  partie, 
du  nord  de  l'Angleterre,  d'Ecosse,  du  pays  de  Galles  et,  depuis 
1875,  aussi  d'Irlande. 

Les  niarchi'S  de  bétail  d'Ecosse  étaient,  autrefois,  organisés  de  telle 
façon  que  les  marchands  pussent  les  visiter  consécutivement  les  uns 
après  les  autres,  et  que  la  multitude  de  petits  envois  de  bétail  qui  s'en 
détachaient  vers  l'Angleterre  finissent  par  se  réunir  en  un  seul  cou- 
rant d'écoulement.  (Macculloch.)  11  y  a  une  description  intéressante 
d'un  pareil  drove  de  bétail  maigre  des  Highlands  vers  l'Angleterre,  à 
propos  d'un  tableau  de  Laudseer,  dans  le  Voyage  en  Ecosse  de  Kohi. 
Les  conducteurs,  se  trouvant  en  mesure  d'observer  de  leurs  pro- 
pres yeux  des  méthodes  agricoles  différentes,  apprenaient  ainsi  jadis 
beaucoup  de  choses  et  pouvaient,  au  retour,  exercer  par  là  une  heu- 


rcuse  influence  sur  leur,  pays  natal.  D'après  Herberstein  (1536),  on 
dirigeait  dans  son  temps,  année  par  année,  jusqu'à  80,000  bœufs  de 
la  Hongrie  sur  l'Allemagne.  A  la  môme  époque,  il  arrivait  souvent 
de  15,000  à  20,000  bœufs  du  Brandel)ourg,  de  la  Poméranie  et  de  la 
Pologne  au  marché  de  Buttstaedt. 

Les  moutons  pour  Londres  étaient  engraissés  pour  la  plupai-t 
dans  le  Norfolk,  le  Lincolnshire  et  les  comtés  du  centre;  les 
porcs,  qui  venaient  maigres  des  confins  du  pays  de  Galles,  en 
partie  dans  les  brasseries  de  la  capitale  même,  en  partie  dans  les 
districts  à  beurre  et  h  fromage. 

J'ai  montré,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  que  les  pares 
sont  relativement'à  bon  marché  dans  deux  périodes  très  différenles  du 
développement  économique  des  peuples  :  d'abord  à  un  livs  bas  degré 
de  culture,  alors  qu'il  existe  encore  des  forêts  vierges  et  qu'il  y  a 
abondance  de  hêtres  ou  de  glandée;  puis,  derechef,  comme  produit 
accessoire  de  laiteries  considérables,  de  la  distillation  de  l'eau-de- 
vie,  etc.,  et  comme  accompagnement  domestique,  à  la  campagne  sur- 
tout, d'une  classe  nombreuse  de  petits  propriétaires  et  d'ouvriers 
travaillant  de  leurs  mains,  bien  aises  d'utiliser  ainsi  les  uns  les  dé- 
chets de  leur  consommation,  les  autres  ceux  de  leur  production.  En 
J437,  non  moins  de  43,000  porcs  étaient  envoyés  dans  une  forêt  située 
entre  Bruchsal  et  Philipsbourg,  des  villages  environnants.  En  1598 
encore,  il  y  avait  des  domaines  du  Holstein  auxquels  la  vente  de 
porcs  de  leur  propre  élevage  rapportait  878  marcs  et  l'engraissement 
de  porcs  d'autrui,  dans  leurs  forêts,  1412  marcs,  tandis  que  le  produit 
total  de  leur  vente  de  grains  ne  dépassait  pas  1575  marcs.  D'autres 
propriétaires  y  tiraient  annuellement  4,000  thalers  rien  que  de  Fen- 
graissemeut  de  porcs  d'autrui.  Quant  à  Tengraissement  pour  le  com- 
merce, il  n'y  a  que  rarement  à  y  songer  dans  la  forêt  vierge,  le  dé- 
bouché étant  trop  éloigné.  On  s'est  posé  la  question  de  savoir  s'il 
vaut  mieux,  pour  un  pays  tel  que  la  Saxe,  d'élever  lui-même  les  porcs 
pour  sa  consommation  propre,  ou  de  les  tirer  de  pays  de  cultuiv  in- 
férieure. Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  avait  dans  ce  royaume,  en  1834,  par 
mille  hal)itants,  379  moutons  et  65  porcs,  en  1867  seulement  125  mou- 
lons, mais  134  porcs,  et  Ueuning  pense  qu'après  la  production  du  lait, 
l'engraissement  des  porcs  y  est  la  branche  aujourd'hui  la  plus  avan- 
tageuse du  nourrissage.  La  race  porcine  fournissait  déjà  49  p.  100  de 
la  quantité  totale  de  viande  consommée  en  Saxe.  En  Prusse  aussi,  de 
1873  à  1883,  l'effectif  des  moutons  a  diminué  de  25  p.  100,  tandis  que 
celui  des  chevaux  s'est  accru  de  6,  celui  des  bestiaux  de  1,  celui  des 
chèvres  de  13  et  celui  des  porcs  de  35  p.  100.  La  circonstance  que 
Heresbach  connaissait  50  qualités  de  viande  de  porc,  difTérant  de  sa- 


a  z,4»i,5Ui  de  10^1  a  i»4»,  tandis  que  le  nomure  des  porcs  y  descendit 
de  4,353,101  à  549,583,  prouve  la  liaison  étroite  de  l'industrie  porcine 
avec  la  culture  parcellaire.  Cette  diminution  y  était  la  conséquence  de 
la  réduction  du  nombre  des  fermes  de  1  à  5  acres  de  306,915  à  101,779. 
De  1856  à  1868  encore,  le  nombre  des  porcs  y  diminua  de  nouveau  de 
224,412,  tandisquecciuidesmoutonsaugmeiTtade  1,249,171.  (Journaldes 
Econo mvit es,  jQuaind  on  songe  combien  précisément  les  consommateurs 
pauvres  aiment  la  viande  grasse,  il  apparaît  très  caractéristique  que, 
d'après  les  expériences  anglaises  d'engraissement,  il  se  produit,  pour 
une  partie  d'accroissement  en  viande,  8,6  pîirties  de  graisse  chez  le 
bétail,  9,8chezlesmoutonsetil,  1  chez  les  porcs.  Aux  cultivateurs  pau- 
vres le  nourrissage  de  porcs  se  recommande  aussi  par  la  raison  que 
la  rapidité  avoc  laquelle  cos  animaux  croissent  et  se  multiplient  de 
bonne  heure  fait  rentrer  si  vite  les  premiers  dans  leurs  déboursés 
et  en  paie  l'intérêt.  Le  croît  d'une  truie  mère  peut  fournir,  dans  une 
année,  jusqu'à  5,000  livres  de  poids  vivant  en  marcassins. 

Même  Saint-Pétersbourg  détermine  des  migrations  semblables, 
dans  son  rayon.  Cette  capitale  reçoit  ses  animaux  de  boucherie 
de  r  Ukraine,  du  Caucase  et  du  gouvernement  d'Arkhangel;  on 
les  engraisse  principalement  en  Livonie. 

De  1842  à  1846,  il  venait  annuellement  à  Saint-Pétersbourg,  en 
moyenne,  19,726  bœufs  de  la  Livonie,  ou  des  provinces  adja- 
centes, et  81,459  du  Caucase.  Le  prix  moyen  était  pour  les  pre- 
miers de  16,  pour  les  seconds  de  43  roubles  argent  par  tête. 
Cunstantinople  et  la  Syrie  reçoivent  le  plus  souvent  leur  bétail 
des  pâturages  de  l'Arménie  et  du  Kourdistan.  Il  paraît  qu'il  y 
vient  annuellement  d'Arménie  un  million  et  demi  de  moutons, 
en  troupeaux  de  1,500  à  1800  têtes,  qui  restent  de  17  à  18  mois 
en  route  (Jaubert). 

De  même,  en  Allemagne,  le  Harz  produit  une  grande  partie 
du  jeune  bétail  pour  les  en\irons  de  Halberstadt  et  de  Magde- 
bourg. 

Le  bétail  maigre,  pour  les  gras  herbages  bas-rhénans,  Aient 
surtout  du  pays  de  Munster,  celui  que  reçoit  la  Lombardie,  de 
le  Hongrie,  qui  envoyait  notoirement,  autrefois,  quantité  de  bœufs 
jusqu'en  France.  Il  vient  aussi  en  Lombardie  beaucoup  de  vaches 
des  vieux  cantons  de  la  Suisse.  Il  en  était  déjà  ainsi  au  xvi"  siècle. 
Le  canton  de  Soleure,  si  riche  en  grains,  avec  son  engraissement 
de  veaux,  pour  lequel  il  tire  des   Alpes  les  vaches  pleines, 
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forme  une  espèce  de  Norfolk  suisse.  On  trouve  le  contre-pied 
de  cette  pratique  dans  les  Grisons,  qui  exportent  régulièrement 
des  vaches  pleines  et  du  bétail  maigre,  mais  entendent  si  peu 
r engraissement  que  Ton  y  préfère  acheter,  pour  la  consomma- 
tion, des  bœufs  gras  de  Thurgo\'ie  et  de  Saint-Gall.  Quant  aux 
marcassins,  la  Moravie  et  TAutriche  les  font  venir  de  Pologne, 
de  la  Croatie  et  de  la  Sjerbie;  laThuringe,  de  la  Poméranie;  la 
Frise  Orientale  et  la  Hollande,  de  Westphalie  ;  le  Mecklemboiirg 
et  la  Prusse  rhénane,  du  pays  de  Lunebourg  ;  le  Holstein,  du 
Jutland ;  Zurich,  des  vieux  cantons;  la  Ba\'ière,  de  Hongrie. 

La  réponse  h  la  question  s'il  est  plus  avantageux,  pour  l'agri- 
culteur, d'acheter  le  bétail  maigre  qu'il  veut  engraisser,  ou  de 
le  produire  lui-même,  dépend  principalement  du  prix  des  four- 
rages. Pour  faire  d'un  veau  qiii"\ient  de  naître  un  bœuf  de  trait, 
il  faut  trois  fois  autant  de  fourrage  que  pour  engraisser  trois 
bœufs  maigres. 

L'opinion  de  Schwerz,  qui  croit  l'engraissement  plus  avanta- 
geux avec  le  régime  de  Tétable,  et  la  reproduction  plus  profitable 
avec  le  régime  de  pâture,  conduit  sur  un  terrain  analogue.  Dans 
le  Norfolk,  l'opinion  prédominante,  vers  la  fin  du  dernier  siècle, 
était  que  des  fermiers  ordinaires  feraient  mieux  de  pourvoir 
eux-mêmes  à  la  production  du  bétail  dont  ils  se  proposaient  len- 
graissement,  mais  qu'il  y  avait  lieu  d'en  recommander  Tachât  à 
tous  ceux  qui  posséderaient  l'habileté  nécessaire  pour  bien 
choisir,  et  en  même  temps  assez  de  capital  pour  attendre  les 
conjonctures  les  plus  favorables  à  Tachât,  c'est-à-dire  à  qui- 
conque serait  en  mesure  de  profiter  complètement  des  avantages 
qu'offrent  les  degrés  supérieurs  de  l'économie  rurale. 

D'un  autre  côté,  c'est  des  frais  de  transport  qu'il  dépend  jusqu'à 
quelle  distance  du  lieu  de  débit  on  peut  encore,  raisonnablement, 
engraisser  du  bétail.  A  nul  égard  peut-être,  les  chemins  de  fer 
n'ont  procuré  sur  les  frais  de  transport  une  si  grande  économie 
que  dans  l'envoi  du  bétail  vivant,  parce  que  le  temps  qu'on  y 
gagne  permet  d'en  faire  une  énorme,  en  fourrage  et  en  guides. 

L'expédition  du  bétail  engraissé  d'Ecosse  à  Londres,  par  les 
bateaux  à  vapeur,  occasionne  à  peine  le  quart  des  frais  que  cau- 
sait autrefois  le  transport  du  bétail  maigre  jusqu'au  comté  de 
Norfolk.  Depuis,  l'engraissement  et  la  culture  du  turnips  ont  pris 
une  extension  remarquable  en  Ecosse. 

Des  288,177  bestianx  que  reçut,  en  4863,  le  marché  de  Londres,  il  en 


uiaieni,  loujours  encore,  lescomies  aei^orioiK,  suiioik,  i^ormampion, 
Lincoln  et  Leicestcr,  tandis  que  les  arrivages  des  comtés  de  l'Ouest 
diminuent.  En  revanche,  les  apports  de  viande  de  boucherie  d'Ecosse 
augmentent  beaucoup  :  de  20,000  bestiaux  et  200,000  moutons  en 
moyenne  annuelle,  dans  la  période  décennale  antérieure  à  1853,  ils 
atteignirent,  dans  celle  des  dix  années  suivantes,  les  chiffres  de  27,000 
bestiaux  et  300,000  moutons.  On  compte  que,  même  sur  le  chemin  de 
fer,  le  bétail  vivant  perd,  par  journée  de  transport,  environ  8  livres 
de  son  poids.  Or,  chaque  nuit,  Londres  reçoit  de  l'Ecosse  deux  convois 
express  de  viande.  Les  arrangements  sont  pris  de  telle  sorte  qu'un 
bœuf  paissant  près  du  Ben  Wyvis  peut  très  bien  figurer,  48  heures 
après,  sur  les  tables  du  Westend.  L'importation  de  bétail  vivant  des 
pays  d'outre-mer  présente  un  accroissement  encore  plus  fort  : 

Soit  de  2, 096  têtes  en  1842  à  227,528  pour  les  bœufs  et  les  vaches, 

—  355  —  55,743    —    les  veaux, 

—  323  —  914,170    —    les  moutons, 

—  205  —  132,945    —    les  porcs. 

Les  ports  d'exportation  principaux  sont  ceux  de  Rotterdam,  Dortrecht, 
Harlingon  et  Medemblick,  de  Hambourg  et  Tœnningon,  ainsi  que  plus 
loin,  du  côté  opposé,  la  Corogne  et  Vigo,  Oporto  et  Gibraltar.  Même 
d'Autriche  on  expédie  maintenant  du  bétail  engraissé  à  Londres.  Du 
reste  les  viandes  d'outre-mer,  celles  de  qualité  supérieure  notamment, 
y  sont  toujours  encore  moins  chères  que  les  viandes  anglaises  corres- 
pondantes. 

Le  marché  de  bétail  pour  l'abatage  de  Berlin  reçut  en  1881,  par 
les  chemins  de  fer,  du  Brandebourg  1^,078  bœufs,  10,661  vaches 
et  43,274  veaux  ;  plus  des  provinces  de  Prusse  et  de  Posen  réunies 
25,124  bœufs,  mais  seulement  5,867  vaches  et  4,613  veaux. 

Les  apports  de  moutons  et  de  porcs  à  Berlin,  par  les  chemins  de 
fer,  s'élevèrent,  la  môme  année,  pour  la  race  ovine  à  74,583  tôtes 
du  Brandebourg  et  199,698  des  deux  provinces  orientales,  pour 
la  race  porcine  à  435,606  de  celles-ci  et  à  52,529  de  celui-là.  A  ces 
envois  se  joignirent,  provenant  d'autres  parties  du  royaume  : 

De  la  Pomêranie.  Silésie.  Saxe  prussienne. 

Bœufs 1,143  3,998               1,045 

Vaches 3,313  2,100                1,021 

Veaux 9,842  895                  530 

Moutons 20,435  58,592               2.523 

Porcs 24,651  57,214                  275 

Parmi  les  envois  de  Tt^tranger,  le  seul  notable  est  Timporta- 


tion  de  24,128  moutons  et  47,981  porcs  venus  à  Berlin  d'Autriche- 
Hongrie. 

Récemment,  la  concurrence  américaine  est  devenue  presque 
aussi  menaçante  pour  les  producteurs  de  \iande  que  pour  les 
producteurs  de  grains  de  TEurope  occidentale. 

Des  raisons  semblables  à  celles  qui  poussèrent  à  Texportation  des 
grains  déterminèrent  aussi,  dans  le  dernière  période  décennale,  le  subit 
accroissement  de  celle  de  bt^tail  et  de  viande  des  Etats-Unis.  Seulement, 
le  domaine  de  production  de  l'un  et  de  Tautre,  différent  de  celui  des 
premiers,  se  trouve  principalement  dans  les  pays  de  maïs  du  Bas-Mis- 
sissipi  et  au  sud-est  de  ce  fleuve.  Ici,  notons  en  passant  que  les  Etats- 
Unis,  vers  1879,  avaient  26,377,000  acres  de  terre  plantés  en  froment 
et  50,369,000,  soit  près  du  double,  en  maïs.  En  1880,  le  Texas  seul 
comptait  3,160  tètes  de  bétail,  3,230  moutons  et  1,140  porcs  par 
mille  habitants.  Les  races  aussi  se  sont  considérablement  améliorées, 
dans  les  derniers  temps,  avec  l'aide  de  beaux  types  de  reproducteurs 
anglais.  L'exportation  de  bétail  vivant,  laquelle  ne  réussit  bien  qn'en 
1874,  par  le  moyen  de  navires  à  vapeur  construits  spécialement  à  cet 
effet,  s'éleva  ensuite,  dans  l'intervalle  des  années  1875  et  1880,  de 
51,593  bestiaux  h  182,756,  de  110,312  moutons  à  209,137  et  de  68,044 
porcs  à  83,434.  En  môme  temps,  celle  du  bœuf  salé  et  frais  monta  de 
365,960  quintaux  à  1,299,540;  celle  du  porc  de  541,950  à  959,500;  enfin, 
celle  du  lard  et  des  jambons  de  3,277,300  à  7,597,730  quintaux.  L'ex- 
portation du  beurre  aussi  passa  de  13,166  quintaux  métriques,  en  1856, 
à  177,968  quintaux  métriques,  en  1880. 

A  côté  de  l'Union  du  Nord,  la  réi)ublique  Argentine  exportait  de 
même,  dans  la  période  de  1876  à  1879,  en  moyenne  annuelle,  122,013 
tètes  de  bétail  et  29,284  moutons  vivants.  En  général,  l'Amérique  du 
Sud  est,  pour  cette  branche  de  production,  encore  plus  favorisée  que 
l'Amérique  du  Nord,  mais,  il  est  vrai,  aussi  bien  inférieure  &  celle-ci 
pour  ce  qui  en  concerne  l'exploitation  industrielle  et  commerciale. 
Tout  ce  commerce  international  de  bétail  et  de  viande,  qui  avait  peu 
frappé  l'attention  d'abord,  atteignait  dès  1877  une  valeur  d'échange 
de  2  milliards  432  millions  de  francs  environ  (de  Neumann-Spallart). 
Le  pays  que  ce  développement  a  le  plus  directement  et  le  plus  forte- 
ment atteint,  c'est  la  Grande-Bretagne,  où  l'importation  de  bétail  vi- 
vant, de  lard  et  de  viande,  évaluée  à  17,026,000  livres  sterling  en  1877, 
monta  en  1880  à  26,592,000  livres  sterling.  Mais  en  France  aussi  l'im- 
portation d'outre-mer  correspondante  s'éleva,  dans  l'intervalle  de  1876 
à  1879,  de  15,139,000  francs  à  40,829,000,  dont  de  la  provenance  des  Etats- 
Unis  10,903,000  dans  le  premier  et  39,210,000  dans  le  second  chiffre. 
De  même  en  Belgique  elle  s'accrut  de  13,640,000  à  50,650,000  francs, 
dont  respectivement  13,225,000  et  50,481,000,  soit  presque  la  totalité, 


transport  plus  faciles  de  la  graisse.  C'est  donc  le  cours  de  celle-ci  que 
la  concurrence  américaine  devait  naturellement  déprimer  le  premier. 
Ainsi  pendant  qu'à  Dresde,  de  1852  à  1879,  le  prix  de  la  viande  de 
bœuf  haussait  de  74  p.  100,  celui  du  suif  de  gros  bétail  y  baissait  même 
de  14  p.  100  et  celui  du  lard  avait  de  la  peine  à  se  maintenir.  Aussi 
PierstorlT  adrcsse-t-il  aux  éleveurs  allemands  le  conseil,  d'une  incon- 
testable importance  pratique,  de  s'attiicher  plus  à  produire  de  la  viande 
que  de  la  graisse. 

De  même  qu'avec  la  marche  ascendante  de  la  civilisation  en 
général,  tous  les  prix  se  nivellent  de  plus  en  plus,  ceux  de  la 
viande  aussi  s'égalisent,  à  mesure  que  l'économie  des  nourris- 
seurs  se  perfectionne.  Vers  le  milieu  du  dernier  siècle  encore, 
on  ne  tuait  du  bétail,  sur  les  petits  marchés  du  Yorskshire,  qu'en 
automne,  au  mois  de  novembre  surtout.  On  salait  et  suspendait 
ensuite  la  ^dande.  Le  Hangbeef  était  un  plat  d'un  usage  général 
dans  un  vaste  circuit.  Vers  1788,  ces  rapports  avaient  déjà  éton- 
namment changé,  surtout  par  suite  des  progrès  du  pai'tage  des 
communaux  et  de  la  consolidation  des  biens  ruraux,  ce  qui  lit 
augmenter  l'industrie  laitière  et  l'engraissement,  mais  diminua 
par  contre  l'élevage  du  jeune  bétail. 

Gela  va  de  pair  avec  le  fait  qu'à  Gœttingue  le  prix  du  veau  est 
sujet  à  des  variations  beaucoup  plus  fortes  qu'à  Leipzig  ou  à 
Hanovre.  Le  débit  est  trop  faible  à  Gœttingue,  pour  permettre 
d'y  songer  à  faire  une  industrie  de  l'engraissement.  Un  engrais- 
sement de  longue  durée  aurait,  certainement,  pour  effet  de  répar- 
tir l'offre  plus  régulièrement  sur  toute  Tannée,  tandis  que  main- 
tenant l'affluence  d'un  trop  grand  nombre  de  jeunes  veaux  sur 
le  marché,  vers  la  fm  de  l'hiver,  en  déprime  profondément  le 
cours.  On  s'explique,  du  reste,  que  plus  un  marché  augmente  en 
richesse,  plus  aussi  la  consommation  de  \Tiande  s'y  porte  sur  le 
bœuf  et  le  préfère  à  la  vache. 

Ainsi,  sur  cent  bestiaux  tués  à  rinléricur,  on  comptait  dans  tout  le 
royaume  de  Saxe,  en  1859,  20.7,  à  Dresde  seulement  57.9  et  à  Leipzig 
môme  76.4  bœufs. 

Volaille  et  onifs»  —  Une  production  de  volaille  importante  ne  se  ren- 
contre d'ordinaire  que  dans  les  districts  riches  en  grains,  qui,  par 
leur  situation,  sont  également  en  mesure  de  se  livrer  à  l'engraisse- 
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ment.  Telle  était  déjà  rancienne  Egypte.  La  volaille  destinée  an  mar- 
ché de  Londres  s*engraisse  surtout  dans  les  comtés  de  Surrey,  de  Nor- 
folk (les  dindons)  et  de  Cambridge.  Presque  chaque  fermier  y  possède 
un  pigeonnier.  Ce  produit  ne  supporte  évidemment  pas  un  transport 
à  grande  distance,  mais  c'est,  dans  les  districts  de  grains,  le  plus  facile 
à  obtenir  avec  des  déchets.  Dans  les  pays  nouvellement  défrichés,  il 
y  a  peu  de  volaille  domestique,  tant  que  les  forêts  du  voisinage  re- 
gorgent d'animaux  de  proie  et  de  volaille  sauvage.  Mais  ailleurs  aussi, 
comme  dans  le  voisinage  de  la  grande  ville  de  Lille  par  exemple,  on 
tient  juste  assez  de  poules  qu'il  en  faut  pour  la  production  des  œufs, 
qui  y  sont  fort  chers  ;  on  aime  mieux  vendre  ensuite  les  poules  mai- 
gres, parce  que  le  grain  pour  les  nourrir  coûterait  trop.  La  Grande- 
Bretagne  importait  de  1858  à  1862,  en  moyenne  annuelle,  près  de 
178  millions  d'œufs  ;  en  1866,  elle  en  reçut  438,870,000,  qui  se  vendaient 
en  juin  5  shell.,  3  pence  seulement,  en  décembre  8  shell.,  7  pence  les 
dix  douzaines.  En  1878,  l'importation  britannique  d'œufs  de  l'étranger 
et  des  lies  de  la  Manche  atteignit  le  chiffre  de  783,715,000,  en  nombre, 
et  de  plus  de  deux  millions  et  demi  sterling,  en  valeur,  dont  182,786,000, 
l)our  448,850  livres  sterling,  provenant/!' Allemagne  et  448, 190,000,  pour 
1,635,971  livres  sterling,  de  France.  New-Tork  en  consommait  jour- 
nellement, en  1860,  environ  80,000  douzaines.  En  outre,  l'engrais  fourni 
par  une  poule  était  estimé  à  la  valeur  d'un  dollar  par  an.  La  France, 
de  1815  à  1835,  n'exportait  encore,  en  moyenne  annuelle,  que  pour 
2,786,000  francs  d'œufs  ;  en  1869  son  exportation  dépassa  de  30  1/2  mil- 
lions de  francs  la  somme  de  ses  importations  du  môme  article.  Paris 
consomme  annuellement  pour  12  millions  de  francs  d'œufs,  dont  les 
principaux  producteurs  sont  de  petits  fermiers  de  la  Normandie,  de 
la  Picardie  et  de  la  Bourgogne.  11  y  avait  en  1875,  dans  toute  la  Franco, 
plus  de  47  millions  de  poules,  fournissant  annuellement  environ 
7  milliards  d'œufs.  Berlin,  en  1879,  en  tira  environ  139  1/2  millions 
de  la  province  de  Posen,  de  la  Silésie,  de  la  Pologne,  de  la  Russie  et 
de  la  Galicie.  Des  fabriques  autrichiennes  exposèrent,  en  1867,  et  ex- 
portent des  œufs  réduits  en  poudre  après  dessiccation.  L'aflinité  de  la 
production  de  volaille  avec  l'agriculture  des  degrés  moyens  explique 
aussi  pourquoi  les  dénominations  des  poules  sont  d'origine  assez 
récente,  dans  la  famille  des  langues  indo-gcrmaniquos. 

Cuirs  et  laines. 

§  179.  L  —  D.  Tous  les  produits  de  Téducation  domestique 
d'animaux  qui,  par  leur  faible  volume,  leur  grande  valeur 
et  la  facilité  avec  laquelle  ils  se  conservent,  sont  aisément 
transportables,  peuvent  naturellement  aussi  être  fournis  par 


basse  culture,  notamment  l'abondance  de  pâturages  libres  qu'ils 
possèdent,  sont  le  moins  contrebalancés  par  le  désavantage 
d'un  plus  long  transport.  Gela  s'applique  déjà  aux  viandes  sa- 
lées, fumées  et  séchées,  surtout  depuis  que  Liebig  et  d'autres 
cbimistes  ont  trouvé,  de  nos  jours,  des  méthodes  si  perfection- 
nées pour  en  obtenir  la  conservation  et  en  extraire  la  substance  : 
progrès  qui  promet  de  devenir  aussi  important  pour  l'économie 
rurale  des  pays  de  culture  inférieure  que  pour  l'alimentation 
populaire,  dans  les  plus  civilisés. 

La  compagnie  Liebig  à  Fray  Bentos,  dans  l'Uruguay,  fournis- 
sait, dès  1867,  par  jour  2,000  livres  d'extrait  de  viande,  tirées  de 
60,000  livres  de  \iande  musculaire  nette.  Les  conserves  de  bon 
bœuf  des  pampas,  préparées  suivant  le  procédé  Mac-Call,  avec 
moins  de  perte  en  substance  nutritive  que  les  viandes  salées 
et  desséchées,  coûtent  en  détail  à  Londres  4  pence  la  livre.  Les 
-viandes  de  l'Amérique  du  Sud,  traitées  à  la  paraffine,  se  ven- 
dent en  Angleterre  de  4  à  5  pence.  Elles  se  conservent  plus  d'un 
an  et  peuvent  deux  fois  passer  la  ligne,  sans  s'altérer.  La  \dande 
que  l'on  exporte  des  Etats-Unis  est  maintenue  fraîche,  sur  les 
bateaux  à  vapeur,  au  moyen  d'un  courant  d'air  artiliciel;  une 
compagnie  de  Melbourne  a  exporté  2,100,000  livres  de  viande 
en  six  mois.  Du  reste,  même  en  1871,  la  \'iande  d'Australie 
semblerait  n'avoir  été  encore  que  médiocrement  goûtée  par  les 
classes  inférieures  de  la  population  de  Londres.  En  Allemagne, 
Pagenstecher  a  proposé  d'expédier  la  viande  des  Alpes  dans  la 
glace,  que  Ton  y  a  sous  la  main. 

Depuis  une  trentaine  d'années,  la  viande  salée  de  TAmérique  du 
Nord  a  en  majeure  partie  supplanté  celle  d'Irlande,  sur  les  marchés 
d'Angleterre.  En  1846,  les  États-Unis  exportaient  plus  d'un  million  de 
barils  de  bœuf  et  de  porc  salés,  sans  compter  plus  de  21  millions  de 
livres  de  lard,  10  millions  de  livres  de  suif  et  3  millions  de  livres  de 
jambon.  Pendant  l'exercice  1848-1849,  ces  articles  d'exportation  attei- 
gnirent une  valeur  de  plus  de  11  1/4  millions  de  dollars;  en  1857,  le 
chiffre  dépassa  8  1/2  millions  à  peine.  Des  fermes  de  bétail  chiliennes, 
celles  à  fonds  arrosés,  c'est-à-dire  les  mieux  dotées  sous  le  rapport 
Je  la  fertilité  du  sol  et  les  plus  voisines  des  routes,  se  livrent  à  l'en- 
graissement, les  autres  à  la  production  des  animaux  de  trait  et  de 
jeunes  élèves,  les  plus  éloignées  à  la  préparation  de  la  viande  s'^cho, 
du  suif  et  des  peaux  (Poeppig).  En  général,  les  Chiliens  du  sud  regar- 
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daiciit  l'éducation  du  bétail  comme  plus  rémunératoirc  que  la  cuUun' 
des  grains,  surtout  à  cause  des  grandes  fluctuations  des  mercuriales, 
soit,  en  autres  termes,  du  faible  développement  de  leur  économie 
nationale.  Pendant  que  le  Limousin  engraissait  les  porcs  destinés  à 
la  consommation  de  Paris,  cette  capitale  recevait  le  lard  et  le  jambon 
principalement  de  Rayonne  et  de  la  Lorraine.  Le  lard  pour  les  besoins 
de  la  consommation  de  Londres  venait  autrefois  du  Yorkshire  ;  plus 
tard  on  le  fit  venir  d'Irlande,  encore  plus  récemment  d'Amérique.  Du 
reste,  ritalie  recevait  des  jambons  de  la  Westphalie,  déjà  du  temps 
d'Heresbach.  C'est  la  Russie,  comme  on  sait,  qui  exporte  le  plus  de 
suif  (3,810,000  pouds  par  an,  suivant  de  Tegoborski),  et  les  meilleures 
qualités  de  ce  produit  viennent  môme  de  la  partie  la  plus  reculée,  de 
la  Sibérie. 

En  Australie,  le  produit  des  bergeries,  avant  la  découverte  des 
gisements  aurifères,  avait  beaucoup  baissé,  mais,  quand  on  y  intro- 
duisit la  production  du  suif  sur  une  grande  échelle,  les  baux  des 
pâturages  montèrent  de  50  p.  100.  (W.  Stamer.) 

La  plupart  de  ces  produits  sont  pauvres  en  cendre.  Les  peaux  n'en 
contiennent  qu'un  pour  cent  environ,  les  poils  de  0,3  à  2,  la  corne  0,7, 
les  tuyaux  de  plume  0,7,  les  barbes  de  plume  1,8,  la  laine  2  p.  100. 
En  revanche,  ils  contiennent  beaucoup  d'azote,  la  plupart  de  17 
à  18  p.  lOOd'api'ès  Scherer,  c'est-à-dire  35  fois  autant  qu'en  moyenne 
les  espèces  de  paille  analysées  par  Roussingault  et  Payen. 

Déjà  de  Thuenen  fait  observer  qu'une  même  surface  est  en  état  de 
produire  beaucoup  plus  de  beurre  que  de  laine  ;  aussi  place-t-il,  dans 
l'État  isolé  de  sa  conception,  la  bergerie  plus  loin  de  la  ville  que  la 
vacherie. 

Suivant  Reuning,  une  vache  consomme  annuellement  120  quintaux 
de  foin,  descjuols  on  tire  2  quintaux  de  beurre,  tandis  que  dix  mou- 
tons ne  transforment  la  même  quantité  de  foin  qu'en  .30  livres  de 
laine,  mais  qui  se  conserve  mieux  et  exige  moins  de  travail. 

Les  plus  grands  marchés  du  monde,  pour  la  fourniture  des 
peaux  brutes,  sont  TAmérique  et  la  Russie,  non  seulement  parce 
que  ces  pays  les  produisent  en  plus  grande  quantité  et  à  meil- 
leur marché  que  les  autres,  mais  parce  qu'en  général  les  con- 
trées peu  avancées  dans  leur  développement  économique  sem- 
blent être  réellement,  de  leur  nature,  plus  propices  à  la  qualité 
de  ce  produit. 

Les  peaux  et  les  cornes  de  T Amérique  du  Sud  sont  de  di- 
mensions extraordinaires.  (Prince  de  Neuwied*) 

En  Sibérie,  les  peaux  des  mêmes  espèces  d*animaux  sont  bien 
meilleures  et  ont  beaucoup  plus  de  fermeté  qUd  dans  la  Russie 


Liioye  ^ne^oaoleJ. 

Bien  qu'à  Buenos-Ayres  le  temps  de  l'exploitation  des  trou- 
peaux pour  les  cuirs  seuls  soit  passé  depuis  longtemps,  le 
pays  argentin  exportait  pourtant  encore  en  1872,  indépendam- 
ment de  92  millions  de  kilogrammes  de  laine,  3,121,758  cuirs 
de  bétail  et  208,709  de  chevaux;  en  outre  647,532  quintaux  de 
\dande  et  108,383  barils  de  suif,  déjà  en  1870.  Il  faut  y  ajouter 
l'exportation  du  Brésil  de  1,504,781  arrobes  (à  32  livres)  de  cuirs 
de  cheval  et  de  bétail,  avec  47,830  arrobes  de  poils,  dès  Texercice 
1865-66.  La  province  de  Rio-Grande-du-Sud  en  particulier  y 
participe,  en  moyenne  annuelle,  pour  une  valeur  de  4,558,000  mil- 
reis,  quant  aux  peaux  de  bétail,  et  pour  4,765,000  milreis  de 
\'iande  sèche  (Wappaeus). 

Supposé  qu'il  fût  de  toute  impossibilité  de  viser  en  même 
temps  à  Texcellence  de  la  viande  et  à  celle  des  peaux  du  bétail, 
le  meilleur  indubitablement,  dans  cette  alternative,  serait,  aux 
degrés  de  basse  culture,  de  s'attacher  de  préférence  à  la  peau, 
dans  un  état  de  culture  avancé  de  prendre,  au  contraire,  la  viande 
pour  objet. 

Ainsi,  par  exemple,  les  porcs  d'Angleterre  et  d'Irlande  ont  une 
chair  excellente,  mais  presque  pas  de  soies.  Les  brossiers  de 
Leeds  sont  obligés  de  tirer  de  la  Baltique  la  majeiu'e  partie  de 
celles  dont  ils  ont  besoin. 

L'industrie  correspondante  de  Nuremberg  faisait  venir,  au 
commencement  de  ce  siècle,  les  soies  fines  des  environs,  les 
dures  de  la  Pologne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Aujourd'hui, 
l'on  cherche  à  remplacer  les  soies  de  porc  par  des  produits  vé- 
gétaux, comme  les  fibres  de  noix  de  coco  et  de  piassave. 

En  Angleterre  on  a,  depuis  longtemps,  renoncé  à  plumer  les 
oies,  parce  que  la  chair  souffre  de  cette  opération. 

Le  Zollverein  aussi  importe  près  de  40,000  quintaux  de  plumes 
d  oie  et  n'en  exporte  que  12,000,  tandis  que  Pline  Tancien  fait 
mention  d'une  forte  exportation  de  ces  plumes  de  la  Germanie 
pour  Rome. 

De  là  dérive  une  règle  importante.  Pour  tout  peuple  d'une 
culture  très  avancée ,  il  y  a  avantage,  au  point  de  vue  du  but 
pratique,  notamment  aussi  économie,  avec  le  même  produit 
brut,  à  tenir  du  bétail  en  nombre  moindre,  mais  de  race  et  lar-r 

ÉCONOMIE  POUTIQUB  RURALB.  48 


754       BRANCHES  ACCESSOIRES.  —  LIVRE  III,  CHAP.  Il,  §  179. 

gement  nourri,  plutôt  que  d'augmenter  le  nombre  des  tètes  de 
bétail  aux  dépens  de  la  qualité  et  de  la  bonne  tenue. 

Il  y  a,  chez  les  agronomes,  presque  unanimité  sur  Topinion 
qu'il  ne  faut  jamais  tenir  plus  de  bétail  d'usage  que  Ton  n'en 
peut  nourrir  abondamment. 

Déjà  le  simple  fonctionnement  de  la  vie  animale  exige  une 
certaine  quantité  de  nourriture  ;  or,  par  F  effet  de  toute  addition 
faite  k  ce  minimum,  la  puissance  de  travail  ou  Texcédant  de 
poids  de  Tanimal  croîtra  jusqu'à  un  certain  point,  non  dans  la 
même  mesure,  mais  suivant  une  progression  beaucoup  plus 
forte  que  celle  de  l'augmentation  de  la  quantité  de  sa  pâture  en 
général.  Celui  qui  se  bornerait  à  donner  le  minimum  de  celle-ci 
n'aurait  que  des  frais,  sans  retirer  aucim  profit  de  son  bétail. 

Suivant  Reuning,  une  vache  ne  recevant  qu'une  ration  de 
fourrage  équivalente  à  douze  livres  de  foin  par  jour,  n'est,  en 
Saxe, d'aucun  rapport  en  lait;  avec  une  ration  de  20  livres,  son 
lait  rapporte  au  contraire,  annuellement,  23  thalers  2  gros;  avec 
une  ration  de  24  livres,  35  thalers. 

Comme,  dans  le  nourrîssage  des  animaux,  il  importe  aussi  de 
leur  remplir  l'estomac,  le  fourrage  nécessaire  pour  les  conserver 
devra,  souvent,  n'être  pas  moindre,  en  volume,  que  la  pâture 
affectée  à  la  production,  mais  pourra  consister  en  aliments 
moins  nutritifs. 

Môme  pour  se  conserver,  de  grands  animaux  n'ont,  relative- 
ment, pas  besoin  d'autant  de  nourriture  que  les  petits  de  même 
espèce,  par  la  raison  déjà  que  la  surface  relativement  moindre 
des  premiers  donne  lieu,  de  même,  à  un  rayonnement  de  chaleur 
moindre.  Les  grands  sont  aussi  relativement  plus  faciles  à  gar- 
der et  à  soigner,  avec  moins  de  frais. 

C'est  ce  qu'avaient  déjà  fait  observer  Thaer,  Mathieu  de  Dom- 
basle  et  Boussingault,  Parmi  les  animaux  si  largement  repus 
qu'ils  ne  parvenaient  pas  à  manger  leur  ration  entière,  les  grands 
sd)Sorbaient,  en  pâture,  un  trente  deuxième,  les  petits  un  trente 
et  unième  de  leur  poids. 

Un  quintal  de  foin  se  traduisait  en  un  rapport  de  11  gros  chez 
la  grande  vache  et  de  10  seulement  chez  la  petite;  cent  livres 
de  luzerne  verte  en  5,9^  quarts  de  lait,  chez  la  première,  et 
4,4  seulement,  chez  la  seconde.  Cependant,  l'entretien  de 
grands  animaux  n'est  pratique  qu'avec  une  pâture  très  régu- 
lière,  difficile  à  observer  avec  le  régime  du  simple  pacage.  Corn- 


nest  certain;  du  reste,  qu  un  bœuf  bien  repu,  pesant  le  double 
d'un  bœuf  mal  nourri,  est  loin  d'avoir  les  os,  les  boyaux  et  les 
autres  parties  comprises  dans  les  déchets  également  d'un  poids 
double  ;  il  s'ensuit  que  les  parties  de  son  corps  les  plus  pré- 
cieuses pour  Tusage  pèsent  plus  que  le  double. 

La\iande  et  la  graisse  sont,  en  même  temps,  moins  aqueuses 
chez  les  animaux  engraissés  que  chez  les  bêtes  maigres. 

Le  bœuf  contient  maigre  66,  mi-gras  51,5,  tout  gras  45,5,  p.  100  de 
son  poids  vivant  d'eau. 

Voici  plus  généralement,  d'après  Lawes  et  Gilbert,  les  proportions 
centésimales  des  éléments  constitutifs  du  poids  vivant  des  trois  prinr 
cipales  espèces  domestiques  : 

Viande.  Graisse.  Peaq. 

Bœufs  gras 40,2  25,8  5,7 

—  mi-gras 47,9  12,7  6,5 

Moutons  engraissés  au  maximum.     35  40,8  9,3 

—  gras 29,8  32,4  U 

—  mi-gras...   38,4  18,1  12 

—  maigres 37,5  14,8  13 

Porcs  gras 37,3  39,1  3,5 

—  maigres 47,6  20  3,4 

SUIVANT  KUBHN,   ON  TROUVE   : 

GHBZ  LE  BOBUF  MAIQRB  CHEZ  LE  BOBUF  ORAS 

Graisse.     Viande.         Eau.        Graisse.      Viande.         Eau. 

Au  COU 0,9         20,4  77,5  5,8  19,5         73,5 

Aux  reins...,     1,1  20,3  77,4  16,7  18,8  63,4 

A  la  croupe..     1,3  21  76,5  34  14,5         50,5 

D'après  cela,  la  meilleure  pièce  du  bœuf  maigre  contient  23,3, 
la  plus  mauvaise  du  bœuf  gras  26,5  p.  100  de  substance  sèche. 

Sur  100  livres  de  viande,  le  cuir  pèse  chez  les  grands  bœufs  9,  ches 
ceux  de  moindre  corpulence  jusqu'à  18  livres. 

n  en  est  tout  autrement,  aux  bas  degrés  de  civilisation,  où 
le  cuir  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  lucratif.  Là,  deux  bœufs  maigres, 
mangeant  ensemble  autant  qu'un  bœuf  gras,  fourniront  proba- 
blement presque  le  double  en  cuir,  et  de  plus  des  peaux  de 
meilleure  qualité,  en  supposant  ce  dernier  nourri  dans  Tétable 
et  les  deux  premiers  constamment  exposés  à  Imfluence  de 
toutes  les  intempéries.  Aussi,  déjà  César  et  Tacite  (1)  ont-ils 

(I)  nPecorum  fecunda^  sed  plerumque  improcera...  numéro  gaudent.,,  nor, 
formaj  non  velocUale  conspicui,  »  dit-il  de  la  Germanie  et  des  Germains 
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remarqué  quel  prix  les  Germains  de  leur  temps  attachaient  par- 
ticulièrement, et  pour  de  bonnes  raisons,  à  posséder  une  grande 
quantité  numérique  de  bétail.  Mais,  comme  il  était  petit,  une 
réquisition  de  peaux  de  dimensions  déterminées,  faite  par  les 
Romains,  provoqua  une  révolte  des  Frisons. 

Laines. 

Relativement  à  l'éducation  ovine,  la  règle  qui  précède  a  pour- 
tant besoin  de  quelques  modifications. 

En  Angleterre  un  bélier  coûtait,  en  1321  déjà,  de  4  shellings 
à  5  sh.  5  pence;  les  moutons  et  les  brebis  mères  ne  valaient 
que  de  7  pence  à  2  sh.  1  penny  pièce,  tandis  qu'un  taureau  se 
payait,  encore  longtemps  après,  moins  cher  qu'un  bœuf.  Il  est 
caractéristique  pour  l'importance  relative  de  l'éducation  ovine, 
à  l'époque  où  se  forma  la  langue  anglaise,  que  pâtres  et  bergers 
y  étaient  confondus  sous  la  dénomination  de  shepherds  (ber- 
gers). Dans  la  Russie  méridionale,  l'élève  des  moutons  passe, 
encore  aujourd'hui,  pour  être  beaucoup  plus  avantageuse  que 
celle  des  chevaux.  L'Amérique  du  Nord  aussi  a  vu,  de  1840  à 
1850,  son  effectif  de  moutons  augmenter  d'environ  21  p.  100, 
dans  l'ensemble,  bien  qu'en  particulier  il  eût  diminué  de  45  p.  100 
dans  la  Nouvelle  Angleterre  et  de  22  p.  100  dans  les  Etats  de 
New- York,  New-Jersey,  Pensylvanie,  Delaware  et  Maryland. 

Plus  la  laine  est  fine,  mieux  elle  comporte,  naturellement,  un 
long  transport,  et  à  ce  titre  les  pays  les  moins  avancés  en  cul- 
ture, pour  peu  que  leur  situation  géographique  s'y  prête,  de- 
vraient précisément  être  les  plus  propres  à  la  production  des 
laines  superfines.  Mais,  d'autre  part,  celle-ci  exige  tant  de  con- 
naissances et  de  soins,  au  moins  sous  un  climat  pareil  à  celui 
de  l'Allemagne,  qu'il  n'y  a  qu'un  agronome  très  instruit,  secondé 
par  des  serviteurs  également  très  instruits,  qui  puisse  y  réussir. 

Gomme  autrefois  en  Angleterre,  rintroducUon  des  bergeries  per- 
fectionnées a  plus  récemment,  en  France  et  en  Allemagne  aussi, 
contribué  essentiellement  à  frayer  les  voies  aux  systèmes  de  cultui-e 
supérieurs.  Nombre  de  riches  propriétaires  fonciers  ont  été  amenés 
ainsi  &  prendre  plus  d'intérêt  à  ragriculture,  notamment  à  l'éduca- 
tion du  bétail,  si  négligée  auparavant.  Les  étables  sont  devenues  plus 
propres  et  on  a  pris  soin  de  les  mieux  aérer  ;  les  bergers  et  les  vété- 
rinaires ont  gagné  en  habileté  ;  on  a  multiplié  les  prairies  artificielles, 


pour  eux.  Il  peut  se  former  ainsi,  dans  le  cercle  de  Texploitation 
d'après  le  système  pastoral,  une  oasis  de  cultures  alternantes.  Là  où 
Ton  ne  vise  même  pas  à  la  production  de  laines  surfines  et  où  peu  de 
personnes  réussissent  à  en  produire,  on  ne  saurait  non  plus  compter 
sur  une  production  soutenue  de  laines  mi-fines  (M.  Mohl), 

La  laine  d'Espagne  est,  aujourd'hui,  bien  inférieure  à  la  laine  alle- 
mande. Les  éleveurs  de  moutons  de  la  région  orientale  de  l'Allemagne 
n'ont  donc  pas  à  se  préoccuper  outre  mesure  de  la  concurrence  améri- 
caine, pour  les  laines  de  grande  finesse,  malgré  la  baisse  générale 
des  prix  de  la  laine. 

Ainsi,  dans  l'antiquité,  Milet,  Mégare,  Athènes  même,  qui  fournis- 
sait des  bergers  à  l'étranger,  avaient  rendu  leur  éducation  très  inten- 
sive et  réussi  à  conserver  leurs  troupeaux  dans  des  milieux  de  très 
haute  culture,  en  les  revêtant  de  peaux,  pour  arriver  à  la  production 
de  laines  très  fines.  On  agit  de  même  dans  quelques  districts  de 
l'Angleterre. 

C'est  ce  qui  fait  que  les  laines  de  Hongrie,  de  Russie  et  des  pays 
transatlantiques  sont  grossières  pour  la  plupart,  et  qu'au 
XVI"  siècle  les  pays  non  les  plus  avancés  en  culture,  mais  non 
plus  les  moins  cultivés,  comme  l'Angleterre,  la  France  et  la 
partie  rhénane  de  l'Allemagne,  étaient  ceux  qui  produisaient  le 
plus  de  laine  fine.  La  Basse  Allemagne  était  alors  aussi  le  plus 
riche  en  beurre.  Vers  1750,  Roland  de  la  Platière  nommait  l'Es- 
pagne, l'Angleterre,  la  Saxe,  le  Danemark,  la  Hollande  et  le 
Palatinat  comme  possédant  le  plus  de  moutons. 

En  général,  l'éducation  des  bêtes  ovines  est  principalement 
indiquée,  là  où  une  population  peu  dense,  de  grands  domaines 
et,  par  conséquent  aussi,  des  terres  éloignées  de  la  ferme  d'exploi- 
tation et  qu'il  serait  difficile  de  fumer  suivant  le  pratique  ordi- 
naire, ainsi  que  de  libres  pâturages  avec  un  terrain  ondulé  et 
sec,  se  réunissent.  De  là  la  maxime  :  il  faut  que  le  mouton  recule 
devant  la  culture.  Ainsi,  en  Hongrie  aussi,  l'éducation  ovine, 
depuis  la  lin  du  xviii"  siècle,  s'est  transportée  des  comitats  de 
l'ouest  dans  ceux  de  l'est. 

De  tous  nos  animaux  domestiques,  les  moutons  peuvent 
le  mieux  s'accommoder  des  plus  mauvais  pâturages  ;  ils  ne 
dédaignent  ni  la  paille,  ni  des  feuilles  d'arbre  sèches  comme 
nourriture,  les  digérant  mieux  que  les  autres,  et  leur  éducation 
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requiert  le  moins  de  soins  grossiers  de  main-d'œuvre.  Le 
suprême  de  l'exploitation  extensive  est  ici  la  location  de  pâtu- 
rages à  des  étrangers,  pour  leurs  troupeaux  démontons,  comme 
cela  existait  encore  le  7  février  1855,  en  Valachie,  convention- 
nellement  avec  l'Autriche. 

Sur  lé  continent  d'Europe,  les  pays  les  plus  riches  en  mou- 
tons, comparativement  à  leur  population,  sont  aujourd'hui  le 
Mecklembourg,  le  Hanovre,  une  grande  partie  des  provinces 
orientales  de  la  Prusse,  la  Hongrie,  la  péninsule  pyrénéenne  et 
la  Grèce,  tandis  que  les  pays  rhénans,  la  Hollande,  la  Belgique 
et  la  Haute-Italie  comptent  parmi  les  plus  pauvres  en  bétes 
ovines. 

Pour  cent  habitants,  on  comptait,  en  1883,  dans  la  Pomé- 
ranie  166,8  moutons,  la  province  de  Posen  109,8,  la  Prusse 
proprement  dite  82,5,  le  Brandebourg  74,7,  le  Hanovre  70,5, 
la  province  prussienne  de  Saxe  60,4,  la  Silésie  32,6,  la  West- 
phalie  20,5,  la  Prusse  rhénane,  8,1. 

Comparativement  à  1867,  tous  ces  chiffres  accusent  une  dimi- 
nution considérable,  de  plus  de  moitié  pour  la  Silésie  et  la 
Prusse  rhénane.  Les  proportions  correspondantes  étaient,  en 
1873,  de  190,6  moutons  (contre  222  en  1864)  dans  le  grand- 
duché  de  Mecklembourg-Schwérin,  de  7,9  (contre  12,5  en  1867 
encore)  dans  le  royaume  de  Saxe,  de  25,4  (contre  42,8  en  1863) 
dans  toute  la  Bavière  et  de  5  dans  la  Bavière  rhénane  en  par- 
ticulier; de  9,9  dans  le  grand-duché  de  Bade,  de  29,2  dans  le 
Wurtemberg,  de  13,9  dans  le  grand  duché  de  Hesse,  de  201  en 
Dalmatie,  de  84  en  Hongrie,  de  26,9  en  Bohême,  de  20,9  dans, 
la  Basse- Autriche,  de  15,9  (d'après  le  recensement  autrichien 
de  1857)  en  Vénétie  ;  en  1860,  de  26  en  Hollande  et  de  15,9  en 
Belgique  ;  en  Espagne  de  89,  en  1858,  et  en  Grèce  de  137,  sans 
les  agneaux  non  sevrés,  en  1865. 

Or^  antérieurement,  l'effectif  des  moutons,  de  1816  à  1861^ 
avait,  au  contraire,  augmenté  de  manière  à  atteindre  des  pro- 
portions de  430  p.  100  dans  la  Prusse  proprement  dite,  de  324 
dans  la  province  de  Posen,  de  312  en  Poméranie,  de  165  dans  le 
Brandebourg,  de  151  en  Silésie,  de  142  dans  la  province  de 
Saxe,  et  de  144  en  Westphalie.  Mais  actuellement,  môme  dans  le 
Mecklembourg,  la  production  de  laine  des  bergeries  semble 
devenir  moins  rémunératoire  que  les  vacheries.  On  y  cite,  en 
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Dans  certains  pays,  tels  que  la  Prusse  rhénane  ou  le  royaume 
de  Saxe  même,  le  nombre  absolu  des  moutons  est,  depuis 
quelque  temps,  en  décroissance. 

Il  en  existait  dans  la  Prusse  rhénane  :  613,000  en  1822,  536,000 
en  1849,  392,976  en  1873  et  331,359  en  1883  ;  dans  le  royaume  de  Saxe: 
685,000  en  1837,  304,087  en  1867  et  206,833  en  1873.  En  1768  le  même 
territoire  nourrissait,  en  Saxe,  un  million  de  moutons.  D'après  Engel, 
cette  branche  renommée  de  l'économie  rurale  saxonne,  la  laine 
électorale,  ne  donnerait  même,  en  réalité,  plus  de  produit  net.  Selon 
Reuning,  la  valeur  du  produit  tiré  de  la  consommation  d'un  quintal 
de  foin  n'est,  en  Saxe,  que  de  10  gros  d'argent  (1  franc  25)  chez 
un  mouton  mérino,  tandis  qu'elle  s'élève  de  23  à  27  gros  d'argent 
chez  une  vache.  Dans  le  pays  d'Osnabruck,  le  nombre  des  moutons, 
au  temps  de  J.  Mocser,  était  avec  les  existences  de  la  même  espèce 
au  moyen  âge  dans  le  rapport  de  1  à  8. 

Mais  ceci  n'a  trait,  économiquement,  aux  moutons  que  comme 
bétes  à  laine.  L'Angleterre  aussi  est  un  des  pays  riches  en  mou- 
tons, naturellement  le  plus  dans  les  comtés  les  moins  peuplés, 
éloignés  de  la  capitale  et  des  autres  grands  centres;  mais  la 
production  de  la  \iande,  ordinairement  payée  plus  cher  que 
celle  du  bœuf,  y  apparaît  sur  le  premier  plan.  A  Londres,  en 
effet,  d'après  les  cours  de  1875,  la  première  qualité  de  bœuf 
valait  90,3  sh.,  la  moyenne  85,9  et  la  dernière  55,6  le  quintal; 
le  mouton,  dans  les  qualités  correspondantes,  99,8,  93,3  et  76,9; 
l'agneau  même  113,7,  99,8  et  83,3,  respectivement,  le  quintal. 

Or,  pour  les  moutons,  l'économie  tendant  à  la  production  de 
viande  est  plus  intensive  que  celle  dont  la  laine  forme  Tobjet, 
par  la  raison  aussi  qu'une  pâture  modérée  parait  plus  favorable 
à  Taccroissement  de  la  laine,  une  très  large  à  celui  de  la  viande 
(de  Weckherlin),  outre  que  la  formation,  pour  la  tonte,  d'un  trou- 
peau destiné  à  vieillir  exige  moins  de  capital. 

En  somme  il  y  avait,  d'après  le  dénombrement  de  1865,  en  Angle- 
terre 79,8,  dans  le  pays  de  Galles  150,1,  en  Ecosse  171,6  et  en  Irlande 
63,9  moutons  pour  100  habitants.  Les  comtés  anglais  les  plus  riches 
en  troupeaux  de  l'espèce  étaient  le  Westmoreland  avec  369,  Rutland 
avec  347,  Lincoln  avec  264,  Dorset  avec  262,  le  Wiltshire  avec  239, 
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Hereford  avec  209,  le  Gumberland  et  Oxford  avec  i93,  Northampion 
avec  192,  le  Berkshire  avec  186,  Test  et  le  nord  du  Yorkshire  avec  167; 
les  plus  pauvres  en  moutons,  le  Lancashire  avec  8,  9,  Surrej  avec  14,6, 
Chester  avec  19,  Durham  avec  28,  Stafford  avec  31,  l'ouest  du  York- 
shire avec  33,  Derby  avec  62  pour  100  habitants.  Mais  les  comtés  les 
plus  riches  de  tous,  à  cet  égard,  sont  ceux  de  la  Haute  Ecosse,  où  l'on 
compte  700  moutons  pour  100  habitants,  soit  en  particulier  dans 
celui  de  Ross-Cromarty  375,  Inverness  675,  Sutherland  800,  krgyle 
même  1 ,000.  L'effectif  britannique  en  moutons  a,  du  reste,  aussi  diminué 
de  3,592,600  têtes  jusqu'en  1871. 

Pendant  que  la  laine  anglaise  à  singulièrement  perdu  en  qualité, 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  les  troupeaux  de  l'Irlande  et 
de  la  Haute-Écosse  offrent  toujours  encore  de  belles  toisons;  mais 
c'est  sur  l'importation  rapidement  croissante  de  contrées  de  plus  basse 
culture,  telles  que  l'Australie,  l'Afrique  méridionale,  etc.,  que  l'on 
compte  principalement,  pour  cet  article. 

Au  Cap  il  y  avait,  en  1865,  9,836,000  moutons,  dans  les  colonies 
australiennes,  en  1868,  47,600,000.  Les  moutons  australiens  ont  des 
toisons  d'un  poids  et  l'enjambée  d'une  longueur  presque  doubles  de 
celles  des  mérinos  allemands. 

Du  reste,  même  en  Australie,  l'éducation  de  la  race  ovine  est  jugée 
peu  avantageuse  à  proximité  des  villes,  et  l'on  se  demande  si  l'on 
pourra,  dans  ces  contrées,  se  dispenser  à  la  longue  de  faire  venir 
d'Europe  des  reproducteurs  riches  en  laine,  pour  rafraîchir  conti- 
nuellement le  sang  des  troupeaux. 

L'Angleterre  a  importé  en  laines  : 

EN  1816  EN  1849  EN  18S9  fil  1869 

D'Australie 140  358,790  537,000  1,584,780  qu.  a. 

De  l'Afrique  australe 100  53,770  142,690  543,080 

DeLaPlata 2,060  25,680  34,850  80,270 

De  l'Amérique  du  Nord 430  1,010  —  590 

Des  Indes  orientales —  41 ,820  143,630  187,970 

D'Espagne 29,590  1,280  1.540  2,720 

De  Russie 2,290  57,650  109,780  74,230 

D'Allemagne 28,330  127,670  124,110  73,090 

Des  autres  navs!^'^^"*^?^--     *^»**^       ^^^      '^^^"^       ^^'^ 
ues  auires  pays  j  ^'outre-mer.         120       26,340       58,450       101,200 

Si  la  production  de  laine  très  fine  est  réellement  incompatible 
avec  celle  d'une  bonne  viande  d'engraissement,  ce  que  contes- 
tent d'ailleurs  Kennedy  et  Grainger,  on  eût  certainement  pré- 
féré, dans  la  période  anglo-saxonne,  la  première  alternative, 
comme  on  préfère  aujourd'hui  la  seconde,  vu  qu'alors  les  toi- 
sons représentaient,  d'après  Hume,  environ  40  p.  100  de  la  va- 
leur totale  du  mouton,  tandis  que,  de  nos  jours,  elles  n'en  repré- 


Le  poids  des  toisons  cependant  a,  depuis  plus  d'un  demi-siècle, 
doublé  et  même  triplé  dans  mainte  partie  de  T Angleterre. 

De  Nostiz  trouva  que  mille  moutons  mérinos  ou  de  Southdown 
rapportaient,  à  conditions  de  sol  et  de  nourriture  égales,  les  premiers 
i0,3i2  francs  50,  les  seconds  14,340  francs,  en  produit  brut. 

ABergame,  dans  cette  Lombardie  dont  la  culture  est  si  avancée,  les 
moutons  ne  donnent,  depuis  longtemps,  qu'une  laine  très  commune  ; 
mais,  gros  et  gras,  ils  fournissent  très  souvent' jusqu'à  100  livres  de 
viande  de  boucherie  ;  quant  à  la  laine  pour  les  fabriques,  on  la  fait 
venir  de  la  Fouille,  pays  de  pâturages,  faiblement  peuplé  (A.  Young). 
Entre  les  provinces  de  Tras-os-montes  et  d'Alemtejo  les  rapports  sont 
identiquement  les  mêmes  (Ebeling).  Depuis  que  lesMaremmes  de  la  Tos- 
cane sont  desséchées  et  cultivées,  l'éducation  ovine  y  a  considérable- 
ment diminué.  Nous  trouvons  dans  la  même  loi  l'explication  pourquoi, 
en  Espagne,  les  mérinos  voyageurs,  c'est-à-dire  appartenant  aux  pro- 
vinces faiblement  cultivées  de  l'Estrémadure,  du  Léon  et  des  Gastilles, 
ont  la  laine  meilleure,  et  les  mérinos  à  demeure  Ûxe^  c'est-à-dire  ceux 
de  l'Aragon,  de  Valence  et  de  la  Catalogne,  la  viande  meilleure 
(Jovellanos).  Le  pays  par  excellence  des  toisons  les  plus  fines,  prove- 
nant, à  ce  que  l'on  dit,  d'agneaux  retirés  du  ventre  de  leur  mère, 
est  un  pays  tout  à  fait  inculte  et  lointain,  la  steppe  de  Bokhara. 
(Meyendorf.) 

Il  nous  reste  à  parler  de  l'éducation  des  lapins,  qui  convient  sur- 
tout à  des  districts  écartés,  la  chair  de  ce  petit  animal  valant  à  peine 
la  moitié  de  ce  que  vaut  sa  peau,  facilement  transportable.  Dans  le 
Norfolk,  cette  industrie  a  été  presque  entièrement  éliminée  du  comté 
par  l'introduction  du  système  des  cultures  alternantes;  mais  elle 
continua  longtemps  encore  à  fleurir  dans  les  districts  les  plus  ingrats 
du  Nord  de  l'Angleterre.  Là,  des  biens  qui  autrefois  ne  rapportaient 
pas  un  shelling  l'acre,  arrivèrent  à  donner  un  produit  annuel  de 
300  livres  sterling,  comme  «rabbit-warren»  de  1800  acres.  (Marshall.) 

Aconomie   des  alpages. 

§  1 80.  —  Toutefois,  môme  au  milieu  de  la  culture  la  plus  avancée, 
il  reste  encore  des  espaces,  parfois  même  des  contrées  entières 
naturellement  peu  propres  à  la  culture,  et  dans  lesquelles  Tédu- 
cation  du  bétail  pure  et  simple  maintient  toujours  sa  prépon- 
dérance, par  ce  fait  seul.  Il  en  est  notamment  ainsi  dans  la  plu- 
part des  montagnes  ayant  le  caractère  des  Alpes. 
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L'Himalaya,  les  Pyrénées,  la  Corse,  la  Norvège,  ont  leur  économie 
de  chalets  comme  la  Suisse. 

Même  dans  les  montagnes  du  Wurtemberg,  èi  mille  mètres  d'altitude, 
le  système  pastoral  règne  sans  autre  accompagnement  que  celui  d'un 
peu  de  jardinage,  à  proximité  de  l'habitation. 

En  Autriche,  la  surface  totale  des  terres  susceptibles  d'exploitation 
se  répartit  comme  il  suit  : 

Autres 

Prairies,  pâturages.  Terres  arables. 

Dans  tout  Tempirc  environ 11  15,8  35,3  p.  tOO 

Et,  plus  particulièrement,  en  Bohème.     10,6  7,8  49,7     — 

Dans  le  Tirol 14,7  21,8           8,2     — 

Dans  le  Salzbourg 13,3  34,5  11,7      — 

En  Styrie 12,6  16,5  24         — 

D'après  Franscini,  la  Suisse  utiliserait  environ  29  p.  iOO  de  toutes 
les  terres  exploitables  comme  pâturages,  autant  comme  prairies  et 
16  p.  100  seulement  comme  terres  de  labour.  De  même  que,  dans  beau- 
coup de  parties  de  la  Suisse,  le  bétail  s'appelle  tout  court  de  la  mar- 
chandise, on  nomme,  dans  l'Oberland  bernois,  le  fromage  simplement 
de  la  nourriture.  Le  montagnard  de  Schwyz  qui  excelle  dans  la  prépa- 
ration du  beau  fromage,  est  bien  vu  des  jeunes  filles. 

Il  est  des  familles  dans  lesquelles  des  fromages  de  choix  sont  héré- 
ditairement transmis  d'une  génération  à  l'autre,  pour  n'être  entamés 
que  dans  les  occasions  solennelles.  Rien  n'est  comparable  à  l'attache- 
ment, on  pourrait  dire  dévouement,  du  pâtre  des  chalets  à  son  bétail. 

Rappelons  aussi  la  belle  description  de  la  vie  alpine  laissée,  dans 
un  poème  connu,  par  Albert  de  Haller  ! 

Dans  les  Alpes,  les  districts  riches  en  bois  sont  faiblement  peuplés 
et  pauvres  pour  la  plupart,  tandis  que  les  districts  riches  en  pré, 
comme  l'Algaeu  par  exemple,  ont  une  population  dense  et  de 
l'aisance. 

Les  pâturages  à  situation  élevée  y  oflfrent  particulièrement 
au  bétail  une  excellente  nourriture,  tandis  que  la  courte  durée  de 
la  végétation,  généralement  aussi  la  stérilité  et  la  distance,  y 
repoussent  toute  autre  culture,  sauf  tout  au  plus  la  sylvicul- 
ture. 

Les  vaches  domestiques  donnent  plus  de  lait  que  les  vaches 
desA  pes,  mais  il  est  de  moindre  qualité.  Dans  la  Rhoen  (Fran- 
conie),  Téconomie  des  chalets  a  été  abandonnée,  parce  que  le 
fourrage  y  était  trop  mauvais  pour  donner  du  bon  fromage. 
Quant  aux  hautes  Alpes,  avec  leurs  herbes  amères,  le  pacage 
y  est,  suivant  l'expression  d'Émminghaus,  comme  une  cure  de 
bétaU. 


semaines,  i^ans  les  unsons,  assez  generaiemenx,  la  paiure  sur 
les  Alpes  dure  13  semaines;  elle  s'ouvre  du  commencement 
de  juin  h  mi-juillet  et  se  trouve  close  le  25  septembre.  Pour 
le  régime  de  Tétable,  on  choisit  de  préférence  un  emplacement 
éloigné  du  village,  mais  rapproché  des  prairies  qui  donnent  le 
foin.  Ce  régime  dure  de  30  à  35  semaines.  Avant  et  après  la 
pâture  sur  les  Alpes,  on  fait  paître  le  bétail  sur  les  pentes  plus 
basses  de  celles-ci,  ou  même  dans  la  vallée,  en  s'autorisant 
d'une  servitude  de  pacage.  Du  reste,  il  y  a  souvent  nécessité, 
par  suite  d'une  chute  de  neige  inopportune,  d'évacuer  les  Alpes 
pour  quelques  jours,  au  milieu  de  l'été.  Plus  de  la  moitié  de  ces 
p&turages,  dans  les  Alpes  bernoises  (51,3  p.  100),  se  trouvent  à 
une  altitude  de  2,000  à  4,000  pieds;  38,7  p.  100,  entre  4,000  et 
6,000  pieds  d'altitude,  sont  d'un  dixième  environ  plus  élevés.  La 
saison  de  pâture  y  varie  de  66  à  211  jours. 

Pour  utiliser  convenablement  les  pâturages,  il  faut  affecter 
principalement  les  vallées  à  la  production  du  fourrage  d'hiver. 
Les  pâturages  de  vaches  varient,  en  étendue,  de  2  à  plus  de 
10  morgen,  à  40,000  pieds  carrés  le  morgen.  Leur  contenance 
moyenne,  dans  toute  la  Suisse,  est  estimée  à  5  morgen  18  verges 
carrées.  Dans  Tété  de  Tannée  1864,  152,711  vaches  paissaient 
sur  les  Alpes  suisses. 

Dans  le  canton  des  Grisons,  le  pâturage  pour  une  vache,  sur  les  Alpes, 
valait  de  20  à  100  florins,  une  terre  à  vache  (prairie  grasse  pour 
fournir  à  Thivernage)  de  800  à  1,500  florins. 

La  statistique  alpine  de  la  Suisse  y  porte  la  valeur  totale  des 
alpages  à  77,186,000  francs,  estimation  jugée  beaucoup  trop  basse 
par  Fauteur  de  cette  publication  même  et  de  non  moins  de  200  millions 
selon  lui. 

Le  foin  sauvage  appartient,  dans  le  canton  d'Unterwalden,  aux 
pauvres,  qui  le  récoltent  â  des  jours  déterminés.  Dans  le  canton  de 
Glarus,  on  le  tire  de  prés  communaux  distincts,  la  récolte  ne  se  fait 
pas  avant  Taoût  et  on  n'y  emploie  qu'une  seule  personne  de  chaque 
ménage.  Un  homme  peut  ainsi  recueillir  un  quintal  par  jour. 

L'éloignement  des  pâturages  surj  lesquels  il  est  impossible  de 
tenir  des  bestiaux  de  travail  et  même  de  faire  exploiter,  de  la 
ferme,  le  produit  en  lait  du  troupeau,  conduit  à  l'économie  du 
chalet,  qui  peut  du  reste  être  dirigée  sur  les  moutons  comme 


comme  un  proauii  accessoire. 

Les  pâtres  sont,  ordinairement,  des  serviteurs  de  la  commune,  ou 
bien  aussi  de  quelques  propriétaires  de  bétail.  Seulement  on  aime 
assez,  vu  la  difficulté  du  contrôle,  leur  laisser  exploiter  pour  leur 
propre  compte  les  vaches  laitières,  dont  ils  paient  alors  un  fermage 
d'été.  Sur  la  partie  la  plus  haute  des  Alpes,  la  pâture  des  vaches  ne 
dure  souvent  que  quatre  semaines,  tandis  que  celle  des  moutons  se 
prolonge  jusqu'à  six  semaines,  le  mouton  étant  bien  deux  fois  aussi 
habile  que  la  vache  à  profiter  du  rare  foin  d'un  mauvais  pâturage. 
Pour  utiliser  le  petit  lait,  on  adjoint  d'ordinaire  un  porc  à  7  vaches. 

Il  parait  que  dans  les  montagnes  de  la  Moravie  et  de  la  Haute- 
Silésie,  comme  dans  les  Garpalhes  de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie, 
le  rapport  du  lait  des  brebis  égale  souvent  le  produit  de  la  laine. 

Emminghaus  évaluait,  en  1857,  l'exportation  de  la  Suisse  en  fro- 
mage à  9,590,000  francs,  en  beurre  à  165,000,  l'importation  étant  de 
251,000  francs  seulement  pour  le  premier,  mais  de  2,228,000  pour  le 
second. 

De  pareilles  contrées  arrivent,  généralement,  de  bonne  heure 
au  maximum  de  population  et  d'aisance  qu'il  leur  est  donné 
d'atteindre.  L'alpage  n'est  guère  susceptible  d'extension;  il  faut 
s'estimer  heureux  lorsqu'il  n'est  pas  amoindri  par  Faction  des 
forces  irrésistibles  de  la  nature. 

Ainsi,  le  canton  deGlarus,  avant  la  guerre  de  Trente  ans,  possé- 
dait 15,000  pâturages  à  vache.  En  1670,  ce  nombre  s'était  réduit 
à  13,000;  en  1771,  il  n'en  restait  plus  que  10,900.  Cependant, 
l'exportation  de  bétail  et  de  fromage  appauvrit  aujourd'hui  beau- 
coup d'alpages  d'acide  phosphorique,  qui  n'y  rentre  plus,  et  Ton 
pourraity  citer,  de  nos  jours,  des  exemples  de  détérioration  mul- 
tiples. 

Môme  le  capital  et  le  travail  ne  peuvent  que  peu  de  chose  pour 
les  améUorer.  L'économie  des  chalets  n'admet  pas  une  grande 
di^dsion  du  travail,  non  plus  que  l'exploitation  des  prés  et  Thi- 
vernage  du  bétail  ne  comportent  l'emploi  d'un  nombreux  per- 
sonnel ouvrier. 

Dans  tout  chalet,  il  y  a  presque  toujours  le  maître  (Senne),  qui 
surveille  tout  et  prépare  le  fromage;  un  aide,  qui  nettoie  les 
ustensiles,  va  chercher  le  bois,  etc.,  et  un  gardien  des  vaches,  qui 
empêche,  souvent  au  péril  de  sa  vie,  que  le  bétail  ne  se  disperse. 
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centration dans  de  grandes  villes  et  de  bonnes  routes .  Aussi  voit-on 
se  manifester  toujours  dans  ces  conditions,  chez  le  peuple,  une 
vive  tendance  à  Témigration,  soit  pour  débiter  par  le  colportage 
les  produits  de  l'industrie  domestique,  soit,  lorsqu'il  y  a  chez  lui 
peu  de  goût  pour  le  commerce  et  l'industrie,  pour  prendre  du 
service  militaire  à  l'étranger.  Les  noms  de  Suisse  et  de  Savoyard 
ne  sont-ils  pas  devenus,  dans  les  pays  voisins,  comme  des  déno- 
minations professionnelles  !  Le  peuple  s'est-il  une  fois  habitué 
à  s'approvisionner  de  grains  dans  les  plaines  du  voisinage,  il 
est  véritablement  exposé,  après  chaque  mauvaise  récolle,  aux 
crises  les  plus  violentes,  attendu  que  les  produits  qu'il  peut 
donner  en  échange,  provenant  tous  de  l'éducation  du  bétail,  ne 
trouvent  alors,  comme  articles  de  luxe,  qu'un  faible  débit.  Avec 
ce  système  d'exploitation,  nombre  de  particularités,  qui  ailleurs 
ne  sont  le  propre  que  des  bas  degrés  de  culture,  persistent  dans 
le  caractère  des  hommes  et  deviennent  permanentes  dans  les 
choses  (1)  :  ainsi  la  persistance  de  la  commune  pâture,  en  partie 
même  celle  des  anciennes  communautés  de  marche,  desquelles 
dérivent  en  outre  une  multitude  de  taxes  établies  par  l'autorité, 
de  défenses  d'exportation,  etc.,  pour  les  produits  des  alpages. 

L'économie  des  chalets  de  Mûri  date  du  xiv«  siècle,  peut-être  même 
du  xm®  déjà.  Les  plus  anciens  règlements  de  leur  association  sont 
des  années  1458  et  1541. 

Dans  le  canton  d'Uri,  tout  homme  de  la  campagne  indépendant 
peut  envoyer  aux  pâturages  communs  des  Alpes  jusqu'à  trente  vaches. 

Dans  le  canton  d'Unterwalden,  au  contraire,  tous  les  alpages  com- 
muns sont  «  stalles  »,  ce  qui  veut  dire  que  Ton  n'y  admet  qu'un  nombre 
déterminé  de  bestiaux,  ramenés  à  la  vache,  prise  pour  unité  dans  ce 
calcul.  Les  communaux  dits  Almenden,  situés  plus  bas,  appartiennent 
dans  les  pays  de  Schwyz  et  d'Uri  au  canton,  dans  celui  d'Unterwalden 
à  quelques  communes,  percevant  même  un  droit  de  pâturage,  dont 
le  produit  se  partage  entre  leurs  membres.  Tandis  que,  dans  tout  le 
Tirol  allemand,  les  alpages  d'intérêt  général  et  communaux  ont  plus 

(1)  L'exploitation  des  prairies  est  presque  toujours  beaucoup  moins  inten- 
sive que  les  cultures  qui  raccompagnent.  Ainsi  l'instruction  de  1838  pour 
le  cadastre  du  royaume  de  Saxe  admet,  pour  les  meilleures  terres  arables, 
un  produit  net  de  51  p.  100  du  produit  brut,  pour  les  meilleures  prairies,  au 
contraire,  80  p.  100  de  ce  dernier. 


détérioration  des  troupeaux,  par  suite  d'incurie  dans  le  choix  des 
animaux  reproducteurs. 

Dans  TAlgaeu,  le  «  maître  des  alpages  »  est  chargé  de  pourvoir  à 
Fobservance  du  règlement  de  pâture,  à  Tassurance  des  animaux,  à 
rengagement  des  pâtres,  aux  soins  que  peut  être  appelé  à  donner 
le  vétérinaire  et  à  l'achat  du  sel.  Les  registres  des  alpages  continuent, 
depuis  1629,  d'y  être  tenus  dans  la  même  forme. 

Il  y  a,  dans  le  canton  d'Appenzell,  des  corvées  d'alpage,  consistant 
&  fumer  le  pâturage,  à  en  arracher  les  mauvaises  herbes,  à  réunir  les 
pierres  en  tas,  etc. 

D'autre  part,  mentionnons  les  lois  deGlarus  de  la  fin  du  xvi*  jusqu'à 
la  fin  du  xviii*  siècle,  prohibant  l'exportation  du  beurre,  ou  établissant 
des  taxes  annuelles  sur  le  beurre,  souvent  même  aussi  sur  le  lait. 
Appenzell  en  avait  de  semblables. 

A  la  difficulté  des  communications  se  lie  la  ténacité  de  ratta- 
chement au  vieil  idiome  et  à  l'ancienne  coutume,  l'aversion  pour 
toute  centralisation,  généralement  aussi  beaucoup  d'intensité 
dans  la  vie  communale,  peu  dans  les  aspirations  politiques  de 
TÉtat.  A  côté  des  ombres  d'une  culture  peu  avancée,  de  l'igno- 
rance et  de  la  pau^Teté,  cet  état  de  civilisation  présente  pourtant 
aussi  des  faces  lumineuses.  Ce  n'est  pas  l'effet  d'une  pure  fan- 
taisie, si  l'on  a  fait  principalement  de  la  Suisse,  de  l'Arcadie  et 
d'autres  théâtres  semblables,  la  patrie  des  idylles  et  de  l'inno- 
cence pastorale. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  l'éloge,  plein  de  chaleur,  qu'a 
fait,  &  son  tour,  des  idylles  de  Gessner  un  autre  Suisse,  de  Bonstetten, 
dans  ses  lettres. 

Or,  l'Arcadie  était  encore  à  d'autres  égards  la  Suisse  des  Grecs.  Des 
Arcadiens  avaient  déjà  offert  leurs  services  de  combattants  à  Xerxès 
(Hérodote),  et  Thucydide  rapporte  des  faits  semblables  de  l'époque  des 
premières  années  de  la  guerre  du  Péloponèse.  Parmi  les  mercenaires 
du  jeune  Gyrus,  plus  de  la  moitié  étaient  Arcadiens  et  Achéens.  (Xéno- 
phon.)  Athénée  appelle  même  les  soudards  un  produit  particulier  de 
l'Arcadie. 

La  division  du  pays,  en  cantons  urbains  et  ruraux,  dont  les  pre- 
miers devinrent  de  plus  en  plus  prépondérants,  l'asile  donné  à  tant 
de  réfugiés  politiques,  comme  Plistoanax,  Léonidas,  les  Messéniens,  etc., 
tout  y  prélude  à  la  Suisse.  Polybe  a  parié  de  l'hospitalité,  Juvénal,  de 
la  rudesse  arcadienne,  de  laquelle  se  rapproche  la  locution  :  manières 
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L'échelle  des  contributions  aux  dépenses  militaires  de  la  confédé- 
ration Helvétique  passait,  naguère,  pour  correspondre  exactement  au 
degré  d'aisance  des  divers  cantons.  On  y  payait  par  homme,  avec  un 
contingent  de  2  p.  100  de  la  population  :  à  Bàle-ville  30  francs,  à 
Genève  25  francs,  à  Zurich  et  à  Berne  comme  dans  les  cantons  d'Argo- 
vieydeNeufchâtel  et  de  Vaud  20  francs,  dans  ceux  deThurgovie,  deSo- 
leure,  de  Fribourg,  de  Saint-Gall,  de  Lucerne,  de  Schaflhouse  et  d'Ap- 
penzell,  Rhodes  extérieures,  45  francs,àBàle>campagnel2  1/2  francs, 
dans  les  cantons  de  Tessin  et  de  Glarus,  ainsi  que  dans  le  Jura  bernois, 
10  francs,  dans  le  Valais,  les  Grisons  et  le  canton  de  Zug  7  1  '2  francs,  à 
Schwyz,  Uri,  Untcrwalden  et  Appenzell,  Rhodes  intérieures,  5  francs. 
Sous  le  rapport  de  l'instruction  aussi,  les  cantons  pastoraux  sont  au 
dernier  rang.  Il  en  résultait  le  spectacle  étrange  de  démocraties  qui 
se  laissaient  régulièrement  dominer  par  leurs  prêtres  et  leurs  patri- 
ciens ,  pour  peu  qu'ils  s'entendissent  entre  eux. 

La  plupart  des  chants  populaires  qui  s'extasient  sur  le  bonheur  de 
ne  rien  faire  proviennent  de  pâtres  ou  de  paysans  élevant  surtout  du 
bétail. 

En  g-énéral,  c'est  assurément  un  progrès  de  la  division  du  tra- 
vail et  de  la  civilisation  qu'un  pays  éminemment  propre  à 
Féducation  du  bétail  s'adonne  exclusivement  à  celle-ci.  De  15 
à  20,000  quintaux  en  1820,  rexportation  de  fromage  de  la  Suisse 
8'éleva  à  104,594  en  1854  et  à  390.139  quintaux  en  1874.  A  des- 
tination des  États-Unis  seulement,  elle  s'accrut,  en  valeur, 
de  242,000  francs  en  1864  à  2,068,000  en  1873.  Cependant  la 
fabrication  de  fromages  gras  a  eu,  sous  bien  des  rapports,  des 
conséquences  nuisibles  au  régime  alimentaire  de  la  population 
indigène. 

Toutefois,  il  faut  précisément  ici  ne  pas  perdre  de  vue  les 
dangers  mentionnés  au  §  68.  Par  la  transformation  de  terres 
arables  en  prés,  le  nombre  des  ouvriers  des  champs  diminue 
toujours;  la  transformation  des  prés  en  francs  pâturages  diminue 
môme, pour  chacun, lapossibilité  de  trouver  le  placement  de  son 
capital,  c'est-à-dire  de  tenir  du  bétail.  Il  est  môme  fort  en  ques- 
tion si,  dans  le  premier  cas,  Taccroissement  de  l'exportation  en 
produits  du  bétail  et,  dans  le  second,  la  facilité  d'affermer  la 
pâture  à  des  étrangers,  l'emportent  sur  la  perte  que  subit  l'éco- 
nomie nationale. 


ultérieur  de  celle  de  1770-1780;  à  Bdle,  ce  dernier  s'établit,  entre  les 
périodes  1740-1750  et  1780-1790,  comme  54  :  47.  De  même,  au  xix"  siècle 
l'excédant  de  Fimportation  de  la  Suisse,  en  grains,  farines  et  légumes 
secs,  sur  son  exportation  des  mêmes  denrées  s'éleva  de  2,012,553  quin- 
taux, en  1850,  à  5,867,832,  en  1875.  La  défense  de  l'exportation  du 
beurre  contribua  à  la  décroissance  de  la  population,  attendu  qu'il 
est  moins  difficile  aux  petits  de  concourir  avec  les  grands  dans  la 
production  du  beurre  que  dans  celle  du  fromage.  Depuis  1770,  on  ne 
faucba  plus  les  prés  qu'une  fois,  au  lieu  de  deux,  et  l'on  fit  pâturer 
davantage,  ce  qui  diminua  beaucoup  le  travail  des  journaliers,  mais 
fit  monter  la  rente  foncière.  (De  Bonstetten.) 

Dans  le  canton  de  Glarus  on  défendit,  en  1692,  de  réduire  le  nombre 
des  prairies  à  foin.  C'est  ici  le  lieu  de  mentionner  également  la  dépo- 
pulation de  l'Ëstrémadure,  à  mesure  que  celle-ci  prit  plus  exclusive- 
ment le  caractère  d'une  contrée  pastorale. 

Comme  le  bon  fromage  ne  peut  être  fabriqué  qu'en  grand  (1), 
ridée  des  associations  qui  procurent  également  aux  petits  pos- 
sesseurs de  bétail  lesavantages  dont  Texploitation  en  grand  jouit, 
à  cet  égard,  profite  essentiellement  au  bien-être  des  populations 
sur  les  hautes  Alpes. 

Telles  sont  les  «Truitièrcs»  du  Jura,  composées  souvent  de 50 à.60  pro- 
priétaires, possédant  chacun  une,  deux  ou  tout  au  plus  trois  vaches. 
Celui  qui  falsifie  le  lait,  outre  qu'il  encourt  une  punition  judiciaire, 
est  exclu  de  l'association,  et  par  là  ruiné  (Léonce  de  Lavergne).  On 
possède  aussi,  maintenant,  dans  le  galactomètre  un  excellent  moyen 
de  parer  à  ces  fraudes. 

L'Islande  aussi  peut  être,  à  cause  de  sa  situation  boréale,  assimilée 
aux  régions  alpines.  L'éducation  du  bétail  nourrit  81,  la  pèche  seule- 
ment 8  p.  100  de  ses  habitants.  En  1861,  l'ile  possédait  4^8  moutons 
faits,  36  tètes  de  bétail  et  61  chevaux  par  cent  habitants.  Au  moyen 
âge,  le  nombre  des  bestiaux,  comparativement  à  celui  des  moutons,  y 
était  beaucoup  plus  grand.  Les  rapports  entre  les  prairies  et  les  pâtu- 
rages y  ressemblent  à  ceux  que  Ton  trouve  en  Suisse.  A  cette  époque, 
on  y  prenait  beaucoup  plus  soin  des  clôtures  qu'aujourd'hui  ;  il  y 
avait  même  des  irrigations  artificielles  de  prairies.  Nous  renvoyons 
au  §  192  pour  une  partie  des  causes  de  ce  revers. 

(1)  Le  plus  mauvais  fromage  est  celui  du  petit  fabricant,  qui  le  fait  avec 
du  lait  de  plusieurs  jours. 


§  181.  — Les  fertiles  contrées  basses  du  littoral  maritime  et  du 
bord  des  fleuves  voisins  de  la  mer  offrent  des  phénomènes 
semblables  à  maint  égard.  La  forte  contenance  d'eau  qu'il  est  im- 
possible, à  cause  des  lois  du  niveau,  d'expulser  de  leur  sol  (i), 
rend  celui-ci  infiniment  plus  propre  à  l'éducation  du  bétail  qu'à 
l'agriculture,  et  la  douce  uniformité  du  climat  de  la  mer  accorde 
une  partie  relativement  grande  de  l'année  tant  à  la  croissance 
de  l'herbe  qu'à  l'usage  de  la  pâture. 

Dans  la  Flandre  française,  les  troupeaux  restent  sur  la  côte  à  la 
belle  étoile,  ordinairement  depuis  la  fin  de  février  jusqu'à  celle  de 
décembre,  pendant  les  derniers  mois,  il  est  vrai,  seulement  le  jour. 
(Cordier.) 

Boussingault  a  démontré  combien  il  est  plus  avantageux  de  nourrir 
du  bétail  avec  du  trèfle  vert  qu'avec  du  trèfle  séché. 

Déjà  Olivier  de  Serres  dit  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande  qu'on  y 
produit  autant  de  lait  que  la  Gascogne  de  vin.  Le  royaume  des  Pays- 
Bas  comptait  en  1860,  pour  une  population  de  près  de  trois  et  un 
tiers  millions  d'habitants,  242,528  chevaux,  1,286,954  bestiaux, 
865,829  mourons,  270,587  porcs  et  114,389  chèvres.  Le  territoire  du 
royaume  comprenait,  en  1850,  22,7  p.  100  de  terres  labourées, 
36,8  d'herbages  et  10,8  d'autres  fonds.  Suivant  de  Laveleye,  la  Néer- 
lande  produisait  annuellement,  vers  1865,  pour  261  millions  de  francs 
d'articles  provenant  du  règne  animal,  à  savoir  pour  170  millions  de 
laitage,  60  millions  de  viande,  18  millions  de  peaux  et  de  laine,  13mil- 
dions  de  jeunes  chevaux,  etc.  Un  tiers  environ  de  ces  produits  était 
livré  à  l'exportation. 

Dans  le  delta  de  la  Vistulc,  on  affecte  un  tiers  du  sol  à  la  fenaison, 
un  autre  au  pacage  et  le  troisième  à  la  culture  de  grains  d'été,  de 
l'avoine. principalement.  Weckherlin  a  décrit  les  fermes  de  bétail  et 
les  herbages  du  Limbourg. 

Là  aussi  un  tiers  du  sol  est  utilisé  pour  la  fenaison,  et  les  deux  autres 
tiers  servent  de  pâturages,  pendant  sept  mois  de  l'année.  Des  terres 
arables  de  môme  qualité  donnent  un  fermage  d'un  tiers  moindre,  ce 
qui  provient,  sans  doute,  de  ce  que  la  qualité  des  herbages  dépend  de 
la  longueur  du  temps  pendant  lequel  l'herbe  y  est  en  pied,  c'est-à- 
dire  d'un  capital  considérable,  dont  la  formation  n'est  point  facile. 

(I)  Dans  les  marches,  qui  ne  sèchent  qu'après  récoulement  complet  des 
•eaux  apportées  par  la  crue  des  fleuves,  c'est-à-dire  rarement  avant  le  mois 
de  mai,  l'herbe  réussit  très  bien;  mais  il  n'y  vient  eu  outre  que  des  céréales 
<rété. 
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Dans  la  Frise  orientale,  l'étendue  des  prés  et  des  pâturages,  par 
lieue  carrée,  dépasse  le  quintuple  de  celle  qu'ils  occupent  dans  la  pro- 
vince de  Hildesheim.  Sous  le  rapport  de  l'intensité  de  la  production 
aussi,  les  herbages  de  la  première  de  ces  deux  provinces  sont  telle- 
ment supérieurs  à  ceux  delà  seconde,  que  Ton  compte,  dans  celle-ci, 
6,1  morgen  pour  la  pâture  d'une  vache  et  que  2,95  morgen  suffisent 
dans  celle-là. 

Dans  la  Prusse  rhénane,  l'écart  va  même  de  l,2o  morgen,  au  nord, 
jusqu'à  40  morgen  ou  plus  de  10  hectares,  au  sud. 

En  Belgique,  le  rapport  des  herbages  aux  terres  arables  est  de 
15  p.  100  dans  les  plaines  les  plus  sèches,  de  55  à  60  p.  100  dans  les 
polders  et  de  70  à  130  p.  100  dans  les  Ardennes.  (Statistique  officielle.) 

En  Angleterre,  les  proportions  centésimales  de  la  répartition  du  sol 
étaient  les  suivantes,  en  1869  : 

Eu  grains.      En  verdure.      En  pâturage. 

Dans  les  comtés  de  l'Est 41  14  31 

Dans  ceux  de  l'Ouest 25  9  54 

Les  vieux  herbages  du  comté  de  Lincoln  nourrissent,  par  acre,  un 
bœuf  et  de  5  à  6  moutons  en  été,  3  1  /2  moutons  en  hive^ 

Dans  le  comté  de  Gloucester,  les  prairies  donnent,  annuellement,  de 
40  à  50  quintaux  de  foin  par  acre  ;  les  vaches,  de  3  1/2  à  4  1/2  quin- 
taux de  fromage  (MaccuUoch). 

Les  tableaux  de  P.  Potter,  de  ce  Raphaël  de  T éducation  du  bé- 
tail, peuvent  être  cités,  sans  doute,  comme  le  plus  beau  monu- 
ment des  progrès  dont  celle-ci  est  susceptible,  dans  de  pareilles 
circonstances,  et  de  l'influence  qu'elle  peut  acquérir  en  même 
temps  sur  toute  la  \'ie  d'un  peuple.  Quelle  qu'ait  été  du  reste,  au 
moyen  âge,  sous  le  rapport  politique,  l'analogie  de  ces  districts 
maritimes  avec  les  hautes  Alpes  (§  180),  les  uns  et  les  autres  y 
ayant  échappé,  par  des  raisons  physiques,  et  à  la  dissolution  des 
anciennes  communes  et  à  l'oppression  des  paysans,  qpii  y  conser- 
vèrent leur  liberté  (1),  il  s'établit  cependant  de  bonne  heure,  entre 

(1)  La  plaine  sujette  aux  iuondatioas  et  entrecoupée  de  mille  fossés  est 
tout  aussi  peu  favorable  à  l'établissement  de  castels  féodaux  et  au  service 
équestre  que  les  hautes  Alpes.  La  séclusiou  et  le  faisceau  compacte  des 
communes  y  sont  longtemps  aussi  bien  gardés  par  de  larges  embouchures 
de  fleuves  qui  les  baignent  à  droite  et  à  gauche,  par  la  mer  qui  s'étend  de- 
vant elles  et  par  les  tourbières  et  les  landes  qui  sont  derrière,  qu'elles  le 
«ont  ailleurs  par  les  glaciers    et  les  précipices.  La  nécessité  économique 


grande  facilité  de  communication  et,  comme  Etats  maritimes,  se 
trouvent  même  riverains  de  la  grande  route  universelle  du  com- 
merce international.  Aussi,  la  richesse  industrielle  et  commer- 
ciale portée  au  maximum,  la  plus  forte  concentration  de  celle-ci 
dans  les  Ailles  et,  en  général,  la  plus  haute  civilisation  purent- 
elles  s'y  allier  étroitement  avec  Téducation  du  bétail.  Effective- 
ment, l'économie  rurale  a,  dans  les  provinces  respectives  des  Pays- 
Bas,  un  caractère  essentiellement  suburbain.  On  n'y  voit  que 
bétail  et  jardinage  ;  les  habitations  des  villages  mêmes  y  sont 
construites  dans  le  genre  de  maisons  de  campagne  de  riches  ci- 
tadins, plutôt  que  de  fermes  de  paysans.  Ces  conditions  rendent 
la  culture  des  grains  véritable  parfois  très  incommode.  Aussi  je- 
tait-on quelquefois,  en  Hollande,  le  fumier  dans  les  fleuves,  ne  sa- 
chant qu'en  faire  dans  une  économie  bornée  à  l'engraissement 
du  bétail.  (Voir  aussi  plus  haut  au  §  42.)  Il  est  caractéristique  que 
Ton  appelle  encore  souvent  les  fermes  de  bétail  «  Suisseries  » 
dans  l'Allemagne  du  Sud,  «  Hollanderies  »  dans  celle  du  Nord, 
où  l'usage  peut  en  être  poursuivi,  dans  le  Schleswig-Holstein, 
jusqu'à  1614. 

Police  de  rédacation  du  bétail. 

§  182.  —  Il  résulte  du  §  171  que  toutes  les  mesures  qui  con- 
duisent à  la  création  et  à  la  conservation  d'un  bon  état  de  bétail 
comportent,  particulièrement,  une  longue  et  forte  action,  positive 
ou  négative,  de  la  police  de  l'État,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'industrie  chevaline,  où,  indépendamment  des  intérêts  écono- 
miques (1  ),  il  y  a  en  jeu  des  intérêts  militaires. 

L'introduction  d'espèces  nouvelles  de  l'étranger,  le  perfection- 
nement des  races  déjà  existantes  par  le  croisement  avec  des  races 

de  ge  réunir,  pour  la  construction  des  digues,  établit  même  entre  elles  un 
Uen  d'un  besoin  plus  urgont  que  celui  qui  dérive  de  la  communauté  des 
alpages.  Même  le  terrible  «  droit  de  bêche  »,  c'est-à-dire  la  faculté  de  délaisser 
un  fonds,  quand  la  charge  de  l'entretien  d'une  digue  devient  trop  onéreuse, 
est  restreint  par  le  règlement  brémois  sur  les  digues  au  cas  où  le  délaissant 
jure  qu'il  est  absolument  dénué  de  moyens  d'y  suffire. 

(I)  Dans  certaines  limites,  l'entretien  de  bous  chevaux  plutôt  que  do 
mauvais  est  même  une  mesure  d'économie.  Il  parait  que  les  chevaux  atteignent, 
en  moyenne,  l'âge  de  18  ans  en  Allemagne,  do  25  eu  Angleterre  et  de  1*2 
seulement  en  France.  (Rau). 
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étrangères,  voilà  des  opérations  qui  demandent  tant  de  discerne- 
ment et  de  capital  qu'elles  paraissent  presque  inabordables  par 
de  petits  cultivateurs,  et  pour  lesquelles  même  les  grands,  tant 
que  les  relations  du  commerce  international  étaient  encore  peu 
développées,  ont  eu  généralement  besoin  de  T entremise  de  leur 
gouvernement. 

Déjà  l'antiquité  offre  de  beaux  exemples  du  perfectionnement  des 
races.  Polycrate  introduisit  à  Samos  des  chiens  molosses'  et  de  Laco- 
nie,  des  moutons  de  Milet  et  de  TAttique,  des  chèvres  de  Sc\tos  et  de 
Naxos  (Athénée);  Philippe  I"  de  Macédoine,  20,000juments  de  la  Scythie 
dans  son  royaume  (Justin).  Eumène  paya  4,000  drachmes  im  verrat 
-reproducteur  (Athénée)  ;  des  béliers  reproducteurs  d'Espagne  furent 
^payés  un  talent  (Strabon).  L'introduction  de  Téleysige  des  chameaux 
en  Libye  est  due  aux  Arabes  (Ch  Ritter).  On  n'en  voit  pas  encore  figu- 
rer sur  les  images  que  présentent  les  monuments  de  Tantique  Egypte 
(Ebers). 

A  Tombouctou  et  à  Bornou,  on  a  ennobli  la  race  des  chevaux  du 
Soudan  avec  un  grand  succès  militaire,  au  moyen  du  croisement  avec 
la  race  berbère  (Barth).  L'électeur  Auguste  de  Saxe  améliora  son  bé- 
tail par  des  croisements  avec  des  bestiaux  de  la  Frise  et  de  la  Suisse. 
En  Angleterre,  la  race  ovine  fut  perfectionnée  par  l'importation  de 
mérinos,  sous  les  règnes  d'Edouard  UI  et  de  Henri  VITI.  Golbert  aussi, 
dans  ses  mesures  pour  l'amélioration  de  la  race  ovine  et  des  che- 
vaux, recourut  à  l'étranger. 

Le  premier  essai  d'acclimatation  des  moutons  à  laine  fine  d'Espagne, 
en  Allemagne,  a  été  fait  par  Frédéric  le  Grand,  en  1748;  mais  la  race 
n'enfutpas  conservéeassezpure.  Des  essais  semblables,  faits  en  Suède, 
se  rapportent  à  peu  près  à  la  même  époque. 

La  Saxe  reçut  ses  mérinos  en  cadeau  du  roi  d'Espagne,  on  1765  ; 
l'Autriche  les  siens  en  1775;  le  Wurtemberg  en  eut  en  1786,  Bade  en 
1789,  la  France  en  1776  et,  en  plus  grand  nombre,  depuis  1808,  pendant 
la  guerre.  De  nouveaux  envois  en  Prusse  eurent  lieu  en  1803. 

Des  mérinos  d'Allemagne  sont  allés  en  Russie,  à  partir  de  1829. 

Les  rennes  ne  furent  introduits  de  la  Norvège  en  IslaïKle  qu'an 
xvni»  siècle. 

L'Angleterre  avait  au  contraire  prohibé,  jusqu'en  1838,  l'expor- 
tation des  béliers  vivants. 

On  avait  déjà,  d'après  Strabon,  défendu  de  môme  celle  des  juments 
de  la  Haute  Italie,  pour  assurer  exclusivement  au  pays  la  jouis- 
sance d'une  certaine  race. 

Dans  la  plupart  des  cas  la  reproduction  interne,  c'est-à-diro 
provenant  de  Taccouplement  des  seules  races  indigènes  entre 


Il  faut  ajouter  les  soins  donnés  aux  animaux  jeunes,  et  obser- 
ver ou  la  théorie  du  croisement  de  Buffon,  qui  ne  voyait  dans 
chaque  race  qu'une  dégénération  particulière  continue  du  type 
originaiie,  ou  le  système  de  reproduction  interne  de  Bakewell, 
mais  en  se  gardant  de  concevoir  ce  dernier  trop  étroitement  res- 
treint aux  familles. 

Tout  pays  d'une  nature  très  originale  ne  produit  pas  seulement, 
mais  exige  même  d'ordinaire,  dans  les  animaux  qu'il  élève,  une 
originalité  qui  réponde  à  la  sienne  propre. 

Dans  les  marches  de  l'Allemagne  septentrionale,  où  l'on  avait 
été  obligé,  à  cause  des  épizooties,  d'introduire  une  toute  petite 
race  bovine  du  Jutland,  celle-ci,  après  la  troisième  génération, 
devint  d'elle-même  pareille  à  l'ancien  bétail  du  pays.  Dans 
l'Eifel,  au  contraire,  les  bestiaux  hollandais  introduits  sur  les  do- 
maines d'Aremberg  ne  tardèrent  pas  à  devenir  aussi  mauvais 
que  la  race  indigène.  Si  on  voulait  importer  en  Belgique  des  che- 
vaux à  sabot  étroit,  ils  y  auraient  dans  le  sable,  en  s'y  enfonçant 
trop,  beaucoup  de  mal  sansutiUté.  Combien  l'éducation  des  che- 
vaux n'a-t-elle  pas  perdu,  dans  les  steppes  de  la  Russie  méridio- 
nale, par  suite  de  tentatives  de  perfectionnement  inconsidérées! 

Mais,  là  aussi,  il  faut  tant  de  capital  pour  acquérir  et  former 
des  étalons  et  d'autres  animaux  reproducteurs  véritablement 
sans  reproche,  qu'on  ne  saurait  supposer,  même  en  Suisse,  dans 
chaque  commune  rurale  et  moins  encore  chez  chaque  paysan,  le 
discernement  et  le  goût  nécessaires  pour  cela,  bien  qu'au  temps 
de  Loehneysen  et  de  Hohberg  beaucoup  de  propriétaires  de  la 
noblesse  îdlemande  eussent  leurs  haras  privés.  En  attendant, 
l'État  Adenttrès  efficacement  en  aide  au  pays  par  la  formation  de 
haras,  établissant  à  leur  tour  des  dépôts  d'étalons  dans  les  loca- 
lités où  le  besoin  s'en  fait  le  plus  sentir,  soit  gratuitement,  soit 
moyennant  un  droit  de  monte,  qui  ne  couvre  pas  entièrement  les 
frais.  Mais  aussi  n'admet-on  que  les  meilleures  juments  à  en  pro- 
fiter. 

Cest  par  de  tels  moyens  qu'une  gi'ande  amélioration  de  la  race 
chevaline  s'opéra  dans  le  duché  de  Saxe-Weimar,  par  les  soins  du  duc 
Emest-Augustc  (mort  en  1738)  qui  ne  faisait  saillir  que  par  ses 
propres  étalons,  mais  gratuitement,  les  juments  de  ses  sujets,  ne  se 
réservant,  pour   lui-môme,   que  rexercice  ultérieur   d'un  droit  de 
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préemption,  à  Tégard  des  poulains  mâles  qu'elles  meltaientbas.  Aussi 
ïaissa-t-il  à  son  héritier  1,500  beaux  chevaux,  dans  ses  écuries.  En 
Prusse,  Frédéric-Guillaume  !•'  interdit,  en  1713,  Tusage  d'étalons  privés, 
offrant  d'y  substituer  ceux  de  ses  propres  haras,  moyennant  un  droit 
modique. 

Le  haras  provincial  de  Celle,  qui  existe  depuis  1735,  comptait 
ultérieurement  210  étalons  reproducteurs.  La  dépense  annuelle  de 
l'établissement  s'élevait  à  65,000  thalers,  dont  23,000  couverts  par 
les  droits  de  monte,  ordinairement  de  2/3  de  thaler,  avec  2  1/3  thalers 
en  sus  pour  chaque  naissance  de  poulain.  Mais,  un  pareil  cadeau,  fait 
par  l'État  aux  cultivateurs  riches  et  instruits  du  Hanovre,  pourrait*il 
bien  réellement  encore  se  justifier  de  notre  temps  ? 

L'éducation  chevaline,  dans  le  pays  d'Oldenbourg,  doit  son  essor  aux 
grands  haras  qu'y  avait  établis  le  comte  Antoine  Gonthier,  mort 
en  1667,  et  qui  continuent  à  fonctionner  de  nos  jours  comme  entre- 
prises privées,  mais  avec  l'adoption  de  mesures  pour  assurer  le  bon 
choix  et  l'allocation  de  primes  modiques,  pour  les  bons  étalons. 

Bien  des  paysans,  s'ils  n'avaient  pas  de  droit  de  monte  à  payer,  ne 
ménageraient  pas  assez  leurs  juments  pleines.  Ainsi,  en  Belgique,  on 
a  observé  que,  de  1840  à  1849,  les  juments  couvertes  par  les  étalons  des 
haras  provinciaux  n'ont  produit  des  poulains  que  dans  la  proportion 
de  31  p.  100,  tandis  que  celle-ci  a  été  de  78  p.  100  pour  les  juments 
couvertes  par  des  étalons  appartenant  à  des  particuliers.  Sur  les 
nombreux  haras  d'Autriche  nous  renvoyons  aux  descriptions  d'Er- 
delyi  et  de  Gsaplovics. 

L'organisation  des  haras  de  Prusse,  où  celui  de  Trakehnen  date 
de  1732,  n'a  fait  une  part  à  l'intérêt  de  l'économie  rurale,  à  côté  de 
l'intérêt  militaire,  dans  le  but  de  l'institution,  que  depuis  1743  et  1816 
surtout.  (Voir  l'ouvrage  de  Mentzel.) 
Le  droit  de  monte  y  est  le  plus  généralement  d'un  thaler. 
En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  de  haras  publics,  non  plus  que  dans  le 
Holstein;  la  prédominance  de  la  grande  propriété  y  rend  superflus 
des  établissements  de  ce  genre. 

Cependant  beaucoup  d'Anglais  se  plaignent,  aujourd'hui,  d'un  déclin 
de  leur  industrie  chevaline,  et  désireraient  l'établissement  de  haras 
par  l'État. 

Dans  le  Wurtemberg,  le  domaine  privé  du  roi  est  venu  suffisamment 
en  aide  à  cette  industrie. 

En  France,  où  cliaque  étalon  de  l'État  lui  coûte  annuellement  plus 
de  1,800  francs  et  chaque  monte  38,  ainsi  que,  de  plus,  8  francs  à  l'éle- 
veur, nous  trouvons  déjà  en  1848,  dans  une  publication  officielle,  La 
France  chevaline,  une  opinion  ainsi  formulée  :  «  La  mort  des  haras 
sera  leur  triomphe;  ils  n'auront  atteint  leur  but  que  lorsqu'ils  seront 
pan^nus  à  se  rendre  inutiles.  » 


reioDiis  provisoirement,  aes  lanui,  puis  aeimiiivemeni,  par  ixapoieon 
en  1806.  Seulement  on  se  plaignit  amèrement  de  leur  administration, 
dans  l'Assemblée  générale  des  agriculteurs  de  France  de  1873. 

Le  plus  souvent  il  existe,  à  côté  de  ces  haras  principaux,  un 
haras  de  souche  spéciale,  pour  T éducation  d'étalons,  surtout 
lorsque  c'est  le  perfectionnement  au  moyen  d'une  race  étran- 
gère qpie  l'on  se  propose. 

Les  8  haras  provinciaux  de  Prusse  s'appuient  sur  3  haras  de  souches, 
qui  réunissaient,  en  1848,  38  étalons  et  630  juments  mères.  Des  berge- 
ries de  reproduction  pour  les  races  fines  sont  nécessaires  jusqu'à  ce 
que  la  race  soit  devenue  constante,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où 
il  n'y  a  plus  de  rechute  à  craindre,  dans  la  reproduction  interne. 

En  outre,  les  étalons  et  les  taureaux  reproducteurs  entretenus 
par  les  autorités  communales,  ou  loués  sur  demande  par  des  par- 
ticuliers, sont  soumis,  dans  beaucoup  d'États,  à  des  épreuves  or- 
données par  l'administration  publique. 

On  procède  régulièrement  au  choix  d'étalons  dans  la  Frise  orien- 
tale, depuis  1755;  tout  étalon  reproducteur  doit  y  être  examiné  de 
nouveau,  chaque  année,  par  un  officier  assermenté  (Koehrmeister), 
auquel  il  est  défendu  d'en  entretenir  pour  lui-môme.  Dans  le  Hanovre, 
la  commission  d'examen  se  composait  de  deux  ou  trois  chefs  d'exploi- 
tations rurales,  d'un  officier  de  cavalerie  et  d'un  vétérinaire.  L'allo- 
cation de  primes,  des  prêts  sans  intérêt  à  des  associations  particulières, 
consentant  à  l'examen  officiel  de  leurs  étalons  par  l'autorité,  ainsi 
qu'à  soigner  et  employer  convenablement  ces  animaux,  comme  cela 
existe  en  Prusse  depuis  1870,  ne  prêtent  à  aucune  objection.  Dans  le 
grand-duché  de  Bade,  après  la  suppression  du  haras  de  l'État  en  1872, 
le  crédit  d'une  somme  fixe  a  été  alloué  au  ministère,  pour  le  même 
but.  L'Espagne  aussi  a  son  système  d'épreuve  des- juments. 

Dans  le  canton  d'Argovie,  il  n'est  permis,  sous  peine  de  15  francs 
d'amende  pour  le  contrevenant,  d'employer  qu'un  taureau  reproduc- 
teur approuvé  annuellement  par  le  vétérinaire  (1819),  et  les  com- 
munes sont  tenues  d'avoir  au  moins  un  taureau  pour  60  vaches.  Des 
dispositions  semblables  furent  prises,  en  1826,  dans  le  canton  de  Berne, 
en  1839  dans  le  grand-duché  de  Hesse  et  en  1848  pour  la  Prusse  rhé- 
nane. Il  faut  surtout  se  garder  de  confier  l'entretien  du  taureau 
communal  à  celui  qui  offre  de  s'en  charger  au  plus  bas  prix. 

Le  dégénération  de  l'industrie  chevaline,  dans  le  royaume  de  Naples, 
fut  causée  par  l'infusion  du  sang  de  mauvaises  races  étrangères. 
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Une  loi  espagnole,  de  1494,  ne  permettait  Tusage  du  mulet  qu'aux 
ecclésiastiques  et  aux  femmes,  afîn  de  combattre  la  manie  des  éleveurs 
de  trop  s'appliquer  à  la  production  de  cette  race,  dépoumie  d'énergie, 
mais  facile  à  obtenir  et  n'occasionnant  que  peu  de  dépense. 

Toutefois,  sur  ce  domaine  aussi,  un  luxe  dignement  entendu 
et  déployé  par  de  riches  particuliers  peut  exonérer  TÉtat  de  beau- 
coup de  soins,  incommodes  pour  lui,  sinon  toujours  par  un  inté- 
rêt conscient  pour  le  bien  public,  du  moins  par  le  mobile  d'un 
amour-propre  bien  dirigé  et  bien  placé. 

Je  veux  parler  des  courses  de  chevaux  anglaises,  lesquelles  ne 
font  directement,  il  est  vrai,  qu'ajouter  une  fleur  à  l'éducation 
des  animaux  domestiques,  mais  ont  pourtant,  au  milieu  de  T ex- 
trême variété  des  faces  d'une  civilisation  généralement  très 
élevée,  Theureux  efTet  de  mettre  brillamment  en  relief  l'industrie 
qu'elles  concernent.  Ainsi  les  prix  alloués  pour  ces  courses  ont 
atteint  dans  une  année,  en  Angleterre,  la  somme  de  367 ,000  livres 
sterling,  soit  54,  252  en  août  seulement,  le  mois  où  Ton  court  le 
plus.  Dans  l'Italie  de  la  Renaissance  aussi,  les  courses  étaient  en 
faveur. 

La  prime  qui  aurait  le  plus  d'opportunité,  dans  les  mesures  à 
prendre  en  faveur  de  l'éducation  du  bétail,  serait  l'introduction 
d'un  bon  enregistrement  des  troupeaux,  dont  pourrait  se  char- 
ger ime  société  qui  aurait  à  s'occuper  également  des  inspections, 
ainsi  qu'à  veiller  à  l'observation  des  usances  dans  le  trafic  du 
bétail  et  de  la  viande.  Il  serait  absolument  désirable  aussi  que 
le  luxe  des  jardins  zoologiques  se  prêtât,  en  même  temps,  à  l'ad- 
mission d'essais  scientifiques  d'acclimatation  et  de  croisement 
d'animaux  domestiques,  notamment  aussi  d'expériences  tendant 
à  déterminer  chez  quelles  espèces  le  capital  de  pâture  arrive  le 
plus  vite  à  donner  un  profit. 

La  diminution  des  épizooties,  avec  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion, doit  être  attribuée  aux  mesures  d'isolement  et  autres  (voir 
§  168)  adoptées  par  la  police  autant  qu'au  régime  de  Tétable. 

La  première  loi  française  contre  les  épizooties  remonte  à  1714. 
Le  Hanovre,  de  1745  à  1779,  eut  à  souffrir  neuf  mois  de  la  peste 
bo\'ine,  d'où  résulta  la  baisse  d'un  tiers  de  beaucoup  de  fermages  ; 
mais,  depuis  1782,  la  maladie  n'y  a  plus  reparu.  La  Frise  orientale 
perdit  par  l'épizootie,  de  1769àl782, 127, 103  tètes  de  bétail,  d  une 
valeur  de  1,250,000  thalers  au  moins. 

Ce  sont  toujours  les  contrées  répondant  à  la  zone  de  l'élevage 


de  1855  à  1864,  écarta  11  fois  la  peste  boilne  de  sa  frontière  de 
TEst,  au  prix  d'un  sacrifice  de  3233  animaux  seulement,  que  la 
Belgique  même,  de  1865  à  1867,  ne  perdit,  à  la  suite  des  mesures  de 
police  ordonnées,  que  2357  bestiaux,  la  contagion  en  atteignit 
alors,  en  Hollande,  de  156  à  157  mille  têtes,  dont  108,000  succom- 
bèrent. Il  ne  faut  pas  que  les  pays  même  les  plus  avancés  en  ci- 
vilisation se  bercent,  à  Tégard  de  ce  fléau,  d'une  sécurité  trop 
grande.  S'ils  ont,  comme  l'Angleterre  et  la  Hollande,  dans  la  sus- 
dite période  de  1865  à  67,  entièrement  désappris  la  police  dans^ 
son  rôle  en  présence  d'épizooties,  s'ils  la  repoussent  môme  d'une 
manière  absolue,  par  suite  d'une  conception  trop  superstitieuse 
des  principes  du  libre-échange,  ils  courent  les  risques  de  ne 
pouvoir  en  refaire  l'apprentissage  qu'au  prix  d'énormes  pertes. 

Relativement  aux  maladies  des  animaux  non  contagieuses  de 
leur  nature,  la  police  débute  ordinairement  par  l'institution  d'un 
enseignement  populaire,  destiné  à  relever  les  pâtres  et  les  maré- 
chaux-ferrants  de  leur  grossier  empirisme.  Plus  tard,  après  la 
fondation  d'écoles  vétérinaires  scientifiques,  on  a  pensé,  dans 
beaucoup  de  contrées,  ne  devoir  admettre  comme  praticiens  que 
les  vétérinaires  formés  et  examinés  par  ces  écoles,  ce  qui  est 
éAÎdemment  en  contradiction  avec  le  principe  d'éducation  ordi- 
naire, d'après  lequel  l'indépendance  doit  toujours  aller  en  crois-^ 
sant,  avec  la  diffusion  de  l'instruction  même. 

Parmi  les  plus  anciennes  écoles  vétérinaires,  il  faut  nommer 
celle  de  Lyon  de  1762  et  celle  d'Alfort  de  1765.  En  Allemagne,  on 
trouve  des  vétérinaires,  pour  les  chevaux,  comme  officiers  rétri- 
bués, depuis  1388  à  Ulm  et  depuis  1491  à  Francfort. 

Tandis  que  la  pratique  vétérinaire  est  limitée,  en  Autriche,  et 
en  (juelque  sorte  aussi  en  Suisse,  en  France  on  la  laisse  entière-/ 
ment  libre  et  les  autorités  départementales  se  bornent  à  publier 
annuellement  une  liste  des  vétérinaires  qui  ont  fait  leurs  études. 
En  Prusse,  le  ministère  a  travaillé,  depuis  1834,  à  l'exclusion  de 
ceux  qui  n'en  ont  pas  fait  de  réguhèrcs,  mais  les  autorités  pro- 
mciales,  objectant  l'insuffisance  du  nombre  des  vétérinaires 
ayant  étudié,  se  sont  en  grande  partie  prononcées  contre  cette  me- 
suve.  L'analogie  des  défenses  opposées  au  charlatanisme  lorsqu'il 
s'agit  de  maladies  humaines  ne  parait  pas  bien  applicable  au 
cas  des  animaux,  attendu  que  ces  défenses-là  ont,  principalement 
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aussi,  pour  but  de  protéger  les  membres  dépendants  des  familles 
contre  la  légèreté  ou  l'absurdité  de  leur  chef. 

Ajoutons  que  la  Suède  et  la  Prusse  allouent,  pour  100  hectares  de 
terres  arables,  comme  subvention  de  FÉtat  à  rinstructîon  agricole,  la 
première  10  fr.  35,  la  seconde  8  fr.  20  par  an;  plus,  respectivement, 
6  fr.50  et  3  fr.75  pour  le  service  des  vétérinaires,  près  de  4  francs  et 
1  fr.  73  pour  les  sociétés  d'agriculture,  1  fr.  85  et  1  fr.90  pour  l'éduca- 
tion du  bétail,  ainsi  que  7  fr.  60  et  49  francs  pour  l'industrie  chevaline. 
Des  considérations  militaires  peuvent  expliquer  la  grande  différence 
qui  frappe  dans  ce  dernier  point. 


CHAPITRE    III 

ÉCONOMIE      FORESTIÈRE 

Particularités  de  l*économie  forestière  prise  en  général. 

§  183.  —  Quelque  affinité  qu'ait  d'ailleurs  Téconomie  forestière 
avec  Tagriculture,  elle  s'en  distingue  pourtant  en  cinq  points 
principaux,  dont  les  trois  premiers  peuvent  être  ramenés  à 
ridée  fondamentale  que  les  forêts  demandent,  dans  les  mêmes 
circonstances  de  temps  et  de  lieu,  une  culture  beaucoup  moins 
intensive  que  les  domaines  agricoles. 

A.  Les  produits  forestiers  sont  à  un  bien  plus  haut  degré  des 
produits  naturels  ;  le  capital  et  la  main-d'œuvre  concourent  à 
leur  production  dans  une  bien  plus  faible  mesure  qu'à  la  forma- 
tion de  la  plupart  des  produits  agricoles. 

D'après  Celtes,  mort  en  1508,  le  semis  de  bois,  serendarum 
silvarum  scientia^  n'était  encore  que  noslrorum  kominum  soUertia 
nuper  inventa.  Cependant,  déjà  Carlowitz  le  recommandait  cha- 
leureusement, avec  citation  àl' appui  d'exemples  olTerts  parla  Saxe 
au  xvi'  siècle.  Chrétien  Wolf  poussa  de  même  au  reboisement 
artificiel. 

Dès  le  moyen  âge  toutefois,  l'empereur  Henri  Vil  avait  or- 
donné, en  1309,  à  la  ville  de  Nuremberg  de  replanter  une  forêt 
de  l'empire  défrichée,  et  des  semis  de  pins  y  eurent  lieu  efTecti- 
vement,  en  1368. 


PARTICULARITÉS  DE  CETTE  BRANCHE.  779 

Un  vieux  proverbe  allemand  dit  :  Le  bois  et  les  mauvaises 
herbes  croissent  toujours.  Ainsi  Schenk  encore  ne  regardait  pas 
l'économie  forestière  comme  une  véritable  industrie,  mais 
comme  une  jouissance,  un  usage,  accompagné  de  la  prévoyance 
et  des  soins  nécessaires  pour  en  ménager  la  durée. 

De  la  manière  dont  s'exploitent  les  forêts,  encore  aujourd'hui, 
dans  la  plupart  des  pays  même  très  avancés  en  culture,  les 
feuilles  qui  tombent  fournissent  d'elles-mêmes  l'engrais  pour 
le  terrain  forestier,  le'  semis  se  fait  d'une  manière  tout  aussi 
spontanée,  ou,  si  la  main  de  l'homme  vient  parfois  en  aide  à 
l'ensemencement  et  aux  plantations,  ce  qu'elle  y  opère  peut 
suffire  pour  la  durée  d'une  génération,  même  pour  celle  d'un 
siècle.  Des  efforts  considérables  ne  deiiennent  nécessaires  qu'au 
moment  de  la  récolte,  pour  ainsi  dire,  et  le  moment  d'y  pro- 
céder itérativement  sur  le  même  fonds  ne  revient  qu'à  de  longs 
intervalles. 

Comme  d'ailleurs  le  bois  coupé  en  hiver  dure  beaucoup  plus 
longtemps,  et  que,  moins  riche  en  cendre,  il  épuise  moins  le  sol 
que  la  coupe  dans  la  belle  saison,  on  ajourne  ordinairement 
cette  récolte  à  l'hiver,  où  chôment  les  travaux  des  champs  et 
où  le  salaire  des  journées  descend  le  plus  bas. 

Il  faut  considérer  qu'en  effet  la  sève  d'un  arbre,  en  hiver,  ne 
consiste  principalement  qu'en  eau,  tandis  qu'en  été  elle  contient 
beaucoup  de  substances  nutritives,  surtout  de  Talbumine,  le 
premier  agent  de  toute  décomposition.  J-e  temps  de  la  coupe  a 
moins  d'influence  sur  la  qualité  du  combustible  fourni  ;  seule- 
ment le  bois  d'été  passe  pour  brûler  d'une  flamme  plus  intense, 
celui  d'hiver  pour  se  consumer  plus  lentement.  Sur  les  grandes 
hauteurs  des  montagnes  cependant,  on  sera  bien  toujours  obligé, 
par  le  climat  qui  y  règne,  de  s'en  tenir  à  la  coupe  d'été. 

Les  travaux  de  rajeunissement  coïncident  en  majeure  partie 
avec  ceux  de  la  récolte. 

D'après  Hundeshagen,  il  ne  faudrait,  pour  une  surface  de  7,000  mor- 
gen,  ou  environ  1 ,750  hectares,  en  forêt,  qu'un  seul  forestier  de  district, 
3  ou  4  gardes-chasse,  la  moitié  du  temps  d'un  ouvrier  forestier  et 
9  bûcherons  ;  soit  un  personnel  de  14  individus  occupés,  pour  un 
espace  de  18  kilomètres  carrés. 

Gela  parait  insuffisant.  Ainsi  de  Berg,  à  Tharand,  demande  20  per- 
sonnes pour  une  forêt  de  la  contenance  de  4,126  morgen  seulement, 
et  Judeich,  à   Hohenelbc,  compte  même,  y  compris  le  transport. 
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101  morgen  seulement  pour  le  travail  d'un  homme.  Les  pépinières  y 
ont  presque  Tair  de  jardins,  mais  n'occupent,  il  est  vrai,  qu'une 
très  petite  partie  de  l'ensemble  du  sol  forestier.  A  tout  prendre,  de 
Berg  admet,  pour  la  part  de  travail  d'un  homme,  environ  12  ares  de 
jardin  ou  25  de  vigne,  2  1/4  hectares  de  plantations  de  navets  et 
de  maïs,  3  1/4  de  champs  cultivés  en  rotation,  37  3/4  de  pré  et  125  de 
forôt. 

Pour  opérer  la  rentrée  de  tout  le  produit  annuel  en  bois  d'un 
espace,  bien  planté  en  forêt,  de  la  contenance  d'un  morgen  (23  aresi, 
il  suffît,  avec  des  chemins  bien  fermes,  d'une  demi-charretée,  tandis 
que  le  travail  du  labour,  de  l'amendement  et  de  la  moisson  d'un 
morgen  de  terre  arable  exige,  outre  une  bien  plus  grande  multiplicité 
de  chemins,  7  ou  8  charretées  pour  le  moins.  C'est  une  des  fortes 
raisons  en  faveur  du  choix  des  parties  les  plus  écartées  de  la  banlieue 
pour  l'emplacement  de  la  forêt!  Dans  le  royaume  de  Saxe,  en  1852, 
on  ne  comptait,  dans  la  population  agricole,  pas  tout  à  fait  3  arpents 
par  tête  en  terres  arables,  prés,  pâturages,  jardins  et  vignobles,  mais, 
sur  le  domaine  des  forêts,  plus  de  67  arpents  de  celles-ci  par  tète. 
Dans  le  grand-duché  de  Bade,  on  estime  qu'il  faut  2  hectares  7  déterre 
cultivée  seulement,  mais  de  30  à  35  hectares  de  forêt  pour  nourrir 
complètement  un  travailleur.  Dans  les  anciennes  provinces  de  la 
Prusse,  les  jardins,  champs  en  culture,  prairies  et  pâturages  embras- 
saient, en  1867,  69,3  p.  100  de  leur  superficie  totale,  les  bois  un 
quart  de  celle-ci.  Mais,  tandis  que  26,518  personnes  seulement  étaient 
occupées  dans  la  forêt,  3,286,954  travaillaient  aux  champs  (Engel). 
Le  domaine  de  Proskau  exige  une  dépense  annuelle,  par  morgen 
(25  ares),  de  12  marcs  ^15  francs)  en  journées  de  salaire,  soit  de 
7  pour  l'été  et  de  5  en  hiver,  tandis  que  la  forêt  n'y  coûte  que  84  pfen- 
nings  de  salaire  par  morgen,  soit  8  en  été  et  76  en  hiver. 

Le  besoin  d'un  inventaire  d'animaux  de  travail  ne  se  fait 
guère  sentir,  en  général,  pour  la  production  forestière.  C'est  aussi 
la  forêt  môme  qui  sert,  ordinairement,  au  forestier,  de  premier 
magasin  comme  d'atelier  pour  la  façon  primitive,  et  qui  lui  tient 
lieu  ainsi  de  grange  et  d'aire  à  battre.  L'élément  le  plus  impor- 
tant de  l'inventaire  forestier,  ce  qu'on  appelle  le  capital  en  bois, 
a  ceci  de  propre  qu'il  croit  de  lui-même,  et  qu'il  croit  même  or- 
dinairement le  plus  lorsque  le  travail  principal  du  forestier,  la 
coupe,  est  suspendu. 

Cette  grande  prépondérance  du  facteur  delà  nature  dans  l'économie 
forestière  explique  aussi  pourquoi  les  produits  de  celle-ci  sont  à  si 
bas  prix,  aux  degrés  inférieurs  de  la  civilisation,  mais  en  atteignent, 
plus  tard,  de  souvent  exorbitants.  Ainsi,  le  prix  du  bois  de  hêtre  sur 


une  surprise  bienfaisante  de  la  nature  intervenant,  mais  avec  un 
revers  dont  nous  aurons  èi  parler  au  §  190,  dans  ce  que  la  civili- 
sation a  d'artificiel,  ou  comme  un  reflet  du  moyen  dgc  sur  le  temps 
présent,  a  été  souvent  éprouvée  par  les  artistes  vivant  aux  époques 
de  raffinement.  Ainsi  la  sculpture  grecque,  depuis  Praxitèle,  se  plai- 
sait particulièrement  à  entourer  la  beauté  et  la  jeunesse,  dans  ce 
qu'elles  ont  de  plus  délicat,  de  figures  empruntées  aux  domaines  du 
dieu  Pan,  de  ce  Pan  qui,  selon  l'expression  d'Otfried  Muller,  repré- 
sente les  voluptés  secrètes  et  les  sombres  appréhensions  de  la  solitude, 
dans  la  forêt  sauvage.  Sylvain,  dont  les  oracles  forestiers  furent 
longtemps  en  renom,  jouait  un  rôle  semblable  chez  les  Romains,  sui- 
vant Tite-Live.  Parmi  les  modernes,  qui  anthropomorphisent  moins, 
les  maîtres  dans  la  peinture  des  forêts  sont  Salvator  Rosa,  Everdin- 
gcn  et  Ruysdael.  Citons  aussi,  dans  la  littérature  allemande,  la  Wald- 
einsamkeit  (Solitude  des  bois)  de  Ticck,  \cs  Lieder  voll  frischei'  Waldcslust 
(Odes  des  bois)  de  Charles  Maycr,  et  Ch.  Marie  de  Weber,  l'auteur  du  Frci- 
chuetz  et  d!Euryanthe,  ainsi  que  les  observ^ations  ingénieuses  de  Richl 
dans  Land  und  Lente  (Terre  et  Gens).  Il  ne  faut  pas  oublier,  cependant, 
que  la  mer  n'est  pas  moins  que  la  forêt  une  grande  prêtresse  de  la 
nature,  sans  les  inconvénients  d'influences  poussant  à  l'isolement  et 
formant  obstacle  à  la  culture,  comme  il  s'en  trouve  dans  les  grandes 
contrées  forestières.  Tant  d'épaisses  forêts  cachent  des  cavernes  de 
brigands  ;  mais  celles-ci  mêmes  peuvent  aussi,  fort  à  propos,  servir 
d'asile  aux  opprimés.  Dans  le  midi  de  la  France,  un  général  ne  recom- 
manda-t-il  pas,  en  1796,  d'extirper  les  forêts,  repaires  des  royalistes  et 
des  aristocrates  (Delabergerie). 

B.  Les  arbres  forestiers  sont  pourvus  d'organes  si  propres 
à  faire  leur  profit  de  tout  ce  qui  est  à  leur  convenance,  dans 
l'atmosphère  et  jusque  dans  les  profondeurs  du  sous-sol,  que 
les  moyens  de  nutrition  contenus  dans  la  motte  de  terre  leur 
importent  beaucoup  moins  qu'à  la  plupart  des  produits  agri- 
coles. 

On  a  observé  aussi  que  les  arbres  friiitiers  épuisent  le  sol 
beaucoup  plus  vite  que  les  arbres  forestiers,  comme  le  montre 
par  exemple  le  déclin,  en  qualité  de  produit,  des  vergers  de 
la  Bohème. 

Hartig  vit,  au  fond  d'une  carrière  de  chaux,  profonde  de 
vingt  mètres,  des  racines  filantes  de  hêtres  placés  à  l'ouverture 
de  la  carrière.  Aussi  voit-on  partout,  avec  les  progrès  de  la  po- 
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développement  de  la  sylviculture  (1),  au  sol  forestier  proprement 
dit,  notamment  aux  croupes  des  montagnes. 

Avec  d'aulant  plus  de  raison  qu'une  pente  de  la  même  surface 
qu'une  plaine  horizontale  produit  plus  de  bois  que  celle-ci,  la  pente 
étant  plus  aérée,  la  présence  de  grosses  pierres  est  positivement, 
dans  bien  des  cas,  favorable  à  la  croissance  du  beis,  de  môme  qu'une 
surface  bosselée  convient,  ordinairement,  mieux  à  la  forêt  qu'une  sur- 
face parfaitement  unie  (Cotta).  Tandis  que  la  charrue  ne  peut  plus 
fonctionner,  avec  20  degrés  d'inclinaison,  et  que  la  culture  prairialc 
devient  impossible  avec  30,  des  arbres  croissent  jusqu'à  la  décli\ilé 
de  40  (de  Berg). 

Plus,  en  pareil  cas,  le  sol  est  généralement  fertile,  moins  l'ex- 
ploitation forestière  a  de  chance  d'y  devenir  plus  lucrative  que 
l'agriculture.  Or,  un  mauvais  terrain  rend,  toutes  circonstances 
égales  d'ailleurs,  l'exploitation  extensive  plus  nécessaire  qu'un 
bon  terrain.  Voir  §  34. 

C.  Comme  toute  culture  extensive,  l'exploitation  des  forêts 
ne  donne,  par  rapport  à  la  surface  du  sol,  qu'un  faible  produit 
brut;  mais,  comme  les  frais  de  production  y  sont  aussi  moins 
considérables,  une  partie  importante  de  ce  produit  brut  ressort 
en  produit  net. 

En  France,  le  revenu  brut  d'un  hectare  de  bois  était,  en  moyenne, 
de  22  fr.  75,  celui  des  autres  terres  cultivées  de  77  fr.  25  (Journal  des 
Économistes).  Les  forêts  saxonnes  occupent  30,95  p.  100  de  toute  la 
superficie  du  pays,  mais  ne  contribuent  à  son  revenu  total  brut  que 
pour  4  p.  100.  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  en  1878,  l'hectare  de 
terre  cultivée  rapportait  en  produit  brut  environ  270  marcs,  en  forêt 
46,27  seulement,  mais  avec  l'avantage  d'un  produit  net  de  24,46,  soit 
plus  de  la  moitié.  D'après  Gzœrnig,  ces  rapports  s'établissaient  ainsi, 
en  Autriche  : 

(1)  Comme  le  bon  choix  de  l'emplacement  d'une  forêt,  pour  la  qualité 
naturelle  du  sol,  dépend  de  conditionà  très  compliquées,  on  a  eu,  de  nos  jours, 
l'idée  de  prendre  la  taille  moyenne  des  arbres  à  un  certain  âge  pour  mesure 
de  cette  qualité,  y  compris  les  points  de  vue  de  la  situation,  de  la  déclivité, 
de  l'humidité,  etc.  Or,  la  somme  des  aires  de  végétation  de  tous  les  arbres 
pris  à  hauteur  de  poitrine,  par  exemple,  parait  s'accorder  régulièrement  avec 
cette  taille  moyenne. 
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Dans  Dans  Dans 

la  surfaco    la  yaleur  lo  revcDa 

productive,    du  sol.  brut. 

Part  dos  terres  arables 37  54  1/2  70       p.  100 

—  du  sol  forestier 32  12  1/2  4  1/2    — 

—  des  prairies  et  jardins .. .  14  22                 1,8        — 

—  des  pâturages 16  -7  1/2  2           — 

—  des  vignobles 1  3  1/2  5  1/2    — 

D'après  Hundeshagen,  les  frais  de  la  production  forestière  ne  s'élè- 
veraient qu'à  32  p.  100  du  revenu  brut,  en  moyenne.  Des  déclarations 
officielles  de  l'administration  des  forêts  de  l'État  font  ressortir  le 
montant  des  frais,  dans  la  période  de  1870  à  1880,  en  Prusse  à 
47,5  p.  100  du  revenu  brut,  à  37,3  en  Bavière,  à  31,6  en  Saxe,  à  38,1 
dans  le  Wurtemberg,  à  33,4  dans  le  pays  de  Bade,  à  31,2  en  Alsace- 
Lorraine,  à  41  en  moyenne  pour  14  États  d'Allemagne.  Ils  n'étaient 
même  autrefois  que  de  19,  en  Belgique,  et  de  15  p.  100  seulement,  en 
France,  par  suite  de  l'habitude  que  l'on  y  avait  de  vendre  le  bois 
sur  pied.  Le  produit  des  forêts  de  l'État  prussiennes  fut  en  1865,  par 
morgen,  de  42  thalers  1  gros  d'argent  brut  et  de  27.  2  net. 

Une  partie  de  la  récolte  des  bois  se  qualifie  certainement  en- 
core aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  pays,  comme  un  don  gra- 
tuit de  la  nature,  un  reste  de  Tépoque  des  forêts  vierges.  Le 
niveau  des  prix,  là  où  les  biens  ayant  les  mêmes  frais  de  produc- 
tion se  maintiennent  à  une  valeur  d'échange  égale,  n'a  été  réelle- 
ment atteint  entre  la  forêt  et  la  campagne  cultivée  que  dans  peu 
de  contrées.  En  maint  endroit,  un  hectare  de  forêt  rapporte  à 
son  propriétaire  moins  qu'un  hectare  de  terre  arable,  ou  de  pré, 
de  même  qualité  et  dans  une  situation  analogue,  et  cela  parce 
que  l'offre  du  bois  est  proportionnellement  encore  plus  forte 
que  celle  des  céréales,  du  bétail,  etc.  De  là  vient  en  partie  aussi 
que  l'évaluation  cadastrale,  pour  l'impôt  foncier,  du  produit  net 
moyen  d'un  morgen  de  forêt,  en  1865,  ne  revenait,  dans  tout  le 
royaume  de  Prusse,  qu'au  quart,  dans  la  province  de  Prusse 
même  qu'au  cinquième  de  celui  des  terres  arables.  Or,  dans  ces 
évaluations,  on  convint  de  ne  pas  porter  en  décompte  les  inté- 
rêts du  capital  en  bois,  comme  on  le  fait  pour  ceux  du  capital 
en  bâtiments  de  l'agriculture,  évidenmient  de  peur  que  le  pro- 
duit net  des  forêts  ne  s'évanouit  souvent  devant  cette  rigueur 
du  calcul! 

§  184. —  D.  Les  produits  forestiers  ont,  généralement,  un  bien 
plus  grand  volume  que  les  produits  des  champs  de  môme  va- 
leur, et  sont  par  conséquent  aussi  plus  difficiles  à  transporter. 
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De  Thuenen  place  la  zone  des  bois  immédiatement  après  celle 
de  la  culture  franche.  C'est  pourquoi  aussi  tant  de  grandes 
\dlles  ont  des  forêts  à  proximité.  C'est  qu'elles  leur  fournissent 
un  produit  nulle  part  aussi  demandé  et  leur  procurent  du  bon 
-air,  avec  une  jouissance  de  la  nature  que  Ton  ne  peut  pas  aller 
tous  les  jours  chercher  au  loin. 

Cependant  il  y  a,  parmi  les  premiers  aussi,  des  gradations 
importantes.  Plus  un  arbre  contient  spécifiquement  de  combus- 
tible, plus  il  y  a  possibilité  de  le  produire  sans  perle,  loin 
du  marché.  Le  bois  de  construction  et,  à  plus  forte  raison,  les 
bois  fins  d'ébénisterie,  sont  encore  plus  transportables.  Les 
charbonnières  ont  pour  effet  de  rapprocher,  économiquement,  du 
marché,  des  forêts  situées,  géographiquement,  ti'ès  à  l'écart, 
-attendu  que  le  bois,  bien  carbonisé,  perd  beaucoup  plus  en  poids 
et  en  volume  qu'en  vertu  calorifique.  A  mesure  que  les  forêts 
s'éloignent  davantage,  il  est  du  moins  encore  possible  d'en 
tirer  de  la  résine,  du  goudron,  de  la  poix  et,  en  tout  dernier  lieu, 
de  la  potasse. 

D'après  Hartig,  le  bois  de  hêtre  sec  se  réduit,  par  la  carboni- 
sation, de  100  pieds  cubes  à  30,  en  volume,  et  de  3,906  livres 
à  840,  en  poids  ;  le  bois  de  pin  sec  de  100  à  34  pieds  cubes  et 
de  3,600  à  578  livres,  respectivement.  D'après  de  Werneck, 
100  livres  de  bois  d'osier  donnent  0,3  livres  dépotasse,  100  livres 
de  bois  d'aubépine  0,9  livres  de  potasse  ;  toutes  les  autres  es- 
sences de  bois  d'Allemagne  se  classent  entre  ces  deux  extrêmes. 
Mais,  malgré  toutes  les  exceptions,  ce  n'est  probablement  guère 
oxagérer  que  d'estimer,  dans  notre  climat,  le  poids  du  bois  sec 
nécessaire  aux  besoins  d'une  famille  au  double  en^iron  de  tout  le 
reste  de  sa  consommation  domestique,  en  denrées  de  subsistance. 

De  cette  nature,  si  remarquablement  encombrante,  des  produits 
forestiers,  il  suit  qu'ils  sont  peu  propres  à  former  un  objet  de 
commerce.  Rien  ne  rend  plus  sensible  le  grand  avantage 
du  transport  par  eau,  pour  les  produits  forestiers,  que  l'impor- 
tation, devenue  si  considérable,  de  bois  de  l'Amérique  du  Nord 
et  de  la  Suède  sur  la  côte  orientale  du  Brésil.  Aussi  riche  eu 
forêts  qu'en  cotes,  la  NorA'ège  a  pu,  grâce  à  celles-ci,  exporter 
en  1871  pour  8  millions  de  thalers  sp.  de  bois  bruts  et  façonnés. 
Quant  au  besoin  de  bois  de  chauffage  surtout,  il  est  rarement 
possible  d'y  satisfaire  par  la  voie  d'une  division  de  travail  pro- 
vinciale, ou  même  internationale,  ce  qui  rappelle  des  conditions 
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presque  générales  dans  Téconomie  des  peuples  placés  h  un  bas 
degré  de  civilisation,  mais  qui,  aux  jalons  de  culture  supé- 
rieurs, disparaissent  en  majeure  partie,  pour  les  produits  agri- 
coles. Telle  est,  par  exemple,  quelquefois  la  grande  inégalité 
du  prix  des  bois  entre  des  cantons  peu  distants  Tun  de  Tautre. 
Dans  la  Prusse  rhénane,  le  rapport  annuel  du  morgen  de  bois 
variait  de  3  silbergros  à  7  thalers  (Schubert). 

Pendant  qu*en  4865  le  prix  moyen  de  tous  les  assortiments 
de  bois  des  forêts  de  TEtat,  dans  la  régence  de  Kœnigsberg 
était  de  100,  il  s'établissait  à  118  dans  celle  de  Gumbinnen,  125 
dans  celle  de  Danzig,  267  dans  celle  de  Cologne,  277  dans  celle 
de  Trêves,  287  dans  celle  de  Coblence  et  320  même  dans  celle 
de  Dusseldorf.  Pour  le  seigle,  au  contraire,  la  moyenne,  prise  sur 
toutes  les  mercuriales,  ne  présentait  qu'une  variation  de  44  gros 
d'argent,  8  à  55,1,  les  deux  €t;Ltrèmes,  entre  les  marchés  de  Dan- 
zig et  de  Magdebourg. 

E.  Comme  il  faut,  pour  Taccomplissement  de  la  matuAté  de 
la  plupart  des  produits  forestiers,  plus  d'années  qu'il  ne  faut  de 
semaines  pour  celle  des  produits  des  champs,  Tofifre  ne  coïncide 
pas  aussi  facilement  avec  la  demande  chez  les  premiers  que  chez 
les  seconds.  Comme,  de  plus,  la  récolte  du  bois  de  chauffage  du 
moins  peut  être  anticipée  presque  à  volonté,  l'exploitation  à 
outrance,  en  vue  de  l'intérêt  du  moment  seul,  est  beaucoup  plus 
à  redouter  et  le  dommage  qui  en  résulte  bien  plus  difficile  à 
réparer  dans  l'usage  des  forêts  que  dans  celui  des  champs, 
tandis  que  l'inverse  se  produit  pour  la  réserve  des  matières 
végétales  inhérentes  au  sol  même.  Aussi,  des  cultivateurs  intel- 
ligents se  ménagent-ils  souvent,  à  côté  de  leur  exploitation  prin- 
cipale, la  ressource  d'un  bien  forestier  administré  à  part,  comme 
une  espèce  de  caisse  d'épargne  ou  de  poire  pour  la  soif.  Les 
mauvaises  récoltes,  les  ravages  de  la  grêle,  des  enfants  h  doter, 
poussent,  dans  les  canapagnes,  aux  coupes  de  bois  multipliées. 

Besoins  de  bois. 

§  185.  —  Le  besoin  de  bois  d'un  pays  ne  dépend  pas  seule- 
ment de  son  climat  et  de  sa  population,  ou  de  la  quantité  des 
substances  qui  peuvent  remplacer  le  bois,  notamment  aujour- 
dliui,  comme  combustible,  il  dépend  essentiellement  aussi  des 
Jiabitudes  de  consommation. 

ÉCO.*«(OMIE  POLITIQUE  RURALE.  50 
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D'après  de  Berg,  les  bois  d'œuvre  et  de  construction  ne  comptent 
que  pour  15  ou  tout  au  plus  20  p.  100  dans  Tensemble  de  la  produc- 
tion de  bois  de  TAllemagne.  Encore  faudrait-il  en  retrancher  enTiron 
0,6  p.  100,  pour  les  déchets  et  rebuts  que  Ton  l^-ùle.  En  bois  de  chauf- 
fage, la  moyenne  annuelle  de  la  consommation  par  tête,  sous  le  climat 
de  TAllemagne,  lorsqu'elle  ne  concourt  pas  avec  Tusage  subsidiaire 
d'autres  matières  combustibles,  peut  être  évaluée  à  50  pieds  cubes. 
(Hundeshagen.)  Hartig  admet  qu'il  faut,  annuellement,  à  une  famille  de 
journaliers  sans  terre  2  1/2  cordes  de  Prusse,  de  108  pieds  cubes  la 
corde.  Or,  sur  uile  bonne  terre,  une  forêt  très  bien  soignée  peut 
fournir,  annuellement,  0,75  d'une  corde  de  Prusse  ou  81  pieds  cubes 
(Pfeil),  mais,  avec  l'aménagement  qui  prédomine  en  Allemagne,  le  pro- 
duit moyen  ne  parait  pas  excéder  36  pieds  cubes.  (De  Reden .)  La  consom- 
mation par  tête  exigerait  d'après  cela,  avec  un  très  fort  peuplement, 
0,75  de  morgen  de  Prusse  de  forêt,  avec  le  peuplement  ordinaire, 
1,7  morgen.  En  supposant  4000  habitants  par  mille  carré,  il  faudrait 
donc  une  étendue  de  14  à  3i  p.  100  deja  surface  territoriale  en  forêts. 
Voici  quelle  serait,  suivant  de  Reden  et  d'autres  statisticiens,  la  part 
des  forêts  dans  l'ensemble  de  la  superficie  de  divers  pays  : 

ProportioB  par  tête. 
Morgea  de  Prusfe. 

1«  Autriche 30,48  p.  100  î,08 

îo  Prusse 25  (1)    —  1,40 

Bavière 32,4      —  2,11 

Wurtemberg 31         —  1,3» 

Bade 33,25     —  1 ,5 

Hesse-Darmstadt 35         —  1,25 

Saxe  Royale 30,55     —  0,96 

Allemagne  du  sud-ouest 33,2      —  j,67 

Moyenne  Allemagne 31,7      —  1,07 

/  intérieur 24,2        —  1 ,27 

Allemagne  du  nord  j  plaines  du  nord-est.  27,2        —  1,99 

I  littoral 15,3        —  |,5Î 

Grande-Bretagne  et  Irlande 5  —   à  peine    — 

France  (1862-66) , 16,5        —  0,97 

Dans  les  départements  des  Landes  et  de  la  Haute-Marne,  la  propor- 
tion est  de  près  d'un  hectare  par  tête  ;  dans  les  Vosges,  la  Côte-d'Or, 
la  Meurthe  et  le  Doubs  elle  est  d'un  demi-hectare,  dans  la  Somme  et 
le  Puy-de-Dôme  de  1/10,  le  Pas-de-Calais  de  1/15,  le  Nord  de  i/20,  1«* 
Morbihan  de  1/34;  dans  la  Manche  de  1/37,  le  Finistère  de  1/44  d'hec- 
tare. D'après  Moreau  de  Johnès,  la  France  aurait  eu  environ  27,7  p.  liM» 
de  forêts,  en  1750.  Voici  les  proportions  que  présentent  les  autres  pavs 
de  l'Europe  : 

(1)  Soit,  en  particulier,  20  p.  100  daus  la  province  de  Prusse,  21.6  dans 
celle  de  Posen,  19.8  en  Poméranie.  32.3  dans  le  Brandebourg,  29.7  eu  Stlê^ip. 
20  dans  la  province  de  Saxe,  27,9  en  Westphalie  et  30.7  dans  la  Prusse  rhéuaQi'. 


Norvège 66  —  63,40  — 

Danemark 5,50  —  0,57  — 

Suisse 15  —  1,0Î  — 

Hollande 7,10  —  0,31  — 

Belgique 18,52  —  0,48  — 

Espagne 5,52  —  0,75  — 

Portugal 4,40  —  0,47  — 

ltolic(l866) 13  — 

Dans  des  contrées  telles  que  la  Romagnc  et  la  Toscane,  le  climat 
permet  de  dépouiller  les  arbres  de  leur  feuillage,  pour  en  nourrir  le 
bétail.  (De  Sismondi.) 

A  Berlin,  d'après  Engel,  de  1860  à  1865,  la  consommation  du  bois 
de  chauffage  s'est  réduite  de  184,536  cordes  à  449,  745,  et  celle  de  la 
tourbe  de  125,607  à  102,432,  par  suite  de  Taccroissement  de  celle  de 
la  houille,  du  lignite  et  du  coke  de  1,996,500  tonnes  à  3,207,030. 

Une  tourbière  de  moyenne  qualité  et  de  la  puissance  de  7  pieds 
donne  autant  de  combustible  qu'une  contenance  décuple  de  pins  de 
120  ans.  Il  faut  ajouter  que  la  tourbe,  exploitée  avec  des  ménage- 
ments et  par  sections,  se  reproduit  dans  l'espace  d'un  siècle  ou  deux 
(Pfeil).  D'après  les  estimations  d'Engel,  les  tourbières  saxonnes  d'en- 
viron 2  milles  carrés  valent,  pour  le  combustible  qu'elles  renferment, 
40  milles  carrés  au  moins  de  la  meilleure  forêt.  En  Irlande,  l'étendue 
des  marais  tourbeux  dépasse  de  beaucoup  200  milles  carrés  (d'Alle- 
magne) ;  dans  le  Hanovre,  elle  atteint  de  120  à  130  milles  carrés.  Une 
couche  de  lignite  de  la  puissance  ou  épaisseur  d'un  pied  fournit  au- 
tant de  combustible  que  la  même  surface,  bien  plantée  en  bois,  four- 
nirait en  7  ou  8  siècles  (Hundeshagen).  Si  le  quintal  de  houille  peut 
être,  en  moyenne,  estimé  égal  à  2.7  quintaux  de  bois  de  pin,  la  pro- 
duction de  houille  de  l'Angleterre,  de  1,600  millions  en  1860,  répon- 
drait à  une  forêt  très  bien  tenue  de  4,800,  ou  médiocrement  fournie 
même,  de  10,800  milles  carrés.  Les  pays  pauvres  en  bois  qui  n'ont 
pas  de  ressources  de  ce  genre  pour  le  remplacer  sont  obligés  de 
recourir  à  de  tristes  expédients.  Dans  la  Hongrie  méridionale,  on 
brûle  des  briques  de  fumier  entremêlé  de  paille,  préparation  qui 
sent  très  mauvais  et  dérobe  à  l'agriculture  une  grande  partie  de  l'en- 
#^rais  nécessaire  (Csaplovics).  De  même,  dans  le  bassin  du  Volga  où, 
à  Kasan  par  exemple,  le  bois  se  vend  à  la  livre  (Pallas  et  de  Haxthau- 
sen).  Dans  l'Asie  Mineure,  on  a  recours  à  un  mélange   de  fumier  et 

(l)  Dans  les  quatre  gouvernements  les  plus  septentriouaux,  la  proportion 
par  tête  atteint  28  hectares;  elle  n'est  que  de  O.ôl  dans  les  dix  plus  peuplés 
du  centre,  de  0.55  dans  les  dix  polonais  et  même  de  0.11  seulement  dans  les 
sept  plus  méridionaux. 
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d'argile  (Hamilton)  ;  en  Arménie  et  en  Mésopolaraie,  à  la  crotte  de 
vache,  trempée  dans  du  pétrole  (Olivier)  ;  dans  le  désert  du  Tibet,  au 
fumier  desséché  du  yak,  dont  une  seule  évacuation  en  fournit  sou- 
vent jusqu'à  9  kilogrammes,  et  sans  lequel  il  serait  impossible  dV 
voyager  (Prjéwalski)  ;  dans  les  Prairies  de  TAmérique  du  Nord,  au 
mode  indiqué  par  le  prince  de  Neuwied  ;  dans  la  Russie  méridionale, 
à  des  bottes  de  mauvaises  herbes  (Pallas),  comme  autrefois  en  Judée 
(Ezechiel  et  Evangiles).  Le  déchet  de  bois  annuel  des  vignobles  peut 
ôtre  estimé  à  20  pieds  cubes  de  combustible  par  morgen  (Rob.  Mohli. 
Quand  les  habitants  des  Hébrides  veulent  construire  une  charrue,  ils 
doivent  commencer,  pour  se  procurer  le  bois  nécessaire,  par  s'engager 
dans  les  périls  d'un  voyage  de  30  à  60  milles  anglais  (Sinclair).  Ainsi, 
dans  beaucoup  de  contrées  de  la  Chine,  on  ne  sait  opposer  au  froid 
que  des  vêtements  plus  épais,  et  beaucoup  de  tribus  polaires  se  bor- 
nent même  à  boucher  hermétiquement  le  passage  à  Tair. 

Plus  le  bois  est  à  bon  marché,  plus  on  le  gaspille  d'ordinaire. 
En  tant  que  cette  prodigalité  ne  tient  qu'à  une  récolte  imparfaite, 
au  laisser-aller  dans  la  mise  en  œuvre,  à  un  genre  de  construc- 
tion léger,  au  luxe  proprement  dit  et  à  une  culture  extensive 
(voyez  plus  haut  §  24),  on  ne  saurait  toujours  la  qualifier  de 
contraire  aux  lois  économiques.  On  sacrifie  le  bois  qui  a  peu  de 
valeur,  pour  économiser  des  biens  qui  reviennent  plus  cher, 
notamment  du  travail,  quoique  là,  comme  pour  d'autres  choses 
humaines,  la  paresse  maintienne  souvent  la  durée  d'une  condi- 
tion dont  la  raison  d'être,  si  Ton  y  regarde  bien,  s'est  depuis 
longtemps  évanouie. 

Ainsi,  pour  donner  quelques  exemples  divers,  l'usage  de  la  scie, 
pour  faire  des  planches,  était  inconnu  dans  la  Bukovine,  avant 
l'annexion  de  cette  province  à  l'Autriche;  on  s'y  bornait  à  façonner 
le  bois  avec  la  hache,  après  avoir  fendu  les  arbres. 

Les  Tatares  de  la  Grimée  coupaient  les  plus  beaux  troncs  rien  que 
pour  se  procurer  un  moyeu  et  des  jantes  de  roue  ;  la  majeure  partie 
de  l'arbre  périssait,  sans  que  l'on  en  fît  aucun  emploi.  Vers  la  fin  de 
chaque  hiver  ils  brCilaient,  par  commodité,  leurs  haies  de  clôture, 
qu'ils  renouvelaient  ensuite  avec  de  jeunes  arbres,  bien  que  l'action 
des  neiges'  et  des  vents  leur  eût  procuré  suffisamment  de  bois  mort 
(Pallas).  On  voit  des  choses  semblables  dans  presque  toutes  les  colo- 
nies jeunes  de  l'Amérique  du  Nord  (Ebeling). 

A  Madère,  on  n'abat  point  les  arbres,  on  en  coupe  seulement  des 
éclats  et  des  branches,  en  laissant  debout  le  tronc  mutilé.  A  Haïti,  les 
arbres  d'acajou,  môme  après  la  coupe,  ne  sont  descendus  souvent  du 
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haut  des  montagnes  qu'à  la  faveur  de  la  survenance  de  pluies  torren- 
tielles, et,  dans  ce  cas,  la  plupart,  restant  accrochés  en  route,  sont 
aussi  perdus  pour  l'usage.  En  Russie,  on  voit  quelquefois  des  huches, 
des  bières,  des  canots  taillés  dans  des  troncs  massifs,  des  planches 
planées  avec  la  hache,  des  ustensiles  de  bois  tenant  lieu  de  poterie. 
Beaucoup  de  paysans  russes  usent,  apnuellement,  de  26  à  38  paires  de 
souliers  d'écorce  fine,  dont  chacune  exige  la  pelure  de  deux  jeunes 
arbres. 

La  consommation  du  bois  nécessaire  pour  chaufTcr  une  maison 
formée  de  minces  cloisons  de  charpente  est  à  celle  d'une  maison  en 
pierre,  ayant  des  murs  de  un  à  deux  pieds  d'épaisseur,  toutes  dimen- 
sions égales  d'ailleurs,  comme  235  est  à  120,  ou  à  50.  Les  feux  de  joie 
de  toute  espèce  et  l'habitude  de  ventiler  fortement,  pendant  que  l'on 
chaufiTe  très  fort,  peuvent  ôtre  signalés  comme  des  exeipples  du  luxe 
de  bois.  Dans  la  catégorie  de  l'économie  de  travail  rentre  le  procédé 
norvégien,  blâmé  par  Thaarup,  d'employer  des  arbres  tout  jeunes,  au 
lieu  de  poutres,  à  faire  des  lattes.  Or,  l'extirpation  des  racines  de 
grands  arbres  fait  bien  gagner  de  1/8  à  1/5  sur  le  produit  total  en 
bois,  mais  cette  opération  est  tellement  pénible  qu'il  n'y  a  profit  à 
l'entreprendre  qu'avec  un  cours  très  élevé  des  prix  du  bois,  ou  avec  des 
salaires  très  bas  (Gotta).  L'emploi  de  la  scie,  au  lieu  de  la  hache,  à  la 
coupe  fait  économie  de  6  à  8  p.  100  de  bois  (Hartig),  de  même  qu'une 
coupe  très  basse,  tandis  que  le  procédé  des  habitants  des  Pyrénées, 
qui  laissent  un  tronçon  de  4  à  6  pieds  de  haut  (À.  Young),  exige  moins, 
de  travail.  Il  en  est  de  même  de  la  perte  occasionnée  par  le  chaa£rag& 
avec  du  bois  vert  (de  204).  100),  et  par  la  pratique  de  la  façon  de  lon- 
gueur à  donner  aux  bûches  avec  la  cognée  (de  6  à  8  p.  100).  Dans 
l'Ile  très  faiblement  peuplée  de  Chypre,  il  arrive  encore  que  l'on  fait, 
à  défaut  de  scie,  dans  un  pays  isolé  par  la  mer,  tomber  les  arbres  en 
les  brûlant  au  bas. 

Par  contre,  la  dissipation  du  bois  en  blockhaus,  toits  de  bar- 
deaux et  copeaux,  employés  à  F  éclairage,  ou  qui  résulte  de 
poêles  mal  construits,  n'est  pas  seulement  un  symptôme,  mais 
aussi  une  cause  d'infériorité  du  développement  économique  de 
la  civilisation,  surtout  en  raison  des  grands  dangers  d'incendie 
qu'elle  entraine. 

En  Valachie,  ou  coupe  des  arbres,  uniquement  pour  en  donner  à 
brouter  le  feuillage  aux  chèvres  (Neigebauer). 

Dans  les  villages  et  les  petites  villes  de  Russie,  la  construction  en 
bois  est,  encore  aujourd'hui,  positivement  de  règle  ;  jusqu'en  1812,  il  en 
était  ainsi,  même  pour  les  palais  de  Moscou.  Mais  aussi  n'estime-t-on 
pas  à  moins  de  58,000  le  nombre  des  maisons  de  bois  annuellement 
détruites  par  les  incendies,  en  Russie.  En  Angleterre,  les  premières 
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maisons  en  pierre  furent  bâties  par  Alfred  le  Grand  (Ânderson).  Au 
moyeu  âge,  on  éclairait  généralement  les  maisons  arec  des  copeaux 
de  bois  résineux.  La  cire  était  chère  ;  elle  valait  un  schelling  la  livre, 
quart  du  prix  d'une  pièce  de  gros  bétail.  Il  n'y  avait  alors  abondance 
ni  d'animaux  de  boucherie  gras,  ni  de  graines  oléagineuses,  ni  d^huile 
de  baleine. 

Quant  à  la  coupe  de  bois  dans  la  période  de  la  sève,  il  y  a  généra- 
lement lieu  de  Timputer  non  au  désir  d'économiser  de  la  peine,  mais 
à  la  pure  sottise. 

m 

Gomme  la  plupart  des  progrès,  Tusage  économe  du  bois  est 
r  enfant  dune  nécessité  salutaire.  Il  se  manifeste  notamment,  en 
dehors  des  pratiques  qui  vont  à  rencontre  des  formes  mention- 
nées plus  h^ut  qu'aiTecte  le  gaspillage,  par  une  di\dsion  et  une 
combinaison  d'usage  plus  développées,  ainsi  que  par  la  substitu- 
tion dans  Téconomie,  pour  le  bois  aussi,  de  largent  au  règlement 
en  nature  (voir  plus  loin  §  195),  par  une  sollicitude  tendant  à 
l'utilisation  de  toutes  les  matières  qui  peuvent  remplacer  le 
bois,  et  par  une  exploitation  forestière  plus  intensive. 

Ainsi  Ton  s'est  appliqué  à  l'éducation  de  bois  courbes,  pour  les 
constructions  navales,  afin  d'échapper  à  la  nécessité  de  mutiler  des 
poutres  droites.  C'est  aussi  la  raison  de  l'établissement  de  fours  et 
de  lavoirs  communaux.  En  cuisant  chacun  dans  son  four  privé,  on 
arrive,  dans  le  royaume  de  Saxe,  à  gaspiller  annuellement  de  30  à  35,000 
€ordes  de  bois  (Reuning).  • 

Aussi  y  a-t-il  lieu  de  conseiller  le  rachat  des  allocations  partielles 
de  traitement  en  bois,  qui  portent  à  le  gaspiller.  Selon  Hundeshagen, 
ou  ne  saurait  parler  du  manque  de  bois  tant  que  des  fonctionnaires 
d'un  rang  moyen  en  reçoivent  non  moins  de  20  cordes.  Au  bois 
suppléent  aussi  les  constructions  en  pisé  et  les  haies  vives.  Les  balus- 
trades, les  ponts,  les  navires  en  fer  et  la  substitution  du  fer  à  toute  la 
charpente  dans  les  maisons,  sont  principalement  d'usage  en  Angle- 
terre. Mentionnons  aussi  la  nouvelle  manière  de  garantir  les  poutre? 
fichées  en  terre,  soit  en  les  imprégnant  de  chloride  de  zinc  ou  do 
sulfate  de  cuivre,  soit  en  imbibant  les  troncs  fraîchement  coupés  d'un 
composé  d'oxyde  de  fer  et  de  vinaigre  de  bois  (Boussingault).  L'usage 
de  peindre  les  meubles  et  les  planches,  de  crépir  les  maisons,  etc., 
rentre  dans  la  même  catégorie  de  procédés.  Rumford  pensait  que  les 
paysans,  par  une  meilleure  organisation  de  leurs  fourneaux  et  de  leurs 
poêles,  pourraient  épargner  les  trois  quarts  du  combustible  qu'ils 
usent.  N'y  aurait-il  pas  moyen  d'exercer  une  surveillance  sur  la  cons- 
truction des  maisons,  en  ce  point  aussi  bien  que  sous  le  rapport  de  la 
sûreté  contre  le  feu  et  sous    celui  de  la  forme  architecturale?  On 


plement  dans  un  sac. 

Un  brevet   impérial,  pour  une  invention  tendant  à  l'économie  du 
bois,  peut  être  signalé  dès  Tan  1557,  en  Allemagne. 

Tout  cela,  il  est  vrai,  demande  à  la  fois  et  plus  de  capital  et 
plus  d'habileté.  Enfin,  les  constructions  navales  et  l'établissement 
des  chemins  de  fer  déterminèrent  deux  nouveaux  usages  du  bois, 
qui  acquirent  une  importance  croissante  avec  le  progrès  dans  les 
voies  d'une  civilisation  plus  haute. 

D'après  l'amiral  Brommy,  il  fallait  compter  en  moyenne  pour  chaque 
canon,  sur  les  bâtiments  de  guerre,  une  masse  de  bois  de  1000  pieds 
cubes,  dont  90  p.  100  de  chêne  et  40  de  bois  résineux.  L'enquête  sur 
la  marine  française  de  1849  compte,  par  canon,  de  36,1  à  51,1  mètres 
cubes  de  bois  ;  pour  les  navires  de  commerce,  un  mètre  cube  par  tonne. 
D'après  Geyer,  2267  milles  de  chemins  de  fer  allemands  avaient,  en 
\%^%^  près  de  75  millions  de  mètres  cubes  de  traverses,  et  il  en  pour- 
rissait journellement  pour  une  valeur  de  15,000  francs.  Le  chemin  de 
fer  de  Leipzig  à  Dresde  a  usé  annuellement,  en  traverses,  13,000  pieds 
cubes  de  bois  par  mille,  de  1843  à  1857.  La  totalité  des  chemins  de  fer 
français  en  consommaient,  année  par  année,  jusqu'à  près  de  260,000 
mètres  cubes  (1875).  Mais  déjà  les  traverses  enfer  commencent  à  faire 
une  rude  concurrence  à  celles  de  bois. 

SYSTÈMES     d'économie    FORESTIÈRE 
Coupes  claires,  coopes  réglées  et  Jardinage. 

§  186.  —  Selon  le  travail  et  le  soin  qui  y  sont  appliqués,  on 
distingue  entre  trois  systèmes  d'exploitation  forestière,  savoir  : 

A.  L'exploitation  par  coupes  claires^  qui  traite  la  forêt  comme 
un  ensemble  indivis,  dans  lequel  on  coupe  selon  les  besoins,  les 
plus  vieux  arbres  surtout.  Ce  système  fournit  du  bois  très  bran- 
chu,  mais,  il  est  vrai,  très  durable  aussi.  Il  est  très  peu  dispen- 
dieux, en  ce  qu'il  n'entraîne  jamais  de  plantations  artificielles. 
Mais  la  nécessité,  lors  des  coupes,  de  promener  simultanément 
les  charrois  par  toute  la  forêt,  coûte  beaucoup  de  temps  et 
anéantit  beaucoup  de  jeunes  plants.  La  surveillance  des  ouvriers 
y  est  extrêmement  difficile,  une  taxation  exacte  de  la  forêt  à 
peine  possible.  Aussi,  pour  peu  qu'il  y  ait  un  fort  besoin  de  bois 


Comme,  avec  ce  système,  il  y  a  partout  en  méAie  temps,  dans 
la  forêt,  du  jeune  bois  en  croissance,  il  devient  par  là  même 
impossible  de  le  protéger  contre  le  bétail.  Cependant,  Texploi- 
tation  par  coupes  claires  est  constamment  indiquée  là  où  la 
rudesse  du  climat  pourrait  faire  craindre  que  des  coupes  rases 
n'eussent  pour  conséquence  une  dénudation  permanente,  comme 
dans  les  hautes  Alpes  et  dans  toutes  les  contrées  où  les  forêts 
sont  nécessaires  pour  protéger  la  campagne  contre  la  tempête, 
les  avalanches,  etc.  C'est  alors  une  des  applications  de  la  règle 
du  §  34. 

B.  L'exploitation  par  coupes  réglées.  —  Dans  ce  système,  la 
forêt  est  divisée  en  coupes  d'arbres  du  même  âge.  Dans  chaque 
période  de  Texploitation,  la  plus  ancienne  futaie  tombe  sous  la 
cognée  et  Ton  repeuple  la  place  vide  :  tantôt,  si  les  arbres  coupés 
étaient  jeunes  encore,  par  Tefflorescence  du  tronçon,  dont  on  a 
laissé  les  racines  dans  le  sol;  tantôt,  lorsqu'il  s'agit  de  remplacer 
des  arbres  vieux  et  avec  presque  tous  les  conifères,  par  l'ense- 
mencement, le  déplantage  de  jeunes  tiges,  etc. 

C'est  là,  évidemment,  une  forme  d'exploitation  plus  intensive. 
Le  rapport  d'une  forêt  qui  se  renouvelle  par  l'efflorescence  seule 
est  très  mal  assuré  ;  les  bois  d'oeuvre  et  de  construction  les  plus 
précieux  ne  sauraient  même  être  ainsi  reproduits  d*aucune  façon 
(Cotta). 

Les  plus  jeunes  taillis  sont  préservés  du  pacage  des  bestiaux 
et  de  la  plupart  des  autres  servitudes  de  la  forêt.  Dans  tous  les 
cas,  ce  système  requiert  un  travail  beaucoup  plus  régulier  et 
plus  intelligent  que  la  forme  précédente,  surtout  avec  Tabandon 
du  principe  de  l'assemblage  rigoureux  d*arbres  de  même  âge  et 
de  même  essence. 

En  France,  raménagementpar  coupes  réglées  parait  avoir  été  iHtro- 
duit  au  xv  siècle,  mais  non  d'une  manière  absolue  tout  d'abord.  Le 
bois  de  la  ville  d'Erfurt  était  partage  en  sept  coupes,  dès  1359. 

Dans  TAUemagne  du  sud-ouest,  le  règlement  municipal  de  Heidelberg, 
de  1471,  et  la  coutume  villageoise  (Weisthum)  de  la  commune  suisse 
d'Oberwinterthur,  de  1472,  figurent  parmi  les  plus  anciens  documents 
qui  renseignent  sur  l'économie  des  coupes.  En  Saxe,  le  règlement  fores- 
tier de  Colditz  est  de  l'année  1543.  Le  règlement  forestier  du  Brande- 
bourg, de  1531,  établit  approximativement  un  système  de  coupes  ré- 


fin  Autncne,  le  système  aes  coupes  réglées  rut  etaon  comme  règle  en 
1758. 

Dans  le  Wurtemberg,  les  coupes  claires  continuaient  encore,  en  1820, 
d'être  pratiquées  en  grand,  bien  que  Tordonnance  sur  les  forêts  de  1567 
y  eût  recommandé  Taménagcment  par  coupes  réglées,  pour  les  forêts 
de  bois  feuillard,  ce  qu'avait  même  déjà  antérieurement  fait  une  pre- 
mière ordonnance  générale  de  1495.  Gomme  le  propagateur  principal 
de  ce  mode  d'exploitation,  depuis  1740,  il  faut  nommer  Lange,  de  Werni- 
gerode  dans  le  Harz. 

Arboricnltnre. 

G.  L arboriculture  jardinante.  Au  lieu  de  forêts  continues,  on 
n'a,  dans  ce  système,  que  des  arbres  isolés,  des  groupes  et  des 
rideaux  d'arbres,  notamment  sur  la  lisière  des  champs  et  des 
prairies,  auxquels  ils  servent  d*encadrement. 

Les  bois  de  lisière  belges  en  particulier  ont,  le  plus  souvent,  une  lar- 
geur de  deux  mètres  et  se  composent  d'arbres  alternant  avec  des  arbus- 
tes (Schwerzet  Gordier).  Dans  le  pays  de  Waes,  cette  culture  donne  de 
tous  côtés  à  l'horizon  l'aspect  d'une  grande  forêt,  comme  dans  le  comté 
de  Norfolk  et  beaucoup  d'autres  parties  de  l'Angleterre,  ainsi  que 
dans  le  Milanais,  d'après  A.  Young. 

£n  Flandre,  Glanvilla  (vers  1350)  connaissait  déjà  beaucoup  d'arbres, 
mais  peu  de  forêts. 

Gomme,  dans  ce  jardinage,  chaque  arbre  est  traité  selon  sa 
nature  individuelle  et  trouve  notamment  le  terrain  qui  lui  con- 
vient en  particulier  et  Tespace  dont  il  a  besoin  pour  se  déve- 
lopper, il  croit  naturellement  ainsi  beaucoup  plus  vite  et  mieux 
que  dans  la  forêt,  souvent  toutefois  aux  dépens  de  la  qualité  du 
bois. 

L'arbre  isolé  l'emporte  principalement  sur  Tarbre  forestier  par 
le  plus  grand  développement  de  ses  branches,  c'est-à-dire  de  la 
partie  du  corps  ligneux  qui  a  le  moins  de  valeur.  Le  tronc  du 
premier  n'atteint  pas  la  même  taille  et  ne  s'arrondit  pas  aussi 
bien,  outre  qu'il  présente  plus  de  marques  de  branches  que  celui 
du  second.  Ce  sont  autant  de  désavantages,  mais  de  peu  d'im- 
portance pour  le  bois  de  chauffage,  à  côté  de  la  difficulté  du 
transport. 

Hohenheim,  sans  Tindustrie  manufacturière  de  la  localité, 
pourrait  facilement  suffire  aux  besoins  de  sa  consommation  de 


lants  du  pays  de  vvaes  exportaient  même  du  dois,  Dien  qu  ils 
n'eussent  pas  d'autre  combustible.  Boussingault,  de  son  côté, 
nous  apprend  comment  on  peut  favoriser  la  croissance  des  vieux 
arbres  par  une  décortication  opportune.  On  parvient  de  même 
à  faire  repousser  le  bois,  ou  du  moins  à  en  améliorer  la  qualité, 
par  Félagage  (comte  des  Gars). 

Une  des  espèces  les  plus  laborieuses,  mais  aussi  les  plus  lu- 
cratives de  Tarboriculture  jardinante,  c'est  l'éducation  du  liège, 
dans  les  pays  du  midi.  A  cette  branche  de  Téconomie  forestière 
se  rattache  aussi  remploi  pour  le  chauffage  des  arbres  fruitiers 
qui  meurent,  exploitation  dont  l'importance  annuelle,  pour  le 
Wurtemberg,  est  estimée  par  Helferich  à  100,000  mètres  cubes. 
Il  faut  tenir  compte  aussi  d'une  foule  de  charretées  et  d'allées 
et  venues  inutiles  qu'entraîne  la  grandeur  d'une  forêt. 

La  proximité  du  champ  labouré  vaut  aux  arbres  l'avantage 
d'une  espèce  de  déchaussement,  de  même  qu'en  retour  la  bonne 
disposition  de  ceux-ci  peut  satisfaire  au  besoin  de  la  culture 
d'une  protection  efficace  contre  le  soleil,  le  vent,  la  grêle  et  la 
gelée.  Il  est  vrai  que  ce  jardinage  forestier,  comme  tout  jardi- 
nage, pour  être  à  l'abri  du  vol,  suppose  le  voisinage  de  l'habi- 
tation du  propriétaire,  c'est-à-dire  l'exploitation  en  fermes  et  un 
morcellement  de  la  propriété  non  poussé  trop  loin.  Autrement, 
des  forêts  compactes  seraient  plus  facilement  garanties  contre 
le  dommage  provenant  du  fait  des  hommes  et  des  animaux  do- 
mestiques, tandis  qu'elles  ont  beaucoup  plus  à  craindre  de  la 
neige,  de  la  tempête,  du  feu  et  des  insectes. 

Ainsi,  dans  les  forêts  de  la  Lithuanie  prussienne,  près  de  393  millions 
de  pieds  cubes  de  bois  furent  amenés  au  dépérissement,  de  1853  à  1859. 

La  vraie  période  du  jardinage  forestier  s'accuse  par  les  nombreuses 
lois  du  xvin*  siècle,  ordonnant  la  plantation  de  jeunes  arbres  à  Toc- 
casion  de  chaque  noce  ou  de  chaque  naissance,  comme  on  fit  encore 
dans  le  canton  d'Argovie,  en  1808. 

Il  y  a  de  beaux  échantillons  d'arboriculture  dans  les  champs  à  Lorsch. 
Le  bois  y  est  coupé  ras,  on  déracine  les  liges,  puis  on  cultive,  entre  les 
arbrisseaux  nouvellement  plantés,  du  tabac,  des  pommes  de  terre,  etc., 
jusqu'à  ce  que  leurs  couronnes  se  joignent.  Le  produit  net  en  argent 
que  Ton  obtient  ainsi  égale  celui  de  la  meilleure  haute  futaie,  sans  le 
besoin  des  longues  avances  de  capital  que  cette  dernière  exige,  et  avec 
l'avantage  de  procurer  de  l'occupation  à  un  bien  plus  grand  nombre 
de  personnes. 


rouge  ne  donne  que  de  88  à  90  cordes  de  bois  environ  par  morgen,  en 
cent  ans,  et  le  pin  que  150  cordes  en  quatre-vingts  ans,  le  peuplier  du 
Canada,  sur  un  sable  fertile  et  humide,  doit  en  donner  jusqu'à  1073, 
et,  sur  une  terre  trop  mauvaise  pour  la  culture  du  seigle,  encore  de  300 
à  400  cordes,  en  soixante  ans  ;  Tacacia  près  de  100  cordes  en  trente 
ans  ;  Tarbre  des  dieux  {ailanthus  glandulosus)  pour  le  moins  autant 
en  vingt^cinq. 

Fotaie  et  taillis. 

§  187.  —  Selon  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  la  période 
de  rotation  qui  détermine  la  mise  en  coupe,  on  distingue  :  A.  La 
futaie  ou  haute  futaie.  Ici  les  arbres  ne  sont  coupés  qu'après 
avoir  atteint  toute  leur  croissance,  en  hauteur,  et  môme  plus  ou 
moins  aussi  en  force.  B.  Dans  le  taillis  simple ,  on  les  abat  au 
ras  du  sol,  avant  qu'ils  n'aient  atteint  toute  leur  croissance,  et 
on  laisse  pousser  de  nouvelles  tiges  des  tronçons  qui  f estent 
attachés  aux  racines,  en  se  bornant  à  remplacer  les  tronçons 
qui  dépérissent.  C.  Le  taillis  sous  futaie  résulte  d'une  combi- 
naison des  deux  méthodes,  dans  laquelle  on  exploite  en  général 
selon  le  régime  du  taillis,  tout  en  laissant  arriver  certains  arbres 
à  toute  leur  croissance. 

Les  forêts  de  l'État,  en  Prusse,  comprennent  95,2  p.  100  de 
haute  futaie,  1,8  de  taillis  sous  futaie,  0,5  de  chêne  dérobé  et 
2,3  d'autres  taillis  (Engel);  dans  le  royaume  de  Saxe,  98,95  de 
haute  futaie,  0,89  de  taillis  sous  futaie  et  0^16  p.  100  de  taillis 
simple. 

A  proprement  parler,  il  ne  peut  être  question  de  haute  futaie, 
de  taillis  sous  futaie  et  de  taillis  simple  qu'avec  un  aménage- 
ment de  coupes  réglées. 

Dans  l'exploitation  par  coupes  claires,  c'est  le  besoin  de  bois 
qui  décide  de  la  longueur  du  temps  pendant  lequel  on  laisse  les 
arbres  sur  pied  ;  avec  le  jardinage  forestier,  c'est  le  but  particu- 
lier que  l'on  se  propose  en  jardinant,  but  qui  peut  varier  pour 
chaque  arbre.  Du  reste,  l'étêtement  et  l'émondage  des  arbres 
offrent  beaucoup  d'analogie  avec  l'aménagement  des  taillis. 
L'émondage  est  usité  en  Biscaye.  A  Essarts  dans  les  Ardennes, 
après  chaque  déboisement  d'une  coupe  de  forêt,  on  brûle  les 
feuilles  et  les  arbustes,  on  fait  ensuite  jusqu'à  deux  récoltes  de 
grains  et  on  livre,  finalement,  le  champ  aux  jeunes  plants  d'arbres, 
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qui  l'envahissent  de  rechef.  {Journal  des  Économistes^  1856.)  On 
mentionne  des  forêts  cultivées  sur  les  hords  du  Neckar,  dès  le 
xrv*  siècle.  Ce  traitement  convient  en  particulier  pour  les  vallées 
dans  lesquelles  il  y  a  beaucoup  de  forêt,  mais  peu  de  terres 
arables,  et  dont  les  pentes  ont  trop  d'escarpement  pour  résister 
à  l'action  des  pluies  qui,  sans  les  tronçons  d'arbres,  en  empor- 
teraient tout  rhumus.  On  peut  se  demander,  cependant,  si  l'ameu- 
blissement  du  sol  fait  plus  de  bien  à  la  végétation  forestière  que 
les  deux  récoltes  ne  lui  font  de  tort. 

Des  trois  systèmes,  le  régime  de  la  haute  futaie,  pourvu  que 
la  durée  de  la  période  de  rotation  adoptée  n'y  soit  pas  trop 
longue,  est  sans  contredit  celui  qui  procure  le  plus  grand  revenu 
brut,  tant  en  bois  qu'en  produits  accessoires.  La  croissance  de 
chaque  arbre,  dans  son  enfance,  est  bien  relativement  prompte, 
mais  lente,  si  on  la  considère  d'une  manière  absolue.  C'est  là 
une  phase  défavorable  que  la  forêt  traverse  quatre  fois  en  120 
ans,  si*  la  durée  de  la  rotation  est  limitée  à  30,  une  seule  fois 
si  la  rotation  dure  120  ans.  Le  même  terrain  qui,  exploité  comme 
taillis,  fournit  annuellement  50  cordes,  peut,  au  moyen  de  la 
culture  de  haute  futaie,  fournir  100  cordes  en  moyenne,  d'après 
Hartig. 

Suivant  les  observations  de  Baur,  la  proportion  centésimale  de  Tac- 
croissement  annuel  des  pins,  sur  un  sol  de  première  classe,  était  dans 
la  deuxième  année  de  200,  puis  se  réduisit,  presque  sans  interruption, 
jusqu'à  0,5  p.  100  dans  la  cent  treizième,  tandis  que  la  moyenne  an- 
nuelle de  raccroissement  absolu,  seulement  d'un  mètre  cube  par  hec- 
tare dans  la  première  année,  atteint  son  maximum  de  10,6  m.  c.  entre 
la  quarante-cinquième  année  et  la  quarante-huitième. 

On  compte  que,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  sur  un  terrain  de 
qualité  moyenne,  avec  une  période  de  rotation  de  quatre-vingt-dix  ans, 
il  faut  annuellement,  pour  la  production  d'un  million  de  cordes  de 
bois  de  hêtre,  1,500,000  morgen  de  Bade,  et  2,811,000  morgen,  avec 
une  rotation  trentennaire. 

Dans  les  forêts  de  l'État  de  la  Bavière,  la  haute  futaie  rapporte  par 
tageroerk  (journal)  0  corde  62,  le  taillis  0,37. 

Le  maximum  d'accroissement  se  produit,  dans  les  hêtres,  entre  la 
soixante-dixième  et  la  cent-vingtième  année,  dans  les  pins  sauvagrs, 
entre  la  trentième  et  la  quatre-vingtième  (Gotta).  D'après  Baur,  Taecroîs- 
sement  continu  des  pins  sur  un  sol  de  première  classe,  pour  le  gros 
bois  seulement,  culmine  entre  la  trente- huitième  année  et  ia  quaran- 
tième, l'accroissement  moyen   entre  la  cinquante-cinquième  et  la 


Cl  entre  la  quarante-cinquième  et  la  quarante-nuitième,  cemi-la  entre 
la  vingt-septième  et  la  trentième.  Sur  un  terrain  mauvais,  plat  sur- 
tout, la  croissance  des  arbres  se  ralentit  beaucoup  plus  tôt. 

Cependant  Topinion,  auparavant  prédominante,  que  cela  s'applique 
aussi  à  des  massifs  entiers,  a  été  fortement  ébranlée  par  les  observa- 
tions de  Baur.  D'après  celles-ci,  Taccroissement  moyen  de  ces  massifs, 
abstraction  faite  des  souches  d'arbre  et  des  prollts  intermédiaires, 
culminerait. 

Pour  le  gros  bois  Pour  le  gros  bois  et  les  branchages 

Surunsc*  seulement  collectivement 

de   2^  clagge       "entre  la  78«  et  la  91  «      entre  la  ^6*  et  la  62«  années 
»      8*      M  »        »    94*  »    »  \(A^       »        >'  610  »    „   gge      » 

i>      4^     »  »        u  103^  »    »  1I3«.     u        »  61«.  M    »  63*.      M 

Baur  cherche  l'explication  de  ces  rapports  notamment  dans  le  fait 
que,  sur  un  bon  terrain,  l'arbre  croit  plus  vite  et  les  plants  vigoureux 
arrivent,  par  conséquent,  plus  tôt  à  étouffer  les  plants  chétifs. 

Les  bois  de  construction  les  plus  estimés,  qui  ont  besoin  d'une 
croissance  prompte  et  droite,  ne  réussissent  qu'en  bonne  terre.  La 
question  de  savoir  ce  qui  convient  le  mieux  k  un  climat  très  rude,  de 
la  futaie  ou  du  taillis,  a  été  appréciée  différemment.  (Hartig  et  Gotta.) 
Les  arbres  qui  s'isolent  à  un  âge  plus  avancé,  comme  le  pin  sauvage, 
le  bouleau,  etc.  et  autour  desquels  le  sol  se  dessèche  ensuite,  ne  s'ac- 
commodent pas  d'une  période  de  rotation  de  longue  durée,  tandis 
que  les  bois  de  construction  les  plus  précieux  ne  peuvent  absolument 
pas  s'en  passer. 

Les  bois  de  construction  les  plus  précieux  demandent  absolu- 
ment une  longue  période  de  rotation.  Du  reste,  la  plupart  des 
profits  accessoires  de  l'exploitation  forestière  ou  n'existent 
môme  pas  dans  le  taillis,  ou  du  moins  y  sont  d'une  bien  moindre 
importance  que  dans  les  bois  de  haute  futaie.  U  en  est  notam- 
ment ainsi  pour  la  glandée. 

La  chute  des  feuilles  peut  être  plus  considérable  avec  une  courte 
qu'avec  une  longue  période  de  rotation  ;  mais  les  vieux  arbres  souf- 
frent moins  de  l'enli^vement  d'une  partie  de  la  litière  du  bois.  L'abon- 
dance de  la  paisson  dépend  surtout  de  la  disposition  moins  serrée 
des  couronnes  de  feuillage;  mais,  avec  une  rotation  de  courte  durée, 
lé  temps  des  ménagements  revient  naturellement  plus  souvent.  Pour 
la  production  de  la  résine  et  du  goudron,  les  vieux  arbres  sont,  sans 
contredit,  ceux  qui  conviennent  le  mieux. 

De  même,  les  vieux  arbres  et  leurs  différentes  parties  sont 


798     ÉCONOMIE  FORESTIÈRE.   —  LIVRE  III,  CHAP.   HT,  §  187. 

aussi  plus  pauvres  que  les  jeûnes  en  cendres  précieuses,  dont 
Texportation  détériorerait  le  sol,  et  le  rajeunissement  artificiel, 
quand  il  se  renouvelle  trop  souvent,  ne  peut  que  l'épuiser  for- 
tement. 

En  effet,  le  pin  conifère  contient  1,43  p.  100  de  cendre  dans 
sa  220-  année,  1,98  dans  sa  iW  et  2,92  dans  la  135"  (Uebig). 
Les  feuilles  et  les  branches  minces  des  arbres  en  sont  les  par- 
ties de  beaucoup  les  plus  riches  en  cendres  et  en  alcalis.  Les 
feuilles  du  hêtre  comprennent  dans  leur  cendre,  coupées  le 
16  mai,  29,9  p.  100  d'alcali,  9,8  de  chaux,  24,2  d'acide  phospho- 
rique  et  1,19  d'acide  silicique;  coupées  à  la  in  de  novembre, 
0,99  d'alcali,  34,13  de  chaux,  1,95  d'acide  phosphorique  et 
24,37  d'acide  silicique.  Toutefois  la  haute  futaie  exige  aussi  un 
emploi  plus  considérable  de  capital  et  de  travail. 

Les  règles  appliquées  à  Vestimation  de  Timpét  foncier,  dans  le 
royaume  de  Saxe,  admettent  pour  les  frais  de  culture,  au  commence- 
ment de  la  période  de  rotation  :  5  thalers  par  arpent  dans  les  forêts  de 
bois  à  feuilles  aciculaires,  ne  comportant  même  pas  le  taillis  simple  : 
3  thalers  pour  la  haute  futaie  de  bois  à  feuillage  ordinaire,  et  3/4  de 
thaler  seulement  pour  les  taillis  simples  de  bois  de  même  espèce. 

Les  frais  d'administration  sont  évalués  par  Helferich,  pour  les  trois 
systèmes,  au  même  taux  d'un  thaler  par  an,  les  frais  de  plantation, 
pour  la  haute  futaie  de  pins,  à  62  fr.  50  et,  pour  les  taillis  simples  de 
hêtres,  à  là  fr.  50  par  hectare.  La  différence  est  plus  importante  quant 
au  capital  en  bois,  soit,  d'après  Baur,  du  triple,  avec  une  période  de 
rotation  de  cent- vingt  ans,  de  ce  qu'il  est  avec  une  de  quatre-vingts 
seulement. 

La  rotation  d'usage  pour  la  haute  futaie,  en  ajournant  de 
beaucoup  le  moment  de  la  récolte  forestière,  implique  déjà,  à 
elle  seule,  un  bien  plus  large  emploi  de  capital  non  pas  précisé- 
ment engagé  d'une  manière  positive  dans  le  sol,  mais  d'un  capi- 
tal en  bois  laissé  dans  le  sol  et  renvoyant  par  conséquent  la 
perception  de  la  rente  foncière  à  un  terme  de  longues  années. 

La  trop  grande  intensivité  de  l'économie  des  forêts  de  l'Ëtat. 
telle  qu'elle  s'est  maintenue  jusqu'à  présent  dans  beaucoup  de 
parties  de  l'Allemagne,  s'explique  en  partie  par  le  fait  qu'elle 
exige,  positivement,  peu  de  dépense  et  que  le  lucrum  cess(ms  y 
entrait  peu  en  considération.  C'est  là  un  cas  tout  différent  de 
celui  où  une  pareille  faute  serait  commise  dans  l'économie 
rurale!  Aussi  la  trop  forte  accumulation  de  capital  est-elle  un 


lorsqu  eue  devient  plus  intensive  (§  31),  ou  Dien  avec  le  procédé 
belge  consistant  à  ne  pas  faucher  du  tout  les  champs  de  trèfle, 
dans  la  première  année,  serait  également  intéressante  ici.  Plus 
le  taux  deTintérét  est  has,  moins  le  sol  forestier  a  de  valeur  et, 
par  conséquent,  de  rapport  comme  rente,  moins  il  y  a,  de  ce 
côté,  d'inconvénient  à  prolonger  la  période  de  rotation. 

La  haute  futaie,  avec  des  arbres  d'âges  difl*érents  et  d'essences 
mélangées,  exige  un  forestier  particulièrement  actif  et  instruit, 
et  la  division  en  petits  ressorts.  Ce  traitement,  qui  individualise, 
assure  beaucoup  mieux  contre  les  dangers  dont  menacent  les 
tempêtes  et  les  insectes  que  la  méthode  antérieure,  dans  laquelle 
on  s'appliquait  davantage  à  généraUser. 

Ici  également  l'exploitation,  plus  elle  est  intensive,  suppose 
une  échelle  de  prix  plus  élevée  des  produits  (voir  §  33).  Dans  la 
plupart  des  contrées,  ces  prix  le  sont  encore  aujourd'hui  trop 
peu  pour  faire  paraître  la  culture^de  la  haute  futaie  comme  bieu 
profitable.  La  division  de  l'usage,  en  particulier,  n'est  encore 
qu'en  peu  d'endroits  développée  suffisamment  pour  établir  une 
juste  proportion  entre  le  prix  qu'obtiennent  les  bois  de  cons- 
truction les  plus  beaux,  qui  demandent  une  période  de  rotation 
très  longue,  et  les  frais  de  production  de  ces  essences.  C'est  ce 
qui  explique  la  contradiction  que  l'on  a  souvent  relevée,  avec 
surprise,  entre  l'intérêt  national  et  l'intérêt  privé,  au  point  de  vue 
duquel  une  période  de  rotation  courte,  mais  non  par  trop  courte 
cependant,  serait  plus  avantageuse  au  propriétaire  de  forêts 
qu'une  rotation  de  très  longue  durée. 

Déjà  Riedel  explique  cette  contradiction  apparente,  par  les  prix 
encore  trop  bas  du  bois,  des  essences  plus  belles  notamment.  Dans 
beaucoup  de  contrées,  une  autre  cause  encore  vient  se  joindre  àcelle-ci, 
nous  voulons  dire  les  servitudes  forestières,  qui  ne  sont  en  majeure 
partie  susceptibles  d'acquérir  une  grande  étendue  qu'avec  la  haute 
futaie.  Le  propriétaire  profite  ainsi  presque  exclusivement  du  produit 
moindre,  à  le  considérer  d'une  manière  absolue,  du  taillis  simple, 
tandis  qu'il  est  obligé  de  partager  avec  beaucoup  d'usagers  le  produit 
absolu  plus  considérable  de  la  haute  futaie. 

Pfeil  pense  au  contraire  que,  même  au  point  de  vue  de  l'économie 
nationale,  une  courte  période  de  rotation  se  trouve  généralement  être 
plus  profitable,  attendu  que  le  capital  en  bois  y  subit  une  transfor- 


nomie  nationalef  d  une  transformation  pareille  que  dans  le  cas  où  il 
y  a  une  exportation  de  bois.  Or,  partout  où  il  s*en  exporte  régulière- 
ment, c'est-à-dire  dans  les  pays  à  civilisation  peu  déyeloppée,  avec  du 
bois  à  bas  prix  et  un  taux  d'intérêt  élevé,  les  systèmes  d'économîo 
forestière  plus  extensifs  sont,  sans  contredit,  opportuns. 

Un  capital  donné,  qu'on  laisse  en  pied  sous  forme  d'arbres, 
s'accroît,  abstraction  faite  des  premières  années,  par  le  fait  du 
développement  naturel  de  la  végétation,  beaucoup  plus  lente- 
ment que  si  on  l'avait  réalisé  en  argent  et  prêté  à  intérêt. 

Suivant  Pfeil,  le  morgen  de  Prusse  d'un  terrain  fertile,  couvert  d'un 
bois  de  hêtres  bien  fourni,  contient  à  quatre-vingts  ans  31 53  pieds  cubes 
de  bois,  à  cent-vingt  ans,  3276  ou  67.3  p.  100  de  plus  :  ce  qui  repré- 
sente, en  moyenne,  un  accroissement  annuel  de  1.68  p.  100  du  capital 
en  bois  existant  au  comjnencement  de  la  période.  Un  capital  en  argent, 
placé  à  4  p.  100,  présenterait  en  quarante  ans  un  accroissement  qui,  à 
intérêts  composés,  monterait  jusqu'à  480  p.  100,  en  n'y  ajoutant  que  la 
somme  des  intérêts  annuels,  à  160  p.  100.  Hundeshagen  estime  l'accrois- 
sement du  bois  plus  haut  que  Pfeil. 

^  Dans  tout  cela,  nous  laissons  de  côté  la  considération  qu'un 
capital  liquide  en  argent  permet  à  la  spéculation  de  se  dé][Aoyer 
avec  beaucoup  plus  d'énergie  que  ne  le  permettrait  un  capital 
immobilisé  dans  du  bois,  et  faisons  de  même  abstraction  du 
parti  que  l'on  peut  tirer  autrement  du  sol  déboisé.  C'est  la  raison 
pour  laquelle,  en  France,  les  forêts  de  l'État,  dont  le  défriche- 
ment immédiat  fut  permis  aux  acquéreurs,  purent  être  vendues 
à  un  prix  supérieur  de  30  p.  100  à  celui  des  autres. 

En  général  cependant,  le  principe  de  la  première  partie  du  §  23, 
que  le  prix  de  vente  de  chaque  marchandise  répond  d'autant 
plus  exactement  au  rapport  entre  sa  valeur  d'usage  et  les  frais 
de  production  qu'un  peuple  est  plus  libre,  plus  intelligent  et 
plus  grand,  s'applique  aussi  à  l'économie  forestière.  En  ce  sens, 
le  système  qui  ne  tend  pas  à  la  plus  grande  production  de  bois 
possible,  sur  une  surface  donnée,  mais  \dse  au  plus  grand  produit 
net  possible  en  argent,  a  certainement  l'avenir  pour  lui. 

L'examen  de  la  question  de  savoir  à  quelle  période  de  rotation  il  faut 
donner  la  préférence  a  fait  émettre  par  les  forestiers,  suivant  le  but 
principal  de  chacun  dans  ses  visées  économiques,  des  opinions  si 


sables,  ainsi  que  par  la  nécessité  absolue  du  maintien  en  forêt  de  par- 
ties du  sol  d'une  certaine  étendue.  Aussi  ne  devrait-on  jamais  oublier 
que,  dans  le  débit  à  Tintérieur,  une  hausse  des  prix  du  bois  n'est  pas 
toujours  synonyme  d'un  accroissement  du  revenu  national,  mais  n'in- 
dique souvent  qu'une  répartition  différente  de  celui-ci. 

En  Ecosse,  les  bois  consistant  en  chênes  de  cent  ans  valent  242  1. 
stg.  par  acre  ;  ceux  de  chênes  de  cent  cinquante  ans,  670  1.  stg.,  ce  qui 
revient  à  une  augmentation  de  valeur  annuelle  de  3,53  p.  iOO,  c'est-à- 
dire  répondant  parfaitement  au  taux  d'intérêt  en  usage  dans  le  pays. 
Macculloch  admet  même  que,  dans  tout  le  Royaume-Uni,  le  produit 
net  annuel  des  forêts  représente  4  p.  100  de  la  valeur  des  existences 
moyennes  de  bois.  A  Paris,  le  mètre  cube  de  bois  dit  à  charbon  de 
quinze  à  dix-huit  ans  valait  en  1845,  sur  pied,  5  fr.  20;  le  bois  à  brûler 
de  vingt-cinq  à  trente  ans,  11  fr.  66;  le  bois  d'œuvre  de  cent  ans, 
44  fr.  15  {Journal  des  Economistes). 

De  1814  à  1861,  les  prix  des  bois  d'œuvre  et  de  construction  avaient 
presque  doublé  dans  le  bassin  de  la  Seine,  pendant  que  celui  du  bois 
à  brûler  était  resté  à  peu  près  le  même. 

En  Allemagne,  le  besoin  toujours  croissant  de  bois  de  construction 
et  la  consommation  de  plus  en  plus  forte  de  combustible  remplaçant 
le  bois  contribuera  k  établir  plus  favorablement  les  proportions  du 
rapport  de  la  haute  futaie  comparé  avec  celui  du  taillis,  surtout  quand 
les  forêts  russes,  américaines  et  en  général  des  pays  dont»  l'exploita- 
tion forestière  est  restée  presque  exclusivement  celle  d'une  période 
d'occupation  primitive,  auront  cessé  de  fournir  les  plus  beaux  bois  de 
mâture.  Ainsi  en  Bavière,  de  1831  à  1858,  les  prix  du  bois  d'œuvre  et 
de  construction  ont  augmenté  de  64  p.  100,  ceux  du  bois  de  chauffage- 
de  58  p.  100  seulement  (officiel). 

Législation  et  police  forestièreB. 

§  188.  — S'il  est  vrai  qu'une  bonne  économie  forestière,  répon- 
dant aux  besoins  du  temps,  doit  toujours  être,  pour  l'intensité 
de  l'exploitation,  de  quelques  degrés  ou  même  de  quelques 
générations  et  siècles  en  retard  sur  une  économie  rurale  répon- 
dant, d'une  manière  également  satisfaisante,  aux  exigences  de 
Tesprit  du  temps,  il  se  peut  que  nombre  d'institutions  sociales, 
surannées  pour  cette  dernière,  conviennent  encore  et  soient 
même  indispensables  àla  première,  comme  je  Tai  déjà  démontré 
dans  des  écrits  antérieurs. 
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Ainsi,  le  droit  de  propriété  privée  s'est  généralement  développé 
sur  les  biens-fonds  beaucoup  plus  tard  que  sur  les  capitaux,  et 
le  plus  tard  srur  les  J)iens  qui ,  comme  les  bois ,  admettent 
moins  l'incorporation  de  travail  et  de  capital. 

De  la  communauté  de  biens  primitive  de  la  forêt  il  est  du 
moins  resté  ceci  que  chacun  peut  s'y  promener  librement. 

Un  garde  forestier  ne  peut,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  à  cause 
de  l'épaisseur  des  forêts,  surveiller  un  espace  aussi  grand  qu'un 
garde  champêtre.  D'ailleurs,  les  produits  des  champs  n'ont  de 
l'attrait  pour  le  voleur  qu'arrivés  à  une  certaine  maturité,  tandis 
que  la  forêt  invite  au  vol  pendant  toute*l'année. 

Ainsi  Hundeshagen  estime  les  fraudes  de  bois  égales  à  40  et 
même  à  20  p.  iOO  de  la  consommation  légitime.  Borchardt 
évalue,  pour  la  Prusse,  le  donunage  annuel  résultant  de  ce  fait  à 
plus  de  7  millions  et  demi  de  francs.  Dans  le  Wurtemberg,  on 
frappe  annuellement  de  réprimande  jusqu'à  70,000  délits  fores- 
tiers et,  dans  la  Bavière  rhénane,  ils  atteignent  même  annuel- 
lement le  nombre  de  120,000.  Le  baiUlage  d*Ëisenach,  avec 
8,500  habitants,  comptait  en  1841  plus  de  1,300  délits  de  Tes- 
péce.  Comme  les  fraudeurs  de  bois  sont  pour  la  plupart  insol- 
vables, les  poursuites  dirigées  contre  eux  entraînent  beaucoup 
de  frais.  Aussi  ne  comptait-on,  dans  toute  la  France,  en  iS42, 
que  1815  plaintes  de  la  part  des  particuliers  propriétaires  de 
forêts,  corflre  68,053  pour  délits  commis  dans  les  forêts  de 
l'État,  bien  que  les  particuliers  possédassent  5,612,000  et  l*£tat 
seulement  1,171,000  hectares  de  forêts  [Journal  des  Écono- 
mistes), 

Suivant  Pfeil,  le  produit  des  forêts  en  écorce  serait,  dans  mainte 
partie  de  la  province  rhénane,  non  moins  considérable  que  le 
produit  en  bois.  Quant  à  celui  de  la  litière  de  feuilles  aciculaires, 
il  l'estime  de  5  à  30  francs  par  hectare,  soit  à  15  francs  en 
moyenne  annuelle,  et  à  celui  de  la  paisson,  largement  de  4  à 
5  francs.  Les  déchets  de  bois  ramassés  dans  la  forêt,  le  bois  des 
racines  et  les  tronçons  peuvent  atteindre  annuellement,  si  la 
forêt  est  bien  fournie,  la  quantité  d  un  millier  de  cordes  par 
2,500  hectares.  Le  bois  de  glanage  à  lui  seul  forme,  dans  les 
contrées  à  population  très  dense,  près  d'un  tiers  du  revenu  en 
bois. 

Dans  le  Hanovre,  la  valeur  du  produit  moyen  annuel  a  él»* 
estimée  à  2,342,370  thalers  pour  la  récolte  de  bois  proprement 


pour  le  pâturage  ei  les  nerues,  tsiiun  i  io, uuu  pour  la  uiiere. 

Dans  le  peuple,  le  souvenir  du  temps  où  Ton  avait  le  bois  pour 
rien,  où  le  bois  croissait  de  lui-même,  est  encore  très  "\avant 
dans  beaucoup  de  localités,  au  grand  détriment  de  la  conserva- 
tion des  forêts^  attendu  que  bien  des  gens,  qui  ne  voudraient 
passer  pour  voleurs  à  aucun  prix,  commettent  ce  grossier  ana- 
chronisme, économiquement  parlant,  de  ne  pas  regarder  les 
délits  forestiers  comme  des  vols. 

La  plupart  des  forêts  anciennes  se  trouvent,  encore  aujour- 
d'hui, en  possession  soit  de  TÉtat,  soit  de  la  main-morte. 

L'Assemblée  nationale  constituante,  malgré  tout  son  enthou- 
siasme pour  la  liberté  du  commerce  en  général,  crut  devoir,  le 
23  août  1790,  déclarer  inaliénables  les  forêts  de  TÉtat.  En  Suisse, 
les  forêts  privées  rapportent  d'un  quart  à  un  tiers  moins  que 
les  forêts  bien  administrées  de  TÉtat  et  des  communes,  tandis 
qu'aux  degrés  de  civilisation  supérieurs  les  domaines  ruraux 
des  personnes  morales  restent  ordinairement,  pour  Tintensité  et 
le  rapport  delà  culture,  fort  en  arrière  des  propriétés  privées  de 
même  nature,  mais  une  semblable  infériorité  ne  pourrait  absolu- 
ment pas  être  constatée  pour  leurs  forêts.  Comme  de  Tagricul- 
ture,  à  répoque  de  Texploitation  la  plus  primitive,  d'après  le 
système  des  trois  champs,  on  peut  dire  de  l'économie  fores- 
tière, à  un  degré  de  culture  assez  élevé  même,  qu'elle  ne  com- 
porterait guère  une  activité  de  spéculation  qu'il  pourrait  devenir 
nécessaire  de  réprimer  par  des  instructions,  par  des  plans  d'ex- 
ploitation tracés  d'avance  et  par  des  taxes.  Le  capital  y  dérive 
surtout  des  moyens  qu'a  le  propriétaire  d'attendre,  et  en  cela 
des  personnes  morales,  qui  ne  meurent  point,  n'ont  guère  de 
peine  à  se  distinguer. 

Il  faut  ajouter  que  la  majorité  des  anciennes  forêts  sont  telle- 
ment grevées  de  servitudes  que  Ton  serait  très  bien  fondé  à 
comparer  ceux  qui  y  ont  droit  à  de  petits  copropriétaires.  Le 
rachat  des  servitudes  forestières  ne  parait  pas  indiqué  du  tout, 
en  mainte  circonstance,  ou  ne  doit  du  moins  suivre  que  de 
loin  celui  des  charges  de  l'agriculture. 

Même  Pfeil,  l'adversaire  décidé  de  tous  les  préjugés  en  matière 
forestière,  déclare  ne  reconnaître  l'opportunité  de  l'abolition 
complète  des  servitudes  forestières  qu'à  dater  du  moment  où  il 
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n'existerait  plus  de  grandes  forêts,  de  celles  appartenant  à  TÉtat 
surtout. 

Plus  ridée  de  propriété  est  nettement  formulée,  plus  la  liberté 
de  disposer  est  grande.  Gelle-ci  est,  évidemment,  d'autant  plus 
nécessaire  dans  une  branche  d'économie  que  cette  branche  est 
plus  menacée  de  vicissitudes  prochaines.  Or  la  forêt,  avec  sa 
lente  croissance,  que  tout  le  génie  du  forestier  ne  saurait  que 
faiblement  h&ter,  la  forêt^  avec  son  débit  si  borné  d'ordinaire, 
ne  se  prête  généralement  à  la  spéculation  qu'autant  que  l'on 
anticipe  sur  la  récolte,  aux  dépens  du  rapport  constant.  Aussi 
l'économie  forestière  a-t-elle,  pendant  des  siècles,  comporté  Tin- 
tervention  de  la  poUce  de  l'État,  dans  une  mesure  qui  eût  été, 
certainement,  incompatible  avec  l'intérêt  de  l'agriculture.  Â  part 
les  raisons  développées  aux  §§  184  et  192,  l'Ëtat  avait  surtout, 
pour  s'y  déterminer,  la  considération  de  la  nature  peu  propre  au 
commerce  des  principaux  produits  forestiers. 

Aussi  même  des  Libre-Echangistes  aussi  décidés  que  J.-B.  Say 
et  Ch.  Dunoyer  admettent-ils,  pour  l'économie  forestière,  des 
exceptions  de  la  règle  qu'ils  posent. 

Là  régnent,  encore  en  partie  maintenant,  les  mêmes  circons- 
tances qui  jadis,  avant  que  l'on  pût  compter  sur  un  commerce 
de  grains  régulier,  justifiaient  pleinement,  de  la  part  du  gouver- 
nement, l'exercice  d'une  surveillance,  d*un  pouvoir  tutélaire 
même  sur  la  culture  des  grains,  leur  mise  en  grenier,  etc. 

§  189.  —  Suivant  les  §§  48  et  183,  un  bien  forestier,  pour  at- 
teindre à  l'importance  économique  d'un  bien  rural,  doit  être 
géométriquement  beaucoup  plus  grand  que  ce  dernier. 

Aussi,  au  moyen  âge  déjà,  la  charnière  bois,  mansus  rtgalis^ 
avait-elle  le  quadruple  de  l'étendue  de  la  charrue  de  terre  arable. 

Toutefois,  même  au  point  de  vue  économique  simplement, 
l'économie  forestière,  à  moins  d'un  progrès  qui  l'ait  déjà  portée 
au  niveau  de  l'arboriculture  jardinante,  convient  particulière- 
ment aux  vastes  propriétés  (v.  §  50).  Gomme  chaque  hectare 
de  forêt  ne  donne  que  peu  d'occupation  au  forestier,  il  est  per- 
mis de  poser  pour  le  moins  la  question  de  savoir  si,  sans  de 
grandes  forêts,  il  y  aurait  moyen  d'entretenir  une  classe  d'offi- 
ciers de  cette  spécialité  nourris  de  fortes  études.  Une  exploi- 
tation bien  ordonnée  par  coupes  réglées,  avec  une  longue  période 
de  rotation,  parait  tout  bonnement  incompatible  avec  un  grand 
fractionnement  de  la  propriété  forestière 


opérer  chaque  année  le  déboisement  de  i  yerge  cf.  8,  ce  qui  entraîne- 
rait pour  la  direction  du  travail,  la  comptabilité,  etc.,  une  charge  tout 
à  fait  disproportionnée,  ou  bien  Ton  n'aurait  une  coupe  régulière 
faire  que  tous  les  cinquante  ans,  ce  qui  ne  sourirait  à  aucun  ménage. 

C'est,  pour  bien  des  raisons,  avec  de  grands  et  riches  pro- 
priétaires,  que  l'État  peut  encore  le  mieux  compter  sur  un 
aménagement  des  forêts  dans  lequel  on  se  préoccupe,  avec  une 
sollicitude  véritable,  de  l'économie  forestière  en  général,  au 
point  de  vue  de  l'avenir  comme  du  présent.  Planter  leurs  terres 
en  forêt  est  ordinairement  ce  qui  arrange  le  mieux  ces  grands 
propriétaires.  C'est  la  culture  dans  laquelle  il  y  a  le  moins  de 
capital  à  engager  positivement  ;  l'administration  d'une  forêt  est 
des  plus  simples,  et,  quant  à  la  haute  surveillance,  le  maître 
peut  l'exercer  personnellement,  conune  un  hors-d'œuvre  de  ses 
parties  de  chasse.  La  richesse  du  propriétaire  lui  permet,  sans, 
inconvénient,  de  laisser  longtemps  sur  pied  son  capital  en  bois, 
et  Tindivisibilité  fidéicommissaire,  sous  le  régime  de  laquelle  ces 
biens  sont  ordinairement  constitués,  le  porte  à  ne  pas  seulement 
s'occuper  du  présent,  mais  à  songer  aussi  à  l'avenir  lointain  de 
l'économie  de  son  domaine.  En  Angleterre,  par  exemple,  on  ne 
rencontre  plus  guère  de  la  haute  futaie  que  sur  les  domaines 
de  la  couronne  et  dans  les  parcs  des  grands.  C'est  d'une  véri- 
table aristocratie  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  le  plus  qu'elle  envisa- 
gera les  servitudes  forestières  d'un  point  de  vue  conforme  aux 
principes  de  l'équité  et  au  but  originaire  de  leur  établissement. 

Le  prince  de  Schwarzenberg,  à  lui  seul,  possède  198,860  hectares  de 
terres  en  culture,  dont  122,090  en  forêts. 

On  ne  peut  songer  k  couper  un  grand  bois  avec  la  même  facilité^ 
qu'un  petit,  par  la  raison  déjà  que  la  vente  des  coupes  du  premier 
déprimerait  trop  fortement  les  prix  du  marché.  Le  rajeunissement 
d'une  grande  forêt  est  aussi  plus  facile  à  opérer  que  celui  d'une  petite,, 
parce  que,  surtout  quand  le  sol  est  mauvais,  la  conservation  des  vieux 
arbres,  pour  garantir  les  jeunes,  est  souvent  nécessaire. 

Presque  toutes  les  objections  des  économistes  modernes 
contre  les  fidéicommis  territoriaux  sont  faibles,  ou  même  de 
nulle  portée,  quant  aux  fidéicommis  de  forêts.  Ainsi  des  forêts 
même   non  fidéicommissaires   se   prêteraient  difficilement    à 


capital  en  bois  compris  dans  le  gage.  Partout  où  le  commerce 
des  biens-fonds  devient  une  pure  spéculation,  c'est-à-dire  où 
Ton  achète,  non  pour  exploiter,  mais  pour  revendre  prompte- 
ment  et  empocher  la  différence  de  prix,  la  décadence  de  l'agri- 
culture est  imminente.  Or,  avec  les  forêts,  un  pareil  abus  est 
encore  bien  plus  dangereux  et  bien  plus  à  présumer,  de  sorte 
que  la  grande  lenteur  dans  la  mutation  de  propriété,  en  vue  du 
caractère  général  de  l'économie  forestière,  y  est  infiniment  plus 
utile  que  nuisible  par  ses  conséquences.  Le  partage  prête  à  une 
observation  semblable.  Comme  il  est  généralement  plus  facile 
de  bien  administrer  les  grandes  forêts  que  les  petites,  le  partage 
d*une  forêt,  par  voie  de  succession,  ne  peut  qu'exceptionnelle- 
ment devenii'  avantageux  pour  la  richesse  nationale.  Il  en  est 
de  même  pour  celui  d'une  forêt  communale.  On  a  fait,  dans  les 
grands-duchés  de  Bade  et  de  Hesse,  l'expérience  que  des  villages 
s'appauvrissent,  par  suite  du  partage  et  de  la  dévastation  subsé- 
quente de  leurs  forêts  communales.  Pfeilfait  cependant  observer, 
avec  raison,  que  si  chaque  co-usager  pouvait  avoir  sa  parcelle  de 
forêt  franche,  avec  droit  de  jardiner,  et  contiguë  à  ses  autres 
biens-fonds,  il  n'y  aurait  évidemment  point  d'objection  à  faire 
contre  le  partage.  Mais  de  grandes  forêts,  complètement  mor- 
celées en  petites  propriétés,  à  exploiter  les  unes  indépendam- 
ment des  autres,  échappent  difficilement  aux  dilapidations  de 
la  pire  espèce. 

Du  reste  l'acte  d'affermer,  même  héréditairement,  rentre  dans 
la  catégorie  de  ces  formes  d'exploitation  plus  savantes  aux- 
quelles la  forêt  demeure  presque  toujours  close.  C'est  qu'en 
effet  le  propriétaire  serait  obligé  d'y  fournir  sur  sa  fortune  la 
majeure  partie  du  capital  d'exploitation,  c'est-à-dire  les  exis- 
tences de  bois,  et  combien  ne  doit-il  pas  paraître  difficile  d'em- 
pêcher qu'aucune  fraude  ne  soit  commise  par  le  fermier,  au 
moyen  de  coupes  faites  outre  mesure.  Il  serait  plus  que  chan- 
ceux d'affermer  de  la  haute  futaie,  parce  que  le  fermier  n'a 
aucun  intérêt  à  bien  reboiser  le  terrain  dénudé  par  les  coupes. 
Les  arbres  de  bois  écimé,  cependant,  peuvent  être  aussi  bien 
affermés  que  constitués  comme  inventaire  fixe.  Mais  les  essais, 
faits  dans  l'électorat  de  Cologne,  de  donner  des  forêts  en  em- 
phytéose  échouèrent.  Au  moins  faudrait-il,  pour  tout  cela,  un 


Frédéric  le  Grand  raconte  qu'en  Prusse,  pendant  la  guerre  de 
Sept  ans,  même  des  forestiers  de  TÉtat  se  mirent  à  défricher,  de  leur 
propre  autorité,  dans  Tattente  de  sa  ruine. 

Forêts  vierges  et  colonisation  forestière. 

§  190.  —  Les  rapports  dans  lesquels  Tautorité  politique  entre 
avec  rexplôitation  des  forêts  se  développent  ensuite  graduelle- 
ment, dans  plusieurs  phases. 

A.  Tant  que  la  majeure  partie  du  sOl  cultivable  est  encore 
couverte  de  forêts  "\derges,  la  colonisation  forestière  se  re- 
commande. 

La  richesse  du  vobuiaire  d'anciens  noms  désignant  le  marécage  et 
la  forêt  témoigne  de  la  période  où  un  pays  n'était  encore,  en  majeure 
partie,  qu'une  forêt  vierge  marécageuse.  Telle  est  encore  la  forêt  impé- 
riale de  Bialowicza,  de  1,650  kilomètres  carrés  d'étendue,  aux  envi- 
rons de  Bialystok,  dans  laquelle  un  espace  de  près  de  4,000  hectares 
est  rendu  complètement  inaccessible  par  des  arbres  tombés  qui  l'en- 
combrent.  Telles  sont  aussi  les  forêts  vierges  des  domaines  du  prince 
de  Schwarzenberg,  dont  on  s'applique  à  maintenir  une  partie  à  per- 
pétuité dans  leur  état  primitif.  Mais  les  forêts  vierges  par  excellence, 
formées  pour  la  plupart  des  essences  les  plus  diverses,  sont  celles  du 
Brésil,  qu'elles  couvrent  comme  une  mer. 

La  colonisation  non  seulement  procure  du  champ,  pour  les  be- 
soins les  plus  pressants  deTéconomie,  à  l'agriculture  surtout,  et 
démantelle  en  même  temps,  selon  l'expression  de  Pfeil,  la  for- 
teresse capitale  des  animaux  de  proie  et  de  la  superstition  (i), 
elle  contribue  aussi  à  tempérer  le  climat,  à  donner  plus  large- 
ment accès  au  vent  comme  au  soleil,  et  à  prévenir  la  formation 
de  marécages. 

Chez  les  Grecs,  plus  d'un  exploit  de  chasse  mythologique  indique, 
sous  le  voile  de  l'allégorie,  un  torrent  maîtrisé  ou  un  marais  des- 
séché dans  les  forêts. 

(1)  Dès  le  principe,  le  deini-jour  mystique  que  produit  la  réfraction  des 
rayons  de  lumière,  les  vapeurs  glissant  sur  les  prés  comme  des  fantômes,  les 
formes  bizarres  de  tant  de  vieux  arbres,  à  racines  rampantes,  et  les  mille  sons 
vagues  que  l'on  entend  dans  les  forêts,  les  ont  mises  en  communion  avec  le 
paganisme.  De  même  plus  tard  le  christianisme,  en  dépouillant  la  forêt  du 
caractère  sacré  qu'elle  avait  chez  les  anciens  Germains,  a  beaucoup  encoura- 
gé au  défrichement  des  bois. 


de  la  tiermanie.  En  ii'appeiant  t  mrormem  temSf  asperam  cmo^  insiem 
eultu  aspeetuque  »,  puis  quand  il  dit  :  «  m  univcrsum  aut  sylvis  horrida^ 
oui  paludibus  fœda,  frugiferarum  arborwn  impatienSy  •  ce  n'est  éyidem- 
ment  pas  là  une  simple  boutade,  pour  railler  la  mollesse  italienne. 
Humboidt  a  parlé  de  la  grande  influence  qu'exerce  ua  arbre  sur  le 
climat  par  la  fraîcheur  qui  résulte  de  la  vaste  expansion  de  son  feuil- 
lage. Dans  l'épaisseur  des  forêts,  la  gelée  persiste,  même  chez  nous, 
ordinairement  quinze  jours  de  plus  qu'en  rase  campagne,  tandis  que 
pendant  les  soirées  d'été,  il  fait,  par  suite  du  manque  d'évaporation, 
plus  chaud  dans  la  forél  qu'ailleurs  (Sinclair).  Un  champ  situé  au 
milieu  d'une  forêt  donne  rarement,  à  surface  égale,  plus  de  la  moitié 
du  produit  ordinaire  d'un  terrain  de  même  qualité  dans  une  autre 
situation.  Il  est  des  contrées  où  la  forêt  primitive  est  de  toute  beauté, 
mais  pourrait  bien  former  éternellement  obstacle  à  toute  culture 
supérieure.  Cest  devant  l'impénétrabilité  de  la  forêt  qu'échoua  la 
première  tentative  de  colonisation  des  Romains,  en  Corse. 

On  procède  avec  le  plus  de  succès  à  la  colonisation  d'une 
forêt  en  y  suivant  le  même  ordre  que  dans  celle  de  tout  un 
pays,  c'est-à-dire  en  Tentamant  par  la  partie  la  plus  accessible 
de  la  circonférence,  puis  cherchant  à  pénétrer,  le  long  des 
fleuves  et  des  chemins  praticables,  vers  Tintérieur.  On  l'avance 
le  mieux  en  s'appliquant  à  faciliter  le  transport  du  bois,  de  la 
place  où  sa  surabondance  même  Tempéche  d'acc[uérir  aucune 
valeur  concrète,  à  un  marché  offrant  des  conditions  plus  favo- 
rables, c'est-à-dire  en  établissant  soit  des  industries  qui  con- 
somment du  bois,  soit  de  bons  chemins,  des  glissoires  de  bois, 
ou  des  fossés  avec  des  barrages  et  des  réservoirs,  pour  la  réunion 
et  l'expédition  des  bois  en  radeaux. 

Strabon  fait  connaître  les  particularités  remarquables  de  la  colo- 
nisation forestière  de  l'Ile  de  Chypre.  Chez  les  Italiens  de  la  haute 
antiquité,  Silvain,  comme  dieu  du  bornage,  rappelle  l'époque  du 
défrichement  de  la  forêt  primitive,  les  temps  où  des  forêts  intactes 
séparaient  toutes  les  colonies  les  unes  des  autres. 

Des  chartes  authentiques  du  moyen  âge  renseignent  sur  les 
défrichements  auxquels  on  y  procéda,  pour  la  fondation  ae  nouveaux 
villages.  En  Allemagne,  les  noms  de  lieu  composés  qui  se  terminent 
en  «  reut,  rode,  wald,  hain,  loh,  holz,  hagen  »,  les  désignent  assez. 
Voir  plus  haut  aux  §§ ^AetJ^ 

A  Surinam,  les  planches  (le  l'Amérique  du  Nord  reviennent  moins 


Avant  1852,  des  bois  de  mâture,  que  1  on  payait  2,000  francs  livres  à 
Toulon,  ne  trouvaient  sur  pied,  en  Corse,  que  difficilement  acheteur  à 
2  francs. 

11  est  déjà  question  du  flottage  dans  l'ancien  testament  et  VHistoire 
naturelle  de  Pline.  Gomme  une  des' plus  anciennes  traces  de  cette  pra- 
tique, en  Allemagne,  il  y  a  lieu  de  mentionner  un  compromis  de  1342 
entre  Bade  et  le  Wurtemberg.  Ce  mode  de  transport  parait  s'être  par- 
ticulièrement développé  au  xv«  siècle  et  au  xv]«.  Un  canal  de  flottage 
fut  creusé  de  1579  à  1587,  sous  Télecteur  Auguste  de  Saxe.  Il  s'établit 
môme,  en  beaucoup  d'endroits,  un  droit  régalien  de  flottage  {jusgratiœ)^ 
attendu  que  le  barrage  temporaire  des  eaux,  pour  les  besoins  du 
flottage,  nécessitait  autant  la  surveillance  de  l'État  que  le  passage  des 
radeaux  sur  plusieurs  territoires  la  protection  des  autorités.  Pendant 
quelque  temps,  on  avait  cherché  à  mettre  obstacle  au  flottage,  dans  . 
l'intérêt  de  la  pêche  sans  doute.  L'organisation  du  flottage  est  arrivée  I 
à  sa  perfection  chez  les  Borratores  du  canton  de  Tessin  et  dans  la  vallée 
de  laMurg.  On  vante  aussi  l'établissement  de  flottage  de  la  seigneurie 
de  Krummau  en  Bohème  (1831).  En  général,  le  flottage  est  pratiqué 
sur  une  échelle  grandiose  dans  les  eaux  du  bassin  rhénan.  Vers  1782, 
on  voyait  encore  sur  le  Rhin  des  radeaux  gigantesques  portant  de 
200  à  400  rameurs,  estimés  à  100,000  thalers  pour  la  valeur  du  bois 
sur  pied,  autant  pour  la  mise  h.  flot  et  autant  aussi  pour  la  totalité 
des  autres  frais.  La  Hollande,  en  1860,  importait  pour  son  propre 
usage  une  valeur  de  11,506,000  florins  en  bois,  dont  9,179,000  en  bois 
de  charpente  et  de  marine. 

La  Russie,  de  son  côté,  exportait  annuellement  pour  4  millions  de 
roubles  et  demi  de  bois  de  construction  (Tegoborski),  et  l'Autriche 
pour  45  millions  de  florins  de  bois  en  général.  Au  temps  de  Démos- 
thènes,  la  Macédoine  et  l'Attique  étaient  les  pays  principaux  d'expor- 
tation et  d'importation  de  bois. 

Avec  les  pulsations  rapides  de  la  vitalité  du  présent,  il  n'est 
d'ailleurs  que  rarement  besoin  de  recourir  à  des  stimulants  par- 
ticuliers de  rexploitation  forestière,  même  dans  les  pays  colo- 
niaux. 

Mais  après  des  guerres,  comme  celle  de  Trente  ans,  entraî- 
nant une  rechute  de  la  culture  dans  Tenfance,  des  défrichements 
et  la  colonisation  forestière  peuvent  revenir  à  Tordre  du  jour. 
Les  ordonnances  du  grand  Électeur  de  1663  et  de  1664,  ainsi 
que  d'autres  concernant  le  Mecklembourg,  témoignent  des  ra- 
vages de  la  guerre  de  Trente  ans.  En  1655,  la  glandée  avait  même 


de  bois,  en  Savoie  aussi.  La  guerre  de  Sept  ans  entraîna  pareil- 
lement une  baisse  considérable  des  prix  du  bois. 

La  Nouvelle-Zélande,  dont  le  territoire  forestier  se  réduisit 
d'environ  20  millions  d'acres  de  forêt,  soit  30  p.  100  de  la  su- 
perficie totale  du  pays,  en  1830,  à  15  millions  d'acres  ou 
28  p.  100,  en  1868,  et  12  millions  ou  18  p.  100,  en  1873,  présente 
aussi  un  frappant  exemple  de  l'activité  de  la  colonisation  fores- 
tière. 

Inforestation  et  servitudes  forestières. 

§  191.  —  B..Tant  que  les  forêts  n'avaient  pas  encore  besoin 
d'être  ménagées,  l'usage  commun  établi  sous  la  forme  de  l'as- 
sociation de  marche  (voir  §  72),  accompagné  d'une  grande  libéra- 
lité, même  à  l'égard  des  personnes  étrangères  à  la  banlieue,  n'y 
présentait  nul  inconvénient. 

Déjà  la  loi  des  Burgondes  permettait  à  chacun  «  ineidendi  ligna  ad 
USU8  suos  de  jacentivis  et  sine  fruciu  arboribus  in  cujuslibet  silt^a.  »  Du 
reste,  les  Germains  connurent  un  droit  de  propriété  privée,  en 
matière  do  forêts,  naturellement  le  plus  tôt  dans  les  pays  déjà  ancien- 
nement civilisés  du  temps  des  Romains.  Nous  citons  à  Tappui  la  loi 
des  Visigoths,  la  loi  de  Rolharis  et  Luitprand.  Du  temps  des  anciens 
Francs,  il  y  avait  des  forêts  communes  en  môme  temps  que  des  forêts 
privées,  comme  on  le  voit  par  la  loi  Saliquc  et  un  édit  de  Clothaire  II. 
Dans  le  Rheingau  toutes  les  forêts,  jusqu'au  xii«  siècle,  étaient  en 
communauté  ;  puis  ou  en  commença  le  partage,  par  les  parties  exté- 
rieures. Dans  r  usage  des  membres  de  Tassociation  forestière,  il  n'était 
le  plus  souvent  permis  de  couper,  en  toute  liberté,  que  les  bois  im- 
productifs et  tendres,  mais  non  les  bois  durs,  tels  que  les  chênes  et  les 
hêtres,  dont  les  fruits  servaient  à  engraisser  les  porcs,  ou  qui  étaient 
spécialement  réservés  pour  les  besoins  de  la  construction.  (Miroirs  de 
Saxe  et  de  Souabe.)  Pour  le  chauCTage,  la  coutume  fut,  plus  tard,  d*y 
assigner  annuellement  un  certain  nombre  de  charretées  de  bois,  un 
certain  nombre  d'arbres,  ou  un  terrain  boisé  d'une  certaine  conte- 
nance. Il  était  le  plus  souvent  défendu  de  fendre  du  bois  pour  la 
vente.  De  môme  il  n'était,  presque  généralement,  permis  aux  char- 
bonniers, aux  tonneliers  et  aux  charrons  de  travailler  que  pour  les 
membres  de  l'association  de  marche. 

Maurer  admet  que  presque  partout,  même  dans  les  marches  non 
inforestées,  le  bois  de  construction  fut  soumis  à  un  droit  d'assignation, 


gouvernement  dans  Tusage  des  forêts  par  les  autorités  locales  des 
marches,  remonte  en  partie  jusqu'à  la  lin  du  xv«  siècle.  Dans  le  pays 
de  Lingen,  l'ordonnance  sur  les  marches  de  1590  marque  le  commen- 
cement de  la  nouvelle  ^re. 

Plus  tard,  avec  raccroissement  de  la  population  et  la  dimi- 
nution du  sol  forestier,  les  inconvénients  notoires  de  toute  com- 
munauté de  biens  durent  paraître  au  jour.  Le  partage  de  la 
forêt  entre  les  co-usagers  de  la  marche  eût,  le  plus  souvent,  en- 
traîné un  morcellement  en  parcelles  trop  exiguës  pour  une 
bonne  économie  forestière.  Cependant,  depuis  le  ix®  siècle,  des 
bois  furent  souvent  assignés  en  propre  à  des  hommes  libres 
du  commun  aussi,  et  même  à  des  serfs  :  ainsi  notamment  dans  les 
pays  où  dominait  le  système  des  fermes  (d'Inama-Sternegg). 
Toutefois,  les  différentes  classes  de  membres  de  l'association  de 
marche  eussent  difficilement  trouvé  à  la  longue,  chez  ces  petits 
propriétaires  de  forêt,  les  égards  dus  à  leur  condition.  Dans  ces 
circonstances    Yinfor€station{i),   c*est-à-dire  l'acte   par    lequel 

(1)  «  Ex  silva,  sicut  Franci  dicunt,  forestam  facere,  »  lit-on  dans  une  charte 
recueillie  par  Waitz.  Forcstnre  est  souvent  synonyme  de  prosctnbere^  ban- 
nire.  Dans  des  chartes  authentiques.du  règne  de  Charles  le  Chauve  rapportées 
par  Ducange,  il  est  aussi  question  d'une  foresta  pisdum^  piscationis  et  Vf^ta- 
tionii^  abstraction  faite  des  arbres.  Les  Vosges  étaient  inforestées  dès  .S90 
'  (Grégoire  de  Tours),  les  Ardennes  dès  le  commencement  du  ix«  siècle. 
J.  Moeser  croit  que  c'est  avec  rintroducti(>u^duj^hristianismcj(jue  les  bois 
sacrés  sont  devenus  des  forêts  soumises  au  régime** (rtin~T)anT  Cependant  le 
MiroirjlÊ,Saiene  connaît  encore,  dans  toute  la  Saxe,  que  jttflis  forêts  sou- 
misesliu  régiuieTItrbâh.  Charlemague  quî,^  dans'sôlï'capitulaire  de  villis^  in- 
terdit les  trop  'fortes  coupeô,  inforesta'"dans  le  pays  d'Osnabruck,  cum 
eollaudatione  potentum  istius  regionU,  Louis  le  Débonnaire  révoqua  toutes 
les  inforestations  opérées  par  des  particuliers  sans  la  permission  du  roi 
(Capit.  de  819).  Le  temps  des  Ottons  suttûut-Qst  riche  en  concfiggipns  de 
privilèges  forestiers.  Plus  tard,  on  accoriïaces  privilèges  même  sans  le  consen- 
tementaCs  membres  de  l'association  de  marche.  Du  reste,  la  formation  de 
la  plupart  des  forêts  aujourd'hui  comprises  dans  les  domaines  seigneuriaux 
ne  date  que  du  xu«  siècle  et  du  xui».  Freidank  regrette  amèrement  ces  con- 
cessions. Les  seigneurs  de  chaque  contrée  s'arrogèrent  le  droit  de  punir  les 
délits  forestiers  et  revêtirent  de  la  charge  de  comte  forestier  un  de  leurs 
officiers. 

On  reconnaît  surtout  dans  l'Angleterre  normande  combien  l'amour  des 
grands  pour  la  chasse  dominait,  au  fond,  parmi  les  motifs  de  ce  changement. 
En  Allemagne  aussi,  une  charte  authentique,  du  temps  de  l'enipereur  Conrad 
et  de  l'année  1029,  motive  ainsi  l'expression  silvam  forestari  :  ut  nemo  ul- 
terius  in  eadem  foresta  absgue  ^)iss:usi^licentia  potestatem  habeat  oenandi. 
Dans  les  pays  slave^çolonîs^sTerAllcmagnc  orientale,  l'inforestation  appa- 
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TEtat,  des  prélats,  ou  même  les  hauts  fonctionnaires  auparavant 
préposés  à  Tassociation  de  marche,  assumèrent  la  propriété  des 
forêts,  fut,  il  est  vrai,  dans  la  forme,  un  des  plus  grands  empié- 
tements du  pouvoir  monarchique,  ou  aristocratique,  sur  les  an- 
ciennes libertés  populaires  en  déclin  ;  mais,  en  réalité,  elle  oflfrit 
pourtant  le  moyen  d'arriver  à  l'abolition  de  la  forme,  devenue 
complètement  impraticable,  deTancienne  jouissance  en  commun, 
sans  porter  au  fond  atteinte  à  celle-ci  (1).  Car  les  droits  des 
copropriétaires  antérieurs  continuèrent  de  subsister  à  titre  de 
servitudes  forestières  (2),  portant  ou  sur  le  bois  même,  ou  sur 
les  produits  accessoires  de  la  forêt.  A  la  première  classe  appar- 
tient surtout  le  droit  de  l'usager  de  chercher  du  bois  de  chauf- 
fage tantôt  pour  la  totalité  de  sa  consommation,  le  devoir  des 
seigneurs  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  bois  de  leurs  sujets 
étant  encore  assez  généralement  reconnu  conmie  de  principe  au 
xvi*  siècle,  tantôt  seulement  pour  ses  besoins  de  construction, 
de  réparation,  etc. 

Cependant  le  droit  au  bois  de  construction  parait  avoir  été 
limité,  dès  1308,  à  un  certain  nombre  de  maisons  et,  pour 
l'avenir,  même  seulement  à  des  maisons  menaçant  ruine,  ou 
endonmiagées,  soit  par  le  feu  soit  par  la  tempête  {Manumenta 
boica). 

Beaucoup  de  coutumes  rurales  (  Weisthuemer)  ont,  déjà  vers 
la  fin  du  moyen  âge,  ramené  ce  droit  à  l'assignation  de  quotes- 
parts  déterminées  du  produit  en  bois,  à  un  droit  au  troisième 
arbre  par  exemple.  Dans  cette  catégorie  rentrent,  ensuite,  les 
prétentions  aux  déchets  de  bois  qui  pourraient  difficilement  être 
utilisés  dans  la  grande  exploitation  du  propriétaire  de  la  forêt, 
soit  à  cause  de  l'irrégularité  des  conditions  dans  lesquelles  ils  se 
présentent,  comme  le  bois  chablis  et  les  bois  provenant  de  rup- 
ture par  la  neige  ou  par  le  vent,  soit  principalement  à  cause  de 

r)  rait  même  comme  un  fait  d'ori^jne  préhiatorigae,  à  en  juger  du  moinB  par 

\,  9   ^      rabsenqecoinplète  de  forêts  cou^munales,  dans  presque  toutes  ces  contrées. 

."'''  (1)  Qu^Tque  chose 'de  semblable  à Tinforestation  se  Toit  encore  aujourd'hui 

dans  le  Kurdistan  (Ch.  Ritter),  ainsi  que,  sur  une  grande  échelle,  en  Seri>ie 

.^   ^  (Ranitz),  où  Rau  fait  aussi  mention  d'une  communauté  d'usage  qui  permettait 

à  chacun  d'aller  chercher  du  bois. 

(2)  D'après  les  coutumes  westphaliennes  du  commencement  du  xvjfi  siècle, 
les  anciens  et  les  nouveaux  colons  (Kotters)  étaient  admis  à  la  jouissance  de  U 
glandée  et  du*  chauffage  dans  deux  mesures  différentes  (Grimm).  Cependant 
la  Tieille  maxime  que  la  charge  de  bois  emportée  par  un  pauvre  endommage 
peu  une  riche  forêt  s'est  longtemps  maintenue  dans  la  pratique. 


les  souches,  le  bois  mort  ou  menu  bois,  ainsi  que  les  bran- 
chages et  ramilles. 

La  servitude  de  rébranchement  en  particulier  date  d*une  époque 
où  les  beaux  troncs  de  bois  de  construction  avaient  seuls  une  valeur 
d'échange  notable,  et  les  autres  parties  de  f  arbre  seraient,  faute 
d'être  enlevées,  inévitablement  échues  à  la  pourriture.  Ainsi  il  y  a 
des  cas  en  Prusse,  où  l'autorité  est  obligée  de  dépenser  annuellement 
plus  de  100  thalers,  pour  faire  enlever  ces  bois  de  rebut.  Quant  à  la 
servitude  charbonnière,  elle  est  connexe  avec  l'enlèvement  de  ce 
rebut.  La  servitude  de  la  récolte  des  arbres  morts  (Haidemiethe)  a  pré- 
ludé au  redressement  général  tel  qu'on  le  pratique  de  nos  jours.  Pour 
le  chablis,  il  y  a  nécessité  de  l'enlever  dans  Tintérét  de  la  forêt 
mêpie  ;  aussi  l'attribue-t-on,  très  souvent,  au  forestier,  pour  stimuler 
son  activité.  Il  en  est  de  même,  dans  la  vénerie,  pour  le  gibier  avarié 
ou,  comme  on  dit,  «  mordu  par  le  loup  »,  ce  qui  ne  laisse  pas  toute- 
fois de  prêter  aussi  à  Tabus. 

Parmi  les  droits  de  la  seconde  classe,  les  plus  importants  sont 
ceux  de  Téconomie  rurale,  autorisée  à  tirer  en  partie  de  la  forêt 
de  quoi  fournir  à  l'entretien  de  son  bétail.  Ainsi  notamment  le 
droit  de  glandée  et  de  pâture  dans  la  forêt,  celui  d'enlever  du 
feuillage  ou  des  aiguilles  de  pin,  de  ramasser  la  litière  gisante, 
de  couper  de  T  herbe  ou  même  du  gazon  dans  la  forêt.  Ce  sup- 
plément garde  de  Timportance  pour  l'économie  rurale  tant  que 
sa  production  de  fourrage  est  encore  peu  abondante  et  mal 
assurée.  Ainsi  on  se  plaisait,  au  moyen  âge,  à  estimer  les  fonds 
d'après  le  nombre  de  porcs  qui  y  trouvaient  leur  pâture.  Le  grand 
Electeur  encore  considérait  la  servitude  de  la  glandée  si  bien 
conmie  un  apanage  du  droit  de  propriété  sur  la  forêt,  qu'il  dé- 
fendit expressément  à  ses  sujets  d'envoyer  leurs  porcs  dans  les 
forêts  d'autrui. 

Mentionnons  finalement  encore  le  droit,  non  moins  important 
pour  l'industrie  naissante,  d'extraire  de  la  forêt  des  sucs  végé- 
taux, de  la  résine  surtout,  ainsi  que  de  couper  des  écorces  et  des 
noix  de  galle;  le  droit  de  cueillir  des  baies  dans  la  forêt,  d'y 
arracher  des  champignons  et  d'y  tenir  des  abeilles. 

C'est  l'abondance  de  ces  aubaines  accessoires  qui  a  rendu, 
jusqu'à  présent,  très  supportable  la  condition  de  la  majeure 
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partie  du  prolétariat  des  landes  de  Lunebourg,  l'hectare  de  bois 
y  fournissant  dans  les  bonnes  années,  en  baies  seulement,  un 
produit  de  35  à  40  francs.  Au  Brésil  aussi,  la  récolte  des  baies 
silvestres  et  des  cosses  dont  on  peut  faire  des  ustensiles  joue 
un  rôle  important  dans  l'économie  domestique. 

Comme,  du  reste,  la  plupart  des  servitudes  forestières  ne  peu- 
vent être  exercées  largement,  sans  dommage,  que  dans  les  bois 
de  haute  futaie,  leur  existence  impliquait  déjà,  de  fait  aussi,  la 
défense  de  dévaster  la  forêt. 

L'engraissement  des  porcs,  dans  la  forêt,  et  la  production  des  bois 
de  mâture  pour  rexportation,  constituaient  deux  faces  d'une  même 
condition  d'exploitation  dans  la  Haute  Italie,  dès  l'antiquité,  comme 
en  témoignent  Polybe,  Strabon,  Pline  le  Naturaliste  et  Vitruve.  Ajoutons 
que  si  toutefois,  chez  les  serfs  de  Westphalle,  le  partage  de  la  pro- 
priété des  arbres  entre  eux  et  leurs  seigneurs  faisait  radicalement 
obstacle  à  toute  plantation  nouvelle,  elle  rendait  aussi  la  coupe  plus 
difficile. 

Des  édits  sévères  du  Brandebourg,  remontant  à  4547,  témoignent 
de  la  fréquence  d'incendies  commis  avec  préméditation,  dans  les 
forêts,  pour  en  rendre  les  pâtis  plus  accessibles,  et  dans  la  Prusse 
occidentale,  au  temps  de  la  domination  polonaise,  il  y  eut  de  même 
maintes  parties  de  bois  br(ilées  à  dessein,  dans  l'intérêt  de  l'api- 
culture. 

Dangers  da  défrichement. 

§  192.  —  G.  Au  commencement  des  temps  modernes,  la  vie 
des  cours,  favorisée  par  l'absolutisme,  en  obligeant  la  noblesse 
à  de  grandes  dépenses  et  la  rendant  étrangère  à  ses  propres  do- 
maines (voir  §  56),  ne  pouvait  manquer  d'avoir  des  conséquences 
très  nuisibles  pour  l'exploitation  de  nombre  de  forêts  privées. 
Avec  raffaiblissement  du  lien  féodal  cessa  aussi  de  s'exercer  la 
haute  surveillance  du  seigneur  suzerain  sur  les  forêts  féodales. 
La  décadence  de  la  paysannerie,  à  la  môme  époque  (§§  103, 118), 
fit  évanouir  la  garantie  que  maintenait,  auparavant,  l'existence 
des  servitudes  forestières.  Les  forêts  des  villes  et  de  TËglise 
souffrirent  de  même  du  relâchement  du  ferme  esprit  de  corpora- 
tion qui  animait  leurs  propriétaires  (§  4). 

Même  abstraction  faite  de  la  production  immédiate  des  forêts, 
on  ne  pouvait  méconnaître  la  fâcheuse  influence  que  des  défri- 
chements de  bois,  opérés  sans  ménagement,  peuvent  avoir  sur 


rets  primitives.  Le  climat  change,  les  montagnes  chauves  n  atti- 
rant pas  autant  d'humidité  de  l'atmosphère  que  des  montagnes 
l)oisées. 

Cependant,  le  boisement  comme  le  déboisement  des  plaines 
parait  n'exercer  aucune  influence  sur  la  quantité  des  pluies  qui 
tombent  (Moreau  de  Jonnès).  Mais,  si  la  quantité  des  eaux  pré- 
cipitées dans  l'année  ne  diminue  pas,  la  distribution  du  moins 
s'en  opère  dans  des  conditions  plus  défavorables. 

La  quantité  des  pluies  ne  diminue  point  par  suite  du  défrichement 
des  bois;  mais  la  saison  se  dififérencie  en  sèche  et  en  pluvieuse  (Dove). 

Suivant  Eberraayer,  la  contenance  d'eau  de  l'air  n'est  qu'insensible- 
ment affectée  par  la  forêt,  d'une  manière  absolue,  mais  subit  un  ac- 
croissement relatif.  L'humidité  du  sol  forestier  jonché  de  litière  est,  à 
une  profondeur  d'un  à  quatre  pieds,  dans  les  étés  secs,  triple  de  celle 
du  sol  non  boisé.  Aux  environs  de  Gatane,  le  déboisement  progressif 
depuis  Gemellaro  (1817-26)  a  réduit  le  nombre  des  jours  de  pluie, 
entre  avril  et  septembre,  de  18  à  9. 

Les  eaux,  au  lieu  d'être  absorbées  par  la  masse  spongieuse  de 
la  forêt  et  garanties  contre  une  évaporation  trop  prompte  par 
les  feuilles  et  par  les  touffes  d'herbe,  au  lieu  de  se  réunir  en 
sources,  le  long  des  racines  des  arbres,  tombent  périodiquement 
des  montagnes  en  masses  torrentielles  et  destructives.  Les  ri- 
vières des  contrées  déboisées  se  gonflent,  au  printemps,  et  après 
de  fortes  pluies  jusqu'à  déborder  soudain,  mais  perdent  de  leur 
volume  d'eau  pour  le  service  régulier  de  la  navigation. 

En  France,  la  Saône  qui,  d'après  un  vieux  dicton,  ne  débordait  au- 
trefois qu'après  une  crue  de  neuf  jours,  déborde  maintenant  dès  le 
deuxième  ou  troisième  jour. 

Les  digues  de  Grenoble  durent  être  constamment  élevées,  depuis  1840, 
avec  une  dépense  de  600,000  francs  (Journal  des  Économistes),  et  en  Hon- 
grie on  a  fait  des  expériences  semblables. 

L'Ebre,  navigable  sous  Vespasien,  d'après  Pline  l'Ancien,  depuis  Varia 
(Logrono?),  ne  Tétait  plus,  au  temps  des  Maures,  que  sur  une  étendue 
de  85  milles  et,  au  commencement  du  xvii®  siècle,  que  jusqu'à  Tortose. 
Le  Guadalquivir  l'était  encore,  sous  Pierre  le  Cruel,  jusqu'à  Cordoue. 
A  Saragosse,  on  construisait  un  grand  nombre  de  navires  (Mariana). 
Le  Manzanarès  était,  encore  au  xvi®  siècle,  navigable  près  de  Madrid. 
La  coupe  des  arbres  bordant  les  ruisseaux  contribue  aussi  à  les  faire    i 
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tarir.  Boussingault  mentionne  comme  exemple,  dans  le  Venezuela, 
un  lac  isolé,  ^ont  le  niveau  baissa  après  la  coupe  des  forêts  environ* 
nantes,  puis  remonta,  après  le  repeuplement  de  celles-ci. 

Des  observations,  faites  de  nos  jours,  sur  les  changements  du  niveau 
de  l'Elbe,  il  résulte  que  le  déboisement,  en  Bohème,  y  a  fait  baisser  le 
niveau  moyen  du  fleuve,  mais  surtout  acoru  les  fluctuations  entre  les 
hautes  et  les  basses  eaux.  Déjà  Colomb,  puis  Léonard  de  Vinci  et  même 
bien  avant  eux  quelques  anciens,  comme  Démocrite,  Théophraste  et 
Sénèque,  avaient  fait  des  observations  concordantes.  D'après  celles  de 
Belgrand  et  Ritter,  il  est  vrai,  le  boisement  serait  sans  influence  sur 
l'écoulement  des^aux  de  pluie,  celles-ci  s'inflltrant  dans  le  sol,  quand 
il  est  perméable,  et  s'écoulant  s'il  est  imperméable  ;  mais  cela  parait 
tenir  à  des  conditions  locales  particulières. 

On  ne  saurait  affirmer  non  plus  qu'en  général  les  contrées 
déboisées  gagnent  en  chaleur;  mais  la  variation  de  température 
entre  Thiver  et  Tété  devient  plus  brusque  avec  la  destruction  des 
forêts.  Une  surface  boisée  s'échauffe  et  se  refroidit  plus  lente- 
ment qu'un  terrain  nu.  Aussi  la  forêt  rafraîchit-elle  le  jour  et,  au 
printemps,  réchauffe-t-elle  au  contraire  la  nuit  et  en  automne. 
Dans  les  contrées  déboisées,  les  plantes  de  culture  se  dessèchent 
plus  tôt  en  été,  gèlent  plus  vite  en  hiver.  Le  climat  forestier  en 
cela  ressemble  au  climat  maritime,  mais  contraste  au  plus  haut 
point  avec  celui  des  steppes.  Suivant  Ebermayer,  le  sol  forestier 
est  en  moyenne  de  i®  59  plus  froid  que  le  sol  non  boisé  au  prin- 
temps, de  d""  21  en  été,  de  i""  22  en  automne  et  de  0"*  02  «eulement 
en  hiver.  Combien  de  contrées  perdent,  par  le  défrichement, 
leur  égide  contre  les  tempêtes,  la  grêle,  les  orages,  les  avalan- 
ches, l'invasion  des  sables  mouvants  et  celle  de  Fair  insalubre. 

En  Angleterre,  à  cause  de  la  richesse  du  pays  en  charbon  de  terre  et 
de  sa  nature  insulaire,  un  déboisement  même  complet  serait  moins 
inquiétant  que  dans  la  plupart  des  autres  contrées.  Notons  aussi  le 
contraste  entre  le  pays  de  Quito  et  le  Pérou.  Tandis  que  le  versant 
occidental  de  ce  dernier  est  nu,  celui  du  premier  se  montre  couvert 
de  forêts  primitives.  Il  en  résulte,  pour  celui-ci,  un  ciel  souvent  nua- 
geux, du  brouillard  et  de  la  pluie  ;  pour  celui-là,  en  toute  saison,  l'hiver 
excepté,  une  sérénité  parfaite.  Sur  le  plateau  de  Quito,  on  ne  cultive 
le  blé  que  jusqu'à  une  élévation  de  9,000  pieds  ;  au  Pérou,  on  en  récolte 
jusqu'à  l'altitude  de  13,000  pieds. 

La  limite  des  neiges  est  notamment  aussi  beaucoup  plus  élevée 
au  Pérou,  malgré  l'avantage  que  semblerait  devoir  donner  à  Quito  sa 
situation  sous  l'équateur  même. 


JivraoB   M^%»MMO  M,\^ 


Wurtemberg  aussi,  les  dégâts  de  grêle  augmentèrent  après  de  grands 
défrichements. 

D'après  les  constatations  de  i3  compagnies  d'assurance  contre  le 
feu,  le  nombre  des  incendies  causés  par  la  foudre  s'est  aussi  beaucoup 
accru.  De  156,  en  moyenne  annuelle,  dans  la  période  1855-60,  il  s'est 
élevé  à  326  en  1867,  comme  il  parait  aussi  par  suite  du  déboisement. 

n  existe,  d'ailleurs,  aussi  beaucoup  de  terrains  forestiers  par 
prédestination.  Telles  sont  ces  pentes  escarpées  dont  Thumus,  s'il 
n'était  consolidé  par  des  arbres,  serait  emporté  par  les  eaux 
tombantes  ;  les  terrains  de  sable  mouvant,  que  le  vent  autre- 
ment dessécherait  et  disperserait  ;  les  croupes  plus  élevées  des 
montagnes,  où  les  plantes  délicates  ne  réussissentplus.  Dans  des 
lieux  pareils,  les  coupes  rases  sont  bientôt  faites,  mais  le  repeu- 
plement est  difficile,  souvent  impossible. 

Sur  la  côte  de  Prusse,  il  y  a  des  forêts  de  pins  sauvages  devant  les- 
quelles les  sables  accumulés  atteignent  déjà  jusqu'à  la  cime  des  arbres. 

Les  plantations  efiTectuées  sur  les  dunes  datent  en  partie  de  1795, 
mais  surtout  de  1819.  Dans  le  Hanovre  aussi,  on  a  entrepris  des  cul- 
tures forestières  sur  l'Ems  supérieur,  pour  arrêter  les  dunes  de  sable 
qui,  auparavant,  progressaient  annuellement  de  20  à  30  pieds,  dans 
une  région  où  il  existait  encore  de  grandes  forêts  avant  la  guerre  de 
Trente  ans. 

En  France,  il  faut  mentionner  les  plantations  de  Bremontier,  dans 
les  Landes. 

En  Portugal,  le  roi  Denis  en  avait,  de  1279  à  1325,  fait  opérer  de 
semblables,  qui  fournirent  plus  tard  les  matériaux  pour  la  construc- 
tion de  la  flotte  dont  on  connaît  le  grand  rôle  dans  l'histoire. 

Sur  les  mauvaises  suites  du  défrichement  des  forêts,  en  France,  où 
il  a  fait  le  plus  de  ravages  dans  les  départements  du  centre  et  du  sud- 
«st,  dans  lesquels  il  y  a  le  plus  de  sol  essentiellement  forestier,  il  faut 
voir  les  rapports  des  autorités  départementales  dans  Delabergerie  et 
dans  Rauch  [Kégénéralion  de  la  nature  végétale^  1818).  On  se  plaint 
notamment  desalluvionsqui  ensablent  les  rivières  et  du  galet  envahis- 
sant  des  vallées  fertiles. 

Dans  les  Hautes-Pyrénées,  la  population  a  dû  descendre  de  plus  en 
plus,  depuis  1800.  Blanqui  jeune  a  exprimé  la  crainte  qu'après  cin- 
quante ans  le  Piémont  ne  soit  séparé  de  la  Provence  par  un  désert. 

Pour  la  Suisse  Marchand  (1849),  pour  le  Littoral  autrichien  Schar- 
nagl  (1873)  ont  traité  du  déboisement  des  montagnes.  Dans  la  Campagne 
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de  Rome,  Varia  catiiva  a  beaucoup  augmenté,  par  suite  du  déboise- 
ment; tandis  que  la  salubrité  du  site  marécageux  de  Ravenne  avait, 
dès  avant  Tépoque  où  vécut  Dante,  beaucoup  gagné  par  la  grande  forêt 
de  pins  de  la  côte  voisine.  Peut-être  des  plantations  d'eucalyptus  pro- 
duiront-elles, désormais,  des  effets  meilleurs  encore. 

Schwerz  s'élève  fortement  contre  l'application  du  système  français 
des  clairières  aux  forêts  de  Westphalie,  où  la  déclivité  du  sol,  le 
peu  de  profondeur  des  terres  meubles  et  la  rigueur  du  climat  ren- 
daient très  nécessaire  une  couverture  préservant  de  la  gelée,  ou  de 
la  chaleur. 

On  s'est  demandé  si  le  boisement  du  Taunus  n'était  pas  indispen- 
sable pour  la  viticulture  du  Rheingau?  Un  des  plus  grands  exemples 
de  la  détérioration  de  l'état  physique  d'un  pays,  par  la  destruction  de 
ses  forêts,  est  celui  de  l'Islande.  Si  Conrad  Maurer  a  cru  pouvoir  nier 
l'existence  antérieure  de  grandes  forêts  dans  cette  ile,  il  est  à  remar- 
quer cependant  que,  sans  celles-là,  le  fort  engraissement  de  porcs  qu'il 
y  accuse  lui-même  ne  serait  guère  admissible,  et  que  beaucoup  de  noms 
de  lieux  y  rappellent  la  forêt.  11  fait  même  mention  de  navires  cons- 
truits avec  du  bois  indigène,  bien  que  la  plupart  des  forêts  islandaises 
ne  dussent  probablement  offrir  que  du  bois  genouillé.  Neumann  a 
constaté  une  semblable  détérioration  du  climat  dans  les  parties  de  la 
Russie  méridionale  voisines  de  la  steppe,  qui  ne  cesse  pas  de  croître 
en  étendue,  mais  n'était  certainement  pas  entièrement  dépourvue  de 
bois,  à  l'époque  de  l'ancienne  colonisation  grecque. 

«  Quand  un  pays  a  perdu  sa  couverture  de  végétation,  que  le  sable 
y  devient  mouvant  et  que  les  sources  tarissent,  il  faut  des  siècles  pour 
faire  revenir  de  la  bordure  verte  du  désert  la  vie  organique  dans  l'in- 
térieur de  celui-ci  »,  ditHumboldt.  Plusieurs  des  Antilleset  le  Mexique 
ont  été  éprouvés  de  la  même  manière.  Déjà  Platon,  dans  Critias,  se 
plaignait  de  l'alanguissement,  suite  du  déboisement  d'un  pays.  11  n'est 
pas  douteux  du  reste,  d'après  ce  qui  résulte  des  observations  faites 
par  les  voyageurs  Taylor  et  Unger,  que  la  Grèce  ne  puisse  être  suffi- 
samment reboisée.  Il  y  a  lieu  seulement  de  distinguer  ici  entre  la 
possibilité  physique  et  la  possibilité  économique,  avec  les  ressources 
propres  du  pays. 

Des  considérations  qui  peuvent  défendre  le  défrichement  des 
forêts  la  plupart  sont,  évidemment,  d'une  portée  qui  dépasse  de 
beaucoup  l'horizon  d'une  exploitation  privée  ;  aussi  ne  saurait- 
on  attendre  tous  les  ménagements  commandés  par  elles  que  de 
particuliers  d'une  intelligence  et  d'un  patriotisme  hors  ligne, 
ou  de  TEtat,  représentant  souverain  de  Tintérêt  publie. 

L'Irlande  aussi  était  très  riche  en  forêts,  non  seulement  d'après  la  des- 


qu  au  commencement  auxviir  siecie.  Mais,  a  presque  toutes  les  époques 
de  lutte  avec  TAngleterre,  on  défricha  beaucoup,  pour  des  raisons 
militaires  et  de  police;  surtout  depuis  Guillaume  III,  à  cause  de  Tin- 
sécurité  de  toute  possession  territoriale.  Aujourd'hui,  Tîle  est  presque 
entièrement  dénuée  d'arbres,  ou  du  moins  n'en  offre  plus  que  dans 
les  parcs,  où  ils  sont  regardés  comme  un  objet  de  luxe.  Souvent  on 
ensevelit  les  morts  dans  une  natte,  en  guise  de  bière  (Macculloch).  Dans 
la  Haute  Ecosse,  qui  possédait  de  grandes  forêts  au  xiv«  siècle  (Tyler), 
mais  en  fut  plus  tard  presque  entièrement  dégarnie,  le  repeuplement 
était  regardé  comme  impossible,  jusqu'au  milieu  du  xviu«  siècle.  Pour 
la  destruction  des  forêts  dans  le  Jutland,  renvoyons  4  Niemann  et  à 
Dahlmann.  A  cause  de  la  violence  des  vents  de  la  mer,  chargés  de  sel, 
on  y  était  souvent  obligé  d'abriter  les  jeunes  arbres  derrière  des  murs 
ou  des  haies. 

Soaveraineté  et  régale  forestières. 

§  193.  —  Dans  de  pareilles  circonstances,  avec  la  méfiance  pro- 
fonde de  TEtat  et  du  peuple  contre  la  liberté  de  Téconomie  pri- 
vée, à  Tépoque  du  règne  de  Tabsolutisme  monarchique,  on 
comprend  le  développement  d'une  souveraineté  forestière^  au 
XYU*  siècle  et  au  xviii'.  Elle  se  traduisait  ainsi  en  une  tutelle  de 
police,  poussée  très  loin,  comparativement  à  celle  de  la  plupart 
des  autres  branches  d'industrie,  sur  l'exploitation  des  forêts  par 
les  particuliers,  tutelle  exercée,  toutefois,  non  par  des  officiers 
de  police  ordinaires,  mais  par  des  hommes  spéciaux. 

Moser  et  Gatterer  énumèrent  plus  de  600  édits  et  règlements  fores- 
tiers, avec  leurs  titres,  accompagnés  de  l'indication  des  sources.  A  peu 
d'exceptions  près,  les  plus  anciens  se  rapportent  simplement  aux  forêts 
qui  étaient  la  propriété  du  législateur,  c'est-à-dire  ayant  trait,  lors- 
qu'ils émanaient  des  autorités  de  marche,  à  l'exploitation  de  la  forêt 
commune,  et,  lorsqu'ils  étaient  d'origine  seigneuriale,  aux  forêts  du 
domaine,  aux  landes  des  bailliages,  etc. 

Ainsi  encore  les  ordonnances  sur  les  forêts  de  Bade,  pour  le  Lusshardt 
(de  1448)  et  pour  la  Hardt  (de  1483),  celles  de  Brandebourg  du  xvi«  siè- 
cle et  du  xvii<*,  celle  de  la  Saxe  électorale,  pour  le  coînté  de  Mansfeld, 
de  l'année  1585.  Par  contre,  le  principe  de  l'immixtion  de  l'État  dans 
l'administration  forestière  des  particuliers  a  triomphé,  en  France,  de- 
puis 1518,  dans  le  Wurtemberg  depuis  1514,  dans  le  Salzbourg  depuis 
1524,  dans  le  duché  de  Nassau  depuis  1552,  en  Bavière  depuis  1568  et 
dans  le  pays  de  Bade  depuis  1586. 


1  iQSiruciion  ae  rauas,  iransmise  aux  gouyernemenis  ae  i  empire  posa, 
en  1780,  le  germe  de  la  législation  forestière. 

Ici  il  y  a  lieu  de  distinguer  trois  degrés  principaux.  Ou  bien 
l'Etat,  procédant  d'une  manière  purement  négative,  se  borne  à 
interdire  toute  dévastation  des  forêts  et  tout  défrichement  opéré 
sans  son  consentement  (1),  ou  bien  il  prend  des  mesures  posi- 
tives, pour  assurer  la  bonne  exploitation  des  forêts  par  les  par- 
ticuliers. Ceux-ci  sont  alors  tenus  de  se  soumettre  à  toutes  les 
prescriptions  établies  pour  l'aménagement  des  forêts  de  TEtat  (2), 
ainsi  que  de  faire  approuver  par  TEtat  leurs  plans  d'exploitation 
et  de  culture,  et  ne  peuvent  employer  que  des  forestiers  tenant 
de  lui  leurs  grades,  après  des  examens,  ou  ils  sont  même  as- 
treints à  transférer  à  des  forestiers  relevant  directement  de 
l'Etat  toute  l'administration  de  leurs  forêts.  C'est  le  cas  dans  le- 
quel s'établit,  le  plus  fréquemment,  le  droit  dit  d'assignation,  qui 
ne  permet  de  couper  que  les  arbres  marqués  par  les  officiers 
des  forêts  de  l'Etat  (3). 

Dans  un  troisième  cas  enfin,  l'Etat  se  prévaut  de  sa  police  de 
surveillance  pour  s'attribuer,  aux  dépens  des  propriétaires  de 
forêts,  des  avantages  fiscaux,  comme  par  exemple  un  droit  de 
préemption  du  bois  pour  la  marine,  les  fortifications  et  les  fa- 
briques de  poudre,  ou  la  stipulation  d'honoraires  élevés  pour  la 


(1)  Souvent rexportation  du  bois  estsuhordonnée  à  une  permission  spéciale 
de  l'État  :  ainsi  dans  le  Jus  Siles.  de  Friedberg  et  dans  l'ordonnance  sur  les 
forêts  du  Brandebourg  de  1688.  Ou  bien  aussi  il  est  défendu  de  vendre  le  bois 
à  un  prix  inférieur  à  la  taxe  établie  pour  les  forêts  domaniales,  conformé- 
ment à  une  disposition  prussienne  de  1722,  tandis  qu'en  1694  encore  cette 
taxe  n'était  considérée  que  comme  un  maximum,  établi  dans  l'intérêt  des  con- 
sommateurs de  bois.  Puis  Frédéric  le  Grand  permit  de  nouveau  aux  proprié- 
taires de  forêts  seigneuriales  d'en  vendre  à  leurs  sujets,  même  au-dessous  de 
la  taxe  de  police 

(2)  11  est  absurde  de  fixer  légalement,  comme  le  fit,  entre  autres,  l'ordonnance 
de  Colbert  du  13  août  1669,  des  régies  d'économie,  qui  doivent  nécessaire- 
ment varier  avec  chaque  progrès  de  la  science.  Sous  le  régime  de  la  monar- 
chie absolue,  ce  mode  de  réglementation  était  pourtant  moins  anormal,  en 
tant  que  les  lois  pouvaient  alors  être  plus  facilement  modifiées. 

(3)  On  trouve  déjà  la  stipulation  de  ce  droit  danslê  règlement  forestier  de 
Brunswick  de  159  i,  ainsi  que  dans  ceux  du  Wurtemberg  de  1614  et  de  Ba- 
vière de  1616. 

Stisser,  d'ailleurs,  énumère  jusqu'à  77  droits  distincts,  comme  éléments  de  la 
souveraineté  forestière. 


Ce  droit  est,  semble-t-il,  le  seul  que  Ton  puisse  vraiment  qua- 
lifier de  régalien, 

A  cet  égard  aussi,  on  est  allé  très  loin,  en  France,  et  Napoléon  I«', 
qui  était  en  général  grand  partisan  de  Téconomie  régalienne,  y  réta- 
blit une  foule  d'usages  d'avant  la  révolution.  Voyez  les  ordonnances 
du  11  ventôse,  an  X,  du  25  fructidor,  an  XE,  et  du  13  novembre  1813. 
Il  fît  de  Tadministration  des  forêts  un  grand  hospice  d'invalides,  dit 
Pfeil.  Sous  l'ancienne  monarchie,  le  mot  «  gruerie  »  avait  un  sens  qui 
comprenait,  d'abord,  la  juridiction  forestière  tant  du  roi  que  d'autres 
seigneurs  justiciers  et,  en  outre,  la  prétention  de  la  couronne  à  une 
quote-part  du  revenu  forestier,  part  qui  atteignait  souvent  jusqu'à  la 
moitié.  (Warnkoenig-Stein.) 

Dans  le  royaume  de  Westphalie,  l'État  percevait  10  p.  100  sur  toutes 
les  ventes  de  bois  (Pfeil);  dans  le  Wurtemberg,  jusqu'en  1818,  il  pré- 
levait 4  kreuzers  par  florin  sur  tout  le  bois,  non  excepté  celui  que  le 
propriétaire  retenait  pour  sa  propre  consommation.  L'ordonnance  sur 
les  forêts  de  Magdebourg,  de  l'année  1753,  réservait  pour  l'Etat,  dans 
les  forêts  appartenant  aux  sujets  du  bailliage,  tous  les  bois  d'oeuvre  et 
de  construction. 

D'après  Moser,  la  régale  forestière  s'étend  même  à  la  conversion  en 
bois  et  forêts  des  pousses  qui  se  forment  sur  les  fonds  des  particuliers. 

L'option  de  TÉtat  entre  les  trois  voies  mentionnées  ne  dépen- 
dait pas  seulement  du  degré  de  développement  auquel  y  était 
arrivé  Tabsolutisme,  à  rencontre  de  la  liberté  d'action  des  sujets, 
mais  aussi  du  degré  de  ses  appréhensions,  quant  au  déboi- 
sement, et  de  sa  confiance  dans  l'exploitation  plus  ou  moins 
rationnelle  qu'il  croyait  pouvoir  attendre  de  la  part  de  ses  admi- 
nistrés, possesseurs  de  forêts.  Noustrouvons,  d'après  cela,  qu'en 
thèse  générale  les  forêts  dépendant  de  fondations  et  celles  des 
communes,  des  communes  rurales  surtout,  sont  le  plus  tôt  et  le 
plus  rigoureusement  assujetties  à  une  tutelle  de  police,  tandis 
que  les  forêts  des  grands  propriétaires,  des  princes  médiatisés 
notamment,  la  subissent  le  plus  tard  et  dans  la  forme  la  plus 
douce. 

Déjà  la  loi  forestière  de  Canut  le  Grand  fut  rendue  dans  l'intérêt  de 
rËglisej^Le  règlement  forestier  de  Nassau,  de  1552,  et  celui  de  Bade,  de 
1586,  s'appliquaient  aux  forêts  communales,  celui  de  Bavière,  de  1568, 
aussi  à  celles  des  ecclésiastiques  et  des  arrière-vassaux. 


ae  loreis.  ilu  Daviere,  ou  ueja  i«  cuuts  uu  rui  uc  uenuciiiie,  i>ouis  ae 
Bavière,  avait  qualifié  toutes  les  forêts  privées  de  forêts  du  ban,  le 
droit  d'assignation  ou  de  marque  était  rigoureusement  exercé,  depuis 
les  années  1772  et  1786,  dans  son  application  aux  forêts  des  communes, 
des  fondations  pieuses,  des  bourgeois  et  des  paysans,  tandis  que  les 
forêts  de  la  noblesse,  d'après  la  loi  de  1789,  ne  subissaient  qu'une 
tutelle  négative.  La  police  forestière  du  gouvernement  autrichien 
s'exerçait  avec  beaucoup  de  douceur  en  Bohême,  où  la  majeure  partie 
des  forêts  appartiennent  à  de  grands  domaines  seigneuriauk,  avec 
beaucoup  de  rigueur  au  contraire  dans  le  Tirol. 

Judeich  estime  que  les  forêts  du  prince  de  Schwarzenberg  et  des 
autres  grands  propriétaires  sont,  en  général,  tout  aussi  bien  adminis- 
trées que  celles  de  l'État.  Un  fait  caractéristique  aussi  c'est,  d'autre 
part,  qu'en  Suisse  à  peine  une  bonne  loi  forestière  de  date  récente  a 
pu  obtenir  la  majorité  dans  les  assemblées  cantonales  et  le  référendum. 

Dans  beaucoup  de  contrées,  les  forêts  dépendant  des  domaines 
équestres  ont  été,  d'abord,  soumises  à  la  police  forestière  à  titre  de 
fiefs  :  ainsi  dans  le  Brandebourg,  par  un  édit  de  1683  et  une  déclara- 
tion de  1722.  La  sévérité  plus  grande  de  la  tutelle  sur  les  forêts  des 
communes  et  des  fondations  s'explique  déjà  par  le  fait  qu'ici  c'est 
moins^ l'action  des  propriétaires  que  celle  d'administrateurs  du  bien 
d'autrui  qui  encourt  une  limitation. 

R.  Mohl  au  contraire  était  d'avis  que  tout  citoyen,  indistinctement 
doit  être  d'autant  plus  contrôlé  qu'il  possède  plus  de  forêt. 

Dans  les  contrées  de  l'Allemagne  septentrionale  où  la  population 
est  relativement  clairsemée,  la  souveraineté  forestière  n'a  jamais 
été  exercée  avec  la  même  rigueur  que  dans  la  partie  sud-ouest  de 
<  l'Allemagne.  Dans  le  Mecklem  bourg,  par  exemple,  la  loi  de  1750  est 
entièrement  basée  sur  la  conception  du  point  de  vue  négatif.  Encore 
aujourd'hui,  la  Norvège  ne  reconnaît  point  de  droit  souverain  sur  les 
forêts. 

Dans  les  départements  français  de  la  frontière,  aucun  chemin 
ne  peut  être  établi,  aucun  pont  construit  et  nulle  forêt  défrichée 
sans  le  consentement  de  l'autorité  militaire.  On  estime  qu'il  en 
résulte,  pour  les  forêts  seulement,  un  dommage  annuel  de  20  mil- 
lions de  francs,  bien  que  l'avantage  de  ce  régime  en  cas  d'in- 
vasion, avec  une  armée  déjà  battue,  soit  très  contestable,  surtout 
après  les  expériences  de  la  guerre  de  1870-71.  [Revue  des  Deux- 
Mondes  du  15  mai  1861,  page  472.) 

En  général,  TÉtat  est  parvenu  à  établir  sur  les  forêts  une  tu- 


lonaees,  aansDeaucoup  aepays,  sur  une  entente  avec  les  sujets 
intéressés,  à  la  coopération  desquels,  il  est  vrai,  on  crut  pouvoir 
renoncer  bientôt. 

Du  reste,  la  passion  des  grands  pour  la  chasse  est  demeurée 
un  facteur  très  puissant,  dans  l'établissement  de  la  souveraineté 
forestière  moderne  comme  dans  Tinforestation  du  moyen  âge. 

Réforme  de  la  législation  forestière. 

§  194.  —  D,  Le  plus  haut  degré  de  culture  n'est  favorable  à 
une  tutelle  de  l'État  sur  les  particuliers,  poussée  très  loin,  sur 
aucun  domaine  de  l'économie  nationale.  Aussi,  l'exagération  de 
la  souveraineté  forestière  manque-t-elle  ordinairement  même 
son  but  immédiat,  celui  de  favoriser  la  production  du  bois,  en 
ce  qu'elle  dégoûte  radicalement  les  propriétaires  engagés  dans 
cette  branche  d'exploitation  du  sol,  pour  l'exercice  de  laquelle 
elle  les  place  dans  une  sujétion  généralement  plus  désavanta- 
geuse que  pour  toute  autre  exploitation. 

Les  forêts  de  plantation  nouvelle  devraient,  dans  tous  les  cas, 
rester  exemptes  de  cette  tutelle. 

Réaumur,  Buffon  et  A.  Young  ont  dépeint  le  triste  état  dans  lequel 
se  trouvaient  les  forêts  françaises  de  leur  temps,  malgré  toutes  les 
rigueurs  de  police.  Sir  J.  Steuart  en  impute  surtout  la  faute  aux  prin- 
cipes de  Técoie  de  Colbert,  en  matière  de  législation  forestière.  De 
môme  Hazzi  parle,  comme  d'une  conséqueij^ie  de  la  police  des  forêts 
en  Bavière,  de  propriétaires  ne  cherchant  qu'à  voler  leur  propre  bois 
et  à  se  soustraire  aux  obligations  d'une  culture  qu'on  leur  impose. 
Comme,  en  France,  tous  les  arbres  de  4  pieds  de  circonférence  devaient 
être  offerts  à  la  marine,  d'où  résultait  souvent  un  ajournement  de  la 
coupe  d'un  an  et  demi  à  deux  ans,  ainsi  que  la  perte  de  la  moitié  de 
la  valeur  de  l'arbre,  les  propriétaires  y  préféraient  généralement  faire 
couper  leurs  arbres  avant  qu'ils  n'eussent  atteint  cette  grosseur 
(Cordier). 

La  réforme  foreHière  dos  temps  modernes  se  fonde  sur  la  con- 
viction acquise  que  la  cherté  du  bois  et  la  pénurie  de  bois  sont 
des  conditions  essentiellement  différentes,  que  la  première  dérive 
forcément  de  la  marche  du  développement  économique,  arrivé 
aux  degrés  supérieurs,  et  ne  saurait  par  conséquent  être  em- 
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péchéeque  par  des  moyens  contre  nature  et  que  l'on  paie  cher, 
d*un  autre  côté. 

En  arrêtant  violemment  la  hausse  des  prix  du  bois,  on  ne 
pousse  pas  seulement  à  la  dilapidation  de  celui-ci,  mais  on  in- 
terdit aussi,  par  le  fait,  la  recherche  des  matières  qui  peuvent  le 
remplacer  et  Tapplication  d'une  intensité  plus  grande  à  l'écono- 
mie forestière. 

Jusqu'au  milieu  du  xvra«  siècle,  réconomie  forestière  n^avait  pres- 
que pas  fait  de  progrès  en  Allemagne.  On  considérait  la  forêt  beau- 
coup trop  exclusivement  du  point  de  vue  du  chasseur.  Dans  la  Saxe 
électorale,  il  est  vrai,  la  forte  consommation  de  bois,  dans  les  mines 
et  les  usines  métallurgiques,  avait  amené,  dès  le  règne  d'Auguste  (1560  • 
et  même  déjà  sous  celui  de  Maurice  (1543),  l'adoption  d'un  traitement 
forestier  relativement  meilleur.  Cependant  l'intérêt  de  la  chasse  y 
prédominait  fortement  encore  vers  la  fm  du  xvm®  siècle.  De  Garlowil2 
(1713)  peut  être  considéré,  dans  le  développement  vraiment  remar- 
quable que  la  science  forestière  à  pris  ensuite  en  Allemagne,  comme 
le  précurseur  de  Beckmann  (1756)  et  de  Moser  (1757).  De  Berg  estime 
comme  le  premier  bon  devis  (taxation)  forestier,  celui  que  dressa  de 
Langenn  en  1731  pour  la  forêt  de  Walkenried.    • 

Il  faut  ainsi  qu'un  peuple,  uniquement  pour  satisfaire,  moyen- 
nant l'emploi  d'une  plus  grande  étendue  de  terrain,  aux  besoins 
de  sa  consommation  de  bois,  renonce  à  satisfaire,  ce  qu'il  pour- 
rait très  bien  par  des  voies  différentes,  à  beaucoup  d'autres  be- 
soins, tout  aussi  pressants  :  notamment  à  donner  plus  d'exten- 
sion à  l'agriculture  1  De  Berg  voudrait  que,  même  dans  le 
royaume  de  Saxe,  onjiéfrichât  7/32  du  sol  forestier,  pourvu 
que  le  reste  fût  bien  réparti  et  bien  aménagé.  Reuning  demande 
que  l'on  ne  conserve  en  forêt,  dans  les  mêmes  conditions, 
qu'environ  20  p.  100  de  la  superficie  totale  du  pays.  Il  est  aussi, 
selon  la  nature  du  sol,  souvent  très  salutaire  de  convertir  en 
terres  arables  les  forêts  originaires,  et  en  forêts  des  terres  qui 
servaient  au  labour. 

Aussi  la  plupart  des  États  ont-Us,  depuis  la  fin  du  dernier 
siècle,  limité  leur  souveraineté  forestière,  ce  qui  pouvait  se 
faire  avec  d'autant  moins  d'inconvénients  que  l'État  possédait 
plus  de  forêts  et  que  celles-ci  se  trouvaient  mieux  réparties  dans 
le  pays. 

En  France,  on  laissa  tomber,  le  29  septembre  1791,  la  tutelle  anté- 
rieurement exercée  sur  les  forêts  privées,  puis  aussi  celle  des  forêts 


ae  aeiricner  auiremeni  quavec  la  permission  ae  i  li^iat,  et  cela  après 
le  déboisement  d'un  million  un  tiers  d'hectares  en  douze  ans.  De  1803 
à  1835,  on  ne  déboisa  qu'environ  200,000  hectares.  (Journal  des  Écono- 
mistes.) La  même  défense  fut  prorogée  en  1827,  pour  20  ans,  et  des 
prorogations  semblables  eurent  lieu  dans  les  années  J847, 1850  et  1853. 

Il  est  laissé,  toutefois,  pleine  liberté  pour  le  défrichement  dans  les 
plantations  nouvelles  d'arbres  jusqu'à  l'âge  de  20  ans,  dans  les  jar- 
dins clôturés  attenant  aux  maisons  et  dans  les  bois  isolés  de  moins 
de  4  hectares,  à  moins  que  ceux-ci  n'occupent  le  faîte  ou  le  revers  des 
montagnes.  (Code  forestier,  article  223.)  Par  contre,  le  droit  de  pré- 
emption de  la  marine,  également  rétabli  par  Napoléon,  a  été  supprimé 
en  1837,  pour  les  forêts  des  particuliers,  et  derechef  en  1839,  aussi  pour 
celles  de  l'État. 

La  Bavière  permit,  en  1803,  de  régler  à  volonté  la  culture  et  l'usage 
des  forêts  privées.  Il  fut  même  question,  l'année  suivante,  d'aliéner 
les  petites  forêts  de  l'Etat,  pour  leur  procurer  les  avantages  de  l'ex- 
ploitation privée.  La  Prusse  supprima,  en  1811,  toutes  les  restrictions 
de  polices  antérieures  de  l'économie  forestière  privée.  Elle  réserva 
seulement  pour  l'État,  le  24  décembre  1816,  la  surveillance  nécessaire 
pour  arrêter  la  dévastation.  On  y  avait  entretemps  fait  l'acquisition  de 
plusieurs  provinces,  qui]  n'étaient  aussi  riches  que  l'Est  de  la  monar- 
chie ni  en  forêts  de  tout  genre,  ni  particulièrement  en  forêts  doma- 
niales, ou  dépendant  de  biens  ruraux. 

Cette  grande  liberté  n'a  pas  empêché  qu'en  Westphalie  et  dans  la 
Prusse  rhénane,  la  surface  forestière  ne  s'étendit  de  5,292,415  mor- 
gen,  dans  la  période  des  années  1818-1834,  à  5,425,093  m.  en  1862-1863. 

Parmi  les  auteurs  modernes  qui  ont  traité  des  matières  forestières, 
il  faut  nommer,  outre  Hazzi,  surtout  Pfeil,  comme  opposé  à  la  régle- 
mentation de  police  en  usage  dans  les  deux  derniers  siècles.  11  pense 
que  du  moment  où  la  production  du  bois  devient  aussi  protitable  que 
celle  des  céréales,  pour  le  propriétaire  foncier,  celui-ci  devra  même 
préférer  la  première,  comme  moins  pénible  et  accompagnée  de  moins 
de  risques.  Pfeil  doute  que  le  propriétaire  se  laisse  jamais  retenir 
de  l'ensemencement  sylvestre  par  la  crainte  de  ne  pas  vivre  assez  long- 
temps pour  récolter,  attendu  que  dans  la  vente  du  sol,  ainsi  que  dans 
l'estimation  des  coupes  annuellement  possibles,  même  les  plus  jeunes 
sont  portées  en  ligne  de  compte  à  leur  pleine  valeur.  Des  particuliers 
reculent-ils  jamais  devant  des  plantations  d'arbres  fruitiers,  par  crainte 
d'une  récolte  trop  tardive? Le  môme  auteur  rapporte  qu'en  Ecosse  des 
particuliers  ont  spontanément  planté,  depuis  1750,  plus  de  forêts  nou- 
velles que  peut-être  tous  les  gouvernements  d'Allemagne  ensemble, 
et  introduit,  dans  la  première  de  ces  contrées,  la  meilleure  économie 


lanais  que  ion  nu  consiuere  orainairemeni,  a  cei  égara,  que  ic 
rapport  des  forêts  de  TEtat  à  celles  des  particuliers,  Léo  fait  observer 
avec  raison  que  c'est  plutôt  le  rapport  des  premières  à  la  superficie 
totale  du  pays  qui  est  décisif.  Il  croit  nécessaire  d'admettre  pour  elles, 
en  Europe,  une  proportion  de  iO.4  à  28,9  p.  100,  soit  de  19,65  p.  100 
en  moyenne.  En  réalité  toutefois,  celles  de  la  Prusse  n'occupent  que 
6,9,  celles  de  la  Bavière  12,4,  celles  des  petits  états  d'Allemagne  10,4, 
et  celles  de  T Autriche-Hongrie  6,3  p.  100  (1871).  Dans  la  partie  cis- 
Icithane  de  cet  empire,  les  forêts  de  toutes  les  catégories  couvrent 
30,66  p.  100  de  sa  superficie  totale,  soit,  dans  les  difTérentes  pro- 
vinces, la  totalité  des  forêts,  dont  26,02  p.  100  appartenant  en  parti- 
culier à  FEtat-,  aux  fondations  pieuses  et  aux  fidéicommis  : 

Basse-Autriche 32,06  p.  100,  dont  27,35  p.  100  à  TÉtat,  etc. 

Haute  Autriche 32.55  —  34,03  —  — 

Salzbourg, 32,11  —  57,94  —  — 

Tirol  et  Vorarlberg...  38,04  —  13,03  —  — 

Styrie 40,23  —  14,72  —  — 

Cariuthie 44,28  —  19,80  —  -— 

Carniole 40,06  —  16,53  —  — 

Uttoral 22,83  —  9,95  —  — 

Dalmatie 16,54  —  5,58  —  — 

Bohême 28,67  —  30,80  —  — 

Moravie 25,1/4  —  25,44  —  ~ 

Silésie 31,81  —  58,95  —  — 

Galicie 25,31  —  16,48  —  — 

Bukovine 45,29  —  97,56  —  — 

Avec  une  telle  diversité  de  rapports,  ne  serait-on  pas  bien  mal  avisé 
de  vouloir  soumettre  partout  l'économie  forestière  des  particuliers  & 
un  régime  de  tutelle  uniforme? 

Des  §§  183, 188,  etc.,  il  suit  que,  partout,  les  forêts  de  TÉtat  se 
recommandent  comme  réserve  beaucoup  mieux  que  des  greniers 
de  FÉtat.  Les  communes  et  les  fondations  sont  d'ailleurs  naturel- 
lement déjà,  en  ce  qui  touche  leurs  biens,  sujettes  à  son  contrôle 
spécial,  et,  pour  aucune  branche  de  la  fortune  publique,  l'exer- 
cice de  ce  contrôle  n'est  aussi  facile  que  pour  leurs  forêts. 

Il  serait  pourtant  juste  de  distinguer,  en  ce  point  aussi,  entre  les 
communes  très  indépendantes,  se  sufQsant  à  elles-mêmes,  et  celles  qui 
le  sont  peu.  Lorsqu'une  ville  est  assez  riche  pour  entretenir  un  per- 
sonnel forestier  nourri  d'études  scientifiques  et  lorsqu'il  y  existe  en 
même  temps,  chez  les  bourgeois  instruits  et  vraiment  patriotes,  une 
opinion  publique  bien  organisée  pour  le  contrôle  des  autorités  mu- 
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L*association  forestière  de  la  Suisse,  fondée  pour  suppléer,  par  une 
bonne  instruction,  au  manque  d  une  police  des  forêts,  a  rendu  de 
grands  services  au  pays,  depuis  1842.Cependant  les  cantons  d'Appenzèll, 
de  Genève,  de  Glarus  et  de  Zug,  non  plus  que  les  trois  cantons  de  la 
confédération  primitive,  n'avaient  encore,  en  1873,  ni  une  organisation 
forestière  relevant  d'eux,  ni  des  forestiers  préparés  pour  Texercice 
de  leurs  fonctions  par  un  cours  d'études  spéciales. 

Le  code  forestier  de  1827,  article  92,  oppose  au  partage  des  forêts 
le  mot  «  jamais  »,  et  dans  Tordonnance  prussienne  sur  le  partage 
des  communaux,  §  109,  il  est  dit  :  «  Le  partage  en  nature  n'en  est 
admissible  qu'autant  que  chaque  part  continue  à  pouvoir  être  ex- 
ploitée forestièreraent,  ou  qu'elle  pourrait  être  utilisée  avantageuse- 
ment, sous  la  forme  de  champs  de  labour  ou  de  prés.  »  La  législation 
de  la  Bavière  et  celle  de  l'Autriche  contiennent  des  dispositions  sem- 
blables. 

Le  partage  des  forêts  communales  est  encore,-  dans  le  dernier 
état  de  la  législation,  généralement  interdit.  Là  où  ces  forêts,  en- 
tièrement ou  à  demi-publiques,  assurent  les  moyens  de  suppléer 
à  une  partie  considérable  des  besoins  de  la  consommation  na- 
tionale en  bois,  il  n*y  a  nul  inconvénient  de  permettre  aux  par- 
ticuliers, possesseurs  de  forêts,  le  défrichement  des  leurs  à  deux 
conditions  dont  la  première  est  d'avertir  l'autorité,  au  préalable, 
de  chaque  défrichement  qu'ils  ont  Tintention  d'opérer,  pour  que 
l'État  puisse  acquérir,  par  la  voie  ordinaire  deVex/iroprialinn^  les 
parties  de  forêt  (forêts  d'abri)  dont  la  conservation  lui  parait  né- 
cessaire pour  des  raisons  d'économie  générale.  En  Prusse,  c'est 
au  comité  du  cercle  qu'il  appartient,  depuis  1875,  de  désigner  ces 
forêts  d'abri,  et  elles  ne  peuvent  être  déclarées  telles  que  moyen- 
nant Tindemnisation  complète  du  propriétaire,  par  ceux  dont  elles 
protègent  les  biens. 

Il  est,  incontestablement,  plus  conforme  à  nos  idées  d'équité  de 
ne  pas  mettre  à  la  charge  du  possesseur  seulement  le  sacriflce 
du  plus  grand  revenu  possible  qu'il  faut  chercher  à  retirer  d'un 
fonds,  dans  l'intérêt  national.  Comment,  en  eflfet,  pourrait-on 
autrement  obliger  un  particulier  à  Tentretien  d'un  bois,  dans 
l'intérêt  de  gens  ayant  eux-mêmes  déboisé  à  leur  profit  ? 

La  seconde  condition  est  celle  de  repeupler,  ou  de  soumettre  à 
une  autre  culture  régulière,  dans  un  délai  fixé  légalement,  chaque 
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place  défrichée,  pour  couper  court  à  Tagiolage  improductif  et  rui- 
neux de  la  spéculation  en  terrains  (i).  Avec  une  grande  densité 
de  population,  aucun  État  ne  reconnaîtra  volontiers  à  un  pro- 
priétaire foncier  le  droit  de  laisser  des  espaces  considérables  en- 
tièrement nus  et  improductifs. 

La  loi  badoise  sur  les  forêt?  de  1833,  suivie  d'une  autre  de  1854,  se 
contente  de  cette  garantie  pourles  forêts  de  moins  de  25  morgen.  D'après 
un  projet  de  loi  français  de  1843,  il  devait  être  fait  un  relevé  de  toutes 
les  clairières,  dans  les  forêts  privées  et  les  communales.  Le  proprié- 
taire veut-il  les  mettre  lui-même  en  culture,  TEtat  vient  à  son  aide, 
en  lui  fournissant  de  la  semence;  le  premier  refuse-t-il,  le  second 
achète  ces  terrains  vagues,  pour  les  faire  cultiver.  Après  6  ans,  le 
propriétaire  peut  en  revendiquer  la  propriété,  moyennant  restitu- 
tion des  frais  (de  76  francs  par  hectare,  en  moyenne),  mais  en  s'en- 
gageant  à  les  traiter,  désormais,  selon  le  mode  prescrit  par  les  règle- 
ments forestiers.  La  loi  badoise  de  1854  contient  des  dispositions 
analogues.  La  loi  bavaroise  sur  les  forêts  se  borne  à  ordonner  le 
repeuplement  des  clairières  de  formation  nouvelle  impropres  à  la 
culture. 

LsC  loi  italienne  du  20  juin  1877  soumet  au  «  vincolo  forestale  » 
notamment  les  cimes  et  les  pentes  des  montagnes,  jusqu'à  la  limite 
supérieure  de  la  zone  des  châtaigniers.  Là,  le  défrichement  et  le  labour 
ne  peuvent  s'opérer  qu'avec  la  permission  de  l'autorité,  aux  règle- 
ments de  laquelle  y  est  aussi  tenue  de  se  conformer  l'exploitation 
forestière.  Les  fonds  de  terre  improductifs  peuvent  être  acquis  par 
l'Etat,  pour  le  reboisement,  comme  par  la  province  ou  la  commune, 
moyennant  l'expropriation  du  possesseur,  à  son  défaut  de  les  y  affecter 
régulièrement  lui-même. 

La  défense  directe  de  dévaster  une  forêt  est  une  mesure  dont 
la  pierre  d'achoppement  principale  serait  la  difficulté  d'une  défi- 
nition légale  exacte  de  l'idée  répondant  au  mot  dévastation,  en 
pareil  cas.  Hundeshagen  traite  de  dévastation  toutes  les  coupes 
de  massifs  faites  sans  égard  pour  la  reconstitution  végétale  et  le 
repeuplement,  ni  pour  la  protection  dont  le  sol  a  besoin  ;  celles 
qui  sont  opérées  d'après  un  mode  nuisible  et  dans  une  mauvaise 
saison,  l'exagération  des  usages  accessoires,  comme  en  fait  de 
litière  et  de  pâture,  le  manque  de  précautions  suffisantes  contre 
les  ravages  de  la  tempête,  des  insectes,  etc.  Il  croît  que  l'Etat, 

(1)  Beaucoup  de  pâturages  communaux  répondent  à  des  forêts  anciennement 
dévastées. 
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vance  de  toutes  les  prescriptions  de  police  établies  dans  l'inté- 
rêt de  la  conservation  des  forêts,  et  se  réserver  le  droit  de  confir- 
mation, des  forestiers  qu'ils  emploient.  Bien  que  Pfeil  ait  raison 
de  dire  que  TobUgation  de  s'abstenir  d'une  dévastation  ne  peut 
être  qualifiée  de  sacrifice,  ces  mesures  de  contrôle  n*en  consti- 
tuent pas  moins  une  limitation  très  sensible  du  droit  de  propriété. 
La  loi  autrichienne  punit  le  plus  sévèrement  la  dévastation  qui 
non-seulement  compromet  le  repeuplement,  mais  va  jusqu'à  le 
rendre  impossible.  Aux  termes  de  la  loi  badoise,  l'autorité  peut, 
dans  le  cas  où  le  mode  d'exploitation  d'une  forêt  en  fait  craindre 
la  destruction,  sans  que  le  propriétaire  ait  reçu  la  permission  de 
changer  de  culture,  ordonner  que  l'on  arrête  les  opérations, 
comme  aussi  que  Ton  répare  le  dommage  déjà  causé,  et  finale- 
ment appliquer  une  peine  qui  peut  aller,  depuis  1854,  jusqu'à  la 
mise  en  tutelle  de  la  forêt,  pour  une  dizaine  d'années  au  moins. 

Lorsque  c'est  une  forêt  d'abri  qui  est  menacée,  il  dépend  de 
l'État  d'y  remédier  d'office,  par  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  La  plupart  des  mobiles  qui  portent  à  pousser  l'ex- 
ploitation forestière  dans  des  voies  destructives,  peuvent 
d'ailleurs  être  facilement  écartés  par  un  règlement  opportun  des 
ser\dtudes  forestières. 

Le  mieux  est  de  commettre  la  gestion  financière  des  forêts  de 
l'État  et  la  police  de  surveillance  de  celles  des  particuUers  à  la 
même  administration  centrale,  qu'elle  relève  du  département 
des  finances  ou  d'un  ministère  de  l'agriculture,  comme  le  désirent 
les  ruraux,  cela  me  paraissant  assez  indifférent.  Un  bon  parle- 
ment et  une  opinion  publique  bien  éduquée  n'auront  pas  plus  de 
peine  à  repousser,  dans  le  premier  cas,  les  extravagances  antiéco- 
nomiques qu'à  empêcher  l'abus  des  faveurs  accordées  aux  pro- 
priétaires fonciers,  dans  le  second,  aux  dépens  du  fisc  et  des  con- 
tribuables. 

Rachat  des  servitudes. 

§  195.  —  De  même  que  l'agriculture,  l'économie  forestière,  à 
ses  degrés  d'intensité  supérieurs,  a  de  plus  en  plus  besoin  d'unité, 
de  bases  sûres  pour  établir  ses  calculs  et  de  liberté  dans  l'ex- 
ploitation. Sur  ce  besoin  se  fonde  la  tendance  au  rachat  des  ser- 
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Anciennement ,  la  tendance  à  restreindre  le  droit  de  ceux  qui  profi- 
laient des  servitudes,  avait  plutôt  le  caractère  d'une  contestation  d'un 
usage  forestier  préexistant;  de  nos  jours,  l'idée  de  la  possibilité  d'ac- 
croître la  jouissance  s'est  dressée  sur  le  premier  plan.  Pfeil  voit  un 
objet  de  la  législation  civile  dans  l'un,  de  la  législation  forestière 
dans  Tautre  point. 

Les  forêts  de  l'État  de  la  Saxe  royale  ont  payé,  depuis  1832, 
1,764,206  thalers  pour  le  rachat  de  servitudes  forestières.  Une  dispo- 
sition en  ordonnant  la  suppression  totale  jusqu'à  1884,  y  contraignait, 
il  est  vrai,  au  rachat.  Dans  les  forêts  de  l'État  prussien,  cette  opération 
est  aussi  maintenant  à  peu  près  terminée.  Bade  et  la  Bavière  ont  in« 
terdit  l'établissement  de  nouvelles  servitudes  forestières. 

En  France,  où  près  du  tiers  des  1,100,000  hectares  de  forêts  appar- 
tenant à  l'État  en  1857,  soit  319,000  hectares,  étaient  encore  grevés 
de  servitudes,  on  voit  souvent  les  usagers  employer,  comme  bois  de 
chauffage  à  7  francs,  des  bois  qui,  vendus  pour  le  charronnage,  vau- 
draient de  15  à  20  francs.  (Leroy-Beaulieu.) 

Bien  des  gouvernements  ont  agi  en  cela,  dans  Imtérét  exclusif 
delà  forêt,  avec  une  rigueur  absolue,  au  point  de  limiter,  sans  le 
ménagement  d'aucune  indemnité,  ou  du  moins  d'une  indemnité 
suffisante,  chaque  servitude  assez  pour  qu'elle  n'empêchât  pas 
le  propriétaire  d'obtenir  le  plus  grand  revenu  possible  en  bois. 

Le  code  forestier  de  France  (Livre  IX)  soumet  l'exercice  des  ser- 
vitudes forestières  à  l'appréciation  des  autorités  administratives.  Ne 
doivent  continuer  de  participer  à  la  jouissance  que  ceux  qui  justi- 
lient  de  leur  droit  par  des  actes  émanés  du  gouvernement  ou  de  la 
justice.  Le  décret  d'organisation  des  forêts  de  Westphalie  dit  en 
termes  encore  plus  positifs  :  dans  tous  les  cas,  l'exercice  de  chaque 
droit  doit  êtrc^  subordonné  à  la  productivité  de  la  forêt  grevée  de  la 
servitude.  En  Bavière  aussi,  l'ordonnance  du  15  mars  1808  porte  que 
les  servitudes  nuisibles  doivent  être  écartées,  sans  distinction  du  titre 
et  sans  indemnité.  On  fera  bien  de  consulter  aussi  sur  la  matière  l'or- 
donnance de  Nassau  de  1811,  l'instruction  pour  les  officiers  des  fo- 
rêts du  Wurtemberg,  de  Tannée  1819,  et  les  lois  respectives  de  l'Au- 
triche, depuis  1752.  En  dernier  lieu,  les  servitudes  de  Textirpation  des 
souches,  du  pacage  forestier,  de  la  litière  et  du  fauchage  de  l'herbe, 
&  l'exception  de  celles  qui  se  fondent  sur  des  titres  du  droit  privé,  se 
trouvent  abolies  par  les  lois  sur  le  rachat  des  charges  incombant  aux 
paysans,  tandis  que  le  droit  de  prendre  du  bois  est  compris  dans  les 
rachats.  Le  règlement  forestier  de  Silésie,  au  contraire,  de  l'année 
1756,  dit  qu'il  faut  procéder  de  manière  à  ce  que  la  forêt  et  le  bétail 


pâture  s'est  étendue,  dans  le  cours  des  temps,  de  1/10  en  Silésie  à  1/4 
dans  la  Prusse  orientale,  comprenant  la  Lithuanie  prussienne,  et  dans 
la  Poméranie  en  1775,  ou  du  moins  à  i/6  (Pfeil). 

L'édit  de  culture  de  1811  se  rapproche,  il  est  vrai,  des  principes  de 
police  forestière  des  Etats  mentionnés  plus  haut,  mais  il  a  été  limité 
par  la  jurisprudence,  sur  des  points  essentiels. 

La  manière  de  procéder,  évidemment  aussi  injuste,  dont  il 
est  fait  mention  ci-dessus,  n'est  pas  moins  contraire  à  l'équité 
que  celle  qui  y  correspond  dans  le  règlement  des  charges 
réelles  que  supporte  le  paysan  et  des  servitudes  rurales.  Elle 
apparaît  souvent  même  cruelle,  dans  son  oubli  de  Téquité,  en  ce 
qu'on  y  retranche  non  du  superflu  du  riche,  mais  du  nécessaire 
du  pauvre;  car,  en  général,  ce  sont  précisément  les  classes  dont 
les  champs  sont  grevés  de  charges  qui  participent  à  la  jouis- 
sance des  servitudes  forestières,  et  vice  versa.  On  devrait  ici  éga- 
lement ne  rejeter  que  la  forme  surannée  du  droit,  mais  en  main- 
tenir l'objet  essentiel,  c'est-à-dire  le  droit  à  un  objectif  d'une 
certaine  valeur,  d'usage  plus  encore  que  d'échange,  attendu  qu'il 
s'agit  ici  d'un  article  de  première  nécessité  pour  un  grand 
nombre  de  petits  cultivateurs,  peu  instruits  pour  la  plupart,  et 
qu'une  commune,  ne  possédant  plus  de  servitudes,  tombe  faci- 
lement dans  une  dépendance  complète  des  propriétaires  de 
forêts. 

Cela  exclut,  il  est  vrai,  l'accroissement  non  fondé  en  droit  de 
la  valeur  dont  nous  parlons.  Autrement,  beaucoup  de  servitudes 
deviendraient  de  plus  en  plus  onéreuses  pour  la  forêt,  avec 
chaque  progrès  de  la  population,  du  morcellement  et  de  la  cul- 
ture des  pommes  de  terre,  ou  de  plantes  de  commerce  absorbant 
beaucoup  d'engrais.  La  réduction  légale  des  mesures  anciennes 
indéterminées  ou  réformées  en  mesures  adoptées  pour  l'usage 
du  pays,  doit  également  entrer  en  considération  ici. 

Beaucoup  de  ces  servitudes  n'entravent  l'économie  forestière 
la  plus  intensive  qu'autant  qu'on  en  fait  un  usage  immodéré, 
ou  qu'il  en  résulte  d'autres  abus.  Le  droit  de  quérir  du  bois  de 
chauffage  par  exemple,  s'il  outrepasse  la  limite  de  la  revenue, 
doit  nécessairement  détruire  la  forêt  ;  s'il  porte  expressément 
sur  des  essences  déterminées,  il  peut  rendre  impossibles  les  mo- 
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difications  même  les  plus  désirables  dans  l'améiiagement.  La 
pire  servitude  serait  celle  du  maintien  des  bois  de  hêtres  dans 
une  plaine  fertile.  Dans  ce  cas,  une  indemnité  consistant  en  d'au- 
tres espèces  de  bois,  ou  en  argent,  peut  être  allouée;  mais,  dans 
le  précédent,  il  n'en  est  point  ainsi,  attendu  que  le  droit,  s'il 
n'était  limité  à  la  mesure  de  la  revenue,  se  consumerait  de  lui- 
même  après  un  certain  temps.  On  pourra  fixer  le  montant  de 
toutes  les  jouissances  de  bois  indéterminées,  d'après  la  moyenne 
des  besoins  (1)  et  du  produit  constatés  jusque-là,  afin  de  rendre 
possible  rintroduction  d'un  plan  d'économie  fixe.  La  conversion 
en  parties  aliquotes  du  produit  total  a  contre  eUe  les  mêmes  rai- 
sons qui  militent  aussi  contre  le  maintien  de  la  dime  rurale.  Des 
assignations  de  bois  modiques  et  fixes  ne  nuisent  pas  plus  à  la 
forêt  que  des  dettes  hypothécaires,  modiques  et  garanties  contre 
une  élévation  du  taux  de  lïntérét,  ne  nuisent  à  la  campagne.  11 
peut  être  agréable  au  propriétaire  de  la  forêt  d'obtenir  également 
le  rachat  de  cette  espèce  de  servitudes,  parce  qu'il  en  résulte 
une  simplification  de  ses  calculs;  mais,  ce  rachat  peut  donner 
beaucoup  à  réfléchir  au  petit  bénéficiaire  de  la  servitude,  aussi 
exposé  au  risque  de  perdre  le  capital  que  lui  a  procuré  le  rachat 
qu'il  est  sûr  de  continuer  d'avoir  besoin  de  bois. 

Le  rachat  par  la  cession  de  parties  de  forêt  dont  parle  Schoepflin,  à 
propos  de  Tempereur  Frédéric  Barberousse,  ne  se  recommande  que 
dans  le  cas  où  ces  parties  sont  assez  étendues  pour  admettre  une 
exploitation  régulière.  La  loi  prussienne  du  2  mars  1850  exige,  pour 
tout  arrangement  pareil,  que  les  lots  de  forêt  soient  de  la  contenance 
de  30  morgen  (7  1/2  hectares)  au  minimum.  Il  y  a  beaucoup  d'incon- 
séquence à  soutenir  que  la  classe  pauvre  n'est  pas  en  mesure  de  pos- 
séder des  terres  en  forêt,  et  à  se  soustraire  en  même  temps  à  l'obli- 
gation de  planter  du  bois  pour  elle  (Pfeil). 

Les  servitudes  portant  sur  les  déchets  de  bois  ne  font,  par  elles- 
mêmes,  presque]aucun  tort  à  la  forêt,  mais  la  manière  dont  elles 
sont  exercées  conduit  facilement  à  des  abus  nuisibles.  D  n'y  est 
besoin,  toutefois,  que  d'une  bonne  surveillance,  facilitée  par  la 

(1)  D'après  Hartig,  un  domaine  prussien  de  la  contenance  de  300  à  350  hec- 
tares a  besoin  d'un  approvisionnement  annuel  de  bO  cordes  de  bois  de  pin  a 
brûler  ;  un  bien  de  22  4/2  à  30  hectares,  de  10  cordes  ;  un  de  7  1/2  à  15.  de 
6  cordes  ;  un  colon  (Kossate)  exploitant  moins  de  7  1/2  hectares,  de  4  coroes 
et  demie.  Dans  tous  les  cas,  la  fixation  épargne  à  l'usager  Tennui  d'une  foule 
de  mesures  de  contrôle  gênantes. 


jours  de  la  semaine  et  à  telle  ou  telle  partie  de  la  forêt,  selon  les 
circonstances. 

Oa  peut  en  dire  autant  du  cas  où  le  droit  de  prendre  du  bois  est 
exercé,  suivant  l'ancienne  coutume,  au  moyen  de  coupes  faites  par 
les  usagers  mômes,  ce  dont  traite  le  règlement  forestier  du  Rheingau 
des  années  1487  et  1521.  Ordinairement,  le  temps  des  coupes  est 
limité  à  la  saison  d'octobre  en  mars. 

Toutes  les  servitudes  forestières  sans  effet  nuisible  font  naître,  chez 
l'usager,  une  gratitude  qui  profite  à  la  forêt  même.  Le  droit  de  gla- 
nage du  bois  a  été,  dans  ce  sens,  favorisé  en  Alsace  par  Napoléon  UI. 
Par  contre,  l'emploi  d'outils  en  fer  et  l'escalade  des  arbres  consti- 
tuent des  contraventions,  que  l'on  punit  avec  raison  dans  la  Saxe  et 
la  Thuringe. 

Toutes  les  fois  que  l'excédent  de  cendre  contenu  dans  la  plupart  des 
déchets  de  bois  se  trouve  être,  réellement,  d'un  intérêt  majeur  pour 
l'économie,  l'arboriculture  jardinante  est  en  général  indiquée.  Or, 
d'après  Liebig,  voici  ce  que  contient  un  pied  cube  : 

DE  CENDRE  ET  LA  CENDRE  D^AODE 
PH08PH0RIQUE. 
Grammes. 

^bûches 99,14  6,05  p.  100. 

De  bois  de  hêtre  \  rondins 159,95  9,61     — 

(  branchage  efiTeuiUé..     221,03  10,29     — 

f  bûches 21,23  5,05     — 

-^  )  rondins 26,81  5,67     — 

De  pm  sauvage     branchage   avec   les 

\      aiguilles 88,15  11,09     — 

L'écorce  aussi  contient  beaucoup  plus  de  cendre  que  le  bois,  à  sa- 
voir celui-ci  0,25  p.  400  et  celle-là  2,81  p.  100  dans  le  sapin  rouge. 
Toutes  les  semences  de  bois,  enfin,  sont  particulièrement  riches  en 
acide  phosphorique.  Ainsi  : 

La  cendre  de  semence  La  cendre  de  bois   . 

en  contient  :  en  contient  : 

Dans  le  sapin  rouge 39,65  5,04  p.  100 

—  le  hêtre 20,81  2,29     — 

—  le  chêne 19,19  2,32     — 

Les  ser\'itudes  portant  sur  des  produits  accessoires  de  la  forêt 
sont,  en  majeure  partie,  nuisibles  de  leur  nature  à  la  production 
du  bois.  Ainsi,  par  exemple,  la  servitude  de  la  glandée  empêche 
Tensemencement  naturel;  le  fauchage  des  herbes  et  le  pacage 
peuvent  détruire  les  jeunes  plants. 

Ajoutons  que  la  pâture,  dans  de  jeunes  taillis,  cause  plus  dé 
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et  Hundeshagen,  la  moyenne  du  dommage  causé  dans  la  forêl 
parles  chevaux,  le  gros  bétail,  les  porcs,  les  chèvres,  les  vaches, 
les  brebis  et  les  moutons  serait  représentée  par  les  chiffres  pro- 
portionnels de  400,  70,  60,  22,  18,  8  et  11. 

Le  droit  de  prendre  de  la  litière  et,  plus  encore,  la  coupe  des 
gazons  enlèvent  Tengrais  à  la  forêt  et  exposent  les  racines  dé- 
nudées à  Tinfluence  des  fortes  chaleurs  et  de  la  gelée.  Plus 
l'exercice  de  la  servitude  de  litière  est  poursuivi  activement, 
plus  elle  a,  de  bonne  heure,  Teffet  d'arrêter  la  croissance  du  bois. 
La  période  de  rotation  se  trouve  ainsi  abrégée.  Gela  fait  le  plus  de 
tort  sur  un  sol  maigre,  ce  qui  est  précisément  la  nature  des  ter- 
rains qui,  chez  les  peuples  de  haute  civilisation,  forment  la 
partie  de  plus  en  plus  prédominante  du  territoire  affecté  aux 
forêts. 

Le  grattage  de  la  résine  ne  compromet  pas  seulement  la  crois- 
sance du  bois,  mais  gâte  aussi  le  bois  déjà  formé.  On  peut  en 
dire  autant  de  Teffeuillaison  et  de  la  coupe  de  broutilles  pour 
balais.  Le  législateur  doit  ici  calculer  le  rapport  du  produit  in- 
dustriel ou  agricole  de  la  servitude  h  la  diminution  qui  en  résulte 
dans  la  production  du  bois.  Si  le  premier  produit  a  une  impor- 
tance prépondérante,  comme  c'est  ordinairement  le  cas  aux  bas 
degrés  de  ci\'ilisation  (1),  le  rachat  entraînerait  une  perte  sèche 

(1)  Dans  les  six  inspections  de  forêts  à  sol  pauvre  du  grand-duché  de 
Mecklembourg-Schwérin,  on  constata,  en  1862,  4606  délits  forestiers,  30ô 
seulement  dans  les  douze  à  sol  riche  :  tant  le  besoin  de  litière  et  de  pâture 
forestières  devient,  chez  le  campagnard,  plus  impérieux  dans  une  contrée 
aride.  H  est  très  caractéristique  à  cet  égard  que,  dans  Tensenible  des  forêt«i 
de  rÉtat  prussiennes,  la  valeur  des  profits  accessoires  était,  en  1866,  estimée 
à  9.  7  p.  100  de  celle  du  produit  en  bois,  soit  à  6.  3  dans  la  Prusse  rhénane, 
voire  même  à  5.  7  seulement  dans  la  régence  de  Potsdam,  c'est-à-dire  deux 
provinces  des  plus  avancées  en  culture,  tandis  qu'elle  atteignait  25.  3  p.  lOO 
dans  la  régence  de  "Gumbinnen,  la  plus  arriérée  (Engel).  Dans  les  forêts  do 
l'État  bavaroises,  on  évaluait  ces  profits  accessoires,  non  compris  ceux  de  la 
chasse,  de  I82S  à  1831  à  8.  1,  de  1831  à  1837  à  8.  2,  de  1837  à  1843  à  6.  7. 
de  1843  à  1849  à  6.  5,  de  1849  à  1855  à  6.  9,  de  18ô5  à  1861  à  6.  3,  d  1861 
à  1867  à  6.  4  p.  100  du  produit  total  brut.  Gela  n'empêche  pas,  il  est  vrai, 
qu'ils  ne  se  soi  nt  accrus  d'une  manière  absolue,  dans  tout  le  cours  de 
cette  période,  pour  la  totalité  de  la  surface  forestière,  de  0  marc  80  à  1  marc 
90  par  hectare.  On  y  faisait  pâturer,  dans  les  premiers  temps,  171,693  tête? 
de  gros  bétail  et  5,896  chevaux,  chiffres  qui  se  réduisirent,  vers  la  fin,  à 
seulement  117,793  des  unes  et  3,288  des  autres. 


ture,  etc.,  la  difTérence  peut  servir  à  indemniser  pleinement 
Tusager  et  n'en  laisser  pas  moins  une  marge  de  bénéfice  consi- 
dérable au  propriétaire  de  la  forêt. 

D'après  Hundeshagen,  la  valeur  agronomique  de  la  litière  en  feuilles 
égale  de  24  à  36  p.  100  du  môme  poids  en  paille,  celle  des  aiguilles,  de 
50  à  75  p.  100.  D'autres  attribuent  à  la  litière  de  feuillage  50  p.  100,  à 
la  litière  ^'aiguilles  tout  au  plus  70  p.  100  de  la  valeur  de  la  paille.  La 
litière  de  feuillage  ne  donne,  du  reste,  qu'un  mauvais  engrais.  «  Les 
feuilles  assourdissent  le  champ  »,  dit  un  proverbe  allemand.  L'enlè- 
vement annuel  d'un  quintal  de  litière,  dans  une  haute  futaie  de  hêtres, 
diminue  l'accroissement  de  bois  de  3  à  7  pieds  cubes.  Pareillement, 
une  pâture  même  dirigée  avec  ménagement  passe  pour  détruire  1/11 
du  produit  en  bois,  dans  la  haute  futaie  de  hêtres,  et  pour  n'offrir,  en 
moyenne,  au  bétail  que  1/10  de  la  nourriture  que  le  même  terrs^n,  non 
planté  en  forêt,  pourrait  fournir  (Hundeshagen).  Cependant,  il  y  a  lieu 
de  distinguer,  dans  ce  cas,  entre  la  saturation  et  l'alimentation  effective, 
comme  aussi  de  tenir  compte  de  l'éloignement  plus  ou  moins  grand  du 
pâturage  en  forêt. 

Il  va  sans  dire  que,  dans  le  dernier  des  deux  cas  mentionnés 
plus  haut,  il  faudrait  épargner  à  Tagriculture,  qu'il  est  si  difficile 
de  mettre  en  mouvement,  une  transition  par  trop  brusque.  Les 
districts  montagneux,  où  le  climat  est  plus  âpre,  ainsi  que  le 
terrain  sablonneux  très  maigre,  où  l'agriculture,  réduite  à  elle 
seule,  a  peine  à  subsister,  ne  pourront,  dans  bien  des  cas,  guère 
se  passer  des  usages  accessoires  de  laforêt.  (Hundeshagen.) C'est 
là  aussi  qu'abonde,  ordinairement,  le  terrain  essentiellement 
forestier.  Plusieurs  lois  déclarent  la  pâture  forestière  non  ra- 
chetable,  lorsque  l'usager,  de  l'avis  de  l'autorité  administrative 
supérieure,  ne  peut  absolument  s'en  passer.  Ainsi  décident  le 
Code  forestier,  art.  120,  la  loi  sur  les  forêts  de  Bade  et,  jus- 
qu'à un  certain  point  aussi,  la  loi  autrichienne  du  5  juillet  1853. 

La  plupart  des  usages  forestiers  accessoires  perdent  la  ma- 
jeure partie  de  leur  caractère  nuisible,  lorsqu'ils  sont  limités 
à  un  domaine  plus  étroit.  Le  degré  des  ménagements  à  garder 
dans  l'enlèvement  de  litière,  dans'  la  pâture,  etc.,  dépend  non- 
seulement  delà  période  de  rotation,  mais  aussi  du  plus  ou  moins 
de  rapidité  ou  de  lenteur  de  la  croissance  du  bois,  c'est-à-dire 


tiaux  qu'on  en  fait  profiter,  de  l'abondance  ou  du  manque  de 
nourriture,  etc. 

Pfeil  conseille  de  n'accorder  aux  possesseiu's  de  forêts  l'exemp- 
tion de  pâture  et  des  autres  servitudes  que  dans  la  mesure  du  terrain 
de  franchise  reconnue  nécessaire  pour  une  exploitation  régulière  et 
fondée  en  droit  :  régulière»  là  où  Ton  ne  prend  pas  plus  de  bois  que 
le  comporte  la  conservation  de  la  forêt;  fondée  en  droit,  là  (Tù  la  forêt 
est  toujours  maintenue  en  état  de  satisfaire  aux  droits  légitimes  des 
tiers.  La  loi  autrichienne  sur  les  forêts  admet  que,  dans  les  bois  de 
haute  futaie,  1/6,  dans  les  taillis  sous  futaie  et  les  taillis  simples,  1/5 
au  moins  de  la  forêt  demeure  préservé  de  la  pâture.  Les  sections  de 
repeuplement  et  d'aménagement  restent  exemptes  de  la  servitude  de 
litière. 

D'apcès  la  loi  badoise,  la  forêt  ne  peut  être  ouverte  au  pâturage  qu'à 
l'âge  de  35  ans,  dans  la  haute  futaie  de  bois  feuillard,  et  de  30,  dans 
celle  de  conifères,  mais  dès  la  25«  année  révolue,  dans  les  taillis  de  bois 
dur,  et  dès  la  12*,  dans  ceux  de  bois  tendre. 

Les  lois  générales,  dont  la  préoccupation  dominante  est  naturelle- 
ment le  maximum  des  besoins  de  Téconomie  forestière,  poussent  le 
plus  souvent  les  restrictions  à  Tégard  des  usagers  de  servitudes  au- 
delà  de  la  limite  du  nécessaire.  Sur  une  bonne  terre,  il  n'est  pas 
besoin  de  maintenir  les  mesures  de  précaution  contre  le  bétail  aussi 
longtemps  que  sur  la  mauvaise.  A  Tégard  des  moutons  elles  peuvent 
être  de  plus  courte  durée  qu'à  Tégard  du  gros  bétail. 

Mais  il  est  certain  aussi  que  Tesprit  exclusif  des  forestiers, 
dans  sa  réaction  très  excusable  contre  le  sans-géne  antérieur  des 
cultivateurs,  a  fait  tort  au  cultivateur  de  beaucoup  de  facilités 
indispensables,  et  qu'on  pourrait  lui  accorder  sans  le  moindre 
inconvénient, 

Dans  la  Marche,  il  était  réputé  suranné  et  interdit,  dès  1339,  de  me- 
ner les  chèvres  en  pâture  (Grimm).  Il  y  eut,  en  1575,  des  défenses  sem- 
blables pour  les  moutons  et  d'autres,  relatives  aux  deux  espèces,  dans 
l'ordonnance  de  1669  et  le  code  forestier  français  (article  78).  Et 
cependant  l'avis  de  Pfeil  n'en  est  pas  moins  qu'avec  une  forêt  bien 
aménagée  et  soumise  à  une  période  de  rotation  de  120  ans,  les  deux 
tiers  de  la  forêt  doivent  être  peuplés  de  bois  déplus  de  40 ans,  auquel 
les  chèvres  ne  sauraient  faire  aucun  tort.  Une  fois  que  le  bois  est 
d'une  taille  qui  le  soustrait  à  l'atteinte  du  museau  des  bêtes,  lorsqu'on 


la  forêt  peut  môme  profiter  à  celle-ci.  Les  porcs,  en  fouillant  le  sol, 
y  combattent  l'invasion  des  mauvaises  herbes,  détruisent  beaucoup 
d'insectes  forestiers  et  favorisent  la  bonne  venue  de  la  semence.  Le 
broutement  de  l'herbe  des  bois  débarrasse  le  forestier  des  plantes  pa- 
rasites. Une  forêt  delà  contenance  de  500  hectares  peut,  annuellement, 
fournir  180,000  livres  de  litière,  sans  en  éprouver  aucun  dommage. 
(Hartig.)  Seulement,  on  devrait  épargner  les  jeunes  taillis,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  atteint  toute  leur  croissance  en  hauteur,  laisser  toujours 
la  litière  tombée  des  arbres  sur  place,  pendant  une  année,  avant  de 
l'enlever,  et  généralement  aussi  ménager,  dans  cette  opération,  une 
pause  de  plusieurs  années  avant  chaque  coupe  (Wedekind). 

Droits  protecteurs. 

Toutes  les  objections  que  rencontre  un  régime  protecteur  des  grains 
(v.  §§  161,  etc.)  militent  aussi,  et  bien  plus  fortement  encore,  contre 
l'établissement  de  droits  protecteurs  du  bois.  Relativement  aux 
forêts  de  l'Etat  et  des  communes,  ils  ne  seraient  autre  chose  qu'un 
impôt  sur  la  consommation  du  bois,  impôt  dont  le  produit,  toutefois, 
entrerait  en  grande  partie  dans  les  poches  des  particuliers  proprié- 
taires, et  le  plus  souvent  de  richards.  D'ailleurs,  avec  la  croissance  si 
lente  du  bois,  une  élévation  artificielle  du  prix,  à  moins  qu'elle  ne 
put  être  garantie  pour  des  générations,  pousserait,  selon  toute  pro- 
babilité, beaucoup  plus  à  la  multiplication  des  coupes  qu'à  l'ensemen- 
cement. 

Les  expériences  faites  dans  la  Prusse  occidentale  et  la  province  de 
Posen  montrent  qu'avec  une  exploitation  mauvaise  la  hausse  des  prix 
du  bois  mène  facilement  à  la  dévastation.  Suivant  de  Lehr,  des 
13,924,529  hectares  de  forêts  allemandes,  environ  33  p.  100  appartien- 
nent à  L'État,  18  aux  communes,  1  à  des  fondations,  et  48  p.  100  aux 
particuliers.  D'une  hausse  du  prix  des  bois  de  60  pfenn.  par  mètre 
cube  résulterait,  pour  la  totalité  des  forêts  de  l'Etat  d'Allemagne,  un 
gain  annuel  d'environ  3  millions  de  marcs.  Que  l'on  ait  voulu,  au 
Reichstag,  admettre  un  besoin  de  protection  de  la  production  de  bois 
allemande,  en  se  fondant  sur  la  charge  d'impôt  majeure  qu'elle  sup- 
porte, vis-à-vis  de  l'Autriche  encore  !  a  bien  de  quoi  surprendre. 
Mais  si,  en  effet,  le  revenu  tiré  des  forêts  d'Allemagne  a  diminué  dans 
maints  districts,  comparativement  à  la  période  d'agiotage  qui  suivit 
la  fin  de  la  guerre,  en  1871,  il  s'est,  dans  l'ensemble,  maintenu  à  la 
même  hauteur  qu'avant  cette  période  et  se  trouve  être  beaucoup  plus 
élevé  qu'il  y  a  une  trentaine  d'années. 

Voici  ce  que  valaient  les  bois  d'œuvre,  aux  deux  extrémités  de  la 
Prusse  : 
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Le  chêne 
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D'ailleurs,  la  tendance  actuelle  des  propriétaires  de  forêts  et  des  fores- 
tiers, en  Allemagne,  à  réclamer  la  protection  de  la  douane  s'explique 
par  les  difficultés  réelles  d'une  période  de  transition,  causées  par  le 
fait  que  la  facilité  croissante  avec  laquelle  le  bois  de  chauffage  peut 
être  aujourd'hui  remplacé  par  d'autres  matières  combustibles  porte 
les  maîtres  de  forêts  qui  calculent  à  produire,  de  préférence,  des  bois 
d'œuvre,  mais  que,  pour  ceux-ci  précisément,  les  derniers  perfection- 
nement!«du  transport  ont  presque  entièrement  annullé  FaTantage  na- 
turel que  leur  procurait,  autrefois,  dans  la  concurrence,  la  situation  ù 
proximité  du  marché. 

Délits  et  peines. 

§  196.  —  Une  meilleure  éducation  de  la  jeunesse  des  campagnes 
est  à  considérer  comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  parer  aux 
délits  forestiers,  consistant  en  détournements,  ou  en  doqiaiages 
causés  dans  la  forêt  d'autrui.  Il  s'agit,  toutefois,  de  ne  pas  confondre 
ces  délits  avec  les  contraventions  de  police  du  propriétaire  même, 
ou  des  usagers  de  la  forêt.  Aussi  le  Wurtemberg  a-(-il  un  code 
pénal  forestier,  du  2  septembre  1879,  distinct  de  sa  loi  de  police 
forestière  du  8  septembre  de  la  même  année,  et  les  délits  y  sont- 
ils  entièrement  justiciables  des  tribunaux  de  bailliage,  les 
contraventions,  dans  une  très  large .  mesure,  des  autorités 
forestières  mêmes.  Il  n'importe  pas  moins  que  les  officiers  des 
forêts  jouissent  d'une  considération  personnelle  reconnue,  et 
qu'ils  connaissent  parfaitement  les  usages  locaux  de  leur  res- 
sort. Or,  le  fait  est  qu'ils  n'ont  pu  s'élever  à  cette  considéra- 
tion qu'assez  tard.  Le  code  autrichien  défendait  même,  encore 
en  1701,  à  tous  les  employés  des  forêts  non  chasseurs  de  pro- 
fession, sous  peine  d'une  amende  de  12  écus,  de  porter  le  cos- 
tume de  drap  vert.  Les  gardes  forestiers  passèrent  longtemps 
pour  des  gens  de  peu.  A  ce  point  de  vue,  ce  fut  un  progrès  que 
de  préposer  aux  forêts  les  otficiers  des  chasses,  soit  dans  le  Bran- 
debourg, en  i622,  le  grand- veneur.  D'autre  part,  Emminghaus 
a  fait  ressortir  le  mauvais  effet  que  produisent  sur  Téconomie 


L  Etat  veut-il  procurer  aux  forestiers  de  la  propnété  pnvée 
la  même  considération  qu'à  ceux  qui  sont  fonctionnaires  pu- 
blics, notamment  assurer  la  même  créance  à  leurs  dépositions  en 
justice,  il  ne  pourra  faire  autrement  que  de  se  réserv^er  un  con- 
trôle sur  leur  instruction  et  leur  moralité,  avec  le  droit  de  les 
assermenter  publiquement,  et  d'y  subordonner  leur  nomination. 

Voyez  déjà  la  loi  française  du  9  floréal  de  Tan  XI,  §  15.  Aux  termes  du 
code  forestier  (art.  177),  les  gardes  forestiers  des  particuliers  doivent 
être  conGrmés  par  le  sous-préfet  et  assermentés  auprès  du  tribunal. 

D'après  la  loi  sur  les  forêts  de  Bade,  le  traitement  des  gardes  éta- 
blis par  des  particuliers  est  fixé  sous  l'approbation  de  Tautorité  fo- 
restière, laquelle  peut,  dans  certains  cas,  demander  leur  destitution. 
Du  reste,  ce  qui  doit  contribuer  beaucoup  à  faire  mériter  créance  à 
la  dénonciation  de  délits  forestiers,  c'est  la  suppression  des  émo- 
luments qui  l'accompagnent  (1),  et  une  récompense  moins  directe  du 
zèle  déployé  par  les  officiers  subalternes. 

De  même,  dans  la  répression,  on  atteint  beaucoup  mieux  le 
but  par  des  peines  appliquées  promptement,  et  sur  Timminence 
desquelles  il  n'y  a  pas  à  se  méprendre,  que  par  des  châtiments 
d'une  grande  rigueur. 

Or,  un  Holting  hanovrien  de  Tannée  1720  encore  menaçait  de  dé- 
capitation pour  l'étêtemont  d'un  arbre  et  portait  que  le  délinquant, 
reconnu  coupable  d'en  avoir  pelé  l'écorce,  fût  éventré  de  manière  à 
fournir  de  ses  boyaux  une  ligature  autour  de  la  place  dénudée.  On 
pourrait  multiplier  la  mention  d'exemples  de  dispositions  non  moins 
atroces,  dans  les  temps  plus  anciens. 

La  diminution  remarquable  du  nombre  des  délits  forestiers,  dans 
le  Mecklémbourg  et  la  Saxe,  parait  due  surtout  à  la  substitution  de 
plus  en  plus  générale  des  amendes  aux  peines  corporelles.  En  Bavière, 
les  amendes  payées  de  1862  à  1866  (720,692  florins)  excédèrent  môme 
de  beaucoup  le  dommage,  évalué  à  427,492  florins  seulement. 

La  meilleure  j^^nition  des  auteurs  de  véritables  délits  forestiers, 
commis  par  des  gens  de  la  classe  pauvre  pour  la  plupart,  c'est,  dans 
bien  des  cas,  de  les  astreindre  eux-mêmes  à  un  travail  forcé  dans  la 
forêt  endommagée.  Ce  genre  de  peine  existe  encore  dans  presque  tous 

(1)  Aujourd'hui  retirés  aux  gardes  dans  la  Saxe,  le  grand-duché  de  Bade, 
la  Bavière,  la  Hcsse,  les  duchés  de  Brunswick  et  d' Anhalt  et  la  Thuriuge,  comme 
en  Prusse,  où  du  moins  ceux  qui  y  ont  droit  encore  ne  peuvent  être  asser- 
mentés. 
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les  Etats  d'Allemagne,  à  l'exception  de  Waldeck  et  de  Lubeck,  du 
Brunswick,  du  Wurtemberg  et  surtout  de  la  Bavière,  dont  le  per- 
sonnel forestier,  en  approuva  fort  l'abolition  en  1852,  parce  que,  dans 
son  opinion  comme  dans  celle  d'Albert,  le  travail  pénitentiaire  de- 
mande une  surveillance  constante  et  ne  fournit,  trop  souvent,  que  de 
la  mauvaise  besogne.  Gomme  circonstances  aggravantes,  indépendam- 
ment  de  la  récidive,  on  considère  la  perpétration  du  délit  pendant 
la  nuit,  le  dimanche  ou  à  un  jour  de  fête,  avec  des  complices,  ou  sous 
un  déguisement,  le  refus  du  délinquant  de  faire  connaître  son  do- 
micile et  son  nom,  le  port  d'armes  à  feu  ou  d'instruments  tranchants, 
l'emploi  de  voitures  attelées,  la  persistance  dans  le  délit  après  un  aver- 
tissement, la  présomption  du  dessein  de  vendre  le  produit  du  vol,  etc. 
Dans  le  Brunswick,  le  voleur  de  bois,  condamné  trois  fois  par  an  pour 
ce  fait  ,s'il  y  est  repris  une  quatrième,  dans  l'année  qui  suit  sa  dernière 
condamnation,  encourt  celle  d'une  année  de  prison  comme  coutumier 
du  fait.  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  les  délits  de  pâture  commis 
dans  l'enceinte  de  coupes  dont  l'accès  est  défendu,  par  mesure  de  po> 
lice  forestière,  sont  punis  doublement. 

Pour  les  contraventions  aux  règlements  de  police  forestière 
de  la  part  d'ayant-droit  ou  usagers,  la  meilleure  peine  appli- 
cable est,  en  général,  une  amende  à  régler,  pour  le  montant,  sur 
celui  du  profit  qu'y  a  trouvé  le  contrevenant,  ou  du  dommage 
qui  est  résulté  de  son  fait,  pour  autrui. 

Ainsi  l'amende  pour  la  coupe  rase  de  forêts  d'abri  a  été  fixée 
au  quart  environ  de  la  valeur  du  bois  coupé,  ou  à  un  taux  de 
10  à  50  marcs  par  hectare,  comme  aussi  pour  le  non  repeuple- 
ment de  clairières,  par  négligence,  et  pour  Tabandon  de  places 
défrichées  dans  Tétat  inculte,  par  incurie.  Quant  à  l'amende 
pour  abus  de  la  pâture  forestière,  elle  doit  se  régler  sur  le 
nombre  de  bestiaux  qui  y  ont  participé.  La  législation  sévère 
du  Wurtemberg  menace,  pour  toute  coupe  de  bois  faite  dans 
une  forêt  d'abri,  sans  autorisation  de  l'administration  fores- 
tière, relevant  du  ministère  des  finances,  d'une  amende  jusqu'à 
150  marcs,  par  chaque  coupe  de  bois  ne  dépassant  pas  la  valeur 
de  50  marcs,  et  jusqu'à  1,500  marcs  pour  celles  d'une  valeur  en 
bois  de  plus  de  300  marcs.  Dans  tous  les  cas,  l'amende  peut 
encore  être  accompagnée  d'une  peine  d'emprisonnement  jusqu'à 
trois  mois. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  ces  délits  ou  contra- 
ventions, il  est  dans  l'intérêt  général  des  forêts  que  non-seule- 
ment la  surveillance,  maïs  aussi  les  poursuites,  y  soient  exercées 


tiative  de  cette  procédure,  la  marche  inverse. 

La  difficulté  du  transport  des  principaux  produits  fores- 
tiers (§  184)  entraîne  la  nécessité  d'imprimer  aux  dispositions 
particulières  du  régime  des  forêts  un  caractère  bien  plus  étroi- 
tement local  qu'à  celles  de  la  législation  rurale.  Pfeil  attribue 
Tétat  plus  florissant  de  la  science  et  de  l'économie  forestières  de 
TAUemagne,  comparativement  à  la  France,  surtout  à  la  centra- 
lisation moindre  de  la  première.  Il  avoue  qu'il  ne  se  croit  pas 
toutes  les  connaissances  locales  nécessaires  pour  la  rédaction 
d'une  ordonnance  générale,  comprenant  tout  le  détail  des  pres- 
criptions applicables  au  régime  forestier  de  la  Prusse  seulement 
et,  par  conséquent,  encore  bien  moins  pour  celle  d'un  règlement 
applicable  à  l'Allemagne  entière. 

Régime  forestier  des  anciens. 

L'antiquité,  dans  ses  périodes  plus  reculées,  parait  avoir  en  partie 
très  légèrement  usé  des  forêts.  Le  Liban,  la  Palestine,  la  plupart  des 
montagnes  de  la  Grèce,  Tlle  de  Zacynthe,  riche  en  forêts  (Homère), 
n'étaient-ils  pas  tous  richement  boisés,  jadis  !  En  Italie  aussi  paraît 
avoir  prédominé,  dans  l'origine,  d'après  Virgile,  une  nature  caracté- 
risée par  l'abondance  de  forêts  primitives,  qui  disparurent  plus  tard. 
Les  noms  de  montagnes  Querquetulanus,  Yiminalis,  Fagutalis,  en 
rappellent  l'existence  dans  la  Campagne  de  Rome. 

Tite  Live  fait  encore  de  la  forêt  Ciminienne,  près  de  Yiterbe,  en 
308  avant  Jésus-Christ,  une  description  qui  poi^rralt  tout  aussi  bien 
s'appliquer  aux  forêts  germaniques.  Théophraste  comprend  l'Italie 
parmi  les  rares  pays  fournissant  du  bois  pour  la  construction  des  na- 
vires. Près  de  Marseille,  il  y  avait  une  forêt  vierge,  d'après  Lucain. 
On  songeait  peu  au  repeuplement  artificiel  des  bois  :  témoin  un  pas- 
sage d'Aristote,qui  ne  voit  dans  l'exploitation  des  forêts,  comme  dans 
celle  des  mines,  etc.,  rien  au-delà  d'un  usage  d'occupant,  au  profit 
de  l'industrie.  Il  appert  cependant  déjà  des  livres  de  Néhémie,  comme 
postérieurement  de  Josèphe  et  du  code  de  Justinien,  que  l'on  finit 
aussi,  mais  souvent  trop  tard,  par  s'inquiéter  d'une  aussi  longue  incu- 
rie, en  matière  de  police  forestière.  Démosthènes  et  les  scoliastesde  So- 
phocle contiennent  seuls,  au  sujet  des  olivaies  de  l'Attique,  des  dispo- 
sitions quelque  peu  semblables  à  celles  de  la  police  forestière  moderne. 

FIN. 


TABLE  COMPARATIVE 

DES    MESURES,    POIDS    ET    MONNAIES 

LE    PLUS    EN    USAGE 
AVEC  LES  UNITÉS  CORRESPONDANTES  DU  SYSTÈME  MÉTRIQUE. 


Mesures  de  longueur,  itinéraires  et  autres. 

Pied  de  12  pouces  d'Angleterre  et  des  États-Unis  :  1  =  0n^,304,8,  3  pieds  = 
1  yard,  2  yards  =  1  brasse  \fat/tom)\  —  d'Autriche,  1  =  0"^,316  ;  —  de  Paris, 
1  8SS  Qn^iSSi,?,  de  6  à  la  toise.  Approximatiyeinent,  on  compte  8  pieds  par 
mètre. 

Li«*ue  d'Allemagne  ou  grand  mille  geographique.de  15  au  degré:  1  =  7, 420  mètres; 
—  de  France,  de  25  au  degré,  1  =  4,445  mètres  ;  —  do  Norrège,  1  =  1 1,295  mè- 
tres; —  de  Suède,  I  =  1(>,688",6. 

Mille  légal  (statute)  d'Angleterre  et  des  États-Unis  :  de  69  Ij^  au  degré, 

1  s  1,609  mètres. 

Verst  légal  de  Russie  :  1  =  1,067  mètres. 

Mesures  de  superficie,  géographiques  et  agraires. 

Mille  carré  géographique  d'Allemagne  :  1  =  54  kilomètres  carrés,  864. 

Mille  carré  légal  (siatute)  d'Angleterre  et  des  États-Unis  :  1  =  640  acres  = 

2  kilom.  carrés,  590. 

Acre  légal  [statute)  d'Angleterre  et  des  Éuts-Unis  :  1  =  40  ares,  467,1. 
Arpent  légal  de  lancienne  France  :  l  =  4  verges  =  100  perches  carrées  =» 

5t  ares,  07. 
Déciatine  russe  :  I  =  1  hectare,  093. 
Falche  de  Moldavie  :  I  =  143  ares. 
Fanegada  d'Enpagne  et  de  Portugal  :  1  =»  64  ares,  26. 
Journal  de  Lorraine  et  de  Champagne  :  1  =  80  cordes  s  33  ares,  65,  avec  de 

raibles  variations,  selon  les  localités  ;  de  Bavière  (Tagwerk)  :  1  =  34  ares,  0,727; 

de  Prusse  (Morgen),  représentant  un  peu  plus  du  quart  d'un  hectare  «  3  mor- 

gen,  91,662. 


Pogone  de  Valachie  :  1  s=  50  ares. 

Tonne  agraire  [Tunnland)  de  Suède  :  1  s=  0  hecUre,  49,366. 

Mesares  de  capacité. 

Pour  liquides  : 

Cimer  d'Autriche  :  1  a  56  litres,  6. 

Gallon  impérial  et  légal  {standart)  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  possessions  : 

1  =3  8  pintes  s  4  litres,  543,5. 
Gallon  vieux  des  tats-Unis  et  des  Antilles  :  1  =s  8  litres,  785. 

Pour  grains  el  matières  sèches  : 

Charge  anglaise  {load  on  lasl\  ;  I  =  50  pieds  cubes  =  1  mètre  cube,  415>9. 

Corde  de  bois,  ancienne  :  1  =  2  voies  =  4  stères  environ. 

Metze  d'Autriche  :  1  =61  1/2  litres. 

Muid  de  Paris,  ancien  :  1  =  12  setiers,  1  seticr  =  12  boisseaux,  1  boisseau  = 

13  litres,  01. 
Quartf^r  d'Angleterre  et  des  Ëtats-Unis  :  1  =  8  bushels  a  290  litres,  784. 
Scheffol  de  Prusse,  maintenant  porté  à  un  demi-hectolitre. 
Tchetwert  russe  :  1  =  210  litres. 
Tonneau  de  mer  anglais  :  i  =  40  pieds  cubes  =  1  mètre  cube,  132,7. 

Poids. 

Livre  de  100  au  quintal,  ancienne  de  Paris  :  1  =  489  grammes,  5;  —  nouvelle 
d'Allemagne  :  1  =  500  grammes,  etc.  :  autrefois  divisées  en  16  onces,  ou 
32  demi-onces  {lolhe). 

Livre  anglaise,  poids  fin  ou  de  troy  ;  I  =  12  onces  =  372  grammes. 

Livre  avoir  du  poidn  d'Angleterre  et  des  États-Unis,  do  112  au  quintal  :  1  = 
453  grammes,  55. 

Livre  e*«pagnole  :  1  =  460  grammes  14;  —  portugaise,  1  =  459  grammes. 

Poud  russe  :  1  =  40  livres  =  16  kilogrammes,  381  ;  I  berkovetz=:  10  pouds. 

Quintal  d»  douane,  d'Allemagne  et  d'Autriche,  nouveau  :  1  =:  50  kilogrammes  ; 
d'Angleterre  et  des  Éut-Unis  :  1  =  50  kilogrammes,  797,  etc. 

Quintal  espagnol  :  I  =  4  arrobes  de  25  livrer  =  4f>  kilogrammes,  014  ;  —  por- 
tugais :  I  =3  4  arrobes  de  32  livres  =  5K  kilogrammes,  752. 

Tonne  anglaise  :  I  =  20  quintaux  =  1,016  kilogrammes. 

Tonne  russe  :  I  =:  60  pouds  =  982  kilogrammes;  2  de  ces  tonnes  forment  un 
last,  la  charge  de  mer  russe. 

Monnaies,  anciennes  et  nonvelles. 

Couronne  Scandinave,  nouvelle  :  1  =  100  œre  =  1  franc,  39. 
Dollar  des  États-Unis  :  1  =  100  cents  =  5  francs,  35. 
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uuctLi  a  or  :  i  a*  1 1  rrtncs,  75. 

Florin,  tncien,  d'Allemagno  ou  du  Rhin  :  l  a  60  kreiuer  a  2  francs  14  ;  — 

d'Autriche  dit  de  convention  :  1  =  60  kreuzer  as  2  francs,  59  ;  d*Autriche, 

nouveau  :  1  es  100  kreuzer  ss  2  francs  50. 
Florin  de  Hollande  :  1  es  20  stuirer  =  100  cents  =  2  francs  10. 
Leu.  roumain  :  1  =3  100  bani  a  1  franc. 
Livre  :  tournois  ancienne  :  1  a  20  sous  ;  81  1.  t.  a  80  francs  ;  —  italienne 

(lira,  au  pluriel  lire),  égale  au  franc. 
Livre  sterling  :  1  =s  20  shellings  =  35  francs,  conventionnellement  ;  1  shelling 

a"  12  pence  a  1  franc  25,  1  penny  =  4  farthings  »  10  centimes,  4«  L*an- 

cienno  guinée  est  de  21  shellings. 
Livre  turque  (medjidié)  :  1  d*or  =  100  piastres  turques  a  22  francs,  50  cent. 

environ  ;  1  d'argent  =s  20  piastres  turques  =  4  francs  50  c. 
Marc  de  Tempire  d'Allemagne  :  1  =  100  pfennige  =>  1  franc,  25  à  pou  près  ; 

81  mars  valent  100  francs  exactement. 
Piastre  d'Espagne  :  1  a  5  pesetas  =^  5  francs,  25  ;  1  peseta  ou  piécette  s 

2  réaux  de  plata  ns  4  réaux  de  vellon  &=  68  roaravédis. 
Piastre  mexicaine  ancienne,  type  do  la  piastre  forte  do  5  francs,  37  1/2,  actuel- 
lement réduite  à  moins  de  5  francs  dans  le  monnayage  de  la  plupart  des 

républiques  de  l'Amérique  espagnole. 
Piastre  turque  :  1  =  40  paras  =  22  centimes  1/2  environ.  —  On  compte,  dans 

les  forts  payements,  par  bourses  d'argent  de  500  piastres  ou  1 12  francs,  50,  et 

d'or  de  30,000  piastres  ou  6,750  francs  environ. 
Real  portugais  (au  pluriel  réis)  :  1  milréis  du  Portugal  «s  6  francs  au  maximum, 

I  du  Brésil  =  2  francs,  31  d'argent;  un  conto  ou  million  de  réis  =6,000 

ou  2,310  francs,  respectivement,  sauf  les  variations  du  change. 
Rixdale  do  banque  danoise  :  1  =  2  francs,  81. 
Rouble  argent  :  1  =3  100  kopeks  =  4  francs. 

—  papier,  tombé,  dans  sa  dépréciation,  par  moments  au-dessous  des  3/5  de 

sa  valeur  nominale. 
Roupie  sèche  de  l'Inde  :  1  =  2  francs  50  en  argent. 

—  Un  lak  de  100,000  roupies  =  250,000  francs. 

Scudo  (écu)  romain  :  1  «=  10  paoli  »  lOO  baioques  &a  5  francs  35. 

Tael  chinois,  poids  variable  fixé  par  la  douane  à  37  grammes  79.  Il  comprend 
lOOOsapèques  de  la  petite  monnaie  du  pays,  delà  valeur  des  2/3  d'un  cen- 
time environ  la  sapèque. 

Thaler  de  Prusse  :  1  =  3  marcs  =  24  bons  gros  ou  30  gros  d'argent  (silàer» 
groschen)  =  3  francs  75  environ  ;  1  gros  d'argent  es  12  centimes  1/2. 

Thaler,  spéciès  de  Norvège  :  1  =  120skillings  »  5  francs  60. 

Toman,  monnaie  d'or  persane  de  la  valeur  d'un  peu  moins  de  16  firancs. 
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